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PRÉFACE 
A l 'automne de 1914, quand l 'étude scientifique des réper-
cussions de la guerre sur la vie moderne passa tou t à coup du 
domaine de la théorie dans celui de l 'histoire, la Division d 'Éco-
nomie et d 'Histoire de la Dotation Carnegie se proposa d 'adap-
ter son programme de recherches aux problèmes nouveaux que 
la guerre allait susciter ou, si l'on préfère, aux problèmes 
anciens qu'elle allait t ransformer. 
Le programme existant , tel qu'il avait été rédigé dans la 
conférence des économistes tenue à Berne en 1911 et qui trai-
tait des questions alors actuelles, avai t déjà donné lieu à des 
t r avaux de haute valeur, mais pour bien des raisons, il ne pou-
rait plus être maintenu tel quel. Un nouveau plan fu t donc 
tracé, à la demande du Directeur de la Division. Il avai t pour 
but de mesurer, par une vaste enquête historique, le coût 
économique de la guerre et les per turbat ions qu'elle causerait 
dans la marche de la civilisation. Il y avait lieu de penser qu 'en 
confiant une telle ^ r e p r i s e à des hommes compétents et 
d 'esprit pondéré, et en la menan t selon la méthode vra iment 
scientifique, elle pourrai t f inalement fournir au public les 
éléments nécessaires pour se former une opinion éclairée — 
et servir par là les intent ions d 'une Fondat ion consacrée à 
la cause de la Paix internationale. 
Le besoin d 'une telle analyse, conçue et exécutée dans le 
véritable esprit de la recherche historique, s'est fai t de plus 
en plus sentir au fu r et à mesure que la guerre s'est déve-
loppée, déclenchant la multiplicité des forces nationales — 
non seulement celles qui visaient à la destruction, mais aussi 
celles qui aboutissaient à la création de nouvelles énergies pro-
ductives. L'appari t ion de ces formes nouvelles d'activité 
économique qui, en temps de paix, se seraient traduites par 
un accroissement de richesse sociale et qui ont donné parfois 
l'illusion d'une prospérité grandissante — et, d 'autre part , le 
spectacle de l 'incroyable endurance dont firent preuve toutes 
les nations belligérantes pour supporter des pertes sans cesse 
accrues — ont rendu nécessaire de soumettre à un examen plus 
approfondi tou t le domaine de l'économie de guerre. 
Une double obligation s'imposa donc à la Division d'Éco-
nomie et d 'Histoire. Elle dut prendre pour règle de concentrer 
son travail sur les problèmes ainsi posés et de les étudier dans 
leur ensemble ; en d 'aut res termes, de leur appliquer les cri-
tériums et les disciplines de la méthode historique. En raison 
même de ce que la guerre, prise dans son ensemble, constituait 
un seul fait , quoique se répercutant par des voies indirectes 
ju squ ' aux régions les plus reculées du globe, l 'étude de la 
guerre devait se développer sur un plan unique, embrassant 
tous ces aspects à la fois et pour tant ne négligeant aucune des 
données accessibles. 
Aussi longtemps que la guerre a duré, on ne pouvait songer 
à l 'exécution d 'un tel programme. On pouvait tenter des études 
occasionnelles et partielles (quelques-unes ont été publiées 
sous la direction de la Division Économique), mais il était 
impossible d 'entreprendre une histoire générale — et cela 
pour des raisons évidentes. D'abord tou te étude autorisée sur 
les ressources des belligérants aurait irf£Uencé directement la 
conduite des armées. Aussi les gouvernements avaient-ils 
grand soin de soustraire à toute enquête les données de la vie 
économique, même celles auxquelles, en temps normal, le 
public a accès. D 'aut re par t , les collaborateurs qui eussent 
été qualifiés pour ces études étaient presque tous mobilisés 
et par conséquent hors d ' é t a t de se livrer à de pareilles 
recherches. Le plan d 'une histoire de la guerre fu t donc 
a journé jusqu 'au moment où les circonstances rendraient 
possibles dans chaque nat ion non seulement la communi-
cation des documents , mais la collaboration des spécia-
listes, économistes, historiens, hommes d'affaires ; et où 
leur coopération à ce travail collectif ne pourrait plus donner 
lieu à des malentendus, ni quant à ses buts, ni quant à son 
contenu. 
Dès la fin de la guerre, la Dotation reprit son plan pri-
mitif. Il se trouva qu'il s 'adapta i t assez bien, sauf quelques 
légères modifications, à la situation nouvelle. Le travail com-
mença au cours de l'été et de l 'automne de 1919. Une première 
conférence des économistes composant le Conseil consultatif 
(Advisory Board of Economists), fu t convoquée à Paris par 
la Division d'Économie et d 'Histoire. Elle se borna à tracer un 
programme de courtes études ayant t ra i t aux principaux 
aspects de la guerre. Comme le caractère purement prélimi-
naire de ces études fu t encore accentué par le fait qu'elles 
portaient plus spécialement sur les problèmes urgents de l 'Eu-
rope à ce moment, on décida de ne pas en faire des f ragments 
de l'histoire générale, mais d 'y voir simplement des essais 
d ' intérêt immédiat pour la période de l 'après-guerre. Visible-
ment la conférence ne pouvait établir a priori aucun programme 
d'ensemble ; il fallait créer un ins t rument plus spécialisé que 
celui qui existait si l 'on voulait entreprendre l'histoire écono-
mique et sociale de la guerre. Pour cela il fallait une enquête 
menée d 'abord par une organisation nationale et ne faisant 
appel que subsidiairement à une coopération internationale. 
Aussi longtemps que les faits relatifs à l 'histoire de chaque 
nat ion ne seraient p#s parfa i tement connus, il serait vain de 
procéder à des a n a l e s comparat ives et l 'histoire de chaque 
pays consti tuerai t elle-même un inextricable labyrinthe. 
On décida donc de dissoudre l 'ancien Comité européen de 
recherches et de le remplacer par un Comité de direction (Edi-
tion Board) dans chacun des principaux pays (ou par u n seul 
directeur dans les peti ts pays). La tâche de ces Comités devait 
se concentrer, au moins pour l ' ins tant , sur l 'histoire écono-
mique et sociale de leur pays respectif. 
La première démarche du Directeur général fu t de choisir 
les membres de ces Comités de Direction dans chaque pays. 
Si le plan de la Dota t ion avait besoin d 'une just if icat ion, il 
suffirait de montrer les listes des noms de tous ceux qui, 
hommes de science ou hommes d 'É ta t , ont accepté la res-
ponsabilité de ces publications. Cette responsabilité est assez 
lourde, car elle implique l 'adaptat ion du plan général aux con-
ditions spéciales de chaque pays et à ses habitudes de travail . 
Le degré de réussite de l 'entreprise dépendra du zèle avec lequel 
les collaborateurs de chaque nation accepteront d 'y coopérer. 
Une fois constitués les Comités de direction, un premier pas 
s ' imposait pour la mise en train de notre histoire. Pas d'his-
toire sans documents. Avant tou t il fallait rendre accessibles 
pour les recherches, dans la mesure compatible avec les inté-
rêts de l 'É ta t , tous les documents de quelque importance rela-
tifs à la guerre, locaux ou nat ionaux. Mais la constitution des 
archives est une lourde tâche qui appart ient de droit aux 
Gouvernements et autres détenteurs de ces documents histo-
riques, non aux historiens ou économistes qui se proposent 
de les utiliser. C'est une obligation incombant aux propriétaires 
qui les détiennent pour le compte du public. Les collaborateurs 
qui se sont chargés de cette partie de l 'Histoire de la Guerre 
ne pouvaient que se borner à un rôle d 'enquêteurs, et, en accep-
t an t la situation telle qu'elle était, résumer leurs découvertes 
sous forme de guides ou de manuels bibliographiques ; et 
peut-être aussi, en procédant à une comparaison des méthodes 
employées, contribuer à faire adopter celles trouvées les plus 
pratiques. Tel a été dans chaque pays le point de départ de 
nos t ravaux , quoiqu'on n 'a i t pas dans ^ Saque cas rédigé sur 
ce point de monographie spéciale. 
Pendan t quelque temps il sembla qu 'on ne pouvai t dépasser 
cette première étape du travai l limitée à la mise à jour des docu-
ments. E t si notre plan avait comporté le dépouillement des 
seuls documents officiels, on n 'aura i t guère pu aller au delà, 
car une fois certains documents catalogués comme « secrets », 
il y a peu de gouvernements assez courageux pour oser briser 
les scellés. Par suite, des mines de matér iaux indispensables 
à l 'historien lui restent inaccessibles, quoique leur publica-
t ion ne puisse présenter bien souvent aucun inconvénient. 
Tant que l 'é ta t d 'esprit né de la guerre pesait ainsi sur nos 
recherches et risquait de les entraver pendant bien des années 
encore, il fallait découvrir quelque autre solution. 
Heureusement cette solution a pu se trouver, grâce aux 
souvenirs et aux impressions personnels, appuyés d'ailleurs 
sur des documents dignes de foi, de ceux qui au cours de la 
guerre ont participé à la direction des affaires ou qui, simples 
observateurs, mais favorablement placés, ont pu recueillir 
de première ou de seconde main une connaissance précise de 
certaines phases de la guerre et de leurs conséquences sociales. 
C'est ainsi qu'a pu être établi le plan d 'une série de mono^ 
graphies historiques ou descriptives où les faits seront exposés, 
non à t i tre officiel, mais néanmoins de source autorisée, mono-
graphies qui se classent à mi-chemin entre le type des mémoires 
personnels et celui des rapports officiels. Ces monographies 
consti tuent le principal de notre œuvre. Elles ne sont pas limi-
tées aux faits de guerre ni même à ses suites immédiates, 
car l'histoire de la guerre se prolongera longtemps après que 
celle-ci aura pris fin. Elles doivent embrasser aussi la période 
de «déflation», au moins assez pour permet t re de se faire, sur 
les per turbat ions économiques dues à la guerre, u n jugement 
plus sûr que ne le permet t ra i t le seul examen des faits immé-
diatement contemporains. 
Avec cette nouvelle phase du travail , la tâche des directeurs 
a pris un nouveau caractère. Le plan des monographies a dû 
être compris en raison des collaborateurs disponibles plutôt 
qu 'en raison des matér iaux existants, comme c'est le cas dans 
la p lupar t des histo I'OS, car les sources étaient aux mains des 
collaborateurs eux-mêmes. Ceci, à son tour , impliquait une 
nouvelle a t t i tude à prendre en face du double idéal d 'exacti-
tude et d 'object ivi té auquel doit toujours tendre l 'historien. 
Pour permet t re à chaque collaborateur de donner toute sa 
mesure, il fallait éviter de l 'enfermer dans le cadre d 'un pro-
gramme t rop rigide : il fallait prévoir que les mêmes fai ts 
seraient présentés sur des plans différents et vus sous des angles 
variés, et que des événements y seraient compris qui ne ren-
t r en t pas str ictement dans les limites de l 'histoire. Il ne fallait 
même pas vouloir obtenir pa r tou t une stricte objectivité. 
On ne pouvai t empêcher une certaine partialité, née des néces-
sités de la controverse et de la défense. Mais cette partialité 
même est dans bien des cas une partie intégrante de l'histoire, 
les appréciations des faits par les contemporains étant aussi 
instructives que les faits mêmes sur lesquels elles portent. 
D'ailleurs le plan, dans son ensemble, est établi de façon que 
les monographies d 'un même pays se contrôlent mutuellement . 
là où ce ne serait pas le cas, nul doute que d 'autres ouvrages 
parallèles, publiés dans les autres pays, ne puissent servir de 
correctif. 
Outre ces monographies destinées à utiliser les sources, 
d 'autres études sont en préparation, ayant un caractère tech-
nique et limité, et por tan t sur des points précis d'histoire ou 
de statist ique. Ces monographies ont, elles aussi, le caractère 
de t r a v a u x de première main, car elles enregistrent des faits 
recueillis assez près de leur source pour permettre des vérifi-
cations qui deviendraient impossibles plus tard . Mais d 'autre 
par t elles consti tuent aussi des applications de la méthode 
constructive par laquelle l 'historien passe de l 'analyse à la 
synthèse. Mais il s 'agit d 'une tâche difficile et longue et qui 
commence à peine. 
On pourrai t dire, pour caractériser les premières phases 
d 'une histoire comme celle-ci, que l 'on n 'en est encore, suivant 
l 'expression américaine, qu 'à la « cueillette du coton ». Les 
fils emmêlés des événements restent à tisser pour fabriquer 
l 'étoffe de l 'histoire. Dans un t ravai l constructif et créateur 
comme celui-ci on peut être obligé de Changer de plan et 
d 'organisation. 
Dans une entreprise qui implique une coopération aussi 
complexe et aussi variée, il est impossible d 'établir , aut rement 
que d 'une façon très générale, la pa r t de responsabilité des 
directeurs et des auteurs dans la rédaction des monographies. 
E n ce qui concerne le plan de l 'Histoire de la Guerre dans son 
ensemble et son exécution, c'est le Directeur général qui assume 
la responsabilité ; mais quan t aux arrangements de détail 
et à la répart i t ion des t r a v a u x entre les collaborateurs, c'est 
sur tout l 'affaire des Comités de direction et d'édition dans 
chaque pays qui ont aussi à lire les manuscrits préparés sous 
leur direction. Néanmoins l 'acceptation d'une monographie 
n'implique nullement l 'approbation des opinions et conclusions 
qui s'y t rouvent formulées. La Direction borne son rôle à s'assu-
rer de la valeur scientifique des t ravaux, et à vérifier s'ils 
rentrent bien dans le cadre du plan adopté, mais les auteurs 
auront naturellement toute liberté de trai ter les sujets à 
leur gré. De même aussi la Dotation, par le fait qu'elle auto-
rise la publication de monographies, ne doit pas être consi-
dérée comme donnant son approbation aux conclusions qui 
s'y t rouveront formulées. 
C'est devant l'histoire seulement que la Dota t ion sera 
responsable : d'où résulte pour elle l 'obligation de réunir 
et de présenter tous les faits et tous les points de vue aussi 
complètement et aussi exactement que possible, sans chercher 
à en éliminer aucun, dès qu'ils sont essentiels à l 'intelligence 
générale de la guerre. 
L 'é tude de la population est naturel lement un chapitre 
impor tant de l'histoire économique et sociale de la guerre. Cette 
étude porte sur les faits et non sur les doctrines. Elle a pour 
objet essentiel de grouper et de coordonner toutes les nota-
tions qui permet ten t de suivre les mouvements de la population 
pendant la guerre et de met t re en évidence les traces profondes 
que les événements de ces années d 'épreuves ont laissées dans 
la s t ructure de cette population, dans les tendances actuelles 
de son évolution. C'est dire qu'il devait être fai t un très large 
appel aux méthodes de la s tat is t ique démographique, aux 
relevés de l 'é ta t civil et des mouvements migratoires, aux 
recensements, etc. 
Malgré leurs lacunes et leurs imperfections, les s ta t is t iques 
relatives à la populat ion sont assez significatives pour étayer 
un exposé méthodique des répercussions démographiques de la 
guerre. Il n 'en est pas de même pour l 'é tude des revenus privés 
qui devait avoir sa place dans le présent volume. Faute de 
données suffisantes, cette étude a dû être limitée à des évalua-
tions très approximatives, permet tan t cependant une compa-
raison sommaire entre les deux périodes d 'avant et d'après 
guerre. 
James T. S H O T W E L L . 
INTRODUCTION 
Parmi toutes les questions relatives à l'histoire de la guerre, 
il en est bien peu qui ne pourraient être plus ou moins direc-
tement rat tachées aux conditions matérielles ou morales de 
la population. Mais il suffit de jeter un coup d'œil sur le pro-
gramme établi pour la série française des monographies 
publiées par la Dotat ion Carnegie, pour se rendre compte 
que le présent volume répond à une préoccupation ne t tement 
limitée : il doit être restreint au cadre d 'une étude démo-
graphique. 
Le plan de cette étude s ' imposait dès lors avec évidence : 
tou t d 'abord rappeler les caractères essentiels de la population 
française au moment où éclata le conflit mondial, enregistrer 
ensuite les per turbat ions profondes qu'elle a subies au cours 
de la guerre, examiner enfin la période de récupération qui 
a suivi le rétablissement de la paix pour fixer au t an t que 
possible les tendances actuelles. 
En remplissant les trois parties de ce cadre, on s'est efforcé 
de ne point perdre de vue le double idéal d 'exact i tude et 
d 'objectivité, proposé aux auteurs par le Comité de direction. 
C'est dire que l 'on s'est sur tout préoccupé de recueillir des 
faits et de les coordonner, en y joignant toutes les explications 
qui peuven t permet t re d 'apprécier leur valeur documentaire 
mais en réduisant au min imum les développements théoriques 
sur les doctrines pouvan t servir de base à une politique de 
la populat ion et sur l 'efficacité des mesures appliquées ou 
proposées. 
Les éléments de la première part ie sont tirés du recensement 
l 
de 1911 pour l 'état de la population qui n 'avait pas sensi-
blement changé en 1914, des statistiques de l 'état civil pour 
le mouvement de la population pendant les dernières années 
écoulées avant l 'ouverture des hostilités. Les conditions démo-
graphiques, ainsi définies, résultent d 'une longue évolution 
que l 'on peut suivre à t ravers des statistiques détaillées 
remontant à la fin du x v m e siècle. Elles avaient fait l 'objet 
de nombreuses études ; il suffira de rappeler ici celles de 
Levasseur, deBerti l lon et de Leroy-Beaulieu. Bien que le terme 
fû t en vogue, il n 'y avait d'ailleurs pas à proprement parler 
dépopulation, mais accroissement très réduit , les années 
à excédents de décès se mêlant avec une fréquence inquiétante 
aux années à faibles excédents de naissances. Cette stagnation, 
contrastant avec l 'accroissement plus rapide des nations 
voisines, faisait naître, à juste t i t re , de sérieuses appréhensions. 
Dans la seconde partie, on s'est proposé de décrire les 
bouleversements que la guerre devait fatalement accumuler 
dans ce domaine comme dans beaucoup d 'autres. La population 
française a été cruellement éprouvée ; elle a subi des pertes 
formidables qui ont altéré sa composition, rompu son équilibre, 
modifié ses tendances et laissé des traces profondes qui ne 
s 'effaceront point avan t de longues années. 
Comme on le pense bien, l 'enregistrement des faits démo-
graphiques a été for tement entravé par la guerre ; aucun 
recensement n 'a été effectué entre 1911 et 1921 ; les statis-
tiques de l 'é ta t civil n 'ont pu être établies complètement 
que pour 77 dépar tements non directement at teints par 
l 'ennemi. D 'aut re par t , la mobilisation, l ' invasion, l 'exode des 
réfugiés, le passage et le séjour d' immenses armées, françaises, 
alliées ou ennemies, les mouvements incessants entre le f ront , 
les dépôts et les formations sanitaires de l ' intérieur, les 
camps des prisonniers, enfin les rapatr iements , les t ransports 
d 'ouvriers étrangers ou coloniaux, etc., ont déterminé des 
déplacements de populat ion dont le caractère anormal et 
l ' importance doivent être mis en relief, bien que le plus souvent, 
f au te de données complètes, on puisse seulement en noter 
les grandes lignes. 
Le bilan des pertes de l 'armée et de la population civile 
clôt cette description, bien insuffisante, des mouvements 
si complexes d 'une population qui a subi sur le sol de France 
toutes les misères d 'une longue guerre. 
Enfin, dans la troisième partie, on a essayé de présenter 
un tableau des conditions démographiques qui résultent, 
pour la France, des pertes de la guerre incomplètement com-
pensées par le retour des départements d'Alsace et de Lorraine, 
recouvrés après une séparation de cinquante années. Le 
premier recensement exécuté après la guerre, en 1921, pouvai t 
seul fixer d 'une manière assez précise le déficit de la popu-
lation et les changements profonds qu'elle a subis dans sa 
structure, dans sa composition par sexe, par âge, par nat iona-
lité, etc. Mais il a fallu a t tendre jusqu 'en 1926 la publication 
complète des résultats de ce recensement. Ce retard regrettable 
a du moins permis d'utiliser les s tat is t iques de l 'é tat civil et de 
l ' immigration pendant, une durée assez longue depuis la fin 
des hostilités, pour que les nouvelles tendances aient eu le 
temps de se manifester clairement, aussi bien pour la nuptiali té, 
la natal i té et la mortali té, que pour l 'afflux croissant des 
étrangers. Sans doute, cette évolution continuera et des 
causes imprévues pourront intervenir, mais on a, dès à présent , 
un recul suffisant pour caractériser ne t tement les profondes 
empreintes dont la guerre a marqué la populat ion française 
et les perspectives prochaines dans l'allure des grands facteurs 
démographiques. 
D'après le programme général des monographies, le présent 
volume doit comporter, en outre, l ' é tude des revenus pendant 
la guerre. Sur ce suje t difficile, on n 'ava i t avan t 1914 que des 
données approximatives . Pour la période de guerre, la docu-
menta t ion est à peu près inexistante. Depuis 1919, les statis-
tiques les plus indispensables ont été progressivement rétablies 
mais toutes les est imations relatives aux différentes catégories 
de revenus sont faussées par l ' instabil i té monétaire qui a sévi 
jusqu 'en 1927. Dans ces conditions, on ne peut que comparer 
grossièrement la s i tuat ion actuelle avec celle d ' a v a n t guerre, 
sous les expresses réserves qu ' imposent l ' insuffisance de la docu-
mentat ion statistique et les variations de l 'unité monétaire. 
Les résultats de cet essai ne peuvent donc être retenus que 
comme une première indication très approximative. 
Il m'est agréable d 'exprimer ici mes vifs remerciements 
à M. Dugé de Bernonville, sous-directeur, et à M. Bunle, sta-
tisticien à la Statistique générale de la France, qui m'ont apporté 
leur précieux concours dans la préparation de ce volume, le 
premier pour la question des revenus, le second pour celle de 
la population. 
Michel H U B E R . 
PREMIÈRE PARTIE 
La population au début de la guerre 
L'éta t démographique de la France, au début du x x e siècle, 
a suscité de nombreuses études qui t iraient leurs éléments 
essentiels des publications officielles sur les recensements 
et sur les statistiques de l 'é ta t civil et aussi d 'enquêtes par t i -
culières dont les plus importantes sont signalées en annexe 
(p. 967). Néanmoins, l 'étude des per turbat ions profondes 
et durables, résultant d 'une guerre de quatre années et de 
l 'occupation des plus riches territoires du Nord-Est , exige 
un rappel des caractéristiques principales de la populat ion 
de la France, telle qu'elle appara î t à t ravers les résultats du 
recensement de 1911 et du mouvement de l 'é ta t civil pendant 
les dernières années d 'avant-guerre . Les faits é tan t d'ailleurs 
bien connus, il suffira de me t t r e en évidence les plus signifi-
catifs en précisant, au t an t que possible, la s i tuat ion de la France 
par rappor t aux autres pays. 
CHAPITRE P R E M I E R 
/r 
Etat de la population au début de la guerre 
La lenteur habituelle de l'évolution démographique en 
France, permet d'affirmer que l 'état de la population, en ce 
mois de juillet 1914, au moment où allait éclater le sanglant 
conflit, n 'était pas très différent de celui qu'avait révélé, 
trois ans auparavant , le dénombrement du 6 mars 1911, dont 
les résultats serviront de base à notre exposé (1). 
I. — Population totale 
Le 5 mars 1911, on a recensé 39.605.000 personnes (2) ayant 
leur résidence habituelle en France, sur un territoire de 
536.464 kilomètres carrés, ce qui fait ressortir la densité de la 
population à 73,8 habi tants par km. carré. 
Par rapport aux résultats de mars 1901, 38.962.000, l'aug-
mentat ion est de 643.000 personnes ou 1,6 pour 100 en dix ans. 
Cette population, à croissance très lente, était presque station-
naire. 
Dans cet intervalle de dix ans, le surplus des naissances 
sur les décès a été de 460.000, ce qui conduit à admettre un 
excédent d ' immigration de 183.000 personnes. Ce léger apport 
(1) Stat is t ique générale de la France, Résultais statistiques du recensement de 1911, 
t . I ; 1"> part ie : Populat ion légale ou de résidence habituelle ; 26 part ie : Population 
présente to ta le ; 3 e par t ie : Populat ion active ; 4° par t ie : Lieu de naissance, aveugles 
et sourds-muets ; t . II, Résul tats par dépar tement ; 5 volumes in-4°. 
(2) Le nombre 39.602.000 d 'abord annoncé dans le Dénombrement de 1911 a été 
porté ul tér ieurement à 39.605.000 dans le Dénombrement de 1921, page 873. 
suffisait pour accroître lentement le nombre des étrangers 
qui passait de 1.034.000 résidants en 1901 à 1.133.000 en 1911. 
Le nombre des Français de naissance ou naturalisés était de 
38.472.000 en 1911 ; mais on est imait qu'i l y avai t environ 
850.000 Français dans les colonies et pays de protec tora t , 
et 610.000 à l 'é t ranger , soit au to ta l 39.932.000, ou bien près 
de 40 millions de Français dans le monde (1). 
Avec ses colonies, la France groupai t , sur une superficie de 
plus de 10 millions de kilomètres carrés, environ 95 millions 
d 'hab i t an t s , dont 39.400.000 Français , 1.400.000 étrangers de 
race européenne et plus de 55 millions d ' indigènes. 
1 . — C O M P A R A I S O N A V E C Q U E L Q U E S A U T R E S P A Y S 
On estime généralement qu ' i l y ava i t à peu près 1.650 millions 
d 'êtres humains dans le monde vers 1911, dont 450 millions 
en Europe. La France ava i t donc sur son terr i toire mét ro-
poli tain 2,5 pour 100 de la popula t ion du monde et 9 pour 100 
des hab i t an t s de l 'Europe . 
Pa rmi les É t a t s d 'Europe , la France vena i t , pa r le nombre 
de ses hab i t an t s , au cinquième rang après la Russie d ' E u r o p e 
143 millions, l 'Allemagne 65, l 'Autr iche-Hongr ie 50 et le 
Royaume-Uni 45. Elle se classait a v a n t l ' I ta l ie , 35 millions 
d ' h a b i t a n t s et l 'Espagne , 19 ; aucun au t re É t a t européen 
n ' a t t e igna i t 10 millions d ' h a b i t a n t s . Mais dans tous , l 'accrois-. j 
sement de la popula t ion éta i t beaucoup plus rapide qu en 
France . 
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( a ) 50 gouvernements ; Pologne et Caucase, sans la F in lande . 
( b ) Sans la Bosnie-Herzégovine. 
(1) Sta t i s t ique générale de la France, Recensement de 1911, t . I, 2 e par t ie , p. 79. 
Dans l'intervalle de quarante années, entre 1871 et 1911, 
le t a u x d'accroissement n 'a t te int pas 10 pour 100 en France, 
au lieu de 20 en Espagne, près de 30 en Italie, 38 en Autriche-
Hongrie, 58 en Allemagne et 78 en Russie d 'Europe. 
En 1911, la densité moyenne de la population pour l'en-
semble des terres du monde entier était de 12 habitants par 
kilomètre carré, de 45 pour l 'Europe. Celle de la France était 
sensiblement supérieure, 74, mais sept E ta t s européens avaient 
une densité moyenne supérieure : la Belgique (252), les Pays-
Bas (171), le Royaume-Uni (144), l 'Italie (121), l 'Empire 
allemand (120), la Suisse (91), l 'Autriche-Hongrie (76). 
Toutefois, la comparaison avec la Belgique et les Pays-Bas 
n'est pas très significative ; en raison de leur faible étendue, 
ces pays sont beaucoup plus homogènes que les grands Eta t s . 
D 'au t re par t , la Belgique et la Hollande, situées dans la grande 
plaine du nord-ouest européen, en bordure de la mer, au débou-
ché de grands fleuves, ont un sol riche. Elles a joutent , au pro-
duit de l 'agriculture et de l ' industrie, les profits du transit à 
t ravers leur territoire, sans parler de leurs ressources coloniales. 
Le grand développement de la population en Allemagne, 
depuis 1871, a coïncidé avec un superbe essor industriel, 
avec l 'exploitation méthodique des richesses minérales et 
des ressources agricoles. Si le Royaume-Uni avait vu se ralentir 
le ry thme de ses progrès industriels, il avai t gardé 
les immenses ressources de sa si tuation prépondérante dans 
les t ranspor ts marit imes et les échanges internat ionaux. 
En France, le développement de l ' industrie avait été entravé 
par le manque de charbon. La production de houille n 'é tai t , 
en 1911, que le cinquième de celle de l 'Allemagne, le septième 
de celle du Royaume-Uni . Les ressources agricoles étaient 
abondantes et variées, bien que la grande plaine du nord de 
l 'Europe aille en s 'amincissant de la Russie à l 'Atlantique, 
jusqu 'à n 'ê tre plus qu 'une étroite bande de terre en France. 
A l 'Est , au Midi et au Centre, de grands massifs montagneux 
restreignent l 'é tendue cultivable. Les Vosges, le Jura , les 
Alpes s 'é tendent du Nord au Sud sur une longueur de plus 
de 600 kilomètres et une largeur qui varie de 30 à 100 kilo-
mètres. Au Sud, les Pyrénées allongent leurs contreforts sur 
plus de 400 kilomètres de long et quarante de large. Le Massif 
Central et ses dépendances (Cévennes, Faucille, Morvan) 
couvrent près de 80.000 kilomètres carrés, soit le septième 
de la superficie totale. 
Un bon quar t du territoire est ainsi occupé par des massifs 
montagneux, en général assez pauvres. Ceci explique la place 
moyenne occupée par la France dans le classement des É ta t s 
européens suivant la densité de leur population, et permet 
aussi de prévoir de très grandes inégalités dans la distribution 
géographique des habi tants . 
2 . — R É P A R T I T I O N G É O G R A P H I Q U E D E LA P O P U L A T I O N 
La France de 1911 était divisée en 87 départements très 
inégalement peuplés. Trois avaient plus d 'un million d 'habi-
tan ts : Seine, 4 . 1 5 4 . 0 0 0 ; Nord, 1 . 9 6 2 . 0 0 0 ; Pas-de-Calais, 
1 . 0 6 8 . 0 0 0 . Six avaient entre 8 0 0 . 0 0 0 et 1 . 0 0 0 . 0 0 0 : Rhône, 
9 1 6 . 0 0 0 ; Seine-Inférieure, 8 7 7 . 0 0 0 ; Gironde, 8 2 9 . 0 0 0 ; Seine-
et-Oise, 8 1 8 . 0 0 0 ; Finistère, 8 1 0 . 0 0 0 ; Bouches-du-Rhône, 
8 0 6 . 0 0 0 ; 5 autres entre 6 0 0 . 0 0 0 et 8 0 0 . 0 0 0 ; 6 7 dépar tements 
sur 8 7 avaient une populat ion comprise entre 2 0 0 . 0 0 0 et 
6 0 0 . 0 0 0 . Enfin, au bas de l'échelle, 8 dépar tements avaient 
moins de 2 0 0 . 0 0 0 habi tan ts : Belfort, 1 0 1 . 0 0 0 ; Hautes-Alpes, 
1 0 5 . 0 0 0 ; Basses-Alpes, 1 0 7 . 0 0 0 ; Lozère, 1 2 3 . 0 0 0 ; Tarn-et-
Garonne, 1 8 2 . 0 0 0 ; Ariège, 1 9 9 . 0 0 0 . 
Mais l 'é tendue des divers dépar tements est très inégale : 
les plus petits, la Seine et Belfort, ne couvrent respectivement 
que 480 et 608 kilomètres carrés. Les plus grands s 'é tendent sur 
près de 1 0 . 0 0 0 kilomètres carrés : Gironde, 1 0 . 7 2 5 ; Landes, 
9 . 3 6 4 ; Dordogne, 9 . 2 2 4 . Aussi, aura- t -on une idée plus exacte 
de la répart i t ion des hab i t an t s en examinant , au lieu de leur 
nombre b ru t , la densité par département. 
La diversité du sol français, l 'inégale répart i t ion des richesses 
agricoles et minérales, expliquent les grands écarts constatés 
dans la dis t r ibut ion des dépar tements suivant la densité 
de leur population (1). En met tan t à part le cas exceptionnel 
du département de la Seine, vaste district urbain qui comptait 
en 1911, 8.664 habi tants par kdometre carré, on trouve, comme 
résultats extrêmes : Nord, 340 ; Rhône, 320 ; et d 'autre part : 
Basses-Alpes, 15 ,3 ; Hautes-Alpes, 18,6; Lozère, 23,7. 
Sur les 87 départements , 20 seulement ont une densité 
supérieure à la moyenne, 73,8. Outre les 3 déjà cités, 8 dépar-
tements ont plus de 100 habi tants au kilomètre carré : Belfort, 
167 ; Pas-de-Calais, 158 ; Bouches-du-Rhône, 154 ; Seine-et-
Oise, 145; Seine-Inférieure, 138; Loire, 134; Finistère, 115; 
Meurthe-et-Moselle, 107. 
Ce sont tous, sauf peut-être le Finistère, des départements 
ayan t de très grandes villes et où se concentre l 'activité 
industrielle et commerciale. Pour les 67 autres départements, 
la densité était plus faible que la moyenne. Outre les trois 
départements déjà cités qui ont moins de 25 habi tants par 
kilomètre carré, il y en a 9 qui ont de 30 à 40 et 20 de 40 à 50. 
Les départements , créés par la Convention en brisant le 
cadre des anciennes provinces, ne correspondent que rarement 
à une région naturelle ou économique. Aussi les variations 
de la densité sont-elles parfois considérables d 'un arrondis-
sement à l 'autre dans un même dépar tement et, dans beaucoup 
d 'arrondissements, la répart i t ion est encore loin d 'être uni-
forme. On a naturel lement une représentation d ' au tan t plus 
expressive que l 'on opère sur des circonscriptions de plus faible 
étendue. Turquan avai t établi, en 1886, une carte de la densité 
par commune que Levasseur a publiée en annexe du tome I 
de son grand ouvrage sur la population française (2). On 
pourra se reporter avec frui t à ce travail , l 'aspect général 
de la France à ce point de vue n 'é tan t pas, en 1911, très différent 
de ce qu'il était vingt-cinq ans auparavan t . Les régions de 
populat ion dense ou clairsemée sont demeurées les mêmes ; 
mais les premières ont vu s'accroître le nombre de leurs 
habi tan ts , tandis que les autres s 'appauvrissaient . 
(1) Stat is t ique générale de la France, Recensement de 1911, t . I, l r e partie, p. 28-29. 
(2) L E V A S S E U R , La population française, t . I, p. 421. 
La densité est inférieure à la moyenne dans les parties 
montagneuses : Alpes, Jura , Morvan, Massif Central, Pyrénées ; 
dans les dunes forestières, en bordure de l 'Atlantique, au sud 
de V estuaire de la Gironde, dans les plaines de la Champagne 
pouilleuse et de la Sologne, sur le pourtour du bassin de la 
Garonne (plateaux inclinés du Gers, causses du Lot, de l 'Avey-
ron et du Tarn). 
Au contraire, la population est très dense dans quatre zones 
principales : les régions parisienne et lyonnaise, le Nord 
et l 'Est . 
L' importance exceptionnelle de la capitale à tous les points 
de vue : économique, politique, administrat if , littéraire et 
scientifique, ainsi que sa situation au cœur du pays, expliquent 
son énorme pouvoir d 'a t t ract ion. 
Les gisements houillers de la Loire, le développement 
de l ' industrie de la soie, sont les causes principales de l ' impor-
tan te agglomération humaine qui s'est établie au tour de 
Lyon et de Saint-Etienne ; une bande à densité de population, 
plus élevée que la moyenne, s'étale le long des vallées du Rhône 
et de la Saône, de Valence à Chalon. 
La troisième région comprend le Nord tou t entier, une 
partie du Pas-de-Calais et de la Somme ; on y t rouve le plus 
riche bassin houiller français, le seul comparable aux gisements 
belges et rhénans dont il forme le prolongement naturel . 
L' industrie textile, déjà florissante au Moyen âge, l ' industrie 
métallurgique s 'y sont développées dans toutes leurs branches ; 
en même temps, l 'agriculture prospérait dans les grasses 
plaines des Flandres et sur les p la teaux artésiens et picards. 
Le groupement serré des habi tan ts du Luxembourg à la 
Suisse est dû pour une bonne par t aux gisements de fer du 
bassin lorrain. 
En dehors de ces quat re zones, la populat ion française n 'est 
part iculièrement dense que dans certaines régions côtières 
propres à la pêche mari t ime, ainsi qu 'à certaines cultures 
rémunératr ices : pr imeurs en Bretagne et dans les Pyrénées-
Orientales ; vignes dans le Languedoc. Au contraire, la densité 
de la populat ion s 'abaisse au-dessous de la moyenne, dans la 
Camargue et la Crau, sur la côte a t lan t ique de la Gironde à 
l 'Adour. 
Les grands por ts mari t imes et leurs banlieues industrielles : 
le Havre , Rouen, Nantes , Bordeaux, Marseille, Toulon, Nice, 
groupent aussi de nombreux hab i tan t s . A l ' intérieur des terres, 
quelques centres impor tan t s : Toulouse, Limoges, Clermont, 
Reims, Angers, Le Mans, Alès, Avignon, sont les derniers 
points du terr i toire où se marque une densité supérieure 
à la moyenne ; les grandes cités, les distr icts industriels et 
commerc iaux exerçant sur la populat ion des campagnes 
une a t t r ac t ion irrésistible. 
3 . — V I L L E S E T C A M P A G N E S 
Pousser plus loin l 'é tude de la d is t r ibut ion topographique 
de la popula t ion condui t à définir les centres de condensation 
que cons t i tuent les agglomérat ions urbaines . On peut pour cela 
considérer la plus pet i te division adminis t ra t ive a y a n t une 
uni té propre : la commune. E n 1911, il y avai t en France 
36.241 communes , dont 28.675 a y a n t moins de 1.000 hab i t an t s 
et 19.269 moins de 500. A l ' au t re ex t rémi té de l 'échelle, 
671 communes seulement dépassaient 5.000 et 134 avaient 
plus de 20.000, dont 95 de 20 à 50.000, 24 de 50.000 à 10.000, 
et 15 de plus de 100.000 : 
















Les t rès grandes villes é ta ient donc re la t ivement peu 
nombreuses , mais la concent ra t ion de la popula t ion dans 
les agglomérations urbaines s'accélérait : les 80 villes de 
plus de 30.000 habitants groupaient 9.053.000 habi tants 
en 1911, au lieu de 8.578.000 en 1906. 
Notons d'ailleurs que l 'étude des communes ne donne pas 
toujours une idée exacte de l ' importance des agglomérations, 
certaines é tant constituées par plusieurs communes. 
Les recensements français, depuis 1846, fournissent deux 
autres moyens pour apprécier le degré de concentration de 
la population. 
C'est, d 'une part , la distinction des communes urbaines 
ayant plus de 2.000 habi tants agglomérés au chef-lieu, les 
autres é tant considérées comme rurales. La population rurale (1), 
qui formait les trois quar ts du to ta l en 1846, est réduite à 
56 pour 100 en 1911. 
D'autre part , si l 'on distingue la population agglomérée au 
chef-lieu de chaque commune de celle qui est éparse sur le 
reste du territoire, on constate que cette population éparse 
forme un tiers du ,total ; la proportion est élevée en Bretagne 
(73 pour 100 dans les Côtes-du-Nord), dans l 'Ouest et le 
Plateau Central, faible dans l 'Es t (2). 
II. — Population suivant le sexe, l'âge, 
et l'état matrimonial 
1 . •—- S E X E 
En France, depuis plus d 'un siècle, les dénombrements 
font apparaî t re une légère prédominance numérique du sexe 
féminin. De 107,4 en 1801, la proport ion des femmes pour 
100 hommes s 'était cependant abaissée jusqu 'à 100,7 en 1872, 
puis relevée à 103,1 en 1911. Cette proport ion était plus 
élevée dans les pays à forte émigration : Por tugal , 111 ; 
Norvège, 110 ; Royaume-Uni et Danemark , 106 ; Espagne 
et Suède, 105 ; Autriche et Italie, 104. Mais elle était plus 
(1) Voir Recensement de 1911, t . I, l r 0 part ie , p. 33. 
(2) Voir L E V A S S E U R , La population française, t . I, p. 425. 
faible en Hongrie et aux Pays-Bas, 102 ; en Russie, 101 ; 
en Roumanie , 97 ; en Bulgarie, 96 ; en Serbie, 94 ; aux Éta ts -
Unis, 94 ; en Australie, 93 ; au Canada, 89 ; en Argentine, 87. 
2 . — S E X E E T ÂGE 
Depuis 1851, la popula t ion de la France est classée par âge 
à chaque recensement ; on t rouvera (page 560) les résul tats 
de 1911 comparés à ceux de 1921. Bornons-nous à signaler ici 
la caractéris t ique de cette dis t r ibut ion due à une natal i té 
depuis longtemps décroissante : faible proport ion d 'enfants , 
fort cont ingent de vieillards. 
Proportion des jeunes gens, adultes et vieillards. — Rédui te 
à trois termes, jeunes gens de moins de 20 ans, adultes de 
20 à 59 ans, vieillards de 60 ans et plus, la dis t r ibut ion par âge 
permet encore une comparaison expressive avec les autres pays 
RÉPARTITION DE 1 . 0 0 0 HABITANTS EN 1 9 1 1 (1) 
0-19 A N S 20-59 A N S 60 A N S E T P L U S 
Sexe Sexe Sexe Sexe Sexe Sexe 
Pays M F M F M F 
France 170 169 264 271 57 69 
Grande-Bretagne.. . . 2 0 1 2 0 0 2 4 7 2 6 7 3 8 4 7 
Suède 2 0 9 2 0 1 2 2 7 2 4 4 5 3 6 6 
Russie d'Europe 2 4 0 2 4 7 2 1 6 2 2 7 3 3 3 7 
Autriche 2 2 2 2 2 3 2 3 1 2 4 2 3 8 4 4 
Hongrie 2 2 7 2 2 7 2 2 8 2 3 6 4 0 4 2 
Allemagne 2 2 0 2 1 7 2 3 9 2 4 5 3 5 4 4 
Pays-Bas 2 2 2 2 1 8 2 3 1 2 4 0 4 2 4 7 
Belgique 2 0 0 1 9 8 2 5 3 2 5 5 4 3 5 1 
Espagne 2 1 0 2 0 9 2 3 6 2 5 6 4 2 4 7 
Italie 2 4 4 2 4 3 2 2 7 2 2 4 3 2 3 0 
Bulgarie 2 5 1 2 4 6 2 1 4 2 0 4 4 5 4 0 
États-Unis 2 1 2 2 0 8 2 6 8 2 4 4 3 5 3 3 
Japon 2 1 9 2 1 3 2 4 6 2 3 8 4 0 4 4 
(1) Sta t i s t ique générale de la France, Annuaire statistique 1922, p. 192*. 

Sur 1.000 habitants , c'est la France qui, de beaucoup, 
compte le moins de jeunes gens jusqu'à vingt ans : 339 au 
lieu de 437 en Allemagne, 487 en Russie ; et le plus de vieil-
lards : 126 au lieu de 79 en Allemagne et 70 en Russie. 
Pyramide des âges. — On met en évidence la structure de 
la population par âge, en construisant le diagramme bien 
connu sous le nom de pyramide des âges, soit à l'aide des 
nombres absolus, soit avec les proportions pour 10.000 au 
total . Pour comparer deux pays, la pyramide des proportions 
est évidemment préférable. Traçons, sur les mêmes axes, les 
profils des deux pyramides française et allemande en 
1911. 
Pour 10.000 habi tants , il y avait en Allemagne 1.200 enfants 
de moins de 5 ans et seulement 886 en France. La diffé-
rence va en s ' a t t énuant jusqu 'à 25 ans. L' importance relative 
du groupe 25-29 ans est à peu près la même dans les deux pays : 
775 pour 10.000 en Allemagne, 784 en France. Aux âges 
supérieurs à 30 ans, le profil de la pyramide allemande passe 
au-dessous du profil français, l 'écart allant croissant jusque 
vers la soixantième année. Ainsi, de 60 à 64 ans, sur 10.000 ha-
bi tants , il y avait , en 1911, 284 Allemands et 421 Fran-
çais. 
Dans l 'ensemble, la pyramide française élancée, de base 
réduite, présente une pente raide de la naissance jusque vers 
la quarant ième année, moins forte ensuite. La pyramide 
allemande, beaucoup plus étalée sur la large base que lui assure 
une forte natali té, a une pente presque uniforme. 
3 . — S E X E , Â G E , É T A T M A T R I M O N I A L 
La répart i t ion d 'après l 'é ta t matr imonial n 'est intéressante 
que pour les personnes ayan t dépassé l'âge légal où le mariage 
est permis. 
POPULATION SUIVANT L'ÉTAT MATRIMONIAL 








L 'écar t entre le nombre des mariés de sexe masculin, 
8.332.000 et de sexe féminin, 8.375.000, s 'explique aisément , 
sans invoquer les erreurs du dénombremen t . Les gens mariés 
ne voyagent pas t ou jou r s ensemble et il y a sans doute plus 
de mariés à l ' é t ranger le jour du recensement , a y a n t leur f emme 
en France , que de femmes se t r o u v a n t à l 'é t ranger , leur mar i 
é t an t resté en France . 
E n t r e les nombres t o t a u x de mariables , l 'écar t est élevé : 
4.869.000 hommes et 6.547.000 femmes . Mais les mariages 
après 60 ans sont rares et sans in térê t au point de vue du 
renouvel lement de la popula t ion . Si l 'on considère seulement 
les hommes mar iables de 18 à 59 ans, qui sont 4.091.000 et 
les femmes mariables de 15 à 49 ans, au nombre de 4.056.000, 
on t rouve une différence t rès faible. On verra (page 569), 
quel renversement de cet te s i tua t ion ont p rodui t les héca-
tombes de la guerre. 
III. — Population active 
Les fac teurs démograph iques sont en liaison assez étroi te 
avec les condit ions économiques générales, en par t icul ier avec 
2 
(nombres en milliers) 
S E X E M A S C U L I N S E X E F É M I N I N 
18-59 ans 60 ans 50 ans 
Ensemble et plus et plus Ensemble 15-49 ans et plus 
8.332 6.881 1.451 8.375 6, .083 2.292 
3.862 3.687 175 4.028 3, .530 498 
941 345 596 2.432 460 -1.972 
66 59 7 87 66 21 
4.869 4.091 778 6.547 4. ,056 2.491 
13.201 10.972 2.229 14.922 10. 139 4.783 
l 'activité professionnelle des habitants . On sait que îe classe-
ment des personnes qui exercent une profession rémunérée 
peut être fait de deux manières. Les progrès de la division 
du travail et les complications de l ' industrie moderne ne per-
met ten t plus, en effet, de considérer uniquement la profession 
particulière de chaque personne ; le concours de nombreuses 
spécialités professionnelles est actuellement indispensable 
dans presque toutes les branches importantes de l ' industrie. 
Le classement des habi tants , suivant leur profession indivi-
duelle, ne concorde pas avec la réparti t ion faite d'après la 
nature de l ' industrie collective exercée dans les établissements. 
Et , suivant les cas, c'est l 'un ou l 'autre de ces classements 
qui est nécessaire. 
En France, depuis 1896, le bulletin de recensement 
permet de répondre à ces deux préoccupations ; en 1906, 
le classement des personnes actives a été fait d 'après l'in-
dustrie collective exercée dans les établissements ; en 1911, 
d 'après la profession individuelle (1). Ces deux opérations 
fournissent ainsi de la France active deux images prises de 
deux points de vue différents à cinq ans d'intervalle. Ces 
deux images, semblables dans leurs grandes lignes, diffè-
rent par des détails qui se complètent et donnent de la 
s t ructure professionnelle de la population une impression plus 
nuancée. 
1 . — P O P U L A T I O N A C T I V E P A R G R A N D E S C A T É G O R I E S 
Malgré la différence des méthodes, les résultats de 1906 et 
1911 par grandes catégories professionnelles sont suffisamment 
comparables : 
(1) On t rouvera dans les Résultais statistiques des recensements de 1906 et 1911 
. I, 3 e part ie , une analyse détaillée des méthodes et des résul ta ts . 
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E n 1911, la popula t ion active groupe 20.931.000 personnes, 
don t 13.212.000 hommes et 7.719.000 femmes, non compris 
les Français m o m e n t a n é m e n t à l ' é t ranger , les personnes rési-
d a n t hors de France mais venan t y t ravai l ler chaque jour . De 
ces t o t a u x sont exclus les personnes v ivan t exclus ivement 
de leurs revenus (propriétaires, rentiers, pensionnés), les 
femmes ne s 'occupant que de leur ménage, les é tud i an t s e t 
écoliers, les dé tenus et hospitalisés, les nomades sans profession. 
P a r contre, les militaires y figurent. L 'é lément actif ainsi 
dél imité forme 53 pour 100 de la popula t ion présente , 69 pour 
100 des hommes et 39 pour 100 des femmes . 
L'agriculture absorbe plus des 4 dixièmes du t o t a l : 
8.517.000 personnes ; 5.279.000 du sexe mascul in , 3.238.000 du 
sexe féminin, ce qui représente , sur 10.000 personnes act ives, 
2.522 hommes et 1.547 femmes, au to t a l 4.069 personnes. 
Les professions industrielles et commerciales g roupen t les 
trois dixièmes de la popu la t ion act ive, soit r espec t ivement 
7.486.000 et 2.053.000 individus ou 3.576 et 981 pour 
10.000 personnes act ives recensées. 
Immédiatement après se rangent, par ordre d' importance, 
les services domestiques (929.000 personnes) et les services 
publics administratifs (802.000). Les militaires, marins et 
pêcheurs sont 721.000, en presque totali té du sexe masculin 
(718.000), alors que parmi les domestiques, les femmes (771.000 
l 'emportent de beaucoup sur les hommes (158.000). Dans 
les professions libérales, l'effectif masculin est dominant : 
396.000 hommes contre 27.000 femmes seulement. 
Bien que le recensement de 1911 ne soit pas strictement 
comparable à celui de 1906, on peut cependant en rapprocher 
les résultats pour met t re en évidence les tendances des diverses 
catégories. De 1906 à 1911, la population agricole a diminué 
de 42,4 à 40,7 pour 100 du total , tandis que la proportion des 
personnes occupées dans l ' industrie s'accroissait de 34,7 à 
35,8 pour 100 personnes actives. La par t des professions 
libérales s'élève de 1,4 à 2 pour 100 et celle des services publics 
administrat ifs de 3,6 à 3,8 pour 100. Si, malgré les défectuo-
sités des dénombrements plus anciens, on rapproche leurs 
résultats de ceux de 1911, les mêmes tendances apparaissent 
encore plus for tement . Ainsi, en 1881, la population agricole 
formait encore 48 pour 100 des personnes actives ; l ' industrie, 
28 pour 100; le commerce., 9,7 pour 100; les professions 
libérales et les services publics administratifs , 4,2 pour 100. 
L ' importance relative de la population agricole varie très 
for tement d 'une région à l 'autre. Une ligne droite, de Cherbourg 
à Dijon, divise la France en deux parties qui s 'opposent à 
ce point de vue. Au Sud, plus de 50 pour 100 des hommes 
actifs sont occupés dans l 'agriculture ; les exceptions sont 
limitées : région lyonnaise (Loire, Rhône, Isère), Provence 
(Alpes-Maritimes, Var, Bouches-du-Rhône, Gard), Loire-
Inférieure, Gironde, et dues à de grands centres industriels 
et commerçants (Lyon, Grenoble, Saint-Ëtienne) et à quatre 
des principaux ports français (Marseille, Bordeaux, Nantes, 
Toulon). Au contraire, dans la part ie nord-est (la Haute-Saône 
mise à part) , la proport ion des hommes qui s 'adonnent aux 
t r a v a u x agricoles reste inférieure à 50 pour 100. C'est, de 
beaucoup, le territoire le plus industriel. Là se t rouvent la 
majeure partie des mines de charbon et de fer, des industries 
métallurgiques et textiles. La population occupée dans l 'indus-
trie y constitue, en général, les quatre dixièmes au moins du 
total des professionnels. Dans le Calvados, l 'Eure, la Haute-
Marne, la Seine-et-Marne, cette proportion, un peu plus faible, 
reste comprise entre 30 et 40 pour 100 ; mais dans les régions 
minières de la Loire, de l 'Est et du Nord, dans les zones où 
l 'industrie textile est très développée (Seine-Inférieure, Rhône, 
Vosges), dans la région parisienne enfin, où toutes les industries 
françaises sont représentées, elle a t te int et dépasse 50 pour 100. 
Le t aux maximum est celui du Nord : 65 pour 100. 
2 . — C O M P A R A I S O N A V E C Q U E L Q U E S A U T R E S P A Y S 
Les comparaisons internationales por tant sur le sexe, 
l'âge, l 'é ta t matrimonial sont assez sûres ; les unités statis-
tiques é tant les mêmes par tout , on n'a guère à redouter que 
des erreurs de comptage. Pour les professions, il n 'en est plus 
de même ; l 'organisation économique étant différente suivant 
les pays, surtout pour l 'agriculture. Parfois, les femmes et 
les enfants qui aident aux t r a v a u x de la ferme ou des champs 
sont compris dans la population active, d 'autres fois, ils n ' y 
sont pas comptés. Il en est de même dans les petits commerces 
et industries, où la femme peut seconder son mari. Ces causes 
de discordance sont loin d 'ê tre négligeables. En Autriche, 
au recensement de 1910, on a classé dans l 'agriculture 
4.204.000 hommes et 4.293.000 femmes ; en Hongrie, 
4.331.000 hommes et 1.269.000 femmes (1). De telles diffé-
rences ne peuvent provenir que de l ' in terprétat ion admise 
pour le classement des femmes au recensement. Sous ces 
réserves, on comparera la proport ion des personnes actives 
pour 1.000 hab i tan ts dans quelques pays. 
(1) Sta t i s t ique générale de la France, Annuaire statistique, 1922. Résumé rétros-
pectif , p. 190*, 191*. 
PROPORTION DES PERSONNES ACTIVES POUR 1 . 0 0 0 HABITANTS 
EN DIVERS PAYS VERS 1 9 1 0 (a) 
P a y s H o m m e s F e m m e s Ensemble 
France 337 197 534 
Angleterre 318 134 452 
Suède 311 154 465 
Hongrie 321 107 428 
Suisse 314 137 451 
Allemagne (1907) 302 155 457 
Pays-Bas 294 92 386 
Belgique 308 127 435 
Italie 325 148 473 
Canada 327 51 378 
États-Unis 327 88 415 
(a) D 'après les nombres absolus publiés dans l 'Annuaire statistique de la France, 
38» vol. 1922, p. 190*-191*. 
E n 1911, la France ava i t le nombre relatif de personnes 
actives le plus for t : 53,4 pour 100. Elle é ta i t suivie d'assez 
loin pa r l ' I ta l ie , 47,3; l 'Allemagne, 45,7; et l 'Angleterre, 45,1. 
Ce t a u x élevé t ien t pour une pa r t à la plus for te proport ion 
d ' adu l tes (20-59 ans), pa rmi lesquels se recrute pr incipalement 
la popula t ion professionnelle. L 'agr icul ture , part icul ièrement 
i m p o r t a n t e en France , pe rme t , en outre , d 'occuper des vieillards 
qui t rouvera ien t plus difficilement u n emploi dans des pays 
plus industriels . 
P o u r évi ter l 'effet dé jà signalé des divergences dans le 
comptage des femmes et des en fan t s occupés a u x t r a -
v a u x agricoles, examinons la proportion des hommes exerçant 
une profession. Dans ce cas encore, la France fourn i t le nombre 
relatif le plus fo r t . E n 1911, on y compte 337 hommes actifs 
sur 1.000 h a b i t a n t s dénombrés . On n ' en t rouve que 327 au 
Canada et a u x É ta t s -Unis , pays de for te immigra t ion et en 
plein déve loppement industr ie l ; 325 en Italie, 321 en Hongrie ; 
318 en Angleterre ; 314 en Belgique ; 302 en Allemagne. 
3 . — P E R S O N N E S A C T I V E S S U I V A N T LA S I T U A T I O N 
DANS LA P R O F E S S I O N 
La situation dans la profession est impor tan te au point de 
vue démographique : les différences dans la morta l i té des 
individus et la fertili té des familles sont aussi grandes entre 
pa t rons et ouvriers qu 'en t re certaines professions. A vrai dire 
la distinction entre patrons,, employés et ouvriers n 'est pas 
tou jours facile. Sans insister sur les difficultés pra t iques M) 
on soulignera s implement l ' in térêt de cette répar t i t ion , la 
présence d u n e forte proport ion de pa t rons et de t ravai l leurs 
indépendants é tan t un élément de stabil i té économique et 
sociale. A ce point de vue, les conditions de la popula t ion active 
en France n étaient pas défavorables. 
POPULATION ACTIVE SUIVANT LA SITUATION EN 1 9 1 1 
Si tua t i on 
£ a t T S ; 4-655 3.927 8.582 373 509 
Employés 1.411 458 1.869 113 59 
0 u v n e r s 6-428 3^331 J U 5 9 514 432 
ENSEMBLE... 12.494 7.716 20.210 1.000 1.000 1.000 
Sur 20.210.000 hab i t an t s act ifs (armée et mar ine non 
° n 3 r C C e n s é 6 n F r a n c e > e n 1 9 1 1 > 8.582.000 pa t rons 
et 11.628.000 employés et ouvriers ; soit à peu près 2 pa t rons 
pour 3 salariés. Sans doute , ce r appo r t est quelque peu accru 
du fai t que les femmes sont nombreuses pa rmi les profes-
sionnels f rançais et qu'elles exercent souvent des mét iers 
(couture, lingerie, broderie) qui leur p e r m e t t e n t de t ravai l le r 
isolement au foyer famil ial d W manière i ndépendan te . 
Mais dans la popula t ion masculine, on compte encore 37 pa t rons 
(1) Sta t is t ique générale de la France, Recensement de 1911, t . I, 3e p a r t i e , p. 17. 
pour 63 employés et ouvriers ; c'est-à-dire que la proportion 
de 2 patrons pour trois salariés y est encore très approchée. 
Dans les professions agricoles, les patrons sont les plus 
nombreux, 61 pour 100 personnes actives contre 39 salariés. 
Î1 est vrai qu 'en dehors des propriétaires exploitants 
il y a, parmi les patrons, les fermiers et les métayers. Dans le 
commerce, la réparti t ion est la même : 6 patrons pour 4 salariés ; 
elle est renversée dans l'industrie : 7 salariés et 3 patrons. 
La proportion des salariés est la plus forte dans les t ransports 
(compagnies de chemins de fer et de navigation) et sur tout 
dans les mines. Mais dans les industries de t ransformation 
proprement dites, la proportion des patrons se relève à 36 pour 
100 ; un très grand nombre d 'art isans et de petits patrons 
n 'employant qu 'un ou deux salariés (1). 
IV. — Etrangers en France 
1 . — N O M B R E TOTAL D E S É T R A N G E R S 
Le 5 mars 1911, sur 39.605.000 personnes ayant en France 
leur résidence habituelle, 1.133.000, ou 29 pour 1.000, étaient 
étrangères (2). E n 1872, au premier dénombrement après la 
guerre franco-allemande, on n 'avai t recensé que 740.000 étran-
gers sur 36.102.000 habi tants , soit 20 pour 1.000. 
Les résultats statist iques du recensement font connaître, 
en outre, le nombre des étrangers présents, le jour du dénom-
brement , qu'ils aient en France leur résidence habituelle ou 
qu'ils y soient seulement de passage (3). En 1911, sur 
39.192.000 personnes présentes, on a recensé 1.160.000 étran-
gers, soit 30 pour 1.000 et 253.000 naturalisés (6 pour 1.000) ; 
au total , 1.413.000 personnes d'origine non française. 
Le nombre des étrangers présents n'est relevé que depuis 1881 ; 
il était alors de 1.001.000, représentant 27 pour 1.000 du total ; 
(1) Pour plus de détails, voir Recensement de 1911, t . I, 3 e par t ie , p. 17 à 24. 
(2) Sta t i s t ique générale de la France, Recensement de 1921, t . I, l r e part ie, p. 68. 
(3) Sta t is t ique générale de la France, Recensement de 1921, t . I, 2e part ie, p. 43. 
de plus, il y avai t 77.000 naturalisés (2 pour 1.000). De 1881 
à 1911, l ' augmenta t ion n 'est donc guère que de 159.000 pour 
les étrangers. Mais la faiblesse relative de cet accroissement 
résulte, pour une bonne par t , du jeu des natural isat ions. 
D'après les lois du 26 ju in 1889 et du 22 juillet 1893, les 
étrangers résidant en France peuvent acquérir la nat ional i té 
française, non seulement par voie de natural isa t ion, mais 
aussi, dans certains cas, par simple déclarat ion, ou bien du 
fait de leur naissance sur le sol f rançais . L'effet de ces lois 
a t t énue l 'accroissement du nombre des étrangers . Dans une 
étude t rès fouillée, M. Sauvy (1) a essayé de déterminer le 
nombre des étrangers devenus Français au cours de la période 
1872-1926 ; il l 'estime à 300.000 environ entre 1872 et 1891 ; 
et de 650 à 680.000 entre 1891 et 1911. 
Si le nombre des natural isés recensés en 1911 n 'est que 
253.000, cela t ien t , pour une pa r t , a u x décès et aussi au fai t 
que les enfan ts nés en France de pa ren t s étrangers , qui sont 
francisés sous certaines conditions, sont comptés comme 
Français de naissance. 
2 . — R É P A R T I T I O N G É O G R A P H I Q U E D E S É T R A N G E R S 
On t rouvera (page 600) l'effectif des é t rangers présents 
dans chaque d é p a r t e m e n t en 1911. Sur 1.160.000 étrangers , 
887.000 é ta ien t groupés dans les 11 dépa r t emen t s ci-dessous, 
les qua t re premiers en a y a n t à eux seuls 668.000, soit plus de 
la moit ié : 



















(1) M. SAUVY, La popula t ion étrangère en France e t les natura l isa t ions (Journal 
de la Société de Statistique de Paris, février-mars 1927). 
Rares dans le Centre, l 'Ouest et le Nord-Ouest , les étrangers 
é taient sur tout nombreux dans 43 dépar tements groupés 
en régions dans le tab leau ci-dessous. 
É t r a n g e r s P o u r i . 000 
présents é t rangers 
Régions en milliers au to ta l 
Frontière Nord (1) 233 201 
— Est (2) 101 88 
— Jura (3) 27 23 
— Alpes (4) 37 32 
Littoral méditerranéen (5) 350 301 
Pyrénées et Garonne (6) 54 46 
Région parisienne (7) 280 241 
— lyonnaise (8) 28 24 
ENSEMBLE (43 dépar tements ;. . 1 .110 956 
Mais on n ' au ra i t qu 'une vue incomplète en s 'en t enan t 
a u x nombres absolus, il f au t est imer aussi leur impor tance 
par r appor t à la popula t ion to ta le dans chaque dépar t ement . 
























Moyenne pour 87 départements : 30. 
C'est sur le l i t toral médi te r ranéen (Alpes-Maritimes, Bouches-
du -Rhône , Var, Pyrénées-Orientales) , dans les régions indus-
(1) Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aisne, Ardennes. 
(2) Meurthe-et-Moselle, Meuse, Vosges, Belfort, Marne. 
(3) Haute-Saône, Doubs, Jura , Ain. 
(4) Haute-Savoie, Savoie, Isère, Hautes-Alpes, Basses-Alpes. 
(5) Alpes-Maritimes, Var, Bouehes-du-Rhône, Vaucluse, Gard, Hérault , Aude, 
Pyrénées-Orientales. 
(6) Ariège, Haute-Garonne, Hautes-Pyrénées, Basses-Pyrénées, Gers, Tarn-et-
Garonne, Tarn, Lot-et-Garonne, Gironde. 
(7) Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Oise. 
(8) Rhône, Loire, Saône-et-Loire. 
trielles du Nord et de l 'Est (Meurthe-et-Moselle, Belfort , 
Nord, Ardennes, Doubs), à la frontière espagnole (Basses-
Pyrénées) et italo-suisse (Savoie, Haute-Savoie, Basses-Alpes) 
que la proport ion des étrangers est la plus élevée. Cependant , 
elle ne dépasse un dixième que dans 5 dépar tements . 
Dans la Seine (1), qui a la plus for te colonie étrangère, la 
proport ion pour 1.000 hab i t an t s a t t e in t à peine 60 ; la moyenne 
é tan t 30 pour la France entière. Sur tou te la par t ie du terri toire 
au nord-ouest d 'une ligne brisée, Bayonne-Orange-Rouen, 
cet te propor t ion est inférieure à 5 pour 1.000. Elle est t rès 
faible sur la plus grande par t ie du Massif Central et en Bre-
tagne. Dans les trois dépa r t emen t s de la Vendée, du Morbihan 
et du Finistère, elle s 'abaisse, au min imum, moins de 6 pour 
10.000 hab i t an t s . 
3 . — N A T I O N A L I T É D E S É T R A N G E R S 
Les nat ional i tés les plus la rgement représentées pa rmi les 











Ce sont na ture l lement les originaires des pays l imitrophes 
qui sont les plus nombreux . Les Italiens fo rmen t plus d ' u n ' 
t iers du to ta l , les Belges u n q u a r t . 
Depuis 1872, le nombre des Belges é ta i t en d iminut ion 
cons tante , à la suite des nombreuses f rancisa t ions résu l t an t 
de la loi de 1889, ainsi que celui des Al lemands. Au contraire , 
(1) Voir M. HUBER, Les é t rangers à Paris en 1911 (Bulletin de la Statistique 
générale de la France, juillet 1 9 1 5 ) . 
le nombre des Espagnols et celui des Suisses avai t à peu près 
doublé, celui des Italiens presque quadruplé . 
Ces divers groupes étrangers ont , sur le terri toire français, 
une dis t r ibut ion t rès différente, commandée sur tout par les 
conditions de voisinage. 





Meurthe-et-Moselle.. . . 
115 Rhône 12 
8 8 Isère 10 
4 6 Savoie 9 
42 Corse 8 
2 5 
Les Italiens se pressent en Provence (Bouches-du-Rhône, 
Var, Alpes-Maritimes), en Dauphiné et en Savoie, près des 
points d 'ent rée : Vintimille et Modane par voie ferrée, Mar-
seille par mer ; ils y t rouven t , avec des conditions économiques 
favorables , un cl imat analogue à celui de leur pays. Ils sont 
ensuite n o m b r e u x dans les régions industrielles de Paris, 
de Lyon, dans les mines de fer et aciéries de Meurthe-et-Moselle. 
Les six premiers dépa r t emen t s ci-dessus ont à eux seuls 
328.000 Italiens, plus des trois qua r t s du to ta l . 
















5 . 7 
4 . 8 
3 , 2 
Les trois qua r t s des Belges sont concentrés dans 3 dépar-
t emen t s : Nord, Seine, Pas-de-Calais. 
ESPAGNOLS, EN MILLIERS (106 .000 AU TOTAL) 
Basses-Pyrénées 17,4 Bouches-du-Rhône 6,8 
Pyrénées-Orientales... 12,6 Gironde 6,6 
Hérault 12,5 Haute-Garonne 5,8 
Aude 8,6 Lot-et-Garonne 4,5 
Seine 7,6 
Les Espagnols, nombreux près des portes d 'entrée (Basses-
Pyrénées et Pyrénées-Orientales) se répandent en Languedoc, 
où les a t t i re la culture de la vigne, en Provence et dans le 
bassin aqui ta in . Dans les aut res dépar tements , ils se spécia-
lisent dans le commerce des f rui ts . 
ALLEMANDS, EN MILLIERS ( 1 0 2 . 0 0 0 AU TOTAL) 
Seine 






6 , 5 
6 , 3 





2 , 5 
2 , 3 
1 , 9 
1 , 7 
Les groupements les plus nombreux d 'A l l emands sont en 
Seine et Seine-et-Oise, 37.500, soit plus du tiers du to t a l ; 
puis, dans l 'Es t (Meurthe-et-Moselle, Vosges et Belfort , 
35.000 environ). Avec les 6.500 Allemands recensés dans les 
Alpes-Maritimes, on a ainsi 75 pour 100 des Allemands présents 
en France . 
Les Suisses (73.000 au total ) sont sur tou t n o m b r e u x dans 
la Seine (24.000) et dans la région front ière : Doubs, 7.800 ; 
Haute-Savoie , 4 .200 ; Ain, 2 . 0 0 0 ; J u r a , 1 .300 ; au to ta l , 
plus de 15.000. Mais on en t rouve aussi beaucoup dans les 
Alpes-Marit imes, 4.600 ; le Rhône , 3.900 ; la Seine-et-Oise, 
2 .700 ; les Bouches-du-Rhône , 2.200. 
4. — E T R A N G E R S S U I V A N T LE S E X E , L ' IG E , 
E T L ' É T A T M A T R I M O N I A L 
Venus su r tou t en F rance pour combler le déficit de la main-
d 'œuvre , les é t rangers c o m p t e n t propor t ionnel lement beaucoup 
plus d ' h o m m e s et plus d ' adu l t e s que les Français . 
Sur les 1.160.000 é t rangers présents en 1911, il y ava i t 
624.000 h o m m e s et 536.000 femmes , soit 1.166 h o m m e s pour 
1.000 femmes , au lieu de 960 p a r m i les França i s de naissance 
et natural isés . 
La répar t i t ion par âge est également très différente. Pour les 
Français et naturalisés, les effectifs des groupes d'âges vont en 
d iminuant à par t i r des plus jeunes. Au contraire, le nombre 
des étrangers augmente avec l 'âge jusque vers 30 ans pour les 
hommes, jusque vers 25 ans pour les femmes. 
Ainsi, en 1911, les enfants étrangers de 0 à 5 ans étaient 
environ 34.000 de chaque sexe, tandis qu'il y avai t 74.000 étran-
gers de 25 à 29 ans et 62.000 étrangères de 20 à 24 ans. Si 
l 'on construi t la pyramide des âges, on a pour les étrangers 
un profil renflé en forme de toupie . Ces différences caracté-
ristiques sont résumées sur le t ab leau ci-dessous : 
RÉPARTITION SUIVANT L'ÂGE 
DE 1 . 0 0 0 FRANÇAIS OU ÉTRANGERS EN 1 9 1 1 
S E X E M A S C U L I N S E X E F É M I N I N 
França i s e t Français et 
G r o u p e s d âge naturalisés Ét rangers naturalisés É t rangers 
Moins de 15 ans 267 169 253 192 
'15-54 ans 568 713 561 685 
55 ans et plus 165 118 186 123 
TOTAUX 1 . 0 0 0 1 . 0 0 0 1 . 0 0 0 1 . 0 0 0 
5 - — É T R A N G E R S D A N S L A P O P U L A T I O N A C T I V E 
Sur 1.160.000 ét rangers présents en 1911, 680.000 exerçaient 
une profession, dont 474.000 hommes et 206.000 femmes. 
La propor t ion est, pour les hommes, de 76 pour 100, et pour 
les femmes, de 39 pour 100. P a r m i les Français et natural isés, 
cet te p ropor t ion des personnes act ives est la même pour le 
sexe féminin (39 pour 100) ; elle est beaucoup pl us faible pour 
le sexe mascul in (65 pour 100). 
C'est su r tou t vers l ' industr ie que se por t en t les étrangers : 
68 pour 100 des hommes et 40 pour 100 des femmes ; ensuite 
vers le commerce (hommes, 13 pour 100 ; femmes, 16 pour 100) 
et les services domest iques (hommes, 2 pour 100 ; femmes, 
28 pour 100). L 'agr icu l ture en reçoit beaucoup moins : hommes , 
13 pour 100 et femmes, 9 pour 100. La répar t i t ion de la popu-
lation active étrangère est donc essentiellement différente 
de celle de la popula t ion active française, dont 43 pour 100 
appar t ien t à l 'agriculture. 
RÉPARTITION DE LA POPULATION ACTIVE 
FRANÇAISE ET ÉTRANGÈRE EN 1 9 1 1 
S B X B 
M A S C U L I N 
Catégor ies 
p rofess ionne l les É t r a n g . F r a n ç a i s 
Agriculture 133 433 
Industrie 679 385 
Commerce 132 96 
Professions libérales. 35 32 
Services domestiques. 16 13 
Services publics ad-
ministratifs 5 41 
ENSEMBLE 1 . 0 0 0 1 . 0 0 0 
Û E X E 
F É M I N I N 
É T R A N G E R S P O U R 
1.000 PF.R8ONNE8 
A C T I V E S 
Sexe Sexe 




























Les étrangers se d is t r ibuent aussi a u t r e m e n t que les França is 
d 'après la s i tuat ion dans la profession. 
RÉPARTITION SUIVANT LA SITUATION PROFESSIONNELLE EN 1 9 1 1 
S E X E 





ENSEMBLE 1 . 0 0 0 
A S C U L I N S E X E F É M I N I N 
F r a n ç a i s e t F r a n ç a i s e t 
n a t u r a l i s é s É t r a n g e r s n a t u r a l i s é s 
379 250 516 
111 133 80 
499 603 395 
11 14 9 
1.000 1.000 1.000 
Sur 10 é t rangers de sexe mascul in, 8 sont des salariés ; 
pour les é t rangères , la p ropor t ion est u n peu plus faible, 
mais supér ieure encore à 7. Pour les Français , les p ropor t ions 
cor respondantes sont de 6 et 5 seulement . 
Au recensement de 1911, on a fait un dépouillement détaillé 
des bulletins d 'étrangers exerçant une profession en France, 
au moins pour les dix nationalités les plus fortement repré-
sentées (1). 
Les Italiens forment à eux seuls plus du tiers du total des 
professionnels étrangers : 258.000 sur 680.000. Ils sont surtout 
nombreux dans l ' industrie : hommes, 141.000 sur 186.000, 
soit 76 pour 100 ; femmes, 33.500 sur 71.000, ou 41 pour 100. 
Ils fournissent principalement des manœuvres et des jour-
naliers (45.000), des agriculteurs (23.000), des maçons ou 
plâtriers (15.000), des terrassiers ou tailleurs de pierres (12.500), 
des mineurs ou carriers (10.000), des métallurgistes (10.000), 
et environ 8.000 ouvriers du bois et 7.000 cordonniers. Dans 
le commerce, où ils sont près de 18.000, ils travaillent surtout 
dans l ' industrie hôtelière et l 'al imentation (9.000 environ). 
Les Italiennes sont plus particulièrement nombreuses dans 
les industries textiles et le t ravail des étoffes, ainsi que dans 
le service domestique : chacune de ces professions en compte 
près de 18.000 ; tandis que 12.000 sont journalières, 10.000 
sont employées dans le commerce et 9.000 dans l 'agriculture. 
Les Belges forment ensuite le groupe le plus impor tan t : 
170.000 environ. Comme les Italiens, ils se répandent surtout 
dans l ' industrie. Hommes : 90.000 sur 120.000 (75 pour 100) ; 
femmes : 25.000 sur 50.000 (50 pour 100), mais dans des 
branches différentes. Ils sont 24.000 dans les industries textiles, 
dont plus de 10.000 femmes ; 18.000 hommes travaillent dans 
la métallurgie, 15.000 dans l 'agriculture ; 10.000 dans le 
bâ t imen t ; au t an t dans le commerce, enfin 12.000 sont jour-
naliers. Les femmes sont sur tout nombreuses dans les industries 
textiles et dans le t ravai l des étoffes. On en compte toutefois 
9.500 comme domestiques et 8.500 dans le commerce. 
Les Allemands sont au nombre de 63.500. On rencontre 
les hommes dans toutes les professions, principalement dans 
le commerce où ils const i tuent près d 'un quar t de la popu-
(1) Stat is t ique générale de la France, Recensement de 1911, t. I, 3 e partie, p. 134 
à 155. 
lation immigrée d 'Outre-Rhin. Quant aux femmes, plus de 
la moitié sont domestiques, 16.000 sur 31.000. 
Les Espagnols sont presque aussi nombreux que les Alle-
mands, 61.000, dont 47.000 hommes et 14.000 femmes. Ils 
sont surtout employés aux t r avaux de la vigne dans les dépar-
tements du Midi voisins de leur pays d'origine : 28 pour 100 
parmi les hommes et 23 pour 100 parmi les femmes. 
Sur les 47.000 Suisses exerçant une profession en France, 
plus de la moitié des hommes (16.500 sur 32.700) sont occupés 
dans l ' industrie, ainsi qu 'un tiers des femmes. Un autre tiers 
de ces dernières est affecté au service domestique. 
Les étrangers des autres nationalités se répartissent aussi 
dans toutes les professions : les Russes dans le travail des 
étoffes et des fourrures, les Anglais dans les professions 
industrielles et commerciales. 
V. — Familles 
Dans les paragraphes précédents, on a décrit la s t ructure 
de la population considérée comme un ensemble d'individus. 
Quelle que soit l 'abondance des différentiations faites entre 
eux d'après leurs a t t r ibuts personnels, on ne peut avoir ainsi 
que des vues limitées, car les individus ne sont pas isolés 
dans la société, mais réunis en groupements divers. Le plus 
impor tan t de tous, la véritable cellule sociale, la famille, 
joue un tel rôle dans l 'évolution démographique, qu'il est 
indispensable d'envisager aussi la populat ion comme un 
ensemble de familles. 
Les dénombrements généraux de la populat ion peuvent 
fournir sur les familles une documentat ion complète, que 
l'on utilise les feuilles de ménage ou les bulletins individuels 
des chefs de famille (personnes mariées, veufs et veuves, 
divorcés et divorcées). C'est la dernière méthode qui a été 
le plus souvent employée en France. 
Les bulletins individuels por tent deux questions relatives 
au nombre total des enfants nés et au nombre des enfants 
i 
survivants . On peut ainsi classer les familles suivant l 'un 
ou l 'autre de ces nombres et connaître leur productivité brute 
(nombre to ta l des enfants nés, y compris ceux décédés jusqu 'à 
la date du recensement), ou leur productivité nette (nombre 
to ta l des enfants survivants) . E n fai t , la s tat is t ique des familles 
françaises n 'a été établie d 'après le nombre to ta l des enfants 
nés qu 'en 1906. A tous les autres recensements, et notam-
ment en 1911, le classement a été fait d 'après le nombre de 
leurs enfants survivants . 
1 . — F A M I L L E S S U I V A N T L E N O M B R E D ' E N F A N T S 
E n 1911, on a recensé en France, 11.696.000 familles, 
8.278.000 couples mariés, 1.001.000 familles dont le 
étai t veuf ou divorcé, 2.417.000 familles de veuves (1). 
sont ainsi répart ies : 
FAMILLES SUIVANT LE NOMBRE DES ENFANTS VIVANTS EN 1 9 1 1 
M I I . L I E R S D E F A M I L L E S P R O P O R T I O N S P O U R 1 0 . 0 0 0 F A M I L L E S 
Nombre 
d ' en fan t s 
v ivan ts Au 











0 1 8 3 0 1 3 2 3 1 5 2 3 5 5 1 5 6 5 1 5 9 8 1 . 5 2 0 1 . 4 6 9 
1 3 2 6 8 3 3 7 2 7 0 6 6 1 ?, 7 9 4 2 8 2 3 2 . 6 9 0 2 . 7 3 5 
2 .?, 7 7 6 1 9 7 0 2 3 3 5 7 3 ?, 3 7 4 ?, 3 8 0 2 . 3 3 0 2 . 3 7 1 
3 1 6 4 6 1 1 4 5 1 4 7 
8 9 
3 5 4 1 4 0 7 1 3 8 3 1 . 4 7 0 1 . 4 6 5 
4 9 5 5 6 5 4 2 1 2 8 1 7 7 9 0 8 9 0 8 7 7 
5 5 4 6 3 7 5 5 1 1 2 0 4 6 7 4 5 2 5 1 0 4 9 6 
6 3 1 5 2 1 6 2 9 7 0 2 6 9 2 6 1 2 9 0 2 9 0 
7 1 8 5 1 3 3 1 5 
8 
3 7 1 5 8 1 6 0 1 5 0 1 5 3 
8 9 5 6 8 1 9 8 1 8 2 8 0 7 9 
9 4 5 3 2 4 9 3 8 4 0 4 0 3 7 
10 et plus. 3 5 2 5 3 7 3 0 3 1 3 0 2 8 
TOTAUX. 1 1 6 9 6 8 . 2 7 8 1.001 2 . 4 1 7 1 0 . 0 0 0 1 0 0 0 0 1 0 . 0 0 0 1 0 . 0 0 0 





Bien que dans l 'ensemble les veufs, divorcés et veuves 
soient plus âgés que les mariés, les familles moyennes de 
1 et 2 enfants ont re la t ivement même impor tance : couples 
mariés, 520 pour 1.000 familles ; veufs, 502 ; veuves, 510. 
Ainsi les familles de 1 et 2 enfants forment un peu plus 
de la moitié du tota l . Ensui te viennent les familles sans enfant 
v ivant (environ 16 pour 100). La proport ion décroît t rès vite 
quand le nombre d ' en fan t s augmente , celles de 3 à 5 enfan ts 
forment environ 27 pour 100 du to ta l . Les familles nombreuses, 
au moins 5 enfants , ne représentent plus que 10 pour 100. 
Comparaison avec VAngleterre et la Belgique. — Cette distri-
but ion prendra tou te sa va leur par comparaison avec d ' au t res 
pays. On la l imitera aux couples mariés. 
Pour la Belgique, en 1910, on a le classement d 'après le 
nombre des enfan t s v ivants . Sur 1.000 couples mariés, 393 
seulement ava ien t 1 ou 2 enfan ts . Les familles de trois enfan t s 
y étaient aussi re la t ivement moins nombreuses qu 'en France : 
130 pour 1.000. E n revanche, on y compta i t proport ionnel-
lement plus de familles sans en fan t v ivan t ou bien a y a n t 
au moins 4 enfan t s v ivan ts : respect ivement , 191 et 287 pour 
1.000 en Belgique, au lieu de 160 et 181 pour 1.000 en France . 
RÉPARTITION DE 1 .000 COUPLES MARIÉS D'APRÈS LE NOMBRE 
DES ENFANTS 
E N F A N T S E N F A N T S N É S , 
S U R V I V A N T S M O R T S O U V I V A N T S 
Belgique F r a n c e Angle te r re et Galles F r a n c e 
N o m b r e d ' e n f a n t s 1910 1911 1911 1906 
0 1 9 1 160 167 124 
Î 2 0 7 2 8 3 159 2 2 3 
2 185 2 3 8 1 5 1 2 1 7 
3 130 1 3 8 120 149 
4 9 5 79 9 4 9 9 
5 6 7 4 5 7 3 6 3 
6 4 9 2 6 5 9 4 3 
7 3 3 16 47 2 8 
8 2 0 8 3 8 2 0 
9 12 4 3 0 1 3 
10 et plus 11 3 62 2 1 
ENSEMBLE 1.000 1 . 0 0 0 1.000 1 . 0 0 0 
En Angleterre, les couples mariés ont été classés, en 1911, 
d'après le nombre to ta l des enfants nés (survivants ou décédés). 
Cette réparti t ion peut être rapprochée de celle qui a été établie 
au recensement français de 1906 pour les familles d 'hommes 
mariés. Les différences sont du même ordre que celles précé-
demment constatées entre la France et la Belgique. Plus de 
familles de 1 à 4 enfants en France qu'en Angleterre ; l 'écart 
étant surtout considérable pour celles qui n 'ont eu que 1 ou 
2 enfants. Au contraire, on rencontre en France moins de 
familles sans enfant ou de familles nombreuses (ayant eu 
5 enfants ou plus). 
2 . — F A M I L L E S S U I V A N T L A P R O F E S S I O N E T LA S I T U A T I O N 
D E L E U R C H E F 
Quelles influences exercent sur la formation et le déve-
loppement des familles les conditions générales d'existence 
qui peuvent leur être assurées? C'est une question complexe; 
il faudrai t pouvoir tenir compte du milieu social dans lequel 
la famille se t rouve placée, du revenu total dont elle dispose, 
de son habi ta t ion, des dépenses pour l 'éducation et l ' instruction 
des enfants, etc. Le recensement ne permet pas d'envisager 
ces multiples aspects ; il ne saisit guère que deux indices de la 
si tuation familiale : la profession du chef et sa position dans la 
profession comme pa t ron ou salarié. 
Mais, si la si tuation de l 'ouvrier dans un certain métier 
définit assez bien les conditions moyennes d'existence d 'une 
famille dans une région déterminée, il n 'en est pas tou t à fait de 
même pour les employés et sur tout pour les patrons. Parmi 
ceux-ci figurent, en effet, les grands chefs d' industrie et 
aussi les petits art isans urbains ou ruraux, dont les ressources 
et le niveau de la vie sont très semblables ou même inférieurs 
à ceux de certains ouvriers qualifiés et habiles. Or, la propor-
tion des petits pa t rons est élevée en France. Faute de données 
sur les revenus famil iaux, on ne peut guère remédier à cet 
inconvénient qu 'en t enan t compte à la fois de la profession 
et de la s i tuat ion du chef de famille. C'est ce que l 'on a fait 
au recensement de 1911 (1). On se bornera à rappeler ici 
quelques résultats généraux, limités aux familles ayan t 
.épuisé leurs facultés de reproduct ion. La comparaison po r t an t 
sur l 'ensemble des familles de patrons , d 'employés et d 'ouvriers 
é tan t faussée par les différences d 'âge moyen (48 ans pour les 
pa t rons et 34 ans pour les salariés de sexe masculin). 
RÉPARTITION DES FAMILLES DONT LE CHEF EST ÂGÉ DE 6 0 A 70 ANS 
EN 1911 (A) 
Nombre Sans 
d ' enfan t s Ensemble profession Pa t rons Employés Ouvriers 
0 130 148 107 179 135 
1 242 265 232 274 216 
2 233 238 238 242 219 
3 154 147 161 145 157 
4 99 89 105 78 108 
5 ou 6 97 81 105 58 111 
7 et plus 45 32 52 24 54 
ENSEMBLE . . 1.000 1.000 1.000 1.000 1.000 
(a) Statistique générale de la France, Statistique des familles et des habitations 
en 1911, p. 21. 
Les familles nombreuses (4 en fan t s ou plus), sont plus fré-
quentes chez les ouvriers, 27 pour 100 et les pa t rons , 26 pour 
100, que p a r m i les personnes sans profession, 20 pour 100 et 
su r tou t que pa rmi les employés, 16 pour 100. La d is t r ibut ion 
des familles présente des caractères t rès analogues pour les 
pa t rons et les ouvriers, parce que, d 'une pa r t , la popula t ion 
agricole est nombreuse et que le genre de vie et la fécondi té 
des pe t i t s exp lo i tan t s agricoles diffère peu de celles des 
ouvriers de la cul ture. D ' a u t r e pa r t , dans beaucoup de profes-
(1) Stat is t ique générale de la France, Statistique des familles et des habitations en 
1911. Voir aussi : Statistique des familles en 1906. Ce volume contient les résultats 
d 'une enquête détaillée sur les familles d 'agents de l 'É t a t , des départements et des 
communes. 
sions industrielles, il y a aussi des peti ts pat rons et art isans 
qui v ivent dans les mêmes conditions que leurs ouvriers 
On peu t résumer la dis t r ibut ion des familles d 'après le 
nombre d ' enfan t s en calculant le nombre moyen d'enfants 
par famille ou par 100 familles, ce qui évite les décimales. 
ENFANTS SURVIVANTS POUR 1 0 0 COUPLES MARIÉS EN 1 9 1 1 (1) 
(Age du chef de famille : 60 ans et plus.) 
Professions Pa t rons Employés Ouvriers 
Agricoles . . . 264 282 
Industrielles . . . 255 234 267 
Commerciales . . . 224 192 
Libérales . . . 207 209 
Services publics . . . — 212 260 
Services domestiques — — 204 
ENSEMBLE . . . 259 209 270 
Quelle que soit la catégorie professionnelle, les ouvriers 
ont plus d ' en fan t s que les pa t rons et ceux-ci davan tage que 
les employés. C'est dans l 'agricul ture que l 'on t rouve les 
plus grandes familles ; ensuite v iennen t celles de l ' industrie, 
du commerce et des professions libérales. Les nombres moyens 
les plus faibles correspondent : pour les pa t rons , a u x profes-
sions libérales ; pour les ouvriers, a u x domest iques ; pour 
les employés au commerce. 
3 . — F A M I L L E S É T R A N G È R E S E N F R A N C E 
Les é t rangers présents en 1911 étaient originaires d ' É t a t s 
don t la na ta l i t é é ta i t , à ce t te époque, plus élevée que celle 
de la France . Mais cer tains s 'é ta ient mariés dans le pays, 
parfois avec des Françaises . On peu t se demander si leurs 
nouvelles condit ions de vie inf luaient sur leur fert i l i té, ou si, 
au contraire , les familles é t rangères établies en France conser-
va ien t une fécondi té comparable à celle de leur pays d'origine. 
(1) Sta t is t ique générale de la France, Statistique des familles et des habitations en 
1911, page 25. 
FAMILLES SUIVANT LE NOMBRE DES ENFANTS VIVANTS EN 1911 
N o m b r e d ' e n f a n t s 
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Les familles nombreuses sont plus f réquentes parmi celles 
dont le chef est é t ranger : 373 sur 1.000 ont au moins 3 enfan ts 
et 325 seulement parmi les familles françaises. La contre-
par t ie est fournie par celles qui n 'on t q u ' u n ou deux enfants , 
qui cons t i tuent 45 pour 100 du to ta l pour les familles étrangères 
et près de 52 pour 100 pour les françaises. 
Si les familles sans en fan t v ivan t sont en moindre propor t ion 
pa rmi les Français (156 pour 1.000) que parmi les étrangers , 
c'est que ceux-ci r enfe rment une plus forte pa r t de jeunes 
chefs de famille : 40 pour 100 ont moins de 40 ans ; pa rmi 
les Français , 30 pour 100. 
Pour l 'ensemble, le nombre moyen d ' en fan t s pour 100 fa-
milles est 213; pour les seules familles étrangères, il s'élève 
à 229. 
C H A P I T R E I I 
Principaux facteurs démographiques avant la guerre 
Le tableau de la population au début de la guerre serait 
incomplet sans quelques indications sur les tendances des 
principaux, facteurs démographiques. Si exact et si détaillé 
que soit un recensement, il peut seulement fixer, à un instant 
donné, les traits caractéristiques d'une population. Mais ce 
groupement d'êtres humains ne reste pas figé dans l 'at t i tude 
où l ' instantané l'a surpris ; il se transforme sans cesse, renou-
velant ses éléments, qui se déplacent dans des mouvements 
incessants. Pour avoir une connaissance complète de la situa-
tion démographique d 'un pays, il ne suffit donc pas de savoir 
combien il y a d 'habi tants et comment ils se répartissent, il 
faut encore saisir le rythme des naissances et des décès, des 
échanges de population avec l 'étranger, des déplacements 
intérieurs des habitants . 
On essaiera maintenant de donner un aperçu sommaire 
de ces éléments démographiques pour la population de la 
France, pendant les dernières années qui ont précédé le 
conflit mondial. 
I. — Nuptialité 
1 . — F R É Q U E N C E A N N U E L L E D E S M A R I A G E S 
D A N S L A P O P U L A T I O N T O T A L E 
Depuis plus d 'un siècle, la fréquence des mariages s'était 
maintenue, en France, à un t a u x annuel s 'écartant rarement 
de 155 à 160 nouveaux époux pour 10.000 habitants . Les 
écarts trouvent d'ailleurs une explication dans les événements 
historiques : guerres, épidémies, crises économiques (1). La 
guerre franco-allemande avait fait tomber la nuptialité à 
121 pour 10.000 en 1870 et 145 en 1871. La paix revenue, la 
fréquence des mariages augmenta jusqu'à 195 pour 10.000 
en 1872 ; 177 en 1873 ; 166 en 1874 ; mais de 1875 à 1880, 
la moyenne ne dépassa pas 150, tomba même à 147 de 1881 à 
1890 et ne se releva qu 'à part ir de 1896. On peut rapprocher 
de ce mouvement celui de l'indice général des prix, dont la 
tendance séculaire à la baisse est renversée à peu près à ce 
moment. C'est aussi vers cette même année, que l 'établissement 
d 'un régime protecteur vint améliorer dans une assez large 
mesure les conditions de l 'agriculture. En 1907, on était 
revenu au t aux de 160 nouveaux mariés pour 10.000 habi tants ; 
cette élévation tenai t en partie à la mise en vigueur de la loi 
du 21 juin 1907, simplifiant les formalités du mariage. L 'examen 
du mouvement mensuel ne laisse aucun doute à cet égard. 
Pendant les dernières années avan t 1914, la si tuation était 
la suivante : 
Population 
Années en milliers 
1 9 0 1 - 1 9 0 5 . 3 9 . 1 4 0 
1 9 0 6 - 1 9 1 0 . 3 9 . 3 7 0 
1 9 1 1 . 3 9 . 6 2 0 
1 9 1 2 . 3 9 . 6 7 0 
1 9 1 3 . 3 9 . 7 7 0 
Nouveaux mariés 
Mariages pour 
en milliers 10.000 habi tants 
2 9 9 1 5 3 
3 1 0 1 5 8 
3 0 8 1 5 6 
3 1 2 1 5 8 
2 9 9 1 5 0 
La diminution constatée en 1913 est due au maintien sous 
les drapeaux, pendant les derniers mois, de la classe qui ter-
minait sa deuxième année de service militaire. Abstract ion 
faite de ce cas exceptionnel, on peut dire que vers 1911-
1913, le nombre annuel moyen des nouveaux mariés était 
en France un peu supérieur à 155 pour 10.000 habi tan ts . 
( 1 ) L E V A S S E U R , La Population française, t . I I , p. 68. 
Comparaison avec quelques autres pays (1). Pendant 
les années 1908-1913, la nuptialité moyenne, 158 nouveaux 
époux pour 10.000 habitants , est suffisamment élevée pour 
classer la France dans un bon rang parmi les nations euro-
péennes. Seuls, en effet, les pays de l 'Europe orientale et 
des Balkans avaient une proportion beaucoup plus élevée 
de nouveaux époux : 172 en Russie et Serbie, 178 en Hongrie, 
184 en Bulgarie, et 190 en Roumanie. Dans l 'Europe centrale 
et occidentale, la nuptiali té est voisine de celle de la France : 
Belgique, 158 ; Allemagne, 156 ; Italie, 154 ; Angleterre, 152 ; 
Pays-Bas, 150 ; Autriche, 148 ; Suisse, 146 pour 10.000 habi-
tants . Dans la péninsule ibérique et dans les pays de l 'Europe 
septentrionale, au contraire, la nuptiali té est relativement 
basse.: Espagne, 140 ; Portugal, 138 ; Norvège, 124 ; Finlande, 
122 ; Suède, 120 ; Irlande, 104, 
2 . — F R É Q U E N C E D E S M A R I A G E S 
D A N S LA P O P U L A T I O N M A R I A B L E 
La composition de la population suivant le sexe, l'âge et 
l 'é ta t matr imonial é tant assez différente suivant les pays, 
on apprécie mieux la fréquence réelle des mariages en rappor-
t an t leur nombre à la population mariable, c'est-à-dire aux 
seuls habi tan ts qui sont en éta t de contracter légalement 
mariage : pour le sexe masculin, célibataires de 18 ans et plus, 
veufs et divorcés ; pour le sexe féminin : filles de 15 ans et 
plus, veuves et divorcées. Voici les résultats pour quelques 
pays européens (page 43) : 
Pour 10.000 hommes mariables, 634 se marient annuelle-
ment en France ; si l 'on met à par t le t a u x exceptionnel de la 
Plongrie, 931, la France se place au-dessus de la moyenne entre 
les extrêmes, 680 en Allemagne et en Italie et 442 en Suède. 
Pour les femmes, les t a u x sont moins élevés, les mariables étant 
plus nombreuses que pour l 'autre sexe. Mettant encore à par t le 
t a u x hongrois 669, le t a u x français 472 est encore très au-des-
sus de la moyenne des extrêmes : 495 en Italie, 313 en Suède. 
(1) In s t i t u t in terna t ional de s ta t is t ique, Annuaire international 1917, Mouvement 
de la popula t ion en Europe, p. 2 et 3. 
NOMBRE ANNUEL MOYEN DE MARIAGES POUR 10 .000 MARIABLES (a) 
Sexe mascul in Sexe fémin in 
Angleterre (1907-1914) 625 427 
Écosse (1907-1914) 498 350 
Danemark(1907-1914) 651 424 
Norvège (1907-1914) 564 332 
Suède (1908-1913) 442 313 
Autriche (1908-1913) 642 460 
Hongrie (1906-1915) 931 669 
Allemagne (1907-1914) 680 489 
Suisse (1906-1915) 503 375 
Pays-Bas (1905-1914) 598 448 
Belgique (1908-1913) 615 476 
France (1906-1913) 634 472 
Italie (1907-1914) 681 495 
Espagne (1907-1914) 641 437 
(a) Ins t i tu t international de statistique : Annuaire international de statistique, 
1917, t . II . Mouvement de la population en Europe, pages 11 à 13. 
11. — Divorces 
In t rodui t en France par une loi du 20 septembre 1792, 
aboli par une au t re loi du 8 mai 1816, le divorce ne f u t ré tabl i 
que soixante-hui t ans plus t a r d pa r la loi du 27 juillet 1884. 
D 'après l ' a r t . 251 du Code Civil, le jugement de divorce doi t 
être t ranscr i t sur les registres de l ' é ta t civil du lieu où le 
mariage a été célébré et ment ion doit en être fai te en marge de 
l 'acte de naissance. P a r suite, les s ta t is t iques du divorce ont 
deux sources différentes. 
Le Compte général de la justice civile et commerciale fa i t 
conna î t r e le nombre des jugemen t s de divorce prononcés 
par les t r i b u n a u x . La Statistique annuelle du mouvement 
de la population concerne les divorces transcrits sur les registres 
de l ' é ta t civil. Pour une année du calendrier, ces nombres 
ne concordent pas, parce que certains divorces ne d o n n e n t pas 
lieu à t r ansc r ip t ion pa r négligence ou pa r suite du décès de 
l 'un des divorcés, ou bien encore parce que le mar iage a été 
célébré hors de F rance ; pa r ailleurs, les j ugemen t s prononcés 
à la fin d ' u n e année ne sont t ranscr i t s qu ' au d é b u t de l 'année 
suivante . Au tota l , le nombre des divorces croissant avec 
rapidi té , les divorces t ranscr i ts sont moins nombreux que les 
jugements de la même année. 
Le nombre des divorces t ranscr i ts n 'a cessé de croître depuis 
1884 jusqu 'à 14.998 en 1913. E n 1911-1913, la proport ion 
annuelle moyenne des divorces t ranscr i ts a été de 357 pour un 
million d 'hab i t an t s , La fréquence réelle des divorces est plus 
exac tement exprimée par le rappor t du nombre des divorces 
au nombre des couples mariés exis tant au dénombrement . 
E n France, dans les cinq années 1909-1913, on a enregistré 
annuel lement 13.655 divorces pour 8.332.000 couples mariés 
en 1911, soit 164 divorces pour 100.000 couples (1). 
La comparaison des divers pays est assez difficile, parce que 
les législations sont t rès différentes, parfois même le divorce 
n 'existe pas. 
NOMBRE ANNUEL MOYEN DE DIVORCES 
POUR 1 0 0 . 0 0 0 COUPLES MARIÉS VERS 1 9 1 0 (o) 
Japon (1904-1913) 706 
États-Unis (1906-1915) 626 
Suisse (1906-1915) 242 
France (1909-1913) 164 
Danemark (1906-1915) 153 
Hongrie (1906-1915) 152 
Allemagne (1907-1914) 133 
Pays-Bas (1905-1914) 91 
Belgique (1909-1912) 80 
Suède (1908-1913) 68 
Serbie (1896-1905) 65 
Norvège (1906-1915) 61 
Finlande (1906-1915) 44 
Écosse (1906-1915) 31 
Angleterre (1907-1914) 10 
Autriche (1909-1912).. 8 
Irlande (1896-1905) 2 
{a) Annuaire international de statistique, t . II, 1917, p. 30 et 31 ; t . IV, 1920, p. 21; 
t. V, 1921, p. 117. 
(1) Statist ique générale de la France, Mouvement de la population, t . II , 1911-
1913, p. x x x . 
Après la Suisse, c'est la France qui fournissait le plus de 
divorces en Europe, avant la guerre, précédant de peu le 
Danemark et la Hongrie, puis l'Allemagne. Aux Pays-Bas, 
en Belgique, la fréquence du divorce est environ la moitié 
de celle de la France, elle ne dépasse guère le tiers en 
Scandinavie, le quart en Finlande ; elle est très faible en 
Angleterre, en Autriche, et sur tout en friande. La fréquence 
des divorces était en France très inférieure à celle des États-
Unis et du Japon (1). 
III. — Natalité 
1 . — F R É Q U E N C E A N N U E L L E D E S N A I S S A N C E S 
De 1911 à 1913, on a enregistré en France une moyenne 
de 780.000 naissances annuelles, mort-nés compris, dont 
746.000 enfants déclarés vivants, soit pour 10.000 hab i tan ts 
197 enfants nés au total et 188 vivants . 
Depuis plus d 'un siècle, la natal i té française était en baisse 
constante, sauf un temps d 'arrêt de 1850 à 1865, c'est-à-dire 
vers les débuts de la grande industrie et de la construc-
tion des voies ferrées. Le nombre absolu le plus élevé, 
1.018.000 enfants nés vivants, constaté en 1859, correspond 
à un t a u x de 279 pour 10.000 habi tants , déjà très inférieur 
à ceux que l 'on avai t enregistrés jusqu 'en 1830 et qui dépas-
saient tous 300. Pendan t les dix années qui précèdent la guerre 
franco-allemande, la natal i té baisse de 270 à 255. Réduite 
à 229 en 1871, elle se relève à 267 en 1872 et reprend aussitôt 
sa marche descendante, t o m b a n t au-dessous de 250 dès 1880, 
au-dessous de 200 à par t i r de 1907 ; moyenne 1911-1913, 188. 
Comparaison avec quelques autres pays. — Au moment où 
allait commencer la guerre de 1914-1918, la France avai t , 
de beaucoup, la plus faible natal i té de l 'Europe. 
(1) Sta t i s t ique générale de la France, Statistique internationale du mouvement 
de la population, 2 m e volume, p. 15* à 58*, Sta t is t ique in ternat ionale des divorces. 
NOMBRE ANNUEL MOYEN D'ENFANTS NÉS VIVANTS 
POUR 10.000 HABITANTS (1) (vers 1908-1913) 
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E n Europe orientale et méridionale, les t a u x de na ta l i té 
vers 1908-1913 étaient supérieurs à 320 pour 10.000 hab i t an t s , 
dépassant 400 en Russie et en Roumanie . Dans l 'Europe 
centrale, la na ta l i té est de l 'ordre de 300 : 319 en Autriche 
295 en Allemagne ; elle est plus faible dans le Nord-Ouest 
européen : 291 a u x Pays-Bas, 260 en Norvège, 249 en Angle-
terre , 247 en Suisse, 244en Suède, 234enBelgique , 231 en Ir lande. 
E n t r e ce dernier pays, dont la s i tua t ion démographique 
spéciale résulte d 'une émigrat ion intense et prolongée, et la 
France , 195, l 'écar t est encore considérable. 
Ainsi, a v a n t la guerre, la France occupai t , au bas de l'échelle 
des t a u x de nata l i té , une place isolée, loin au-dessous de tous 
les aut res pays. Comme on le verra , la guerre devai t boule-
verser cet te s i tua t ion. 
2 . — F É C O N D I T É D E S F E M M E S D E 1 5 A 4 9 A N S 
Le t a u x de na ta l i t é générale r appor t é au nombre to t a l 
des h a b i t a n t s fai t in tervenir dans le calcul des éléments de la 
popula t ion , vieillards et enfan ts , qui ne peuvent plus ou pas 
encore in tervenir dans son renouvel lement . Aussi essaie-t-on 
(1) In s t i t u t in ternat ional de s ta t is t ique, Annuaire international de statistique, 
t . I I , Mouvement de la popula t ion en Europe, La Haye, 1917, p. 2 et suiv. 
de déterminer en outre la fécondité des femmes de 15 à 49 ans, 
suivant les limites généralement admises. 
E n France, on a pu faire des calculs de ce genre depuis le 
milieu du siècle dernier (1). 
NOMBRE ANNUEL MOYEN DES ENFANTS DÉCLARÉS VIVANTS 
POUR 1 .000 FEMMES DE 15 A 4 9 ANS 
I l légi t imes 
Légi t imes pour Au to t a l 
pour 1.000 filles p o u r 
1.000 f emmes veuves e t 1.000 f e m m e s 
mariées de divorcées de de 
Années 15 à 49 ans 15 à 49 ans 15 à 49 ans 
1846-1855 179 15 101 
1876-1885 167 16 99 
1886-1895 150 17 89 
1896-1905 134 18 85 
1906-1913 115 17 76 
Depuis 60 ans, la fécondité illégitime n 'a guère varié, bien 
qu'elle manifeste une très légère t endance à l ' augmenta t ion , 
mais la fécondité légitime a baissé de plus d ' u n tiers, de 179 
à 115 pour 1.000 ; c 'est le t a u x le plus faible consta té à ce mo-
ment en Europe . 
NOMBRE ANNUEL MOYEN D'ENFANTS LÉGITIMES NÉS VIVANTS 
POUR 1 . 0 0 0 FEMMES MARIÉES DE 15 A 4 9 ANS VERS 1 9 0 8 - 1 9 1 3 (a) 
Bulgarie. 
Irlande.. 
Italie. . . . 
Norvège. 
Autriche. 
280 Hongrie . . . . 198 
250 Allemagne . . . . 196 
233 Suède . . . . 196 
226 Danemark . . . . 191 
224 Suisse . . . . 184 
219 Angleterre . . . . 171 
218 Belgique . . . . 161 
202 France . . . . 114 Écosse 
(a) Inst i tut international de statist ique : Annuaire international de statistique. 
1917, t. I I , p. 54-56. 
(1) Statistique générale de la France, Statistique du mouvement de la population, 
1911-1913, p L. 
IV. — Mortalité 
I . — F R É Q U E N C E A N N U E L L E D E S D É C È S 
a) Taux brut de mortalité 
Le nombre annuel des décès subit des fluctuations assez 
fortes du fait des perturbat ions climatériques, quand n'inter-
viennent pas les épidémies, les guerres, les crises économiques 
graves, etc. Ainsi, des trois dernières années d'avant-guerre, 
la première, 1911, année de grandes chaleurs déterminant une 
forte mortali té infantile, a fourni 775.000 décès, alors qu'en 
1912 et 1913, on n 'en comptait que 692.000 et 702.000. Par 
rapport à la population calculée au milieu de chaque année, 
le t aux de mortal i té générale ressort ainsi respectivement à 
196, 175 et 177 pour chacune de ces trois années. 
Les progrès réalisés depuis un siècle dans l 'abaissement de 
la mortal i té sont marqués par les t a u x suivants : 261 pour 
10.000 en 1801-1810, 239 en 1851-1860, 215 en 1891-1900, 
182 en 1911-1913. L'amélioration s'est accélérée surtout à 
part i r de 1890, c'est-à-dire à part i r du moment où les 
découvertes pastoriennes ont fourni des armes efficaces pour 
la lut te contre les maladies contagieuses. 
Mais la si tuation de la France ne peut être appréciée que par 
comparaison avec les pays dont la population a des conditions 
générales d'existence du même ordre. 
Comparaison avec quelques autres pays. — Dans le tableau 
ci-après, 21 pays européens sont classés dans l'ordre décrois-
sant de leur t a u x de mortal i té générale, vers 1908-1913. 
Les extrêmes étant 289 pour la Russie et 132 pour le Danemark, 
la France vient en position moyenne, avec 185 pour 1.000. 
Les É t a t s de l 'Europe orientale et méridionale ont, vers 1910, 
une mortal i té supérieure à celle de la France : 228 en Espagne, 
204 en Italie, pour ne citer que les pays plus voisins. Les autres 
É ta t s l imitrophes à l'est ont des t a u x inférieurs : Luxembourg, 
178 ; Allemagne, 165 ; Belgique, 157 ; Suisse, 152. L'Angle-
terre a une mortal i té générale encore plus faible, 141 ; enfin, 
les Pays-Bas et les pays scandinaves se classent tou t au bas 
de l'échelle. 
NOMBRE ANNUEL MOYEN DES DÉCÈS POUR 10 .000 HABITANTS 
(VERS 1908-1913) (a) 


























(a) Annuaire international de statistique, t . I I , 1917, p. 2 et 3. 
Sans être très mauvaise , la s i tua t ion de la France n ' appa ra î t 
donc point comme ent iè rement sat isfaisante. Il est vrai que 
la comparaison ci-dessus la défavorise in jus t emen t à cause 
de la composit ion par âge de sa popula t ion . 
Dans son discours présidentiel à la Société Royale de Statis-
t ique de Londres en 1925, M. G.-U. Yule l 'a t rès clairement 
indiqué : « Dans le cas de la France , le coefficient b ru t de mor-
tal i té générale sous-estime cer ta inement la baisse de la mor-
talité. De 1877-1886 à 1908-1913, ce coefficient s 'est abaissé 
de 225 à 186 pour 10.000 hab i t an t s . Au contraire, dans cette 
même période, le coefficient corrigé ob tenu pa r l 'emploi d ' une 
popula t ion- type a d iminué de 220 à 166 pour 10.000. Dans 
le premier cas, la chute est de 17,3 pour 100 seulement , dans 
le second, elle est de 24,5 pour 100 » (1). 
C'est qu ' en effet, la comparaison des t a u x b ru t s de mor ta l i t é 
n 'est admissible que si la composi t ion pa r âge et pa r sexe 
des popula t ions n 'est pas t r o p différente. E t l 'on sait que la 
popula t ion française, à cause de sa na ta l i t é plus faible et depuis 
plus longtemps décroissante, a u n nombre relatif de vieillards 
beaucoup plus élevé que celle des au t res pays (voir page 14). 
De deux popula t ions , qui ont des t a u x de mor ta l i t é à chaque 
(1) Journal of the Royal Statistical Society, janvier 1925, p. 24. 
âge exac tement semblables, celle où les groupes à mortal i té 
élevée (enfants et vieillards) ont les plus forts effectifs, est 
aussi na ture l lement celle qui donne le t a u x de mortal i té géné-
rale le plus élevé. 
E n fait , une comparaison correcte devrai t se faire pour des 
groupes d 'âge correspondants , mieux encore année par année, 
à l 'aide des tables de mortal i té . Elle exige alors de laborieux 
calculs qu'i l n 'est pas tou jours possible d 'ent reprendre ; les 
conclusions t rop espacées perdent en puissance ce qu'elles 
gagnent en précision. 
Aussi a- t -on essayé d 'améliorer le t a u x b r u t de morta l i té 
générale par un moyen simple et rapide, qui le remplace par 
un t a u x rectifié sur la base d 'une même populat ion- type. 
b) Taux rectifiés d'après une population-type ( i ) 
La popula t ion- type choisie représente une part ie impor-
t a n t e de la popula t ion to ta le de l 'Europe : c 'est celle de cinq 
pays : France , Angleterre, Allemagne, Italie, Suède, an dénom-
bremen t de 1910-1911. A cette popula t ion- type , on a succes-
s ivement appl iqué les t a u x de mor ta l i t é pour des groupes 
d 'âge de cinq ans, fournis par les tables de mor ta l i té calculées 
en divers pays . Voici la double série des t a u x b ru t s et rectifiés, 
rangés dans l 'ordre croissant de ces derniers (1) : 
T a u x T a u x 
P a y s Pé r iode rec t i f ié b r u t 
Norvège 1906-1915 120 136 
Suède 1908-1913 121 140 
Danemark 1906-1915 125 133 
Pavs-Bas 1905-1914 135 136 
Angleterre 1906-1915 156 145 
Belgique 1907-1914 159 153 
Suisse 1906-1915 161 159 
France 1908-1913 162 184 
Allemagne 1907-1914 175 167 
Italie 1907-1914 187 202 
Autriche 1908-1913 215 231 
Espagne 1909-1911 236 242 
(1) Bulletin de la statistique générale de la France, janvier-mars, 1929, page 193. 
L'ordre de classement de ces pays diffère sensiblement 
suivant que l'on considère l 'une ou l 'autre série de coefficients. 
Pour la France, la mortalité est ramenée de 184 à 162 pour 
10.000 habitants . 
2 . — D É C È S S U I V A N T LE S E X E ET L 'ÂGE 
Tables de mortalité 1908-1913. — Pour l 'examen de la 
mortali té par âge, on se reportera aux tables de mortali té 
pour la population française Pm, Pf, Pmf, 1908-1913 (1). 
D'après ces tables, sur 100.000 nouveau-nés du sexe mas-
culin, 13.399 décèdent avant d'avoir at teint leur premier anni-
versaire de naissance. De 12 à 13 ans, il ne meur t plus que 
223 personnes sur 100.000. II faut arriver à 78 ans pour retrouver 
un t aux de mortal i té (13.620) supérieur à celui des enfants de 
moins d 'un an. Pour le sexe féminin, on ne compte que 11.156 
décès pour 100.000 enfants vivants avan t un an. Le minimum de 
mortali té se place entre 10 et 11 ans (248). A 78 ans, le t a u x 
de mortal i té remonte à 11.920 pour 100.000 et redevient pour 
la première fois supérieur à celui de la première enfance. 
Comparaison avec quelques autres pays. — Si l 'on rapproche 
ces tables de celles qui ont été établies vers la même époque, 
dans quelques autres pays : Angleterre, Allemagne, Italie, on 
voit que la mortal i té des adultes de 15 à 55 ans semble excessive 
en France, sur tout pour le sexe masculin. 
De 0 à 1 an, la mortal i té masculine française est très infé-
rieure à celle de l 'Allemagne et dépasse de peu celle de l'Angle-
terre ; de 1 à 9 ans, elle est inférieure à celle de ces deux pays ; 
mais, après 15 ans, elle croît plus rapidement . De 20 à 24 ans, 
le t a u x français 699 dépasse de beaucoup les t a u x anglais 374, 
allemand 465 et italien 622. Après cet âge, la s i tuat ion s 'amé-
liore, d 'abord très légèrement, ensuite plus rapidement . 
De 55 à 59 ans, la mortal i té française 2.544 est du même ordre 
que l 'anglaise 2.457 ou l 'al lemande 2.540 ; mais celle de 
l 'Italie n 'est que 1.934. 
(1) Bulletin de la statistique générale de la France, juillet 1918. 
TAUX ANNUELS MOYENS DE MORTALITÉ POUR 100.000 VIVANTS 
DE CHAQUE AGE 
Groupes F rance Angle te r re Al lemagne I ta l ie 
d ' âge (1908-1913) (1911-1912) (1910-1911) (1901-1912) 
je 1 Sexe masculin 
0 h 1 an . . 13. 399 12.044 18.145 14.81.8 
1 h 4 ans. . . . . . 1. 395 1.545 1.440 2.830 
5 à 9 a n s . . . . 320 338 320 360 
10 à 14 ans. . . . 231 192 209 254 
15 à 1.9 ans. . . . 433 280 363 440 
20 à 24 ans. . . . 699 374 465 622 
25 à 29 a n s . . . . 696 427 477 624 
30 à 34 ans. . . . 796 531 540 632 
35 à 39 ans. . . . 950 696 685 701 
40 à 44 a n s . . . . . . 1. .166 913 920 834 
45 à 49 ans. . . . . . 1 .457 1.285 1.261 1.046 
50 à 54 ans. . . . . . 1, .918 1.712 1.766 1.374 
55 à 59 ans . . . . . . 2 .544 2.457 2.540 1.934 
60 à 64 ans. . . . . . 3 .600 3.537 3.703 2.920 
65 k 69 ans. . . . . . 5 .315 5.137 5.423 4.590 
70 à 74 ans. . . . . . 8 .239 7.671 8.353 7.640 
75 à 79 ans . . . . . . 12 .686 11.463 12.847 12.410 
2° Sexe féminin 
0 à 1 an 11.156 
1 à 4 ans 1.350 
5 à 9 ans 337 
10 à 14 ans 278 
15 à 19 ans 450 
20 à 24 ans 587 
25 à 29 ans 645 
30 à 34 ans 684 
35 à 39 ans 737 
40 à 44 ans 835 
45 à 49 ans 1.012 
50 à 54 ans 1.318 
55 à 59 ans 1.755 
60 à 64 ans 2.665 
65 à 69 ans 4.260 
70 à 74 ans 6.800 
75 à 79 ans 10.970 
9.767 15.305 13.429 
1.475 1.385 2.870 
333 317 376 
198 226 305 
266 329 494 
313 425 620 
366 519 674 
452 580 705 
576 674 753 
732 730 - 785 
960 910 875 
1.312 1.260 1.140 
1.875 1.845 1.620 
2.690 2.960 2.645 
4.022 4.745 4.450 
6.310 7.620 7.615 
9.670 11.930 12.380 
L'allure de la courbe de mortalité féminine est analogue 
sauf qu'elle ne présente pas entre 20 et 24 ans le maximum 
si net tement marqué pour le sexe masculin. Après 15 ans, 
la mortalité des femmes françaises croît plus vite que celle 
de la population féminine anglaise ou allemande. Mais la 
différence est moindre que pour le sexe masculin. Après 
55 ans, la mortalité féminine est du même ordre en France, 
en Angleterre et en Allemagne. 
En résumé, la mortali té française est t rop élevée entre 15 
et 50 ans, surtout pour les hommes ; dans les premières années 
et au déclin de la vie, la comparaison est plus favorable. La 
mortalité des adultes pourrait donc être sensiblement abaissée. 
Y. — Mortalité infantile (1) 
1 . — F R É Q U E N C E A N N U E L L E D E S D É C È S D ' E N F A N T S 
A U - D E S S O U S D ' U N AN 
Le nombre annuel des décès d 'enfants au-dessous d 'un an 
est assez variable non seulement à cause des fluctuations de la 
natali té, mais encore en raison des conditions climatériques : 
les étés chauds amènent ordinairement une recrudescence 
marquée de la mortal i té infantile. C'est ainsi qu 'en 1911, 
on a enregistré 116.600 décès d 'enfan ts âgés de moins d 'un 
an, au lieu de 85.600 en 1910 et 78.400 en 1912 ; 83.900 en 
1913. Les variations annuelles sont donc parfois très impor-
tantes , mais les t a u x moyens par périodes de cinq ans, font 
bien appara î t re la diminut ion de la mortal i té infantile en 
France, pendant les années qui ont précédé la guerre, dimi-
nution qui s'est accélérée sur tout à par t i r de 1895, c'est-à-dire 
par la diffusion des méthodes pastoriennes. De 1891-1895 à 
1911-1913, la proport ion des nouveau-nés décédés avan t 
(1) Voir la Stat ist ique annuelle du mouvement de la populat ion et l 'article de 
M. U L M E R , La mortalité infantile en France de 1 8 7 1 à 1 9 2 6 dans le Bulletin de la Sta-
tistique générale de la France d 'octobre-décembre 1927. 
365 jours est tombée de 170 à 124 pour 100 ; c'est une dimi-
nut ion de plus d ' u n quar t (27 pour 100). 
Décès Décès 
E n f a n t s d ' e n f a n t s d ' e n f a n t s 
déclarés de moins de moins 
v i v a n t s d ' u n an d ' u n an pour 
Années en mill iers en milliers 1.000 naissances 
1 8 9 1 - 1 8 9 5 8 5 7 , 3 1 4 6 , 0 170 
1 8 9 6 - 1 9 0 0 8 4 8 , 7 1 3 4 , 4 1 5 8 
1 9 0 1 - 1 9 0 5 8 3 1 , 0 1 1 5 , 4 1 3 9 
1 9 0 6 - 1 9 1 0 7 8 3 , 1 9 8 , 9 1 2 6 
1 9 1 1 - 1 9 1 3 7 4 6 , 2 9 2 , 9 1 2 4 
191 1 7 4 2 , 4 1 1 6 , 6 157 
1 9 1 2 7 5 0 , 3 7 8 , 4 1 0 4 
1 9 1 3 7 4 6 , 0 8 3 , 9 112 
Si l 'on exclut l 'exceptionnelle année 1911, la morta l i té 
infant i le se rédui t à 108 pour 1912-1913. 
Ce t a u x se t rouvera i t légèrement accru, si l 'on a jou ta i t a u x 
décédés de moins d ' u n an les f a u x mort-nés (voir page 249), 
c 'est-à-dire les enfan t s présentés sans vie à l'officier de l ' é ta t 
civil, mais a y a n t respiré. Il y en a eu environ 5.000 en 1912 et 
1913, le t a u x de mor ta l i t é passerai t de 108 à 115 environ. 
Comparaison avec quelques autres pays. — Pa r r appor t à 
celle des au t res pays européens (1), la mor ta l i té infanti le 
appa ra î t moyenne en France . 
DÉCÈS D'ENFANTS DE MOINS D'UN AN POUR 1 . 0 0 0 NÉS VIVANTS 
VERS 1 9 0 6 - 1 9 1 0 









2 5 8 Angleterre . . . . 117 
2 0 4 Finlande . . . . 117 
2 0 2 Suisse . . . . 1 1 5 
1 7 4 Pays-Bas . . . . 1 1 4 
1 5 8 Ecosse . . . . 112 
1 5 6 Danemark . . . . 1 0 8 
152 Irlande . . . . 9 4 
1 4 1 Suède . . . . 78 
1 2 6 Norvège . . . . 70 
Les É t a t s de l 'Eu rope orientale (Russie, pays balkaniques) , 
de l 'Eu rope centrale (Allemagne, Autr iche, Hongrie), de 
(1) Stat is t ique générale de la France, Statistique internationale du mouvement 
de la population 1901-1910, p. 124*. 
l 'Europe méridionale (Espagne, Italie), ont des t a u x beaucoup 
plus élevés, compris entre 150 et 250 pour 1.000 enfants 
déclarés vivants . 
En Belgique, la morta l i té infanti le 141, est, en 1906-1910, 
plus élevée qu 'en France, 126 ; mais, dans les pays de 
l 'Europe septentr ionale elle est, par contre, beaucoup plus 
faible : 117 en Angleterre, 114 aux Pays-Bas, 108 au Danemark , 
94 en Irlande, 78 en Suède, 70 en Norvège. 
2 . — M O R T A L I T É I N F A N T I L E S U I V A N T LE S E X E ET LA 
L É G I T I M I T É 
II est bien connu que, de 0 à 1 an, la mor ta l i té des pet i ts 
garçons dépasse celle des pet i tes filles : en France, en 1906-
1913 : 137 pour 1.000 nés v ivants , au lieu de 114, la moyenne 
é tan t 126. 
L 'écar t est encore plus grand entre les enfan t s légitimes et 
les illégitimes : pour la même période 1906-1913 : la morta l i té 
des illégitimes est 226, presque le double de celle des légitimes, 
116. 
VI. — Excédents de naissances 
Les excédents de naissances qui représenta ient en moyenne 
50 pour 10.000 h a b i t a n t s en 1821-1840, sont t ombés à 22 
en 1861-1880 et 12,5 en 1891-1900 (1). De 1876-1880 à 1911-
1913, ils passent de 29 à 6 pour 10.000. Dans sa chute , le 
t aux de na ta l i t é s 'est te l lement rapproché du t a u x de mor ta -
lité qu' i l descend parfois au-dessous : le fa i t s 'est p rodu i t 
7 fois, de 1890 à 1913. 
EXCÉDENTS ANNUELS DE NAISSANCES OU DE DÉCÈS, EN MILLIERS 
1890.. . —38,4 1896.. . 93,7 1902... 83,9 1908... 48,0 
1891.. . —10,5 1897.. . 108,1 1903... 73,1 1909... 14,6 
1892.. . —20,0 1898.. . 33,8 1904... 57,0 1910... 71,4 
1893.. 7,2 1899.. 31,4 1905... 37,1 1911.. . —33,0 
1894.. . 39,8 1900.. . —26,0 1906... 26,6 1912.. . 58,0 
1895.. . —17,8 1901.. . . 72,4 1907... — 19,1 1913.. . 43,8 
(1) Stat ist ique générale de la France, Statistique internationale du mouvement 
de la population jusqu'en 1905, p. 70. 
L'épidémie de grippe de l 'hiver 1889-1890, entraîne un excé-
dent de 38.000 décès en 1890; les deux années suivantes sont 
encore déficitaires, ainsi que 1895, 1900 et 1907. Enf in , la 
forte morta l i té infanti le de 1911, due à un été t rès chaud, 
détermine un excédent de 33.000 décès. 
Aussi, l 'accroissement na ture l est devenu très faible : 28.300 
en 1906-1910, pour 39.400.000 hab i t an t s ; 23.000 en 1911-
1913, pour 39.650.000, soit des t a u x de 7 et 6 pour 10.000 ; 
la popula t ion de la France est presque stat ionnaire pendan t 
les 12 années qui ont précédé la guerre. 
Comparaison avec quelques autres pays. — P a r t o u t les excé-
dents de naissance étaient beaucoup plus élevés qu 'en France. 
EXCÉDENTS ANNUELS MOYENS DE NAISSANCES 
EN 1911-13 
P a y s E n milliers P o u r 10.000 h a b i t a n t s 
Angleterre 372 103 
Ecosse 49 103 
Irlande 28 64 
Danemark 37 133 
Norvège 29 121 
Suède 55 98 
Finlande 38 121 
Russie d'Europe (1901-1905)..., 1728 167 
Autriche 285 98 
Hongrie 239 112 
Suisse , 35 90 
Allemagne 804 118 
Pays-Bas 91 150 
Belgique 57 73 
France 23 6 
Portugal 87 146 
Espagne 181 89 
Italie 436 124 
Bulgarie (1911) 82 190 
Serbie (1910-1911) 47 162 
Roumanie 129 180 
Vers 1911-1913, les excédents de naissance s 'échelonnaient 
de 64 pour 10.000 en Ir lande, à 190 en Bulgarie, mais la p lupar t 
se groupaient entre 100 et 125 ; en France, ils ne dépassaient 
pas 6 pour 10.000. 
VII. — Déplacements de population 
Les facteurs démographiques étudiés dans les paragraphes 
précédents condit ionnent ce qu 'on appelle parfois l 'accrois-
sement nature l de la popula t ion par la balance des naissances 
et des décès. 
Mais la populat ion se renouvelle aussi en part ie à l 'aide 
d ' appor t s extérieurs, dans la mesure où ceux-ci ne sont pas 
compensés par l 'émigrat ion. Ces échanges avec l ' é t ranger 
ne sont d'ailleurs pas les seuls à considérer, car il s 'en produi t 
également entre les diverses régions du pays et ces dépla-
cements intérieurs ne sont pas sans influence sur la na ta l i té 
et la morta l i té . 
On étudiera successivement les t endances qui se manifes-
ta ient vers 1911 dans les migrat ions intérieures, dans l 'émi-
grat ion française vers l 'é t ranger et enf in dans l ' immigra t ion 
étrangère en France . 
A) Migrations intérieures 
1 . — L ' E X O D E DES CAMPAGNES VERS LES VILLES 
Dans la changeante complexi té des m o u v e m e n t s intérieurs 
de la popula t ion , le fai t caractér is t ique et d 'ai l leurs bien 
connu, c'est l ' abandon progressif des campagnes au prof i t 
des grandes agglomérat ions urbaines . On l 'a déjà signalé 
à propos de la popula t ion des villes ; il n 'es t point par t icul ier 
à notre pays , il est plus intense encore dans d ' au t r e s grands 
É t a t s européens. 
La raison essentielle, on le sait, est l ' a t t r ac t i on exercée sur 
la ma in -d 'œuvre rurale pa r les adminis t ra t ions , les établis-
sements industr iels ou commerc iaux . Il y a d ' abord l ' appâ t 
de salaires plus élevés, qu ' on ne me t pas suf f i samment en 
r appo r t avec la plus g rande cher té de la vie dans les villes. 
Il y a aussi l 'a t t ra i t d 'un travail dont la durée journalière est 
limitée, dont la régularité est mieux assurée, alors que le 
labeur agricole, variable suivant les saisons et les intempéries, 
exige de longues journées d 'été compensées, il est vrai, par 
une activité réduite en hiver. Enfin, il y a les agréments des 
villes, avec leurs distractions variées, le cinéma, les sports, etc. 
La dépopulation des campagnes est un grave problème 
social dont les dangers ne peuvent être exagérés et qui a sus-
cité d ' innombrables t ravaux . Mais les remèdes appliqués ne 
semblent guère que des palliatifs, capables peut-être de 
ralentir un peu le mouvement , mais non de l 'arrêter ou même 
de l 'entraver d 'une manière sérieuse. Entre le travail agricole 
et l 'activité industrielle, il fau t cependant qu 'un certain 
équilibre reste assuré, sous peine de troubles sérieux dans l'évo-
lution économique et sociale. 
Sur le sens et l ' importance des multiples courants qui brassent 
la matière humaine à l ' intérieur d 'un grand É ta t , il est difficile 
d 'avoir autre chose que des vues d'ensemble. Une analyse 
un peu complète de ces mouvements ne serait possible qu 'avec 
des registres de populat ion très bien tenus, fondés sur l'obli-
gation imposée à chaque hab i t an t de faire, à tou t changement 
de résidence, une double déclaration dans la commune qu'il 
qui t te et dans celle où il vient s 'établir. 
A défaut , on peut t irer des données fournies par les recen-
sements une connaissance assez étendue des migrations inté-
rieures par deux moyens principaux : 
1° On peut calculer pour chaque dépar tement , comme 
on l 'a fait pour la France entière, l 'excédent apparent d ' immi-
gration ou d 'émigrat ion entre deux dénombrements consé-
cutifs, en rapprochant l 'accroissement constaté de ce qu'il 
aurai t dû être d 'après la simple balance des naissances et 
des décès ; 
2° On peut examiner, dans chaque dépar tement , la répar-
t i t ion des hab i tan ts suivant le lieu de leur naissance. 
A ces méthodes générales, pe rmet tan t des vues d'ensemble, 
on peut a jou ter les résultats d 'enquêtes spéciales por tant 
sur les courants particuliers qui dra inent la populat ion de cer-
taines régions, ou sur le mode de peuplement des grandes 
agglomérations, de Paris en particulier. 
2 . — M O U V E M E N T S M I G R A T O I R E S E N T R E 1 9 0 6 ET 1 9 1 1 
Pour la France entière (1), en confrontant l 'accroissement 
de la population entre 1906 et 1911, d'après les résultats des 
deux dénombrements et l 'augmentat ion qui serait résultée 
de la balance des naissances et des décès, on a fait appa-
raître un excédent d ' immigration étrangère de 248.000 per-
sonnes 
On a pu de même constater que, de 1906 à 1911, la population 
rurale perdait 618.000 personnes, tandis que la population 
urbaine en gagnait 866.000 ; ce qui t radui t l 'exode des cam-
pagnes vers les villes, aggravé par l ' immigration étrangère 
qui se porte surtout vers les centres urbains. 
On peut encore déterminer l 'excédent d ' immigrat ion de 
1906 à 1911 pour chacun des 87 départements (2). 
On voit ainsi que 25 dépar tements ont reçu dans cet 
intervalle un excédent d ' immigrat ion provenant des autres 
départements ou de l 'é tranger et s 'élevant au total , à 
629.000 personnes, dont 303.000 pour la Seine, 77.000 pour 
la Seine-et-Oise, 69.000 pour le Rhône, 43.000 pour les 
Bouches-du-Rhône, 38.000 pour la Meurthe-et-Moselle, 
20.000 pour les Alpes-Maritimes, 18.000 pour la Gironde, 
dépar tements possédant de grandes villes. Les 62 autres 
dépar tements se sont appauvris par émigration ; les pertes 
les plus fortes en valeur absolue sont celles du Finistère, 22.400 ; 
des Côtes-du-Nord, 18.700 ; du Morbihan, 17.000 ; de la 
Vendée, 14.500; de l 'Ardèche, 14.200; de la Haute-Loire, 
14.000 ; de la SaÔne-et-Loire, 13.700 ; de la Corrèze, 13.000 ; 
après la Bretagne, ce sont quelques dépar tements du plateau 
central. 
(1) Statist ique générale de la France, Recensement de 1911, t . I, l r e partie, p. 37. 
(2) Stat ist ique générale de la France, Recensement de 1911, t . 1, l r e partie, p. 86 
à 89. 
3 . — M I G R A T I O N S CONSTATÉES EN 1 9 1 1 E N T R E LES 
D É P A R T E M E N T S 
La méthode précédente ne permet pas de démêler les effets 
des migrations intérieures et de l 'afflux étranger. Mais le recen-
sement fournit un autre moyen pour mettre les premières 
en évidence ; c'est le classement des habi tants suivant leur 
origine. 
En 1911, les Français recensés dans chaque dépar tement 
ont été classés suivant le département de naissance (1). Ce 
classement a même été fait séparément pour chaque sexe en 
dist inguant les personnes actives des sans profession (2). Ces 
tableaux à double entrée présentent, on le voit, sous une forme 
très détaillée, le résultat des migrations intérieures des 
Français. En suivant la série des nombres inscrits sur une 
même ligne, on a la distribution suivant leur département 
d'origine, des personnes recensées dans chaque dépar tement . 
En suivant la série des nombres inscrits dans une même 
colonne, on a la répart i t ion des originaires d 'un même dépar-
tement , suivant le dépar tement où ils se t rouvaient le jour 
du recensement. 
On peut d'ailleurs résumer ce tableau en déterminant pour 
chaque dépar tement : 
1° le nombre des originaires de ce dépar tement recensés 
dans un autre, c'est-à-dire le nombre des émigrés ; 
2° le nombre des Français recensés dans ce dépar tement , 
mais nés ailleurs, c'est-à-dire le nombre des immigrés. 
On voit sur ce tableau non reproduit ici (3) que 25 dépar-
tements ont un excédent d ' immigrés en 1911 : Seine, 1.463.000 ; 
Seine-et-Oise, 230.000 ; Rhône, 202.000 ; Bouches-du-Rhône, 
127.000 ; Gironde, 120.000 ; Héraul t , 60.000 ; Alpes-Maritimes, 
54.000 ; Meurthe-et-Moselle, 41.500 ; Var, 33.000. Pour 
62 dépar tements , le nombre des Français part is dépasse 
celui des arrivés, cet excédent d'émigrés est de 109.000 pour 
les Côtes-du-Nord, 87.600 pour l 'Ardèche, 87.000 pour la 
(1) Stat is t ique générale de la France : Recensement de 1911,1.1, 4 e par t ie , p. 30 à39. 
(2) Même volume, p. 40 à 98 
(3) Même volume, p. 7. 
Saône-et-Loire, 79.000 pour l 'Aveyron, 78.000 pour le Nord, 
76.500 pour la Corrèze, 72.000 pour la Dordogne, 71.000 pour 
la Nièvre, 62.500 pour le Finistère. Un t ra i t caractér is t ique, 
c'est l ' a t t rac t ion exercée par les centres industriels et commer-
çants sur les populat ions voisines, la distance et la facilité des 
communicat ions in te rvenan t aussi. Ne pouvan t examiner la 
question en détail, on se bornera à signaler, par exemple, le 
rôle a t t ract i f de Paris, Lyon et Marseille, sur la région comprise 
entre le Rhône et les Alpes. Les Savoyards se dirigent de préfé-
rence sur Lyon et Paris ; les hab i t an t s des Hau tes et Basses-
Alpes vers Marseille et Nice ; mais plus des qua t re cinquièmes 
des émigrés de la région se re t rouvent , soit dans les grandes 
villes de cette région même, soit à Paris . 
De même dans le bassin aqui ta in , le flot migratoire est cana-
lisé vers Bordeaux, Toulouse et aussi Paris . Les villes de Rouen 
et du Havre ont un rôle analogue pour la Normandie . Mais la 
région parisienne joue à ce point de vue un rôle exceptionnel. 
4 . — M I G R A T I O N S V E R S P A R I S E T SA B A N L I E U E 
E n 1911, les migrat ions vers Par is et sa banlieue (départe-
men t de la Seine) ont été l 'ob je t d 'une é tude spéciale p o r t a n t , 
pour chaque sexe, non seulement sur le nombre des originaires 
des au t res dépa r t emen t s , mais encore sur les professions qu'i ls 
v iennent exercer et sur le quar t i e r où ils résident à Paris . 
On a ainsi une vue assez é tendue sur les migrat ions intérieures 
vers la région paris ienne. 
FRANÇAIS RECENSÉS EN 1 9 1 1 , EN MILLIERS (1) 
Lieux de na i s sance Par i s Ban l i eue 
Nés à Paris 1.006 278 
Nés en banlieue 87 293 
Nés dans un autre département. . . 1.417 581 
Nés en Alsace-Lorraine 39 16 
Nés hors de France 27 8 
Lieu de naissance non déclaré 24 6 
TOTAUX 2 . 6 0 0 1 . 1 8 2 
(1) Statist ique générale de la France, Recensement de 1911 t. I, 4 e partie, p. 15 à 
20, tableaux p. 100 à 119. 
Sur 3.782.000 Français recensés en 1911 dans la Seine, 
35.000 étaient nés hors de France, 55.000 en Alsace et Lorraine, 
1.664.000 dans la Seine, et 1.998.000 dans les autres dépar-
tements . Les plus for ts contingents proviennent de Seine-et-
Oise, 113.000 ; de Seine-et-Marne, 60.000 ; puis du Nord, 
58.000 ; de la Nièvre, 57.000 ; de la Seine-Inférieure, 54.000 ; 
de l 'Yonne, 49.000 ; du Loiret, 48.000 ; des Côtes-du-Nord, 
43.000 ; de 1' Aisne, du Cher et de Saône-et-Loire, 41 à 42.000 
chacun. A pa r t les Côtes-du-Nord, tous ces dépar tements sont 
groupés au tour de la Seine, dans un assez faible rayon. 
Dans une analyse plus serrée de l ' a t t rac t ion exercée par la 
capitale sur les populat ions provinciales, il faudra i t tenir 
compte de l 'éloignement de chaque dépar t ement et de la popu-
lat ion de chacun d 'eux. 
Pour Paris seul, les résul ta ts sont du même ordre ; sur 
2.600.000 Français recensés en 1911, 1.006.000 seulement 
sont nés dans la capitale. Dans le volume cité, on t rouvera 
de curieux détails sur la répar t i t ion des provinciaux pa r 
quar t ier , m o n t r a n t leur localisation près de la gare d 'arr ivée, 
par exemple celle des Bretons près de la gare Montparnasse 
(14e et 15e arrondissements) . Des spécialisations caractéris-
t iques appara issent aussi dans les professions : il suffit d 'évoquer 
les maçons de la Creuse, les marchands de vins et marchands 
de mar rons du P la t eau central , les domest iques bretonnes, etc. 
B) Émigration française vers l'étranger 
1 . — É M I G R A T I O N TOTALE E T É M I G R A T I O N N E T T E (évaluat ions) 
Avan t la guerre, il n ' y ava i t pas, et il ne pouva i t guère exis-
t e r de s ta t i s t ique complète sur les échanges de popula t ion avec 
l 'é t ranger . Le passage a u x f ront ières étai t libre, aucun passe-
por t n ' é t a i t exigé. D'ail leurs, si l 'on pouva i t assez faci lement 
enregistrer les entrées et sorties pa r les por ts mari t imes, il 
n ' é t a i t guère possible d 'en faire a u t a n t le long des f ront ières 
terres t res . Quelques-unes, celles des Pyrénées , des Alpes se 
p rê te ra ien t encore assez faci lement au contrôle des arrivées 
et des départs, parce que les points de passage sont peu nom-
breux ; la surveillance, quoique coûteuse, reste possible. Mais, 
sur toute la frontière nord-est, notamment sur la frontière 
belge, les déplacements sont tellement fréquents, que toute 
organisation de contrôle léserait gravement les intérêts écono-
miques des deux pays. De plus, elle resterait vaine, car la 
frontière pourrait facilement être franchie en fraude en maints 
endroits, à moins de déployer une surveillance rigoureuse 
qui entraînerait des dépenses excessives et ne serait suppor-
table que pendant des périodes exceptionnelles. 
D'ailleurs, comment aurait pu se faire la distinction entre les 
voyageurs qui se rendaient à l 'étranger pour leurs affaires 
ou pour leur agrément, mais sans aucun désir d 'y rester, et 
ceux qui s 'expatriaient pour chercher à l 'étranger de meil-
leures conditions d'existence. En d 'autres termes, existait-il 
une (^fini t ion précise de l 'émigrant ? 
Il y avait bien une définition légale, mais elle remontai t 
au temps de la navigation à voiles, ne s 'appliquait qu ' aux seuls 
émigrants par la voie mari t ime et n 'avai t plus aucune valeur 
prat ique. La voici : 
D'après le décret du 9 mars 1861, est considéré comme émi-
grant t ou t passager qui n 'est pas nourri à la table du capitaine 
ou des officiers et qui paie pour son passage, nourri ture com-
prise, une somme de moins de 40 francs par semaine pour les 
navires à voiles, et de moins de 80 francs pour les navires à 
vapeur . 
Répondant en 1925 à une enquête du Bureau internat ional 
du Travail (1), le Gouvernement français faisait allusion à la 
définition de 1861 et a jou ta i t : « En pra t ique est actuellement 
réputé émigrant le passager de 3 e classe ; c'est un critérium 
commode pour l 'application de la réglementation, ce n 'est 
pas évidemment une définition ». 
Les statist iques de l 'émigration établies par le ministère 
de l ' Intér ieur avan t la guerre résultaient de la total isat ion des 
(1) Bureau internat ional du Travail , Études et documents, La réglementation de 
l'émigration, volume I. Les Législations sur l 'émigration, p. 16, Genève, 1928. 
éta ts numériques t ransmis par les officiers de por t , commis-
saires spéciaux, commissaires de police de certains ports . Elles 
ne comprenaient que les passagers de 3 e classe, à l 'exclusion 
de ceux qui étaient munis de billets d'aller et retour. Voici 
les nombres annuels relevés de 1901 à 1913. 
Émigration française contrôlée dans certains ports "S 
190 1 4.500 
190 2 4.469 
190 3 6.184 
190 4 5.330 
190 5 4.879 
190 6 6.035 
190 7 7.912 
190 8 5.388 
190 9 5.101 
191 0 5.114 
191 1 6.166 
191 2 5.834 
191 3 5.701 
J u s q u ' e n 1910, il ne s 'agit que des émigrants f rançais par t is 
pa r les cinq por t s su ivants : Bayonne , Bordeaux, Saint-
Nazaire, le Havre , Marseille, auxquels s ' a jou te La Rochelle 
à pa r t i r de 1907. E n 1911-1913, ce sont les seuls é m i f r a n t s 
f rançais par t i s pour l 'Amérique pa r sept por ts : Boulogne, 
Le Havre , Cherbourg, Saint-Nazaire , la Rochelle, Bordeaux, 
Bayonne . 
Cette s ta t i s t ique ne comprend qu 'une faible pa r t du con-
t ingen t des n a t i o n a u x al lant se fixer à l ' é t ranger . Elle exclut ; 
les émigran ts saisonniers par t i s par mer ; les émigrants à 
des t ina t ion de l 'Afr ique , de l'Asie, de l 'Océanie ; les émigrants 
sortis pa r les f ront ières terrestres . Même pour les dépar t s 
vers l 'Amér ique , elle est déficitaire pa r suite de l ' imprécision 
qui règne dans la déf ini t ion de l ' émigrant , de l 'absence de 
comptages dans cer tains por ts f rançais , de l 'omission des 
França is qui von t s ' embarquer dans des por ts é t rangers . 
Depuis longtemps, on ava i t r emarqué que les pays 
d ' émigra t ion enregis t rent presque tou jou r s plus d ' immigran t s 
v e n a n t de France que la s ta t i s t ique française ne compte 
d ' émigran t s . Bodio es t imai t que les nombres de la s ta t i s t ique 
f rançaise devaient être relevés d 'envi ron 80 pour 100 (1). 
Mais les s ta t i s t iques étrangères compten t souvent les immi-
gran t s v e n a n t de France , qui sont t ou jou r s en plus grand 
(1) Bulletin de l'Institut international de statistique, t. II , fasc. 2, p. 99. 
\ 
nombre que les immigrants de nationalité française, les 
étrangers s 'embarquant dans les ports français formant un 
contingent plus considérable que les Français partis par les 
ports étrangers, fl semble que, pour cette raison, les statis-
tiques officielles françaises accusent pour les pays d'Amérique 
une émigration inférieure de 40 à 50 pour 100 à la réalité. 
Ces statistiques, d 'autre par t , ne font pas connaître les 
départs de Français pour les autres pays d 'Europe et les 
colonies françaises, qui sont loin d 'être négligeables ; ainsi, 
du début de 1911 à la fin de 1913, le nombre des Français 
résidant dans les principales villes du Maroc s'est accru de plus 
de 20.000, soit près de 7.000 par an (1). 
On ne peut donc apprécier l ' importance de l 'émigration 
française totale que par des évaluations indirectes, en coor-
donnant les données sur l ' immigration française dans les 
pays étrangers, soit d 'après les statistiques annuelles des 
immigrants arrivés dans ces pays, soit d 'après le nombre des 
Français qui y sont recensés. Cette dernière source est la moins 
bonne, car les différences constatées entre les effectifs de 
Français en pays étranger à deux recensements successifs 
ne résultent pas seulement des arrivées ou des départs . Elles 
dépendent aussi du mouvement naturel de la populat ion, 
des naturalisations parfois très nombreuses, sans parler de 
l 'exacti tude des dénombrements et des changements appor-
tés au mode de dépouillement. 
Les statist iques annuelles de l ' immigration française en 
pays étrangers quoique non établies sur des bases uniformes, 
sont meilleures. Pour obtenir une est imation de l 'émigration 
totale qui ne soit pas t rop élevée, on a retenu en première ligne 
parmi ces données celles relatives aux immigrants français. 
A leur défaut seulement, on a utilisé les nombres d ' immigrants 
venant de France ; la balance entre les entrées et sorties des 
passagers français, ou bien entre les arrivées et dépar ts de 
personnes venant de France ou à destination de ce pays ; 
enfin, les nombres de Français recensés. On a résumé dans le 
(1) Statist ique générale de la France, Annuaire statistique 1925, p. 359. 
tab leau ci-après, les s tat is t iques ainsi recueillies pour une 
vingtaine de pays au cours des années 1901-1913. 
ÉMIGRATION TOTALE DES FRANÇAIS EN CERTAINS PAYS 
(nombres en milliers) 
ANNÉES 
M o y e n n e M o y e n n e 
P a y s de d e s t i n a t i o n 1901-1910 1911 1912 1913 1911-1913 
États-Unis 7o) 5,9 6,0 6,5 6,3 6,3 
Canada (b). 1,6 2,1 2,8 2,7 2,5 
Mexique (c) 0,2 » 0,1 » 0,05 
Cuba (6). . . 0 ,3 0,3 0,3 0,3 0,3 
Vénézuéla (d) 0,4 0,3 » » 0,3 
Argentine (5) 3,4 4,9 5,2 4,7 4,9 
Uruguay (e). 0,2 0,1 0,6 0,4 0,4 
Paraguay (b) 0,03 0,01 0,02 0,01 0,01 
Brésil (b). . . . 0,5 1,4 1,5 1,5 1,5 
Afrique du Sud (b) 0,05 » 0,04 0,10 0,07 
Australie (/) 0,2 0,2 0,4 0,4 0,3 
Nouvelle-Zélande (g).... 0 ,1 0,2 0 ,1 0,06 0 ,1 
Chine (h) 0 ,1 » » » 0 ,1 
Guyane française ( i ) . . . . 0 ,8 0,7 0,8 0,7 0,7 
Algérie (k) 2,0 10,0 16,3 5,2 10,5 
T u n i s i e H 0,7 0,6 0,6 0,4 0,5 
Maroc {h) 0,5 » » » 3,5 
Belgique (l) 10,6 10,5 10,8 12,5 11,3 
Espagne (/ 0 ,1 0 ,1 0,7 0,3 0,4 
Russie (/) . 1,0 0,9 » » 1,0 
Suède (b) 0,04 0,06 0,05 0,05 0,0ï> 
Émigration française annuelle moyenne pour ces pays : 
1901-1910 28.700 
1911-1913 4 3 - 8 0 0 
la) Immigrés sujets français (H. BUNLE, L' immigrat ion française aux Etats-Unis 
Bulle in de la Statistique générale de la France, janvier 1925 p. 203) ; (fe) Immigrants 
français ; le) Immigrat ion nette, différence entre les entrées et sorties de voyageurs 
français (d Français débarqués ; (e) Migration net te des passagers français a Mon-
tevideo ' /) Balance des arrivées et départs de p a s s a g e r s français ; (g) Passagers de 
France ; (h) D ' a p r è s le nombre de Français présents à la fin de chaque annee ; 
(i) Déportat ion ; ( k ) Balance des arrivées et départs par mer des v o y a g e , a ™ d e m ^ T P ° ! 
a France • (l) Immigrants venant de France, autres que les Belges : (m) Immigrants 
français ayan t bénéficié des facilités de voyage accordées par le Protectorat . Nombres 
inférieurs aux nombres to taux d ' immigrants français. 
II reste encore bon nombre de pays, pour lesquels on ne 
possède aucun renseignement, quoique l 'afflux des Français 
n 'y soit point négligeable. Par exemple, en Suisse, en Angle-
terre, en Italie, les colonies françaises ont une impor tance 
qui suppose une immigrat ion assez considérable. On ne peut 
l 'évaluer que d 'une façon indirecte et approximat ive , en ut i-
lisant le nombre des Français recensés en 1901 et 1911. On 
obtient ainsi, par la combinaison de ces résul tats et des données 
inscrites dans le tableau précédent : 
ÉVALUATION DE L'ÉMIGRATION ANNUELLE TOTALE DES FRANÇAIS 
(moyennes annuelles en milliers) 
P a y s d e s t i n a t i o n 1901-1910 1911-1913 
Outre-mer (Emigration connue 13,0 16,8 
/Emigration évaluée 3,0 3,0 
Colonies \ Émigration connue 4,0 15 2 
françaises 'Émigration évaluée 0,5 2,'0 
Europe. . ^Émigration connue 11,8 12,' 8 
/ Emigration évaluée 12,2 13,2 
TOTAUX 44^5 6370 
L'émigra t ion annuelle totale au ra i t donc dépassé 60.000 per-
sonnes de 1911 à 1913, en augmen ta t i on sensible pa r r appor t 
à la période 1901-1910. 
De ces émigrants , une par t ie revient en France après u n 
certain nombre d 'années. C'est à l ' émigrat ion nette (excédent 
des dépar t s sur les retours) que correspond la per te subie p a r 
la popula t ion française. 
Les données publiées pa r cer ta ins pays é t rangers sont 
résumées ci-après. On reconnaî t ra quelques nombres f igurant 
déjà au t ab leau précédent , car, pour avoir une l imite inférieure 
de l 'émigrat ion to ta le , on a parfois pris l ' émigrat ion ne t te . 
ÉMIGRATION NETTE DES FRANÇAIS EN QUELQUES PAYS ÉTRANGERS 
(.nombres en milliers) 
P a y s 
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1901-1910 1911 1912 1913 
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A N N É E S 
Pays Moyenne Moyenne 
de dest inat ion 1901-1910 1911 1912 1913 1911-1913 
Argentine. . . 1 , 2 1 , 8 1 , 9 0 , 6 1 , 4 
Uruguay.. . . 0 , 1 » 0 , 6 0 , 5 0 , 4 
Australie.. . . 0 , 2 0 , 2 0 , 4 0 , 4 0 , 3 
Chine, Japi an, 0 , 1 » 1 , 2 — 0 , 8 0 , 1 
Algérie . . . 2 , 0 1 0 , 0 1 6 , 4 5 , 2 1 0 , 5 
Maroc 0 , 5 » » » 3 , 5 
Belgique.. 5 , 5 4 , 9 4 , 8 5 , 1 2 , 4 
Espagne.. 0 , 1 0 . 7 0 , 3 0 , 4 
Russie . . . . . . 1 , 0 0 , 9 » » 1 , 0 
Suède » 0 , 0 1 — 0 , 0 2 — 0 , 0 2 » 
Le rapprochemen t possible pour quelques pays des séries 
de nombres contenus dans les deux t ab l eaux précédents 
fourni t un indice de la propor t ion des Français qui s 'expatr ient 
déf in i t ivement . 
M O Y E N N E A N N U E L L E 1 9 0 1 - 1 9 1 0 M O Y E N N E A N N U E L L E 1 9 1 1 - 1 9 1 3 
Pavs Émigra t ion Émigra t ion Propor t ion Émigra t ion Emigra t ion Proporlior 
de des t ina t ion totale ne t t e pour 100 to ta le ne t te pour 100 
États-Unis . 5 , 9 3 , 1 5 3 6 , 3 3 , 7 59 
Mexique.... 0 , 2 0 , 1 50 0 , 0 5 » » 
Vénézuéla. . 0 , 4 0 , 1 5 37 0 , 3 » » 
Argentine .. 3 , 4 1 , 2 3 5 4 , 9 1 , 4 29 
Outre-mer.. 9 , 9 4 , 5 5 4 6 1 1 , 5 5 5 , 1 4 4 
Belgique 1 0 , 6 5 , 5 52 1 1 , 3 5 , 1 4 5 
Espagne... . 0 , 1 » » 0 , 4 0 , 4 100 
Europe . 1 0 , 7 5 , 5 5 1 1 1 , 7 5 , 5 47 
TOTAUX. . 2 0 , 6 1 0 , 0 4 8 2 3 , 2 1 0 , 6 46 
Ainsi, pour ces pays , l ' émigra t ion net te des Français cons-
t i tue u n peu moins de la moit ié de l ' émigra t ion to ta le . Il n'est 
sans dou te pas t rès légitime d ' é tendre ces résul ta ts à l 'ensemble 
de l ' émigra t ion française ; en le fa i sant cependant , on a d m e t t r a 
comme une grossière approx ima t ion , qu ' env i ron 20.000 Fran-
çais se sont expat r iés déf in i t ivement chaque année, de 1901 
à 1910, et 30.000 annue l lement de 1911 à 1913. 
2 . — O R I G I N E ET VALEUR DE L ' É M I G R A T I O N FRANÇAISE 
« En général, a dit la Commission de l ' immigration aux 
Etats-Unis, ceux qui émigrent aux Etats-Unis y sont attirés 
par le désir d'améliorer leur situation plutôt que par la néces-
sité de fuir des conditions intolérables » (1)- Cette remarque 
s'applique plus justement encore aux Français qu'à beaucoup 
d'autres émigrants européens. 
On a vu que l 'émigration française se développait sur tout 
vers l'Algérie, le Maroc, l 'Amérique latine (Argentine, Brésil, 
Uruguay) et le Canada. Il est naturel que la mise en valeur 
de l 'Afrique du Nord ait a t t i ré des Français de plus en plus 
nombreux, à mesure que se répandai t la connaissance des 
possibilités offertes par ces pays, ainsi que par les autres 
colonies françaises et certains pays étrangers. La rapidité 
plus grande des déplacements par terre e t ' p a r mer facilitait 
cette évolution. Enfin la main-d 'œuvre française était l 'objet 
de sollicitations de la part des agents d 'émigration de certains 
pays (Chili, Argentine) qui offraient des avantages matériels : 
t ranspor t gratui t ou à demi-tarif. L 'agent d ' immigrat ion en 
France du Canada a fai t , dans la période 1907-1914, un gros 
effort de publicité en notre pays. Ne pouvant organiser des 
réunions publiques sans se met t re en opposition avec la circu-
laire du ministère de l ' Intér ieur de 1904, qui rappelait aux 
maires et aux préfets les mesures prohibitives de la loi d 'émi-
gration, il publiait des articles de journaux, distr ibuait des 
brochures, répondait à toutes demandes par lettres, organisait 
des réunions privées pour mieux faire connaître le Canada dans 
les milieux ruraux. Ces efforts portaient principalement sur 
les régions qui fournissent des contingents de bons émigrants 
agricoles : Basses-Pyrénées, Aveyron, Bretagne, Charente, 
Savoie, Isère, Drôme (2). 
(1) Reports of the immigrat ion Commission, Washington, volume I, p. 185. 
(2) Voir : Rapports de l'agent d'immigration en France, dans les Rapports annuels» 
du ministre de l'Intérieur au Canada (années 1907 à 1914). Voir aussi J . C H O L E A U , 
L'expansion bretonne au XXe siècle, p. 156 et suivantes . 
En fait, l'origine des émigrants français est encore plus mal 
connue que leur destination. Quelques particularités appa-
raissent cependant, comme l 'a t t ra i t de l 'Amérique latine 
(Argentine, Uruguay, Brésil) sur les Basques des Basses-Pyré-
nées, du Mexique sur les habi tants de la vallée de Barcelonnette 
(Basses-Alpes). Les départements français qui fournissent les 
plus forts contingents à la Tunisie, sont par ordre décroissant : 
Corse, Seine, Bouches-du-Rhône, Rhône, Isère, Gard, Aude (1). 
D'après le recensement de 1896 en Algérie, tous les départe-
ments français au sud d 'une ligne Bayonne-Genève, avaient 
une proportion d'originaires établis en Algérie supérieure à 
50 pour 10.000 habi tants (les Basses-Pyrénées dont les émigrés 
vont sur tout en Argentine faisant exception). Pour une seconde 
région comprise entre cette droite et la ligne Givet-sud de la 
Vendée, le nombre des originaires recensés en Algérie varie 
de 25 à 50 pour 10.000 habi tants . Les autres départements sont 
assez peu représentés en Algérie (2). 
Mais en ce qui concerne les dépar tements d'origine de la 
tota l i té des Français partis pour l 'étranger, on est réduit 
aux conjectures (3). 
La valeur sociale de l 'émigration française est bien supérieure 
à son importance numérique : « Beaucoup d 'émigrants français 
voyagent en l r e ou 2 e classe et même la plupar t des voyageurs 
de 3 e classe pourraient se vanter d 'avoir quelques moyens 
personnels... les émigrants que nous envoyons au Canada 
sont de la meilleure classe... la quali té de cette émigration est 
excellente... » écrit l 'agent d ' immigrat ion du Canada en 
France (4). Sans doute faut-il faire la par t du désir bien naturel 
de faire valoir le résul tat de ses efforts, mais cette opinion est 
confirmée par d 'aut res . 
Au Mexique, en 1910, il n 'y avait guère plus de 4.000 Français 
établis, mais ils y possédaient 260 maisons de commerce, 
(1) Dénombrement de la population civile européenne en Tunisie, 1911, p. 75. 
(2) V. D E M O . N T È S : Le peuple algérien (Alger, 1906), p. 81 et suivantes. 
(3) Signalons sur ce sujet une étude fort ancienne du Dr Lagneau sur l'origine des 
émigrants contrôlés dans les ports principaux de 1857 à 1881 (Comptes rendus de 
l'Académie des Sciences morales et politiques, Paris, 1884). 
(4) Voir note 2, p. 69. 
fabriques, exploitations agricoles, représentant un capital 
exclusivement français de plus de 250 millions de piastres. 
La colonie française a subi la crise de 1908 sans enregistrer une 
seule faillite (1). 
Levasseur, dans son magistral ouvrage sur La population 
française, reproduit l 'appréciation suivante du Commissaire 
général de l ' immigration en Argentine : « Parmi les immigra-
tions d 'Europe, il n 'en est pas qui présentent de meilleurs 
antécédents, des conditions plus satisfaisantes que l 'immi-
gration française. » M. P. Berne (2) donne une note analogue. 
« Plus instruits, pourvus souvent de capitaux, les Français, 
dit M. A. Latinoque, appar t iennent à l 'aristocratie de l'émi-
gration... L 'œuvre économique française en Argentine est 
considérable. Dans toutes les branches de la production, 
les immigrants français ont ouvert la voie. Ils ont créé les 
minoteries, les brasseries. Dans la viticulture et l ' industrie 
sucrière, ils ont été des init iateurs de premier ordre... Dans 
l 'ordre financier, ils viennent au second rang après les Anglais. » 
On évalue à 1.200 millions le total des capi taux français 
envoyés en Argentine jusque vers 1914. M. A. Martinez, dans 
Les valeurs mobilières de la République Argentine les estimait, 
en 1907, à 900 millions. 
Ces appréciations t rouvent une confirmation dans certaines 
statist iques étrangères. Ainsi, aux Etats-Unis , la proport ion 
des immigrants français dans les professions libérales est 
beaucoup plus forte que celle des immigrants d 'aut res natio-
nalités. Le salaire moyen des Français, celui de leurs descen-
dants est le plus élevé. Ils sont notablement plus instrui ts (3). 
D'après les statist iques de la Régence de Tunis, les Français 
qui y demeurent appar t iennent dans l 'ensemble à une classe 
sociale plus élevée que les Italiens, Espagnols ou Maltais 
immigrés (4). 
(1 ) G É N I N , Notes sur le Mexique, Mexico, 1 9 1 0 . 
( 2 ) P. B E R N E , L'immigration française en Argentine, Jouve e t C L E , Paris, 1 9 1 5 . 
(3) H. BUNLE, L ' immigrat ion française aux Étas-Unis (Bulletin de la Statistique 
générale de la France, janvier 1925). 
(4) Dénombrement de la populat ion européenne civile en Tunisie, en 1911. 
C) Immigration étrangère en France 
1. — IMMIGRATION TOTALE (évaluation) 
Avan t la guerre, l ' immigrat ion en France étai t libre. 11 
n 'existai t aucun relevé direct, aucune stat is t ique officielle du 
nombre d ' immigrés ou d 'é t rangers f ranchissant chaque jour 
la front ière. On ne peu t donc faire que des évaluations approxi-
mat ives fondées sur les recensements français ou sur les statis-
t iques étrangères de l 'émigrat ion. 
Ainsi, le nombre des étrangers présents en France s'est 
accru de 1.047.000 en 1906, à 1.160.000 en 1911, soit de 
113.000. Mais on n 'ob t ien t ainsi qu 'une valeur minimum de 
l ' immigrat ion net te ; car, dans l ' intervalle, le nombre des 
étrangers a été rédui t par les natural isat ions , réintégrat ions 
ou francisat ions. Il est vrai que les excédents de naissances 
dans la popula t ion ét rangère immigrée, ainsi que les pertes 
de la nat ional i té f rançaise par suite de mariages mixtes , 
t e n d e n t , au contraire, à l 'accroître, mais dans une moindre 
mesure. On ne connaî t pas exac temen t l ' impor tance numérique 
de ces causes ; mais on peu t les évaluer. De 1906 à 1911, il 
y a eu 33.400 natura l i sa t ions et ré intégrat ions dans la natio-
nalité française, et environ 120.000 déclarat ions acquisit ives 
ou f rancisa t ions pa r jus soli (défalcat ion faite des répudiat ions) , 
soit environ 153.000 immigrés qui ont perdu la quali té d ' é t ran-
gers. E n sens contraire , on peu t évaluer à 41.000 les excédents 
de naissances sur les décès dans la popula t ion étrangère. Les 
mariages ent re França is et é t rangères d 'une par t , ent re Fran-
çaises et é t rangers d ' au t r e pa r t , ne se compensent pas exac-
t e m e n t , mais la différence peu t être négligée. 
Au to ta l , on a consta té , en 1911, la présence de 113.000 nou-
v e a u x ét rangers bien que , de 1906 à 1911, 112.000 aut res soient 
devenus Français ; on peu t ainsi est imer à 225.000 personnes 
la valeur de l ' immigra t ion ne t t e en France , de 1906 à 1911. 
Une au t r e éva lua t ion peu t être fondée sur la comparaison 
des recensements et des m o u v e m e n t s de l ' é ta t civil. La var ia-
t ion du nombre to t a l des h a b i t a n t s entre deux dénombremen t s 
résulte du double jeu des excédents de naissances (ou de 
décès) et des mouvements migratoires entre le pays et l 'étranger. 
L'excédent des naissances sur les décès dans l 'intervalle de 
dfiux recensements, diffère en général de l 'écart constaté par 
le dénombrement direct. Dans la mesure où celui-ci est exact, 
la différence représente un excédent d 'émigration ou d'immi-
gration, suivant qu'elle établit un déficit ou une plus-value. 
Le calcul, effectué pour la période 1906-1911 (1), fait ressortir 
une immigration apparente de 248.000 personnes. Mais les 
dénombrements sont sujets à des erreurs ; d 'autre part , on 
n'obtient ainsi que la balance entre l 'émigration et l ' immigration. 
Comme on l'a vu, l 'émigration nette des Français à l 'étranger 
a été d 'environ 100.000 personnes dans la période quinquennale 
considérée. L' immigration net te des étrangers, de 1906 à 
1911, ressortirait ainsi à 348.000 personnes, au lieu de 225.000, 
évaluation minimum fournie par la méthode précédente, 
L' immigration annuelle net te serait ainsi comprise entre 
45.000 et 70.000 par an, à cette époque. 
On peut enfin relever dans les statistiques étrangères, 
les renseignements relatifs à l 'émigration vers la France. 
Certaines d 'entre elles, les s tat is t iques italiennes no tamment , 
basées sur les passeports délivrés, sont certainement défici-
taires. En util isant ces données fragmentaires, on obtient 
pour l ' immigration net te des étrangers en France une esti-
mation un peu moins élevée que les précédentes, 210.000 
environ. 
Malgré tou t , les trois résultats obtenus ne sont pas très dif-
férents et permet ten t d 'est imer à 50.000 par an l ' immigration 
annuelle net te des étrangers en France, de 1906 à 1911, de 
40 pour 100 plus élevée que dans la période précédente 1901-
1906. 
2 . — N A T I O N A L I T É D E S I M M I G R A N T S 
D'après les stat ist iques étrangères, les nombres annuels 
moyens d ' immigrants aura ient été de 1906 à 1911 : Italiens, 
(1) Stat ist ique générale de la France, Recensement de 1911, t. I, l r e partie, p. 35. 
immigrat ion totale, 60.000 ; Belges, immigrat ion totale, 11.600, 
ne t te 5.800. Les Hollandais ne comptaietï t que pour 300 envi-
ron, les Scandinaves pour une centaine. 
Si 1' on admet que les natural isa t ions et francisat ions entre 
deux dénombrements sont proportionnelles à l'effectif des 
différentes colonies étrangères, ce qui n 'est pas certain, la répar-
t i t ion des étrangers par nat ional i té lors de deux recensements 
successifs est un indice de l ' immigrat ion ne t te dans l ' intervalle. 
RÉPARTITION DE 1 .000 ÉTRANGERS RECENSÉS 
Nat iona l i t és 1901 1911 
Belges 317 249 
Italiens 3 2 3 3 6 3 
Espagnols, Portugais 79 9 3 
Suisses 70 6 3 
Allemands, Austro-Hongrois . 9 9 104 
Luxembourgeois, Hollandais . 2 8 22 
Russes 16 30 
Autres 6 8 76 
ENSEMBLE 1 . 0 0 0 1 . 0 0 0 
Il semble que l ' immigra t ion des Belges, Suisses, Luxem-
bourgeois, Hollandais , a eu re la t ivement moins d ' impor tance 
entre 1901 et 1911 que celle des Italiens, Espagnols, Portugais , 
Allemands, Russes et au t res étrangers . 
On complétera ces indicat ions générales, en signalant deux 
fai ts impor t an t s , précurseurs des mouvemen t s d 'après-guerre : 
les t en ta t ives d ' immigra t ion organisée (Italiens et Polonais) 
et les premières arrivées d ' indigènes algériens. 
3 . — P R E M I E R S ESSAIS D ' I M M I G R A T I O N O R G A N I S É E 
h'immigration italienne, a b o n d a n t e et régulière a v a n t la 
guerre, é ta i t libre et spontanée . Cependant , à pa r t i r de 1908, 
le Comité des Forges de Meurthe-et-Moselle a cherché à 
organiser l 'appel des ouvriers italiens pour les mines et usines 
du bassin de Br iey-Longwy. De longues et difficiles négocia-
t ions en tamées avec le Commissar iat i tal ien de l 'émigrat ion, 
poursuivies jusqu'en 1913, aboutirent au recrutement collectif 
de 4 à 5.000 travailleurs pendant cette période (1). 
L ' immigration polonaise est un second exemple de recru-
tement organisé avant la guerre. En 1907, la pénurie de main-
d 'œuvre agricole amena la Société Centrale d'Agriculture 
de Meurthe-et-Moselle à entrer en relations avec des députés 
de la diète de Galicie, d'accord avec les Sociétés d'agriculture 
du nord-est de la France. Les demandes de travailleurs agricoles 
furent centralisées et adressées en bloc au Comité d'émigration 
de Galicie. En 1908, arriva un premier convoi d 'un millier 
de Polonais environ, répartis en Meurthe-et-Moselle, Meuse, 
Vosges, Marne, Aube, Haute-Marne. Les ouvriers introduits en 
groupes jusqu 'à Nancy, étaient convoyés jusqu 'au lieu de 
leur travail . Les résultats furen t peu satisfaisants, de même 
que pour les ouvriers embauchés par le Syndicat central des 
agriculteurs de France en Pologne russe. 
De 1909 à 1910, la Société polonaise d 'émigration se sub-
sti tue à l 'agence pr imit ivement |créée ; elle introduit environ 
10.000 Polonais, dont 1.200 femmes ou jeunes filles et 250 mé-
nages. Sur ce nombre, la moitié au moins étaient encore 
occupés en France en 1911, la p lupar t comme ouvriers à 
l 'année. Ils se sont répartis inégalement dans 32 dépar tements 
à l 'est d 'une lignej brisée allant d'Alençon à Tours et à 
Grenoble, principalement en Meurthe-et-Moselle, Meuse, Seine-
et-Oise, Seine-et-Marne, Oise, Côte-d'Or, Haute-Marne (2). 
4 . — D É B U T S DE L ' I M M I G R A T I O N DES I N D I G È N E S A L G É R I E N S 
Le mouvement d ' immigrat ion des indigènes algériens en 
France, commencé vers 1907, fu t d 'abord limité à quelques 
conducteurs de best iaux se f ixant à Marseille, ou à des col-
porteurs circulant dans la métropole. Cependant , des industriels 
( 1 ) A . P A I R A U L T , L'immigration organisée et l'emploi de la main-d'œuvre étran-
gère en France (Paris, Presses Universitaires), p. 27 et suivantes. 
( 2 ) N . R A F L I N , Le placement et l'immigration des ouvriers agricoles polonais en 
France, Office du Travail , 1911. 
de Marseille et de Clermont-Ferrand se rendirent compte 
des services qu'ils pouvaient demander à cette main-d'œuvre ; 
le hasard détermina l 'embauchage d 'un kabyle dans les mines 
de Courrières et le mouvement s'accéléra peu à peu. Une 
première enquête (1) révéla, en 1912, la présence en France 
de 4 à 5.000 indigènes algériens, résidant principalement, dans 
les Bouches-du-Rhône (2.000 à Marseille, dont 800 dans les 
huileries et raffineries), à Paris (600, dont 250 dans les raffi-
neries de sucre), dans le Pas-de-Calais (400 dans les mines, 
surtout à Courrières). C'est une immigration spontanée, suivant 
le processus, bien connu, du recrutement par parents et amis. 
D'après une seconde enquête, M. A. Bernard (2) évalue 
leur effectif à 10.000 environ en 1914, dont plus de 2.000 à 
Paris (420 dans les raffineries de sucre), au moins au tan t à 
Marseille, où ils sont sur tout employés dans les huileries et 
les raffineries de sucre. Au début de mars 1914, on en compte 
1.735 dans les mines du Nord et du Pas-de-Calais : 935 à 
Courrières, 200 à Liévin, 200 à Anzin, 200 à Drocourt, 150 à 
l 'Escarpelle et 50 à Carvin (3). En dehors de ces trois agglo-
mérations principales, on rencontre d 'autres groupes moins 
importants , dans quelques dépar tements miniers : Aveyron, 
Loire, Var. Dans les autres régions, les indigènes algériens 
sont en pet i t nombre. Cette immigration exclusivement mas-
culine n 'est que temporaire : les immigrés re tournent au bout 
de quelques années en Algérie, après avoir amassé un peti t 
pécule. 
5 . — I M M I G R A T I O N T E M P O R A I R E 
A côté des immigrants venus pour un séjour de longue 
durée, quelquefois pour un établissement définitif, il se produit 
des déplacements temporaires que ramène le cours des saisons. 
(1) Les Kabyles en France, Rappor t de la Commission chargée d 'étudier les condi-
tions du travail des indigènes algériens dans la métropole (Beaugeney, imprimerie 
R. Barrillier, 1914) 
( 2 ) A . B E R N A R D , L'Afrique du Nord pendant la guerre (Publication de la Dota-
tion Carnegie). 
(3) Les Kabyles en France, p. 12. 
Il suffit de signaler le mouvement périodique des hivernants 
étrangers vers la Côte d'Azur et celui des touristes estivaux 
attirés par les beautés naturelles et les richesses artistiques 
de notre pays. Mais les migrations saisonnières, qui apportent 
aux exploitations industrielles et surtout agricoles le supplé-
ment momentané de main-d 'œuvre dont elles ont besoin 
à certaines époques de l 'année, méritent quelques détails. 
Immigration saisonnière. — Chaque année, de nombreux 
travailleurs agricoles étrangers venaient pendant quelques 
mois en France pour la culture des betteraves, la moisson 
ou les vendanges et retournaient ensuite dans leur pays d'ori-
gine : Espagne, Italie, Suisse, Luxembourg, et surtout Belgique, 
En 1904, à la suite d 'une enquête en Flandre orientale. 
M. L. Duprez évaluait à 40.000 le nombre des ouvriers belges 
qui allaient chaque année gagner d a n s les campagnes françaises, 
une partie de leur subsistance : 23.500 environ venaient de 
la Flandre orientale (Alost, Audenarde, Gand, Termonde), 
13.000 de la Flandre occidentale, 4.000 du Hainaut . Ils t ra -
vaillaient plus spécialement de mai jusque vers octobre, dans 
le Nord et l 'Est et la région parisienne (Seine-et-Oise, Seine-et-
Marne, Oise, Aisne, Loiret, Eure-et-Loir, Somme, Meurthe-et-
Moselle, Eure). Beaucoup s 'employaient, en outre, dans les 
briqueteries du Nord et du Pas-de-Calais (1). Une ligne tracée 
de la baie du Mont-Saint-Michel à Genève l imitait à peu près 
la région a t te inte par l ' immigrat ion saisonnière belge. 
h'immigration saisonnière espagnole s 'é tendait principalement 
dans la région viticole du Midi, voisine de la frontière (Ariège, 
Aude, Gironde, Gers, Héraul t , Landes, Lot-et-Garonne, Hautes 
et Basses-Pyrénées, Pyrénées-Orientales), pour les vendanges 
et accessoirement pour le sulfatage des vignes. Il est difficile 
de préciser son importance ; les évaluations var ient de 15 à 
25.000 personnes, dont près de 5.000 dans l 'Aude. 
L'immigration saisonnière italienne était évaluée à 
20.000 personnes. 
(1) Bulletin trimestriel de l'Association internationale pour la lutte contre le chô-
mage, ju i l le t -septembre 1912, p. 452 e t 455. 
En y a jou tan t quelques Allemands, Suisses, Luxembourgeois, 
on peut estimer à près de 90.000 le nombre total des étrangers 
qui venaient travailler saisonnièrement en France (1). 
Immigration journalière. — On pourrait désigner ainsi les 
déplacements quotidiens de personnes ayant leur domicile 
à l 'étranger, t raversant la frontière chaque matin pour venir 
travailler en France et la repassant chaque soir pour rentrer 
chez eux. Ce cas ne se rencontre guère que dans le Nord-Est , 
sur tout dans le dépar tement du Nord, où la frontière 
franco-belge traverse des régions très peuplées et sépare 
parfois des agglomérations jumelles. 
En 1906, le recensement des établissements industriels (2) 
avait permis d 'estimer à près de 30.000 le nombre des ouvriers 
venant ainsi chaque jour de l 'étranger pour travailler en 
France : dont environ 22.000 Belges dans les usines textiles 
ou métallurgiques du Nord et 2.800 Belges dans les fonderies 
des Ardennes. Près de 4.000 ouvriers venaient chaque jour 
du Luxembourg ou de l 'Alsace-Lorraine dans les usines sidé-
rurgiques de Meurthe-et-Moselle. 
En résumé, l ' immigration étrangère en France était déjà 
assez considérable pendant les dernières années d 'avant -
guerre : environ 50.000 immigrants venaient chaque année 
se fixer sur le territoire pour une longue durée, arr ivant sur tout 
des pays voisins : Italiens, Belges, Espagnols, Suisses, Alle-
mands. L ' immigrat ion belge paraissait faiblir, tandis que se 
développait celle des Italiens et Espagnols. En même temps, 
les arrivées de l 'Europe orientale (Russes, Polonais) tendaient 
à augmenter et l 'on assistait aux premiers essais d 'une immi-
gration collective, organisée, parmi les Italiens et les Polonais. 
(1) Les travailleurs saisonniers français et étrangers : La main-d'œuvre agi'i-
cole (avril 1922). 
(2) Stat ist ique générale de la France, Recensement de 1906, t . I, 2e partie, p.140. 
A côté de cette immigration durable, 30.000 ouvriers étrangers, 
presque tous belges, venaient chaque jour travailler en France 
et 90.000 ouvriers venaient participer aux t r avaux saisonniers 
de l 'agriculture : Belges dans le Nord-Est, Italiens et Espagnols 
dans le Midi. 
RÉSUMÉ 
D E L A P R E M I È R E P A R T I E 
La population au début de la guerre 
A la veille de la guerre, la population de la France, à crois-
sance très réduite, gagnait à peine 70.000 unités chaque année 
(de 1906 à 1911), dont 20.000 par accroissement naturel (sur-
plus de naissances) et 50.000 par apport extérieur (excès d'immi-
gration). L'émigration nette des Français étant de l 'ordre de 
20.000 environ, l 'excédent des arrivées d'étrangers ressortait 
ainsi à 70.000 annuellement. Bien que tendant à s'accroître, 
malgré les naturalisations, la proportion des étrangers, 1.160.000 
sur 39.600.000 habi tants n 'étai t pas excessive, surtout en tenant 
compte de la puissance d'assimilation manifestée dans le passé 
par la population française. 
Modérée dans l'ensemble, 74 habi tants au kilomètre carré, la 
concentration de la population était très inégale. La seule 
région parisienne comprenait plus d 'un septième des habitants . 
Aux fortes densités des zones industrielles, surtout dans le 
Nord et l 'Est , s 'opposait le vide relatif des hautes régions 
montagneuses : Alpes, Pyrénées, Plateau central. En dehors 
de Paris, les fortes agglomérations urbaines étaient rela-
t ivement peu nombreuses : deux seulement dépassaient 
500.000 habi tants et 12 autres en avaient plus de 100.000. 
Malgré l 'afflux vers les villes, plus de la moitié de la population 
avait un caractère net tement rural : un heureux équilibre 
existait encore entre l 'agriculture et l ' industrie. 
t 
Les traits les plus saillants dans la structure de la population 
étaient, en dehors de la légère prédominance numérique du 
sexe féminin, une faible proportion d 'enfants et adolescents, 
un nombre relatif de vieillards très élevé, conséquence inquié-
tante d'une très faible natali té constamment décroissante 
depuis plus d 'un siècle et aussi d 'une augmentat ion progres-
sive de la durée de la vie humaine. 
La nuptialité, assez sensible aux fluctuations de l 'activité 
économique, se maintenait un peu au-dessus de la moyenne ; 
la fréquence du divorce, rétabli depuis t rente ans, croissait 
rapidement. 
La faiblesse pathologique de sa natali té distinguait la 
population française de tous les autres peuples européens, 
entraînés cependant plus ou moins rapidement, depuis le 
dernier quar t du x i x e siècle, dans une baisse générale de la fré-
quence des naissances. 
Décroissant moins vite que dans les pays voisins, malgré les 
progrès de l 'hygiène, la mortal i té française apparaissait un 
peu supérieure à la moyenne, en partie à cause de la forte pro-
portion des vieillards. La comparaison détaillée des tables 
de mortal i té montra i t la possibilité de réductions importantes 
pour la mortal i té des adultes, sur tout de sexe masculin, et aussi, 
quoique à un moindre degré, pour la mortal i té infantile. Le 
développement de la lut te contre les fléaux sociaux, tuber-
culose, cancer, taudis, s ' imposait avec une évidente nécessité. 
L'insuffisance des excédents de naissances, sur tout par 
comparaison avec ceux des grands É ta t s voisins, restait 
un sujet de graves préoccupations pour tous les Français 
soucieux de l 'avenir de leur pays. 

DEUXIÈME PARTIE 
La population pendant la guerre 
Tracer un tableau expressif de cet ensemble complexe 
et mouvant qu'est la population d 'un grand pays, en décrire 
les changements importants pendant une période calme du 
temps de paix, est une entreprise difficile, mais que l'on peut 
aborder sans trop de présomption. Bien que de valeur inégale, 
les relevés de l 'état civil, les résultats des recensements, les 
statistiques des migrations, permet tent de fixer les aspects 
essentiels, de souligner les t rai ts significatifs, de dégager les 
tendances dominantes de la situation démographique. Au 
tableau d'ensemble, qui met en valeur les grandes lignes, on 
peut a jouter des croquis plus poussés qui éclairent certains 
détails typiques : l 'a t t ract ion des centres urbains, l 'appel 
de main-d 'œuvre vers les districts industriels ou l 'abandon 
des campagnes, l 'émigration des nat ionaux ou l 'afflux d'élé-
ments étrangers, les conséquences des mesures législatives 
et des conditions hygiéniques, économiques ou sociales sur 
le développement de la population, etc. 
Mais, pour une période aussi troublée que celle de 1914-
1918 en France, la tâche apparaî t hérissée de difficultés presque 
insurmontables, t an t à cause de l 'ampleur et de l 'incohérence 
des déplacements de masses humaines et des per turbat ions 
profondes et durables qui en sont résultées, qu 'en raison 
du manque de données précises et complètes, résultat irré-
parable des lacunes et du désordre inévitables dans l'enre-
gistrement des faits démographiques. 
On essaiera cependant de grouper ci-après les principales 
données de nature à caractériser l 'évolution démographique 
de la population au cours des hostilités. 
Tout d 'abord, on décrira sommairement les grands dépla-
cements de population produits par la guerre : mobilisation, 
concentration et mouvement des armées, exode des réfugiés 
chassés par l 'invasion, t ransfer t des prisonniers ou internés 
civils, immigration des travailleurs étrangers ou coloniaux. 
On étudiera ensuite les mouvements de la nuptialité, de 
la natal i té et de la mortal i té dans la population civile pour 
la région de l ' intérieur (77 départements) dans laquelle l'en-
registrement des actes de l 'é tat civil a pu se faire normalement. 
Pour les 10 autres départements , at teints directement par 
l ' invasion, les données démographiques sont naturellement très 
incomplètes de 1914 à 1918; on indiquera, néanmoins, celles 
qu'il a été possible de recueillir et qui sont assez caractéristiques. 
Enfin, après avoir établi la statist ique des pertes de l 'armée, 
on essaiera de dresser le bilan démographique de la guerre 
pour l 'ensemble du
CHAPITRE P R E M I E R 
Grands déplacements de population pendant la guerre 
La population d 'un grand pays est un ensemble en perpé-
tuelle transformation ; disséminée sur le territoire, elle est 
animée de mouvements intérieurs incessants. Une grande 
partie de la population est sédentaire, ne s'éloigne guère 
du lieu où elle trouve sa subsistance; c'est généralement le 
cas pour les cultivateurs. Mais les nécessités économiques, 
la recherche d 'un travail plus lucratif ou simplement l'exercice 
de certaines professions commerciales ou industrielles déter-
minent des déplacements de population qui ne connaissent 
point d 'arrêt . Beaucoup n 'ont pas de rythme bien déterminé, 
d 'autres affectent une certaine périodicité, comme les allées 
et venues journalières des travailleurs entre leur domicile et 
le lieu de travail. Des mouvements à plus longue période sont 
ceux des ouvriers appelés dans certaines régions pour des 
t r avaux saisonniers : moissons, vendanges, t r avaux de bât i -
ment, etc. Le renouvellement des saisons entraîne aussi des 
déplacements impor tan t s : les vacances chassent les citadins 
vers la mer et la montagne, d'où ils refluent quelques semaines 
plus tard. 
Ce sont là quelques-uns des mouvements intérieurs les 
plus caractéristiques du temps de paix ; la guerre en a changé 
le rythme, elle en a singulièrement augmenté l ' importance. 
Aux déplacements individuels ou par groupes restreints, 
provoqués par des motifs économiques ou déterminés par le 
simple agrément des voyageurs, elle a substi tué des mouve-
ments de masse, imposés par de dures nécessités. 
Dans les derniers jours de juillet 1914, dès que l'envoi 
de l 'u l t imatum à la Serbie ouvrit la période des difficultés 
diplomatiques et que les bruits de guerre se firent de plus en 
plus menaçants, l 'allure ordinaire des déplacements de popu-
lation fu t soudain brisée. 
Tandis que les Français, déjà partis pour la campagne, les 
bains de mer ou l 'étranger regagnaient en hâte leur domicile 
habituel , de nombreux étrangers en résidence ou en voyage 
en France reprenaient sans tarder le chemin de leur pays. 
Ainsi, du 25 juillet au 1 e r août , plus de 500.000 voyageurs 
revenaient à Paris ou traversaient la capitale (1), les trains 
furent doublés ou triplés. 
Le 31 juillet, vers deux heures après-midi, les Allemands 
cessaient d 'envoyer des trains vers la France aux gares-
frontières du réseau de l 'Est ; une heure plus tard, ils cou-
paient les voies et les lignes télégraphiques (2). 
Le décret de mobilisation générale, promulgué le 1 e r août 
1914, fixe au dimanche 2 août le premier jour de la mobili-
sation générale des armées de terre et de mer. Les t ransports 
par chemins de fer sont suspendus par un arrêté du 2 août 
pour les voyageurs et les marchandises, les voies ferrées é tant 
exclusivement réservées aux besoins militaires : t ranspor t 
des t roupes de couverture, déjà commencé le 31 juillet, puis 
acheminement des mobilisés vers les dépôts, enfin concen-
t ra t ion des armées dans les zones désignées par le plan de 
mobilisation. 
Cependant , les t ranspor ts civils reprennent peu à peu, 
no tamment ceux qui étaient commandés par certaines néces-
sités militaires. Ainsi, du 2 au 8 août , 40.000 étrangers, pour 
la p lupar t Italiens, venant des mines et usines des régions 
de Briey et Longwy, étaient évacués vers le midi de la France. 
Certains rentrèrent en Italie par Modane ou Vintimille ; plus 
de 13.000 s 'embarquèrent entre le 10 et le 15 août à Port-
Vendres sur des ba t eaux italiens envoyés spécialement. 
( 1 ) P E S C H A U D , Politique et fonctionnement des transports par chemins de fer pen-
dant la guerre (Publication de la Dotation Carnegie), p. 81. 
(2) Le Temps, 6 juin 1915. 
Après la bataille des frontières, le 23 août 1914, commence 
la retraite des armées et le reflux des réfugiés du nord-est 
de la France qui succède aux convois de réfugiés belges 
arrivés dès la première semaine d 'août . Ce mouvement devait 
s 'accentuer jusqu 'aux premiers jours de septembre et s 'étendre 
jusqu'à Paris : le 3 septembre, 50.000 personnes quit taient 
Paris par la seule ligne d'Orléans. Des trains gratuits furent 
même organisés pour faciliter le départ des personnes peu 
aisées. 
Après la victoire de la Marne et le recul des Allemands 
sur l'Aisne, une partie des populations évacuées put regagner 
les régions libérées de l 'invasion. Puis ce furent les dépla-
cements de troupes de l 'Est vers le Nord ; jusqu 'au moment 
où le f ront fu t fixé jusqu 'à la mer du Nord et où commença 
la guerre de position. 
A part ir de ce moment , de grands déplacements s 'amor-
cèrent, qui devaient durer plus de quatre années. En dehors des 
mouvements de troupes françaises ou alliées, un double courant 
s 'établit qui ramenai t du f ront vers l 'arrière les évacués 
pour maladie, les blessés, les prisonniers, les permissionnaires, 
tandis que remontaient de l ' intérieur du pays les hommes 
des dépôts, les malades et blessés guéris, les permission-
naires, etc. 
D'autres courants impor tan ts étaient dus aux réfugiés 
des régions at teintes par la guerre et, plus tard, aux rapatriés 
par la Suisse qui étaient répartis par convois dans tou t le 
reste du pays. En sens contraire circulaient les t rains de 
prisonniers ou de civils ennemis rapatriés par la Suisse. 
Les déplacements ordinaires de la populat ion civile reprirent 
peu à peu leur activité, accrue pour certaines raisons propres 
à l ' é ta t de guerre : concentrat ion de la main-d 'œuvre dans les 
régions industrielles t ravai l lant pour la guerre, parents des 
soldats mobilisés ou blessés allant les visiter dans leurs garni-
sons ou leurs hôpi taux, etc. 
Il fau t y a jouter les mouvements dus à la présence des armées 
bri tanniques, plus t a rd de l 'armée américaine. Enf in , un 
grand courant s 'établissait à t ravers la France, vers les ports 
de la Méditerranée, pour la relève et le ravitaillement des 
troupes d 'Afrique et d 'Orient. 
Ces quelques t rai ts suffiront à montrer l ' importance et la 
complexité des déplacements anormaux de population dont la 
France fu t le théâtre pendant les années de guerre. Il serait 
vain d'espérer que l 'on puisse tracer un tableau complet de ces 
mouvements enchevêtrés et incessants ; on essaiera du moins 
de coordonner les données les plus précises qu'il a été possible 
de recueillir sur les plus importants parmi ceux qui viennent 
d 'être sommairement signalés. 
I. — Armée française 
1 . L A M O B I L I S A T I O N 
Le décret du 1 e r août 1914 fixait au dimanche 2 août, le 
premier jour de la mobilisation générale des armées de terre 
et de mer. 
Mais la mise en place des éléments de couverture avait com-
mencé dès le 31 juillet, en raison de la menace de guerre. 
On se rappelle que pour sauvegarder jusqu 'au bout les dernières 
chances de paix, les t roupes de couverture avaient été retirées 
à une distance moyenne de 10 km. de la frontière. Leur trans-
port , terminé le 3 août , avait affecté surtout les réseaux de 
l 'Es t (293 trains), du P.-L.-M. (144 trains) et du Nord (92 trains) 
Les t ranspor ts de mobilisation, c'est-à-dire l 'acheminement 
des mobilisés vers leurs dépôts, commencèrent le 2 août ; un 
arrêté de ce jour suspendit les t ranspor ts civils (voyageurs 
et marchandises) ; plus de 10.000 t rains furent mis en marche. 
Du 6 au 18 août , les unités militaires constituées dans les 
dépôts sont t ransportées avec leur matériel (1.200.000 hommes, 
400.000 chevaux, 80.000 voitures) vers les zones de concen-
t ra t ion de la région du Nord-Est (1). 
En même temps s 'effectuait le t ransfer t en France des 
t roupes stationnées dans l 'Afrique du Nord. 
(1) P E S C H A U D , op. cit., p . 7 1 . 
Dans la mesure où le permet ta ient les moyens de communi-
cation in te rna t ionaux bouleversés par les déclarations de 
guerre, les Français mobilisables répondaient à l 'appel de la 
jnère-patr ie , accourant de toutes les parties du monde. 
Ainsi commença le formidable effort qui devait amener , au 
cours d 'une guerre de qua t re années, plus de 8.500.000 hommes 
dans les rangs de l 'armée française. 
2 . — N O M B R E TOTAL DES HOMMES I N C O R P O R É S ( 1 ) 
Sur les 8.500.000 hommes qui ont été incorporés dans 
l 'armée française au cours de la guerre, ou qui se t rouva ien t 
déjà sous les d rapeaux à la mobilisation, près de hui t millions 
étaient européens, 570.000 étaient indigènes. 
HOMMES INCORPORÉS EN MILLIERS (2) 
I n d i g è n e s I n d i g è n e s 
Ca t égo r i e s E u r o p é e n s n o r d - a f r i c a i n s c o l o n i a u x T o t a u x 
Effectifs au 1e r août 1914.. 850 (a) 54 52 956 
Incorporés de 1914 à 1918 . 7.082 (b) 240 223 7.545 
TOTAUX 7.932 (c) 294 275 8 . 5 0 1 
(à) Dont 33.000 officiers et 817.000 hommes 
(b) Dont 57.000 officiers de complément et 104.000 hommes promus officiers 
au cours de la guerre. 
(c) Dont 39.000 hommes des anciennes colonies : Antilles, Réunion, etc. Dans le 
document n° 335, on indique, p. 11, 38.000 ; mais le nombre réel paraî t être celui de 
la page 112, 39.000 
E n dehors des cont ingents coloniaux et des engagements 
volontaires dont il sera ques t ion plus loin, ces hui t millions 
d ' hommes ont été fournis pa r la mobil isat ion des classes 
1913 à 1887, l 'appel au cours de la guerre des classes 1914 à 
1918 et la récupéra t ion sévère des réformés. On examinera 
successivement ces diverses catégories. 
(1) Les données numériques sont tirées de divers documents parlementaires, 
Chambre des députés ; Session 1 9 1 9 , n o s 6 . 2 3 5 et 6 . 6 5 9 , rapports de M . Louis M A R I N 
sur le pécule aux familles de militaires disparus ; Session 1920, n° 633 et 634, pro-
positions de M . Louis M A R I N sur le bilan des pertes en morts et blessés des nations 
belligérantes; Session 1 9 2 4 , n° 3 3 5 , rappor t de M . D E S L Y O N S D E F E U C H I N S sur le 
bilan des pertes en morts e t blessés des nations belligérantes. 
(2) Rappor t n° 335, p. 11. 
3 . — F R A N Ç A I S MOBILISÉS , A P P E L É S ET R É C U P É R É S 
E n 1911, on a recensé en France, 8.800.000 hommes de 
nat ional i té française, âgés de 18 à 51 ans. 
P e n d a n t la guerre, près de 8 millions de Français , appar te -
n a n t a u x 34 classes de 1887 à 1919 ont été incorporés. 
Le simple rapprochement de ces deux nombres permet de 
mesurer l ' intensi té exceptionnelle de l 'effort suppor té par le 
peuple f rançais pour la défense du pays. 
Comment l ' incorporat ion de ces 8 millions d 'hommes a été 
répart ie sur les qua t re années de guerre, on peut le voir sur le 
t ab leau ci-après : 
INCORPORATION DES CONTINGENTS FRANÇAIS (a) 
(en milliers, non compris les officiers) 
D a t e s e t ca tégor ies d ' appe l é s 
Effectif au 1er a o û t 1914 
le r-15 août 1914. 
Réservistes 
Armée territoriale et réserves armée 
territoriale 
16 août-30 septembre 1914 
Classe 1914 (15 août-l e r septembre). 
Réserves armée territoriale 
1 e r octobre 1914-31 janvier 1915 
Classe 1915 (15-18 décembre 1914).. 
Récupérés et engagés 
1 e r février-31 décembre 1915 
Classe 1916 (8-12 avril 1915) 
Récupérés et engagés 
1 e r janvier 1916-31 mars 1917 
Classe 1917 (7-11 janvier 1916) 
Récupérés et engagés 
1 e r avril-31 décembre 1917 
Classe 1918 (16 avril-4 mai 1917) 
Récupérés et engagés 
1 e r janvier-11 novembre 1918 
Classe 1919 (15-29 avril-1918) 
Récupérés et engagés 
TOTAUX 
(a) Rappor t n° 335, p. 12 et 38. 
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Les indications de ce tableau peuvent être ainsi résumées : 
1° Effectifs au 1 e r août 1914 : 817.000 hommes, plus 
33.000 officiers ; 
2° Mobilisation : 1 e r au 16 août 1914 : Trois millions 
d 'hommes environ : 2.944.000, dont 2.887.000 hommes de 
troupe et 57.000 officiers de complément ; 
3° Incorporations du 16 août 1914 au 31 décembre 1915 : 
Trois millions d 'hommes environ : 2.966.000, dont 677.000 
appelés des classes 1914, 1915 et 1916; 891.000 hommes 
des réserves et de l 'armée territoriale et 1.398.000 récupérés 
et engagés ; 
4° Incorporations de 1916, 1917 et 1918 : Près de 
1.200.000 hommes : 1.172.000, dont 576.000 appelés des classes 
1917, 1918 et 1919 ; 596.000 récupérés et engagés. 
De tels résultats n 'ont pu être a t te ints que par l 'application 
très stricte des lois de recrutement et des mesures spéciales 
votées pendant la guerre : avancement des dates d 'appel 
pour les classes 1914 et suivantes, mesures de récupérat ion 
poursuivies avec une très grande rigueur. Aucun autre pays, 
sauf la Serbie, n 'a demandé à sa populat ion masculine un 
sacrifice aussi complet. 
Les dates d'appel des classes 1914 à 1919 sont inscrites au 
tableau précédent. La sévérité de la révision permit d 'a t te indre 
un rendement élevé, de l 'ordre de 90 pour 100 ; les ajournés 
subirent de nombreux examens successifs : 6 pour la classe 
1914, 5 pour la classe 1915, 4 pour les classes 1916 et 1917 (1). 
La récupération a porté, dès septembre 1914, sur les réformés, 
ajournés et exemptés des classes antérieures, puis sur les 
réformés et blessés de guerre, les hommes du service auxi-
liaire, en vue de leur classement dans le service armé, les 
hommes indûment placés dans les services de l ' intérieur, 
en vue de leur renvoi aux unités combat tan tes (2). 
Les exemptés, réformés ou ajournés d!avant-guerre (3) ont été 
examinés plusieurs fois : 969.000 exemptés et réformés (décret 
(1) Rappor t n° 335, 17. 
(2) Rappor t n° 335, p. 19 à 26. 
(3) Rappor t n° 335, p. 21. 
du 9 septembre 1914), 557.000 hommes classés dans les services 
auxiliaires (décret du 26 septembre 1914), ont ainsi fourni 
549.000 hommes au service armé et 406.000 aux services auxi-
liaires. 
Puis, ce furent les réformés des classes 1913 et 1914 (loi 
du 6 avril 1915), les ajournés et exemptés des mêmes classes 
(loi du 13 avril 1916). 
Enfin, la loi du 20 janvier 1917 astreignit à une nouvelle 
visite 390.000 réformés ou exemptés avant la mobilisation. 
Au total , sur 1.993.000 hommes ainsi examinés, 693.000 
furent classés dans le service armé et 494.000 dans les services 
auxiliaires. 
Les exemptés, réformés, ajournés pendant la guerre (1), ont 
été aussi l 'objet de visites de récupération : 220.000 réformés 
ou ajournés du 2 août au 31 décembre 1914 (loi du 6 avril 1915), 
environ 480.000 ajournés et exemptés des classes 1915 à 
1919 (lois du 13 avril 1916, du 2 janvier et du 2 août 1918). 
Sur ces 700.000 hommes non incorporés, 336.000 environ ont 
été récupérés, dont 260.000 dans le service armé ; 76.000 dans 
le service auxiliaire. 
La loi du 17 août 1915, connue sous le nom de loi Dalbiez (2), 
posa en principe l 'envoi obligatoire au front des hommes de 
l 'active ou de la réserve qui n 'y avaient pas été depuis le début 
de la guerre. Elle prescrivit le rappel des hommes du service 
armé mis en sursis d 'appel et non indispensables, la visite 
des auxiliaires et des réformés, etc. 
D 'autres lois du 20 février 1917 (suivie d 'un arrêté du 
ministre de la Guerre), et du 10 août 1917 (loi Mourier), 
appor tèrent diverses modifications à la récupération des 
réformés et des exemptés et à l 'affectation obligatoire aux 
unités combat tan tes des mobilisés de l 'active et de la réserve 
de l 'active. 
Enfin, les blessés de guerre furent aussi soumis à des examens 
périodiques, en vue de récupérer les blessés guéris, redevenus 
(1) Rappor t n° 335, p. 22 et 23. 
(2) Instructions pour l 'application de cette loi au Journal Officiel du 2 septembre 
aptes au service armé. Pendan t les années 1916, 1917 et 1918, 
la proport ion des blessés récupérés a été de 80 pour 100 
environ (1). 
Répartition par âge des Français incorporés. — Le résul tat 
final des mesures d 'appel et de récupérat ion se t rouve condensé 
dans le tab leau ci-après (2) qui fa i t connaî tre la répar t i t ion par 
classe, c 'est-à-dire par année de naissance, des hommes incor-
porés pendan t la guerre. L'effectif de chaque classe est rap-
proché de celui des v ivants à la mobilisation pour les classes 
antér ieures à 1913, au m o m e n t de l 'appel pour les classes 1914 
à 1917. 
Classes 




R e n d e m e n t 
(pour 100) 
1887 244 54 22 0 
1888 237 90 37 9 
1889 254 156 61 4 
1890 248 160 64 5 
1891 233 169 72 5 
1892 291 214 73 5 
1893 283 213 . 75 2 
1894 292 224 76 7 
1895 290 226 77 9 
1896 299 240 80 2 
1897 296 242 81 7 
1898 293 240 81 9 
1899 295 244 82 7 
1900 284 237 83 4 
1901 301 251 83 3 
1902 302 255 84 4 
1903 303 254 83 8 
1904 306 256 83 6 
1905... 313 262 83 7 
1906 303 256 84 4 
1907 309 263 85 1 
1908 308 266 86 3 
1909 312 273 87 5 
1910 299 265 88 6 
1911 315 282 89 5 
1912 312 279 89 4 
1913 325 290 89 2 
1887 à 1913 . . . . 7.847 6.161 78 5 
(1) Rappo r t n° 335, p. 25. 
(2) Rappor t n° 335, p. 39. 
Classas 
V i v a n t s 
(en miliers) 
I nco rpo ré s 
(en milliers} 
R e n d e m e n t 
(pour 100) 



















1914 à 1919 . . . 1.850 
TOTAL GÉNÉRAL. . . . 9.697 7.808 80,5 
pourcentage des incorporés mesure le rendement de 
chaque classe ; il s'est, élevé jusqu ' à 94 pour 100 pour la classe 
1917, supérieur à 90 pour 100 pour les classes 1914, 1915 et 
'1916 ; à 80 pour 100 pour les classes 1913 à 1896 et la classe 
1918 ; il ne t ombe au-dessous de 60 pour 100 que pour les deux 
plus vieilles classes 1888 et 1887. 
4 . — F R A N Ç A I S E N G A G É S V O L O N T A I R E S ( 1 ) 
E n dehors des incorporat ions résu l tan t de l 'applicat ion des 
lois sur le r ec ru tement et des lois complémentaires votées au 
cours de la guerre pour la récupéra t ion de tous les hommes 
disponibles, il f au t faire une ment ion spéciale des engagements 
volontaires. 
De 1914 à 1919, plus de 229.000 engagements ont été ainsi 
souscrits, soit par des jeunes gens qui ont devancé l 'appel 
de leur classe, soit par des hommes réformés ou dégagés de 
tou te obligat ion mili taire qui n 'on t pas a t t e n d u les mesures 
de récupérat ion. 
Ce to ta l se décompose ainsi : 
86.354 engagements ordinaires, de 3, 4 ou 5 ans, contractés 
de 1915 à 1919, don t 34.863 dans l 'armée de mer. 
129.602 engagements pour la durée de la guerre, reçus à par t i r du 
vingt ième jour de la mobil isat ion, soit à par t i r du 21 août 1914. 
13.081 engagements spéciaux (2) de 1915 à 1918. 
(1) Rappor t n° 335, p. 26. 
(2) Loi du 17 août 1915 (loi Dalbiez), ar t . 4. 
Voici le mouvement de ces engagements pa r année (1) : 
ENGAGEMENTS ORDINAIRES E n g a g e m e n t s E n g a g e -
.. , ,, __ p o u r la m e n t s 
A r m é e Armée durée de spéc iaux 
Années de m e r de ter re T o t a u x la guerre 
J914 . » » » 45.775 » 
1915 1.063 9.300 10.363 25.817 1.693 
1916 . . 5.033 9.136 14.169 18.901 10.304 
j 917 7.530 12.037 19.567 14.051 872 
191 8 15.102 14.749 29.851 25.058 212 
191 9 6.135 6.269 12.404 » » 
TOTAUX-... 34.863 51.491 86.354 129.602 13.081 
Les engagements ordinaires ont été na ture l lement tous 
contractés par des jeunes gens non encore appelés. De 10.000 
environ en 1915, leur nombre s'est progressivement élevé 
jusqu 'à près de 30.000 en 1918 dont 15.102 pour l ' a rmée de 
mer et 14.744 pour l ' a rmée de ter re (y compris l ' a rmée colo-
niale et les corps nord-africains) . 
Quant a u x 130.000 engagés pour la durée de la guerre, leur 
répar t i t ion par âge est la su ivante : 
Ages en a n n é e s 1914 1915 1916 19-17 1918 E n s e m b l e 
17 à 23 (o) 
24 à 46(6) 




















45.775 25.817 18.901 14.051. 25.058 129.602 
(o) 17 à 20 ans pour 1914, 17 à 21 ans pour 1915, 17 à 23 ans ensuite. 
(b) 21 à 46 ans pour 1914, 22 à 46 ans pour 1915, 24 à 46 ans ensuite. 
Les jeunes gens a p p a r t e n a n t à des classes non encore 
appelées ont fourni plus de 101.000 engagés pour la durée 
de la guerre, soit avec les 86.000 engagés ordinaires, 
187.000 jeunes hommes , qui n ' o n t point a t t e n d u l 'appel 
obligatoire. 
Le nombre de ces engagements a d iminué de 25.000 en 
1914, à 13.000 en 1917, pour se relever à 24.000 en 1918. 
(1) Le rappor t n° 335 fait connaître la répart i t ion par arme. 
Si l 'on constate une diminution en 1916 et 1917, c'est, dit le 
document cité, « que l ' incorporation des jeunes classes à des 
dates anticipées, conjuguée avec la sévérité nécessaire au 
point de vue de l 'apt i tude physique, ne laissait plus beaucoup 
d'éléments jeunes, aptes à supporter les fatigues de la 
guerre ». 
Les hommes de 20, 21, 23 à 46 ans, c'est-à-dire appar tenant à 
des classes appelées sous les drapeaux, mais exemptés ou 
réformés, ont fourni près de 25.000 engagés volontaires pour 
la durée de la guerre, dont plus de 18.000 d 'août à décembre 
1914, et plus de 3.000 en 1915. La rigueur des mesures de 
récupération explique assez la réduction de cette catégorie 
d 'engagements après 1915. 
Enfin, 3.642 hommes de plus de 46 ans, c'est-à-dire complè-
tement déliés de toute obligation militaire, se sont engagés 
pour la durée de la guerre, dont 2.480, soit les deux tiers, 
avan t le 31 décembre 1914. 
5 . — V O L O N T A I R E S É T R A N G E R S 
Dès le début de la guerre, de nombreux étrangers deman-
dèrent à s'enrôler dans l 'armée française, appor tan t ainsi à 
notre pays un précieux témoignage de la sympathie qu'il 
avai t su inspirer. 
A Paris, des groupements se formèrent pour donner plus 
d'éclat aux manifestat ions d 'amit ié que constituaient les 
engagements collectifs de groupes d 'hommes de diverses 
nations. 
Par un décret du 3 août 1914 (Journal Officiel, 8 août), 
les engagements d 'é t rangers dans les régiments étrangers 
étaient autorisés pour la durée de la guerre, au lieu de la durée 
réglementaire de cinq ans. 
Un avis inséré au Journal Officiel du 7 août, avai t déjà fait 
connaître que ces engagements seraient reçus à part ir du 
21 août ; les volontaires devaient être dirigés sur les dépôts 
de Rouen, Rlois, Orléans, Lyon, Avignon, Bayonne. 
La loi du 5 août 1914 ( Journal Officiel du 6 août), sur l 'ad-
mission des Alsaciens-Lorrains dans l 'armée française, auto-
risait le Gouvernement , par son article 3, à natural iser , sans 
conditions de résidence, les étrangers qui contracta ient un 
engagement pour la durée de la guerre. 
Ces dispositions s 'appl iquaient à tous les étrangers, même 
a u x ennemis. Pa rmi ces derniers, se t rouva ien t de nombreux 
représentants des nat ional i tés opprimées par les Austro-
Allemands : Polonais et Tchèques en particulier, qui firent 
br i l lamment leur devoir sur les champs de batail le de Cham-
pagne et d 'Artois au p r in temps de 1915. 
Mais l ' in t roduct ion de quelques éléments suspects fit appa-
raî tre bientôt les inconvénients d 'une confiance t rop largement 
accordée. Une loi du 16 août 1915 (Journal Officiel, 19 août) , 
vint interdire les engagements dans l 'a rmée française, au t i t re 
de la légion étrangère, de na t ionaux a p p a r t e n a n t à des É t a t s 
en guerre avec la France ou avec ses alliés. La même loi 
pe rme t t a i t d ' annu le r les engagements de cette na tu re antér ieu-
rement souscrits depuis le débu t de la guerre, ce qui rendai t 
possible l 'é l iminat ion des suspects. Il é ta i t en outre spécifié 
que ces mesures ne s 'appl iquaient pas a u x Alsaciens-Lorrains 
don t le cas étai t réglé par les deux premiers articles de la loi 
du 5 août 1914. 
A la t r ibune du Sénat , le 3 ju in 1915, au cours d ' une discus-
sion, le r appo r t eu r M. Leber t ci tai t les chiffres ci-après qu ' i l 
ava i t t rouvés dans le Bulletin des Français : 
Au 15 décembre 1914, 28.266 é t rangers ava ien t con t rac té 












Autres nationalités 11.845 
Les I tal iens é ta ien t , on le voit , les plus n o m b r e u x ; au 
dépô t d 'Avignon, dès novembre 1914, le 4 e régiment de marche 
du 1 e r régiment é t ranger p a r t a i t pour le f r on t sous les ordres 
d u colonel Giuseppe Garibaldi ; il comprena i t 3 bata i l lons de 
7 
volontaires italiens qui devaient prendre une pa r t glorieuse 
a u x combats de l 'Argonne. 
P a r m i les Russes, sont nature l lement compris beaucoup 
de Polonais, comme aussi pa rmi les 1.027 Allemands et les 
1.369 Austro-Hongrois , en major i t é Tchèques et Polonais. 
Il f au t noter que, sans parler de leur lourd t r i b u t de morts 
et de blessés, ces volontaires ne res tèrent pas tous jusqu 'à la 
fin de la guerre dans les rangs de l 'armée française. Certains 
d 'en t re eux rejoignirent leur armée nationale, au fu r et à 
mesure que leurs É t a t s respectifs en t rèrent dans la guerre, 
comme ce f u t le cas pour l ' I ta l ie et les Éta ts -Unis . D ' au t r e 
pa r t , des armées autonomes, don t on parlera plus loin (page 126) 
f u r e n t consti tuées pour les Polonais et les Tchéco-Slovaques. 
D 'après le r appo r t de M. des Lyons de Feuchins (1), le nombre 
des volontaires é t rangers aura i t été voisin de 30.000, exac-
t e m e n t 29.796 ainsi répart is , su ivant la nat ional i té . Ce clas-
sement é tan t fai t d 'après la déclarat ion des intéressés, ne peu t 











































Marocains . . . 
Indochinois .. 
Danois 































(1) Chambre des députés, 1924, n° 335, p. 29. 
Ainsi, le nombre total pour toute la durée de la guerre, 
29.796, serait à peine supérieur à celui qui était indiqué par 
M. Lebert au 15 décembre 1914, 28.266. 
Quelques doutes peuvent subsister, car les résultats partiels 
ne cadrent pas toujours avec ceux tirés d 'autres sources. 
Ainsi, le tableau ne mentionne que 979 Luxembourgeois. 
Or, M. Louis Marin s 'exprime ainsi à ce sujet dans un rapport 
antérieur (1) : 
« Le Luxembourg fournit plus de 5.000 volontaires à l 'armée 
française — tout près de 3.600 à la Légion étrangère — soit 
plus de 10 pour 100 de la population luxembourgeoise en éta t 
de porter les armes, soit 140 soldats sur 1.000 habi tants . 
Des 3.600 hommes de la légion étrangère un journal a pu dire 
que 300 seulement sont revenus. M. Diederrich, dans son livre 
sur les Luxembourgeois à la légion é t rangère ,a joute : «Ceci est 
vrai dans ce sens que, à l 'armistice, 300 seulement étaient encore 
en service, les autres étaient blessés et réformés et plus de 
2.000 morts rien qu 'à la Légion. » 
Dans un discours prononcé en octobre 1927, à Strasbourg, 
M. Tardieu, ministre de Travaux publics, cite le chiffre de 
40.000 volontaires étrangers (Le Temps, 3 octobre 1927). 
6 . — C O N T I N G E N T S C O L O N I A U X 
Les colonies et pays de protectora t ont fourni à la métro-
pole, au cours de la guerre, d ' impor tan ts contingents de mili-
taires et de travail leurs (voir aussi page 202). 
Il ne sera pas question ici des Français d'Algérie et de Tuni-
sie, soumis aux lois militaires de la métropole ; ces hommes sont 
compris parmi les Français incorporés (voir ci-dessus, page 89). 
En dehors des militaires de carrière, const i tuant le noyau 
des t roupes d 'occupation, des Français mobilisables aux colo-
nies (4.000 environ, non compris ceux de l'Algérie-Tunisie), 
les hommes en provenance des colonies appar tena ien t aux 
catégories ci-après : 
1° Créoles mobilisables des anciennes colonies ; 
(1) Chambre des députés, 1920, n° 633, p. 113. 
2° Militaires indigènes déjà en service ou recrutés pendan t 
la guerre ; 
3o Travail leurs indigènes. 
E n nombres ronds, le recru tement a por té au to ta l sur près 
de 820.000 hommes, dont 608.000 militaires et 210.000 t ravai l -
leurs, pa rmi lesquels 636.000 environ furen t t ranspor tés en 
France, dont 449.000 militaires et 187.000 t ravai l leurs (1). 
Le tab leau ci-après fai t connaître leur répar t i t ion d 'après 
les renseignements ex t ra i t s du R a p p o r t de M. des Lyons de 
Feuchins, auque l on pour ra se reporter pour plus de détails (2). 
CONTINGENTS COLONIAUX, 1 9 1 4 - 1 9 1 8 , EN MILLIERS (O) 
E F F E C T I F S R E C R U T É S E F F E C T I F S A M E N É S E N F H A N C E 
Trava i l - Trava i l -
Colonies Mili taires leurs T o t a u x Mili taires leurs T o t a u x 
Anciennes colonies. 3 9 12 5 1 3 1 3 3 4 
Algérie 1 7 3 79 2 5 2 150 7 6 2 2 6 
Tunisie 8 0 3 0 1 1 0 3 9 19 5 8 
Maroc 4 1 3 5 7 6 1 4 3 5 4 9 
Afrique occidentale. 1 6 4 » 1 6 4 135 » 135 
Afrique équatoriale. 18 » 18 » » » 
Madagascar 4 1 6 4 7 3 4 6 4 0 
Indochine 4 9 4 8 9 7 4 3 4 8 9 1 
Somalie, Pacifique. 3 » 3 3 » 3 
Récapitulation : 
Anciennes colonies . 3 9 1 2 5 1 3 1 3 3 4 
Afrique du Nord... 2 9 4 1 4 4 4 3 8 2 0 3 130 3 3 3 
Autres colonies . . . . 2 7 5 5 4 3 2 9 2 1 5 5 4 2 6 9 
ENSEMBLE (b) . 6 0 8 2 1 0 8 1 8 4 4 9 187 6 3 6 
(a) Y compris les effectifs indigènes au 1 e r août 1914 : nord-africains, 54.000; 
autres colonies, 52.000. 
(b) Dans le rappor t n° 335, p. 91, on trouve ; nombre d'indigènes recrutés : mili-
taires, 569.045 ; travailleurs, 220.668 ; total , 789.713 ; soit 790.000 en nombre rond. 
Les différences s 'expliquent ainsi : les 39.000 créoles des anciennes colonies ne sont 
pas compris dans les 569.045 militaires ; ce nombre concorde avec celui du tableau 
ci-dessus, 569.000 pour l 'Afrique du Nord et autres colonies. D 'aut re part , dans les 
220.668 travailleurs sont compris 36.740 Chinois (voir Rappor t n° 335, p. 145) ; la 
différence 183.928, concorde sensiblement avec le nombre du tableau ci-dessus, 
184.000, non compris les 3.000 travailleurs des anciennes colonies. 
(1) Le nombre de 608.000 comprend les 294.000 indigènes nord-africains et 
275.000 autres indigènes déjà cités page 89, plus 39.000 créoles des anciennes colonies. 
(2) Chambre des députés, 1924, n° 335. 
Les indigènes recrutés comme militaires n 'é ta ient d'ailleurs 
pas tous des comba t t an t s ; beaucoup ont été versés dans les 
format ions sanitaires ou dans les compagnies d 'ouvriers d 'ad-
ministrat ion. D 'autres , constitués en unités combat tan tes , ont 
été utilisés aussi comme travail leurs. 
Ainsi, sur les 173.000 Algériens, plus de 15.000 ont été 
classés dans les services auxiliaires (1) ; sur les 80.000 Tunisiens, 
il n ' y a eu que 60.000 c o m b a t t a n t s et 37.000 sur les 41.000 Ma-
rocains. Pa rmi les 43.000 Indochinois, il y a eu seulement 
29.000 c o m b a t t a n t s et sur les 34.000 Malgaches, 30.000, don t 
10.000 dans l 'artillerie lourde (2). 
1° Créoles des vieilles colonies. — Bien qu 'appl icables a u x 
vieilles colonies, les lois militaires n ' ava ien t pas été appliquées 
a v a n t 1913 ; pendan t la guerre, la mobil isat ion a donné les 
résul tats suivants (3) : 
P o p u l a t i o n Effec t i f s Ef fec t i f s 
Colonies (en milliers) incorpores en E u r o p e 
Réunion 173 6.936 5.950 
Guyane 48 1.929 1.747 
Martinique 185 11.615 8.788 
Guadeloupe 212 9.151 6.345 
Saint-Pierre-et-Miquelon 6 594 594 
Nouvelle-Calédonie, Tahiti. . 79 1.027 988 
Inde 786 462 
4 communes du Sénégal... . 80 7.199 5.662 
TOTAUX 1.055 39.237 30.536 
Au to ta l , 51.556 militaires ou t ravai l leurs ont été recrutés 
dans les anciennes colonies dont 34.418 ont été envoyés dans 
la métropole (4). 
2° Indigènes Nord-Africains. — Les t rois pays de l 'Afr ique 
française du Nord ont fourni à la métropole , p e n d a n t la guerre, 
438.000 indigènes, don t 294.000 mili taires et 144.000 t ravai l -
leurs, pa rmi lesquels ont été t r anspor t é s en France 203.000 mili-
ta ires et 130.000 t ravai l leurs , ainsi répar t i s : 
(1) Rappor t n° 335, p. 102 
(2) Rappor t n° 335, p. 138. 
(3) Rappor t n° 335, p. 112. 
(4) Rappor t n" 335, p. 139. 
INDIGÈNES RECRUTÉS DANS L'AFRIQUE DU NORD 
EN MILLIERS (a) 
Popu la t i on _ — M I L I T A I R E S T R A V A I L L E U R S — —— 
indigène Venus en Au Venus en 
P a y s en 1911 to t a l F rance t o t a l F r ance 
Algérie 4 . 7 1 0 1 7 3 150 79 76 
Tunisie 1 . 7 9 0 8 0 3 9 3 0 19 
Maroc . . . . 4 . 0 0 0 4 1 14 3 5 3 5 
ENSEMBLE. . 1 0 . 5 0 0 2 9 4 2 0 3 144 130 
(a) Rappor t il0 335, p. 101. Les nombres ont été arrondis ; de plus pour les travail-
leurs amenés en France on n 'a pas pris les chiffres de la p. 101 (118.000 au total), 
mais ceux de la page 145 du même rappor t qui sont plus proches des indications 
recueillies d 'autre pa r t (voir travailleurs indigènes page 202, ci-après). 
Si r emarquab le qu' i l soit, l 'effor t ainsi demandé à l 'Afr ique 
du Nord est resté bien au-dessous de celui de la métropole, 
compte t e n u de la popula t ion qui l 'a fourni . 
E n Algérie, les indigènes é ta ient recrutés par engagements 
volontaires et , à pa r t i r de 1912, pa r voie d 'appel pour un faible 
nombre : 2.500 en 1914. C'est seulement à par t i r de 1917 que 
le nombre des appelés a été sensiblement augmenté . Au to ta l , 
les 173.000 mili taires algériens se décomposent ainsi : 2.750 
rappelés à la mobil isat ion, 83.000 appelés et 87.000 engagés. 
E n Tunisie, la conscript ion réglée par la loi beylicale depuis 
1860, a fourni 56.000 appelés et 14.000 réservistes ; avec 
10.000 engagés, on arr ive au to t a l de 80.000 militaires. 
Au Maroc, le r ec ru t emen t des 41.000 indigènes s 'est fai t 
u n i q u e m e n t pa r engagement volontaire . 
3° Afrique occidentale et équatoriale (1). — Le rec ru tement 
des t roupes noires, dé jà commencé a v a n t la guerre, a donné, 
de 1914 à 1918, 182.000 hommes . 
Le cont ingent de l 'Afr ique occidentale a été de 164.000 
hommes , dont 35.000 du 2 aoû t 1914 au 31 décembre 
1915, 52.000 en 1916, 14.000 en 1917, 63.000 en 1918, pour 
une popu la t ion to ta le de 11 millions d ' hab i t an t s . 
E n Afr ique équator ia le , on a recruté 4.000 hommes a v a n t 
la fin de 1915 et 14.000 en 1918, soit 18.000 au to ta l . 
(1) Rappor t n° 335, p. 113 et suivantes. 
4° Madagascar (1). —• Les bons résultats obtenus avec les 
premiers contingents de 1915 (1.000) et 1916 (6.800), firent 
augmenter le recrutement des Malgaches porté à 32.000 en 
1917. Au total, Madagascar a fourni 41.300 militaires et 
5.500 travailleurs, soit près de 47.000 hommes, pour une 
population totale de plus de 3 millions d 'habi tants . 
5° Indochine (2). — Le recrutement surtout actif, en 1916 
et 1917, a fourni 49.000 militaires, dont 43.000 ont été t rans-
portés en France ou à l 'armée' d 'Orient (Salonique), le reste 
utilisé en Extrême-Orient : Indochine et Chine. De plus, 
48.000 travailleurs indochinois ont été amenés en France, 
Le total , 97.000, est infime pour une population de 17 millions 
d 'habi tan ts en 1911. 
6° Somalis. — 1.560 engagés volontaires en 1916, 408 en 
1917 et 466 en 1918, soit 2.434 au total , servirent à consti tuer 
2 bataillons employés comme combat tan t s et travailleurs. 
7° Pacifique. — Un bataillon de Canaques de la Nouvelle-
Calédonie f u t créé avec 697 indigènes recrutés en 1917, 370 
en 1918. soit 1,067 au total . 
7 . — R É P A R T I T I O N D E S E F F E C T I F S 
Après avoir noté l ' importance et l'origine ethnique des contin-
gents incorporés dans l 'armée française de 1914 à 1918, il 
nous faut main tenant , du point de vue démographique où 
nous sommes placés, examiner leur répart i t ion au cours de 
la guerre. 
Une part ie des effectifs a été employée sur les théât res 
d 'opérat ions extérieures : Armée d 'Orient , Italie, etc. Dans 
la France continentale, on doit, distinguer les armées du 
front Nord-Est et les t roupes des dépôts et innombrables 
services de l ' intérieur, don t les contacts avec la populat ion 
' l (1) Rappor t n° 335, p. 136. 
" (2) Rappor t n° 335, p. 135. 
civile étaient beaucoup plus étroits. Un certain nombre de 
mobilisés, en sursis d 'appel dans les services publics, les usines 
de guerre, les t r a v a u x agricoles avaient les mêmes conditions 
d'existence que les autres habi tants de l 'intérieur du pays. 
Enfin, le régime des permissions de détente, instauré dès les 
premiers mois de 1915, a permis aux mobilisés d'aller pério-
diquement se retremper au sein de leurs familles, à l 'exception, 
hélas ! de ceux qui étaient originaires des régions envahies. 
a) Mobilisés aux armées 
Le tableau ci-après fait connaître, à diverses dates éche-
lonnées du 15 août 1914 au 1 e r novembre 1918, la réparti t ion 
des mobilisés, entre les armées du Nord-Est , l 'armée d'Orient 
et les formations de l ' intérieur, y compris l'Algérie, la Tunisie 
et le Maroc. 
Le nombre total des mobilisés s'est accru de 3.781.000 à 
l 'achèvement de la mobilisation, jusqu 'à un maximum de 
près de cinq millions (4.978.000) un an plus t a rd ; il a diminué 
ensuite progressivement jusqu 'à un peu plus de 4 millions 
(4.143.000) à la veille de l 'armistice. 
Les armées, portées de 2.689.000 au début de la guerre à 
2.850.000 au 1 e r janvier 1916, ont gardé ensuite un effectif 
voisin de 3 millions, réduit à 2.846.000 au 1 e r novembre 
1918. 
Sur ce total , les armées du Nord-Est ont progressé de 
2.689.000 en août 1914, jusqu 'à 2.863.000 au 1 e r juillet 1916 
et diminué jusqu 'à un nombre voisin de 2.660.000 à part i r 
de septembre 1917. 
L'effectif de l 'armée d 'Orient , qui s'est accru jusqu 'au 
1 e r juillet 1918, représentai t à ce moment 9 pour 100 du 
tota l . 
D'ailleurs, les mobilisés aux armées n 'étaient pas tous des 
comba t t an t s ; ainsi, à t i t re d 'exemple, les 2.653.000 hommes 
présents aux armées le 1 e r juillet 1918 comprenaient : 1.818.000 
combat tan t s , 418.000 non combat tan t s ; 315.000 hommes 
dans les é ta ts -majors et services et 102.000 hommes dont la 
répart i t ion par arme ou service n ' ava i t pu être donnée (éclo-
pés, hospitalisés, t ravai l leurs coloniaux, etc.). 
MOBILISÉS AUX ARMÉES ET A L'INTÉRIEUR, EN MILLIERS (a) 
Dates 
15 août 1914 
1 e r juillet 1915 
1e r janvier 1916 
1 e r juillet 1916 
1 e r janvier 1917 
1e r juillet 1917 
1e r septembre 1917... 
1e r janvier 1918 
1e r juillet 1918 
1e r novembre 1918. .. 
(a) Rappor t n° 335, p. 41, 52 et 57, et Statistique médicale (guerre 1914-1918), 
p. 66. 
(b) Y compris Algérie, Tunisie et Maroc. 
b) Mobilisés à l'intérieur 
On t rouvera ci-après la répar t i t ion des mobilisés à l ' intér ieur , 
dont le to t a l figure dans la dernière colonne du t ab leau pré-
cédent . 
E n dehors des effectifs disponibles et des uni tés en fo rmat ion 
qui servaient de réservoir pour la relève des armées, le nombre 
des mobilisés se rvan t dans les fo rmat ions de l ' in tér ieur (terri-
toire européen) a été c o n s t a m m e n t en d iminuan t . De 758.000 
au 1 e r j anv ie r 1916, il est t o m b é à 624.000 le 1 e r j anvier 1917, 
à 476.000 le 1er j anv ie r 1918 et à 468.000 à la veille de l 'armis-
tice. 
Dans ces effectifs, sont compris les équipes agricoles spéciales 
et les permissionnaires isolés, envoyés à certaines époques 
pour par t ic iper a u x t r a v a u x des champs . 
Le nombre des indisponibles (malades, blessés, convalescents) 
a été assez var iable . 
M O B I L I S É S A U X A R M É E S 
Mobilisés à 
Mobilisés A u Armée du A r m é e l ' in té r ieur 
au t o t a l t o t a l N o r d - E s t d ' O r i e n t (à) 
3 .781 2 .689 2.689 1.092 
4 .978 2 .661 2.623 38 2.317 
4, .857 2 .850 2.752 98 2.007 
4. .677 2 .997 2.863 134 1.680 
4. .511 2 .987 2.802 185 1.524 
4. 512 3, .005 2.789 216 1.507 
4. 327 2, .884 2.661 223 1.443 
4. 223 2. .898 2.667 231 1.325 
4. 340 2. 917 2.653 264 1.423 
4. 143 2. 846 2.619 227 1.297 
MOBILISÉS A L'INTÉRIEUR EN MILLIERS (a) 
Uni tés Algérie 
Dispo- en Employés Tunis ie Indispo-
nibles f o rma- sur le t e r - Maroc nibles 
Da tes T o t a u x (b) t ion r i toi re (c) L e v a n t (d) 
1e r janvier 1916 2. 007 465 80 758 194 510 
1 e r juillet 1916 1. .680 351 35 672 183 439 
1e r janvier 1917 1 .524 330 98 624 185 287 
1 " juillet 1917 1 .507 352 44 613 185 313 
1e r janvier 1918 1 .325 291 60 476 206 292 
1er j u i l ] e t 1 9 1 8 1 .423 343 33 508 207 332 
1 e r novembre 1918.. . 1, .297 240 11 468 197 381 
(a) Rappor t n° 335, p. 42 et 58. 
(b) En partance pour les armées, à l 'entraînement ou à l ' instruction. 
(c) Unités de l ' intérieur, garde des voies de communication, t ravaux et ser-
vices divers y compris permissionnaires et équipes agricoles : 70.000 au 1 e r juillet 
1916, 68.000 au 1 e r janvier 1917, 101.000 au 1 " juillet 1917, 87.000 au janvier 
1918, 45.000 au 1 " juillet 1918 et 25.000 au 1 " novembre 1918. 
(dj A l 'hôpital ou en convalescence, en instance de réforme ou de jugement, etc. 
c) Mobilisés et mobilisables employés hors de Vannée 
U n cer ta in nombre de mobilisés ont été détachés dans les 
usines de guerre, ou à la terre , pour subvenir a u x besoins des 
armées et à l ' a l imenta t ion de la popula t ion . D 'au t re pa r t , 
des mobilisables ont été utilisés dans les services publics ou 
autres , don t le fonc t ionnement é ta i t indispensable à l 'ac t ivi té 
générale du pays . La répar t i t ion des mobilisés ou mobilisables 
ainsi employés, hors de l 'armée, pour les besoins adminis-
t ra t i f s ou économiques généraux, est donnée dans le tab leau 
ci-après (page 107) : 
Dans les services publics, chemins de fer compris, le nombre 
des mobilisés ou mobilisables, qui dépassai t 400.000 au début , 
a é té r amené a u x environs de 350.000 et s 'est m a i n t e n u à ce 
n iveau j u squ ' à la fin. 
Les usines de guerre ont absorbé u n cont ingent croissant 
de 122.000 au 1 e r juil let 1915, j u squ ' à 559.000 au 1 e r juillet 
1917 ; il a décru ensuite j u squ ' à 490.000. 
Dans les mines et la nav iga t ion intér ieure , l'effectif des 
mobilisés ou mobilisables s 'est élevé, de 57.000 à la mobili-
sat ion j u squ ' à plus de 100.000. 
MOBILISÉS ET MOBILISABLES EMPLOYÉS HORS DE L'ARMÉE 
EN MILLIERS (a) 
Services Mines 
publ ics et nav i - T r a v a u x E n 
Dates Au t o t a l (») Usines ga t ion agricoles sursis 
15 août 1914 465 408 » 57 )) » 
1e r juillet 1915 » » 122 » » » 
1 e r janvier 1916. . . . » » 339 » » » juiiie t igig » » 467 59 » 69 
1er janvier 1917. . . . 1 .001 357 515 65 » 64 
1er juillet 1917 1 .183 349 559 75 130 70 
1 e r septembre 1917 . 1 265 354 511 110 220 70 
1er j a n v i e r 1918 1 426 352 534 110 307 123 
1er juillet 1918 1 374 353 493 96 301 131 
1er novembre 1918.. 1 387 352 487 97 311 140 
(a) Rappor t n° 335, p. 41 et 57. 
(bj Y compris chemins de fer. 
Sans préjudice des permissions spéciales accordées a u x 
mobilisés dans les format ions sanitaires de l ' intér ieur et des 
équipes agricoles fournies pa r les militaires, le nombre des 
mobilisés ou mobilisables rendus à l 'agr icul ture , a progressé 
p e n d a n t la dernière par t ie de la guerre, de 130.000 au '1er juillet 
1917 jusqu ' à plus de 300.000 en 1918. 
Des sursis d ' appe l fu ren t accordés à des mobilisés don t la 
présence dans d ' au t r e s branches de l ' ac t iv i té générale f u t 
reconnue favorable a u x in térê ts généraux du pays . Leur 
nombre s 'est accru de 70.000 environ, au 1 e r juillet 1916, 
jusqu ' à 140.000 à la fin de la guerre. 
d) Permissionnaires 
Au débu t de la guerre, les congés au t res que ceux de conva-
lescence f u r e n t suppr imés ; q u a n t a u x permissions, il n 'en 
éta i t donné aucune dans la zone des armées, sauf dans des 
cas except ionnels par le c o m m a n d a n t en chef. A l ' in tér ieur , en 
dehors des permissions de v ing t -qua t r e heures et des permissions 
d'une semaine aux évacués du front , les permissions n'étaient 
aussi accordées que dans des cas exceptionnels. 
Cependant, dans les premiers mois de 1915, quand il devint 
évident pour tous que la guerre serait longue, des permissions 
par roulement furent données aux militaires du front dans 
certains corps et, bientôt, le besoin de règles uniformes se 
fit sentir pour remédier aux inégalités constatées. 
C'est en juin 1915 que fut généralisé et soumis à des règles 
précises par une circulaire du ministre de la Guerre, l'octroi 
de permissions aux hommes sur le f ront depuis 6 mois au 
moins. Un pourcentage fu t fixé et l 'ordre de départ ainsi déter-
miné : militaires titulaires de la croix de guerre, militaires ayant 
fait des prisonniers, pères de 5, 4, 3 ou 2 enfants, cultivateurs, 
célibataires. 
Un ordre du commandant en chef stipula plus tard qu'à 
part i r du 1 e r octobre 1916, tou t militaire du front avait droit, 
tous les 4 mois, à une permission de 7 jours, délais de 
route non compris, sans préjudice des permissions excep-
tionnelles. 
La durée des permissions de détente fu t ultérieurement 
portée à 10 jours pour les militaires aux armées. 
A part i r du 1 e r décembre 1918, les permissions de détente 
furent de 20 jours au lieu de 10 pour les militaires aux armées 
(délais de route non compris) et de 10 jours au lieu de 7 à 
l ' intérieur. 
Cette durée fu t bientôt augmentée pour les destinations 
éloignées. Les militaires des armées eurent 20 jours pour la 
France ou la Suisse, 30 jours pour la Corse, l 'Afrique du Nord, 
l 'Angleterre et la Belgique ; les militaires de l ' intérieur eurent 
de même 15 ou 20 jours suivant le lieu où ils se rendaient. 
Le t ranspor t des permissionnaires à l'aller et au retour 
donna lieu à des mouvements incessants entre le f ront et l'in-
térieur pendant tou te la guerre ; il exigea l 'organisation de 
trains spéciaux (1). 
(1 ) P E S C H A U D , Les transports par chemins de fer pendant la guerre (Publication 
de la Dotat ion Carnegie). 
8 . — M O B I L I S É S DANS LA M A R I N E 
Au 1 e r mars 1915, la populat ion mari t ime comprenai t 
212.000 inscrits, dont 29.000 inscrits provisoires, 122.000 
inscrits définitifs et 61.000 inscrits dégagés de tou te obliga-
t ion militaire. (1) 
Mais la to ta l i té des inscrits ne pouvai t être mobilisée dans 
la marine de guerre, il fallait aussi pourvoir a u x besoins de la 
marine marchande et de la pêche mar i t ime qui jouaient un 
rôle indispensable pour le ravi ta i l lement du pays. 
Sur 2.500 capitaines au long cours et chefs mécaniciens de la 
marine marchande , 800 ont été mobilisés, ainsi que 70.000 
inscrits mari t imes. 
D 'au t re pa r t , la mar ine a reçu, en dehors des inscrits mari-
t imes, des engagés ou des hommes p rovenan t du rec ru tement 
de l 'a rmée de terre . 
Elle a coopéré, d ' au t r e pa r t , a u x opérat ions de l 'a rmée de 
terre , n o t a m m e n t pa r l 'envoi d 'une br igade de fusil iers-marins 
sur l 'Yser en oc tobre-novembre 1915. La marine fourni t 
aussi des cont ingents pour l 'arti l lerie lourde, les projec teurs , 
l ' avia t ion, les flottilles fluviales, etc. ; des équipes de canon-
niers fu ren t envoyés à Belgrade et au Monténégro. Enf in , des 
inscrits mar i t imes f u r e n t versés dans les réserves de l ' a rmée 
de terre. Au to ta l , plus de 42.000 marins f u r e n t mis à la dispo-
sition de l ' a rmée de terre (2). 
Les effectifs de la mar ine de guerre (3) ont progressé 
comme suit , de 1914 à 1918 : 
Officiers Mar ins T o t a u x 
j u i n e t 1914 2.345 66.649 68.994 
1er janvier 1915 3.265 113.860 117.125 
1er novembre 1918 . . . . 4.420 151.921 156.341 
(1) Chambre des députés, Rappo r t n° 634, p. 26. 
(2) Rappor t n° 634, p. 34. 
(3) Rappor t n° 634, p. 27, 28 et 29. 
9- — C O M P A R A I S O N AVEC LES A U T R E S B E L L I G É R A N T S 
L'effort considérable imposé au pays par la mobilisation 
et la sévérité des récupérat ions d 'hommes aptes au service 
a rmé ou auxiliaire, sera plus exac tement apprécié pa r compa-
raison avec les aut res pays belligérants. Les nombres du 
tab leau ci-après sont ext ra i t s d 'une publ icat ion du Bureau 
In ternat ional du Travai l (1). 
P a y s 
P O P U L A T I O N E N M I L L I E R S 
Mobilisés 
N o m b r e s 
en 
milliers 
M O B I L I S É S P . 100 
T o t a l e 
Mascul ine 
t o t a l e 
Mascul ine 
































Pays alliés : 
France 39 600 19.455 13.350 7 935 20,0 40,8 59,4 
Belgique 7 639 3.787 2.350 365 4,8 9,6 15,5 
Roy.-Uni 46 089 22.368 14.569 5 704 12,4 24,2 39,2 
Canada 8 075 4.283 » 629 7,8 14,7 T. 
Australie 4 872 2.537 1.806 413 8,5 16,3 22,9 
Nlle-Zélande.. 1 085 569 383 129 11,8 22,6 33,6 
Afriq. du Sud. 6 323 3.246 2.108 136 2,2 4,2 6,5 
États-Unis . . . 98 781 50.836 32.319 4 272 4,3 8,4 13,2 
Italie 35 859 17.838 12.133 5 615 15,7 31,5 46,3 
Russie 167 000 83.678 » 15 070 9,0 18,0 » 
Roumanie. . . . 7 414 3.746 2.276 1 000 13,5 26,7 43,9 
Serbie 3 058 1.572 » 1 008 33,0 64,1 » 
Portuga 1 6 094 2.892 1.888 100 1.6 3,5 5 ,3 
Grèce 2 758 1.388 711 355 12,9 25,6 49,9 
Pays ennemis : 
Allemagne 67 790 33.453 20.428 13 250 19,5 39,6 64,9 
Autr. - Hongrie 52 580 25.997 16.235 9 000 17,1 34,6 55,4 
Bulgarie 4 549 2.319 1.378 400 8,8 17,3 29,0 
Turquie 17 000 8.500 » 1 600 9,4 18,8 » 
Proportion des mobilisés dans la population masculine 
totale. — Pour la France , cet te propor t ion est supérieure à 
40 pour 100 ; elle n 'es t dépassée que pour la Serbie. 
(1) B. I. T. Enquête SUT la production, rappor t général, t . IV, 1 e r volume, p. 8 à 10. 
On a reproduit dans ce tableau les nombres donnés par le B. I. T., même lorsqu'ils 
différaient de ceux qui sont indiqués d 'autre par t . 

















Afrique du Sud 4,2 
Portugal 3,5 
Proportion des mobilisés dans la population masculine active. — 
Cette propor t ion a t t e in t en France presque 60 pour 100 ; 
elle n 'est dépassée que pour l 'Allemagne : 













Afrique du Sud 6,5 
Portugal 5,3 
II. — Armées alliées en France 
D' impor t an t s cont ingents ont c o m b a t t u sur le f r on t de la 
mer du Nord à la Suisse, en liaison avec les armées française 
et belge. A l 'armist ice, les corps b r i t ann ique et américain 
compta ien t chacun près de deux millions d ' h o m m e s ; deux 
divisions por tugaises ont opéré en liaison avec l ' a rmée b r i t an -
nique ; deux divisions i tal iennes f u r e n t mises en ligne près 
de Reims en 1918. Des armées polonaise et tchécoslovaque, 
au tonomes , f u r e n t créées en F rance au cours de la guerre. 
La présence des a rmées alliées sur le te r r i to i re f rança is 
soulevait des difficultés spéciales, pa r exemple l ' é tabl issement 
de conseils de guerre ou de b u r e a u x de r ec ru t emen t , qui f u r e n t 
résolues pa r des accords avec les pays intéressés, n o t a m m e n t 
l 'Angleterre, la Belgique, la Serbie, le Por tugal , et plus ta rd 
les Éta t s -Unis (1). 
Dans leurs bases mari t imes, sur leurs lignes de communi-
cation, dans les dépôts et cantonnements , ces armées se sont 
t rouvées en contact avec les hab i tan t s . Un exposé des mouve-
ments de popula t ion sur le sol français pendan t la guerre, 
ne serait pas complet sans quelques données sur leurs effectifs, 
sur les régions où elles ont s ta t ionné et comba t tu au cours 
de la guerre. 
Le tab leau ci-après, mont re le développement du f ron t t enu 
par les diverses armées alliées de la mer du Nord à la f ront ière 
suisse de 1915 à 1918 (2). 
DÉVELOPPEMENT DES ARMÉES ALLIÉES DE LA MER DU NORD 
A LA SUISSE 
(en kilomètres) 
Belges A n g l a i s F r a n ç a i s A m é r i c a i n s I t a l i e n s T o t a u x 
Janvier 1915 18 40 715 » » 773 
Juillet 1915 27 63 695 » » 785 
Octobre 1915, 27 116 640 » » 783 
Janvier 1916 27 96 646 » » 769 
Avril 1916 26 138 598 » » 762 
Octobre 1916 24 127 612 » » 763 
Avril 1917 27 138 574 » » 739 
Février 1918 30 200 520 » B 750 
Fin juin 1918 40 165 646 50 10 911 
11 novembre 1918 50 90 300 120 10 570 
On donnera plus loin, à propos de chaque armée alliée, 
quelques indicat ions géographiques sur les part ies du f ron t 
t enues par chacune d'elles et sur les régions occupées par les 
services d 'arr ière . 
1 . — A R M É E B R I T A N N I Q U E 
Le concours de l ' a rmée b r i t ann ique fu t acquis le 5 août 1914, 
après la violat ion de la neut ra l i té belge par l 'Allemagne. Le 
corps expédi t ionnaire , débarqué en France à pa r t i r du 12 août , 
(1) CLUNET, La présence des alliés en France et l 'exterritorialité, Le Temps, 
24 janvier 1918. 
(2) Rappor t n° 633, p. 186. 
ne comptait guère que 115.000 hommes ; à l 'armistice, l 'armée 
britannique sur le front du Nord-Est en avait près de 
2 millions. 
Sans prétendre exposer ici, même sommairement, l 'effort 
militaire et naval du Royaume-Uni pour soutenir la lutte 
sur le front français et en Orient et pour conserver la maîtrise 
des mers, malgré la violence de la guerre sous-marine, on 
indiquera la progression des effectifs bri tanniques en France 
et les régions dans lesquelles ces troupes ont séjourné et com-
ba t tu . 
L'armée britannique en 1914. — E l l e comprenait : 
1° L'armée régulière, composée de volontaires engagés 
pour 5 ans dans l 'active, plus 2 ans dans la réserve. Son rôle 
essentiel était d 'assurer la relève des t roupes de l ' Inde et des 
autres possessions. Sur 250.000 hommes d'activé, 125.000 
étaient en Angleterre, 76.000 aux Indes. Avec les 200.000 
hommes des réserves, on arrivait à un total de 450.000 
hommes ; 
2° L'armée territoriale, organisée en 1907, exclusivement 
réservée à la défense de la métropole, était composée de volon-
taires astreints à des périodes annuelles d ' instruction. L'effectif 
prévu étai t de 315.000 hommes, il ne dépassait pas en réalité 
280.000. 
L'armée britannique pendant la guerre. — Pour constituer 
la grande armée que lord Kitchener organisa, on n 'eut d 'abord 
recours qu ' aux engagements volontaires ; sous l ' impulsion 
de Lord Derby, un organisme spécial s'efforça d 'en développer 
le nombre. 
A la fin de 1915, le recours au service obligatoire appa ru t 
inéluctable et la loi du 10 février 1916 astreignit au service 
militaire les célibataires et les veufs sans enfant , de 18 à 
41 ans. 
La loi du 25 mai 1916 étendit l 'obligation aux hommes 
mariés de 18 à 41 ans ; enfin, la loi du 28 avril 1918 éleva à 
50 ans la limite d 'âge, avec faculté de la reporter jusqu 'à 
55 ans. 
Les résul tats furent les suivants pour le Royaume-Uni (1) : 
E n milliers 
Armée régulière et territoriale (4 août 1914). 734 
Engagements en 1914 1.186 
— 1 9 1 5 1 . 2 8 0 
Recrutement en 1916 1.190 
— 1917 821 
— 1918 493 
TOTAUX ( R o y a u m e - U n i ) 5 . 7 0 4 
E n a j o u t a n t a u x 5.704.000 hommes incorporés dans le 
Royaume-Uni , les cont ingents de race blanche fournis par 
les Dominions, on arrive à un to ta l de 7.130.000, qui s'élève 
à 8.655.000, si l 'on t ien t compte des indigènes recrutés a u x 
Indes et dans les au t res possessions br i tanniques (2). 
E n milliers 
Armée régulière et territoriale 734 
Angleterre 4.006 
Pays de Galles et Monmouthshire 273 
Ecosse 557 
Irlande (o) 134 




Afrique du Sud 136 
Ecosse et autres colonies 24 
TOTAL (Européens) 7 .130 
Indes 1-401 
Afrique du Sud 93 
Autres colonies 30 
TOTAL (Indigènes) 1 -524 
TOTAL GÉNÉRAL 8 . 6 5 4 
(a) Non compris les Irlandais enrôlés hors de l ' Irlande. 
(1) Rappor t n° 633, p. 172. 
(2) The war cabinet, Report for 1918, p. 95. 
Ce total ne comprend pas les t ravai l leurs indigènes, 
1.500.000 environ, recrutés aux Indes, en Égypte , en Mésopo-
tamie (1). 
Armée britannique en France. — Sur le f ron t français , 
l 'armée br i tannique ne compta jamais plus de 1.900.000 ra t ion-
naires, y compris les indigènes (100.000 environ en 1917, plus 
de 120.000 en 1918), comme on le voit ci-dessous : 
EFFECTIFS BRITANNIQUES EN FRANCE EN MILLIERS (À) 
1914 1915 1916 1917 1918 
Janvier » 265 1.119 1.705 1.831 
Avril » 385 1.316 1.823 1.828 
Juillet 118 (b) 560 1.462 1.884 (c) 1.898 
Octobre » 910 1.699 1.796 (d) 1.848 
[a] Rappor t 633, p. 173. — (b) En août. — (c) En septembre. — (d) En novembre, 
envoi de troupes en Italie. 
Le premier corps expédi t ionnaire , comprenan t 4 divisions 
d ' infanter ie et une division de cavalerie, soit 115.000 hommes 
environ, commença à déba rquer le 12 août , dans les por t s 
de Boulogne, Rouen et le H a v r e ; celui-ci reçut à lui seul 
70.000 hommes , t r anspor t é s pa r voie ferrée via Amiens, 
Busigny. Cette armée opéra sa concent ra t ion en arrière de 
Maubeuge, du 14 au 21 août . Le 23, la batai l le de Mons com-
mençai t ; puis ce f u t la re t ra i te j u s q u ' a u sud de la Marne, 
la batai l le de la Marne (du 6 au 8 septembre) et l ' avance 
j u squ ' au nord de l 'Aisne (15 septembre) . 
Le f ron t de l 'Aisne é t an t stabilisé, l ' a rmée anglaise f u t 
relevée pa r des divisions f rançaises et t r anspor t ée du 5 au 
18 octobre dans la région Saint -Omer , Hazebrouck . 
Dans l ' interval le , elle ava i t été renforcée pa r deux divisions, 
débarquées l 'une à pa r t i r du 23 aoû t , l ' au t re à pa r t i r du 
7 sep tembre . 
D ' a u t r e pa r t , une division d ' in fan ter ie et une division de 
cavalerie envoyées d 'Angle ter re à Ostende fin sep tembre , 
(1) Rappor t n° 633, p. 173. 
dans le but de secourir Anvers, ne purent que couvrir la retraite 
de l 'armée belge et rejoindre le gros de l 'armée anglaise en 
Flandre. 
Enfin, au début d'octobre 1914, commençaient à débarquer 
à Marseille les troupes de l ' Inde (environ 70.000 hommes) 
qui furent d 'abord rassemblées autour d'Orléans (Cercottes, 
Fleury-les-Aubrais, Saint-Cyr-en-Val), avant d 'être trans-
portées sur le f ront des Flandres au début de novembre. Ce 
corps d 'armée hindou fu t ramené en Mésopotamie en 
décembre 1915. 
Ainsi, dès octobre 1914, l 'armée anglaise était installée 
sur la partie du f ront qu'elle devait tenir jusqu 'à la fin de la 
guerre, depuis le nord d 'Ypres jusqu 'à la Bassée. Ses lignes 
de ravitail lement, un moment reportées sur le Mans et Saint -
Nazaire à la fin d 'août 1914, étaient bientôt rétablies à Rouen, 
le Havre, Boulogne-sur-Mer. 
Au milieu de l 'été 1915, l 'armée anglaise occupa un second 
secteur, séparé du premier, allant d 'Hébuterne à la Somme. 
Ent re les deux secteurs bri tanniques, les Français tenaient 
encore les lignes devant Arras, Souchez, Notre-Dame-de-
Lorette. Ils furen t relevés par les Britanniques au cours de la 
grande offensive allemande sur Verdun, de sorte que le f ront 
br i tannique s 'étendit dès lors sans interrupt ion du Nord 
d 'Ypres au sud de la Somme. 
Au début de 1915, l 'armée br i tannique en France reçut les 
premiers contingents fournis par les Dominions. 
Troupes canadiennes (1). — La première division canadienne, 
débarquée à Saint-Nazaire en février 1915, était engagée à 
Ypres dès le mois d 'avril . En septembre, on pu t former un 
corps canadien de trois divisions, sans compter les détache-
ments forestiers et les bataillons de chemins de fer. 
A l 'armistice, sur 595.000 hommes recrutés au Canada, 
418.000 avaient été envoyés outre-mer. 
Troupes australiennes (2). —- D'abord employées aux Darda-
(1) Annuaire statistique du Canada, 1919, Histoire de la grande guerre, p. 1-171. 
(2) Officiai Yearbook of Auslralia, n° 12, 1901-1918, p. 1020. 
nelles (avril-décembre 1915), puis mises au repos en Egypte, elles 
arrivèrent en France au début de 1916. Quatre divisions furent 
maintenues jusqu 'à la fin de la guerre ; on les trouve d 'Armen-
tières à Messines en 1916, à Bapaume et Péronne en mars 1917. 
Des unités australiennes firent partie des contingents envoyés 
en Italie, en octobre 1917. En septembre 1917, 100.000 Aus-
traliens étaient sur le front d 'Ypres. En mars 1918, on les 
retrouve à Villers-Bretonneux devant Amiens. Au 31 décembre 
1918, 318.000 hommes avaient qui t té l 'Australie pour servir 
sur les divers fronts. 
Troupes néo-zélandaises (1). — Ces contingents combat t i rent 
à côté de ceux de l 'Australie (Anzacs). Sur 124.000 hommes, 
100.000 ont été envoyés en Europe ou en Egypte . A l 'armis-
tice, sur 52.000 hommes, 24.000 étaient en France, 23.500 en 
Angleterre et 4.500 en Egypte . 
Troupes de V Union Sud-Africaine (2). — Elles comptèrent 
en Europe ou en Egypte 31.000 hommes (non compris 
27.000 travailleurs indigènes). Sur le f ront français, il y avai t 
une brigade d ' infanterie et une brigade d'artillerie lourde et 
quelques autres détachements . 
Les Indes britanniques ont envoyé 953.000 indigènes outre-
mer, dont 131.500 en France, près de 590.000 en Mésopotamie. 
Rapatriement de l'armée britannique. — Le 17 novembre 
1918, r armée br i tannique part icipa au mouvement général 
des alliés vers les pays rhénans ; les effectifs restés en France 
furent ainsi considérablement diminués et la démobilisation 
commença bientôt . Cependant , des éléments de l 'armée bri-
tannique séjournèrent jusqu 'en 1919 dans le nord de la France 
et part icipèrent aux t r a v a u x de reconstruction. Les Canadiens, 
no tamment , ont reconstruit sur la Sambre 7 ponts de la ligne 
Saint-Quentin-Maubeuge-Charleroi. 
La démobilisation de l 'armée anglaise fu t effectuée non par 
classe d 'appel , mais selon les besoins de l ' industrie nationale. 
A cet effet, les autori tés militaires ont procédé à un recen-
(1) New-Zealand officiai yearbook, 1919, p. 255. 
(2) Officiai yearbook of the Union oj Soulh-Africa, n° 5, 1910-1921, p. 399. 
sement individuel des professions civiles des officiers, sous-
officiers et soldats. D'autre par t , en Angleterre était préparé 
un plan pour la démobilisation des industries de guerre et la 
remise en marche des industries de paix, en commençant par 
certaines industries-clefs. 
L'ordre de démobilisation fu t le suivant : 
1° Hommes nécessaires pour la démobilisation : t ransports , 
chefs d ' industrie ; 
2° Hommes assurés de t rouver un emploi, dans l 'ordre de 
priorité des groupes industriels ; 
3° Hommes appar tenan t à des industries vitales ; 
4° Le reste des hommes non pourvus d'emploi ; 
5° Les cadres démobilisateurs. 
2 . — A R M É E A M É R I C A I N E ( 1 ) 
Le régime de guerre sous-marine, appliqué par l 'Allemagne 
à par t i r du 1 e r février 1917, détermina le gouvernement des 
Éta ts-Unis à rompre les relations diplomatiques le 4 février. 
Le 6 avril suivant , les États-Unis se déclaraient en état de 
guerre avec l 'Allemagne. 
E n juin 1917, les premiers contingents américains débar-
quaient en France (le 27 juin à Saint-Nazaire). 
Le corps expéditionnaire américain, qui ne comptai t guère 
que 176.000 hommes au 1 e r janvier 1918, at teignait u n million 
au 1 e r juillet suivant . A l 'armistice, sur 4 millions d 'hommes 
environ appelés sous les drapeaux aux Etats-Unis , près de 
2 millions avaient été t ranspor tés en France. 
Ces quelques chiffres ne peuvent guère donner une idée de 
l ' immense effort nécessaire pour lever, encadrer, équiper et 
instruire en dix-neuf mois une armée de 4 millions d 'hommes 
(1) La p lupar t de ces renseignements sont extrai ts des ouvrages suivants : Annual 
report of the Secrelary of war 1918, Washington, government print ing office, 1918 
The war with Germany, a statistical summary by Léonard P. AYRES, colonel, général 
stafi , chief of the statistical branch of the général staff., Washington, government 
printing office 1919. 
Voir aussi : col. de C H A M B R U N et cap. M A R E N C H E S , L'armée américaine dans le 
conflit européen, Paris, 1919, librairie Payot ; colonel R E Q U I N , La course de l'Amérique 
à la victoire, Paris, 1919, librairie Charles Lavauzelle. 
et en transporter la moitié au delà de l'océan, malgré la guerre 
sous-marine. Un exposé, même sommaire de l 'œuvre accomplie 
par les États-Unis, en collaboration avec les alliés, sortirait 
d'ailleurs du cadre de cette étude. On se bornera à rappeler les 
faits essentiels qui expliquent la progression du nombre des 
soldats américains sur le territoire français. 
Cette progression dépendait avant tout de l'allure du recru-
tement et du temps nécessaire pour une première instruction 
des unités formées aux États-Unis, ensuite du tonnage des 
bateaux disponibles pour le t ranspor t . 
Le recrutement aux Etats-Unis. — Quand les États-Unis 
entrèrent dans la guerre, leurs forces militaires de terre com-
prenaient environ 190.000 hommes, dont les deux tiers dans 
l 'armée régulière, l 'autre tiers dans la garde nationale. 
D'après la loi du 3 juin 1916, le président pouvait porter 
ces effectifs, par voie d 'engagements volontaires, respective-
ment à 300.000 et à 450.000 hommes. 
Une loi du 19 mai 1917 autorisa le président à compléter 
les effectifs ci-dessus par voie de conscription et à lever deux 
contingents de 500.000 hommes, le premier pouvant être 
appelé le 1 e r septembre 1917. 
Le premier recensement des hommes mobilisables, c'est-à-
dire âgés de 21 à 31 ans, eut lieu le 5 juin 1917. 
Le second recensement, effectué en deux fois, le 5 juin et le 
24 août 1918, comprenait les hommes ayan t a t te in t l 'âge de 
21 ans depuis le 5 juin 1917. Sur 10.480.000 inscrits au total , 
2.667.000 furen t appelés sous les drapeaux. 
Une loi du 31 août 1918, fixa les âges limites à 18 et 45 ans ; 
mais, au troisième recensement, le 12 septembre 1918, sur 
13.229.000 hommes inscrits, 120.000 seulement furen t appe-
lés. 
Au total, avec les contingents de l 'Alaska, des îles Hawaï et 
Porto-Rico, la conscription a fourni 2.810.000 hommes sur 
les 24.234.000 inscrits (1). 
(1) TTte war with Germany, p. 17. 
Transport en Europe. — Le tableau ci-dessous fait connaître 
le détail des dépar ts mensuels : 




— Septembre... . 
— Octobre 




12.000 1918 Mars . . 85.000 
12.000 — Avril . . 119.000 
20.000 — Mai . . 246.000 
36.000 — Juin . . 279.000 
46.000 — Juillet . . 306.000 
24.000 — Août .. 286.000 
49.000 — Septembre.... . . 257.000 
48.000 — Octobre . . 180.000 
49.000 — Novembre. . . . . . 30.000 
(a) The war with Germciny, p. 37. De juin à novembre 1917, évaluations d'après le 
graphique inséré dans ce volume ; à part ir de décembre 1917, les nombres indiqués 
ont été arrondis en milliers. 
Le m o u v e m e n t f u t na ture l lement lent au début : 200.000 
hommes à peine f u r e n t t ranspor tés p e n d a n t les sept pre-
miers mois. La moyenne mensuelle, qui ne dépassai t pas 
50.000 de décembre 1917 a fevrier 1918, augmente r ap idemen t à 
par t i r de mars j u squ ' au m a x i m u m de 306.000 en juillet. Elle 
t o m b e ensui te r ap idemen t j u squ ' à 180.000 en octobre et 
30.000 en novembre 1918. 
Les premiers cont ingents appa r t ena ien t à l 'armée régulière 
du t emps de paix. Ensui te , il fal lut compter avec les ressources 
progressives des engagements et du recru tement , puis avec la 
durée de six mois environ qu 'exigeai t la première ins t ruc t ion 
militaire donnée dans des camps d ' ins t ruc t ion a u x É t a t s -
Unis. D ' au t r e pa r t , il fa l lut organiser en France les bases de 
déba rquemen t , les camps d ' ins t ruc t ion , les magasins et dépô ts 
de muni t ions , en un mot , tou tes les instal lat ions nécessaires 
à une a rmée de deux millions d ' hommes en 1918, qui au ra i t 
pu être portée à 4 ou 5 millions, si la pa ix n 'é ta i t heureusement 
survenue. 
Enf in , la rap id i té des t r anspor t s dépendai t na ture l lement 
du tonnage disponible. Les É ta t s -Un i s uti l isèrent les paquebo t s 
a l lemands qu' i ls ava ien t saisis (1). La col laborat ion de la 
(1) No tamment le Levialhan (ex-Valerland), qui t ranspor ta 12.000 hommes en 
un seul voyage. 
flotte br i tannique fu t accrue lorsque l 'offensive allemande de 
mars 1918 rendit plus urgente la coopération de l 'armée 
américaine. Au total , sur 100 hommes t ranspor tés de l 'autre 
côté de l 'At lant ique, 49 le fu ren t sur des b a t e a u x br i tanniques , 
45 sur des ba t eaux américains, 3 sur des b a t e a u x italiens, 
2 sur des ba teaux français et 1 sur des b a t e a u x russes sous 
contrôle anglais. 
Sur 2.086.000 hommes, plus des trois quar t s , soit 1.656.000 
furent embarqués à New-York, les autres dans divers por ts de 
la côte a t lan t ique des É ta t s -Unis ou du Canada. 
La moitié seulement fu,t débarquée di rectement dans des 
ports français ; l ' au t re moitié a r r ivan t dans les por ts anglais 
était ensuite t ranspor tée en France à t ravers la Manche par 
une flotte spéciale. 
NOMBRE DE SOLDATS AMÉRICAINS DÉBARQUÉS (a) 
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En Angleterre : 
Liverpool 
Londres.. . . .- . . . 
Southampton. . 
Glasgow 
Canal de Bristol. 









(a) En outre 2.000 Américains, débarqués en Italie. The war with Germany, p. 42. 
L'armée américaine en France. — La progression mensuelle 
des effectifs de l 'a rmée américaine en France est indiquée 
pa r le t ab leau ci-après (1), page 122. 
Le corps expédi t ionnaire amér ica in en France qui ne comp-
ta i t pas encore 200.000 hommes au débu t de 1918, a t t e igna i t 
500.000 hommes dans le couran t de mai , 1 million au 1 e r juillet 
et 2 millions au 1 e r novembre . 
(1) The war with Germany, p. 15. Un tableau de VAnnual report of the secretary 
of war, 1918, p. 9, donne les mêmes nombres de juin 1917 à septembre 1918, puis 
1.834.000 au 1 e r octobre, 1.993.000 au 1 e r novembre. Les nombres de ce tableau 
ne concordent pas toujours exactement avec ceux du précédent tableau relatif aux 
embarquements effectués chaque mois aux États-Unis , ce qui peut d'ailleurs s 'ex-
pliquer par le délai nécessaire pour le t ranspor t . 
1917 juillet 
—- —-août 
— — septembre .. . 
— — octobre 
— — novembre. . . . 
— — décembre 
1918 1er janvier 
— —- février 
— — mars 
— — avril 
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— — août 
— — septembre 
— — octobre.. 
— — novembre 
— — décembre 
1919 1er janvier.. 
— — février... 
—• —- mars . . . . 
—- -—• avril 












Comment cette armée fut-elle répart ie sur le terr i toire f ran-
çais ? 
Ses bases principales sur le l i t toral français de l 'At lant ique 
é ta ient Brest , Saint-Nazaire et Bordeaux , bien que d ' au t res 
por ts fussent aussi utilisés, n o t a m m e n t La Pallice, Bayonne, 
les Sables-d 'Olonne sur l 'A t l an t ique ; Saint-Malo, Granville, 
Caen et le Havre sur la Manche ; et même, except ionnel lement , 
Marseille et Toulon. 
D ' au t r e pa r t , le quar t ie r général f u t installé à Chaumont 
en arrière du secteur du f ron t qui devai t éventuel lement être 
t e n u pa r l ' a rmée américaine. 
Ainsi, les deux lignes ferrées de Brest , Rennes, Le Mans, 
Tours , Orléans, Montargis , Sens, Troyes, Chaumont d 'une pa r t , 
de Bordeaux , Limoges, Bourges, Nevers, Chagny, Dijon, 
Chal indrey d ' a u t r e pa r t , dél imitent app rox ima t ivemen t la 
zone des instal la t ions les plus impor t an te s de l 'armée améri-
caine. 
Il ne peu t être ques t ion de les décrire ici, on ne citera que 
quelques exemples : por ts n o u v e a u x comme Bassens, près 
B o r d e a u x ; camps de d é b a r q u e m e n t comme Pontanezen , près 
Brest , qui pouva i t abr i te r 80.000 hommes ; magasins de 
Gièvres, de Châ teau roux ; grandes gares régulatr ices d ' Is-sur-
Tille et de Lifol-le-Grand, près de Neufchâ teau ; camp d 'avia-
tion d ' I s s o u d u n ; hôp i t aux , comme celui de Mars-sur-Allier, 
près de Nevers, qui ava i t 30.000 lits disponibles à l 'armist ice 
et de Mesves qui en possédai t 40.000, etc. 
L'armée américaine eut à sa disposition : 35 régions de can-
tonnement dans la zone des armées ou à l ' intérieur ; de nom-
breuses casernes et bâ t iments militaires; des camps d ' ins t ruc-
tion pour l 'artillerie, tels que ceux de Coëtquidan et Mencon, 
en Bretagne, Souge (Gironde), La Courtine (Creuse), le Val-
dahon (Doubs). 
Les divisions américaines fu ren t engagées en mai 1918, dans 
les Vosges et dans la région de Montdidier (Cantigny) ; en juin 
à Château-Thierry et au Bois-Belleau ; en septembre, à Saint-
Mihiel ; enfin, dans la grande batail le de l 'Argonne et de la 
Meuse, à l 'armistice, elle occupai t un f ron t é tendu de Sedan 
à Damvillers. 
Le retour en Amérique. — Dès l 'armistice, des dispositions 
fu ren t prises pour assurer aussi r ap idement que possible le 
re tour des t roupes américaines (1). Les b a t e a u x anglais é ta ient 
nécessaires pour rapa t r ie r les cont ingents des Dominions : 
Canada, Austral ie, Nouvelle-Zélande, Afr ique du Sud ; on 
aménagea pour le t r an spo r t des t roupes les cargos devenus 
disponibles, puisque l ' énorme matér ie l et les approvis ionne-
men t s accumulés devaient rester en France . Le r y t h m e du 
re tour f u t le su ivan t (2) : 
Le 1 e r juillet 1919, 1.621.000 hommes sur 2 millions ava ien t 
été ramenés en Amérique . 
Le 1 e r sep tembre 1919, lorsque le général Pershing s ' e m b a r q u a 
à Brest , le r a p a t r i e m e n t de l ' a rmée américaine pouva i t être 
considéré comme p r a t i q u e m e n t t e rminé . 
(1) Une Université américaine fu t organisée à Beaune (Côte-d'Or), en février 1919, 
e t fonctionna jusqu 'au 7 juin. D'autres é tudiants provenant de l 'armée américaine 
suivirent les cours des Universités de Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Toulouse. 
(2) The war with Germany, p. 37, juin 1918, Rappor t de M. Louis MARIN, n° 634, 
p. 74. 
1918 Novembre.. 26.000 
— Décembre. . 99.000 
1919 Janv ie r . . . . 115.000 









3 . — A R M É E BELGE 
Sur le pied de paix, l 'armée belge comptait 48.000 hommes ; 
elle pouvait en principe être portée à 180.000 hommes en temps 
de guerre, mais la mobilisation de 1914 n'en avait donné 
guère plus de 150.000. 
En arr ivant sur l 'Yser en octobre 1914, l 'armée belge se 
t rouvait réduite à 80.000 hommes. Pendant presque toute la 
durée de la guerre, elle devait tenir ce secteur en territoire 
belge en liaison avec les armées anglaise et française. Mais ses 
dépôts, ses établissements, ses bases de ravitaillement étaient 
en territoire français, dans la région en arrière du front belge, 
jusqu 'en Normandie et au Mans. 
Les bureaux de recrutement de l 'armée belge fonction-
nèrent en France pour l 'appel des Belges résidant ou réfugiés 
en notre pays. 
Au total , 380.000 hommes furent mobilisés dans l 'armée 
belge, dont 14.000 officiers. L'effectif des combat tan t s s'éleva 
à 136.000 hommes et 5.000 officiers. 
— C O N T I N G E N T S I T A L I E N S 
A la suite de l 'avance autr ichienne dans le Frioul en 
octobre 1917, les gouvernements français et anglais décidèrent 
l 'envoi immédiat de renforts en Italie. Les contingents 
français com-prenaient 2 corps d 'armée à 3 divisions, soit 
130.000 hommes (1). Les t ranspor t s commencés le 30 octobre, 
par Modane et Vintimille et pour une faible part ie par 
Briançon, furen t terminés le 12 décembre 1917 (2). 
Au moment de l 'offensive allemande de mars 1918, deux 
divisions italiennes, soit environ 50.000 hommes, dont 40.000 
combat tan t s , vinrent tenir en Champagne un secteur du front 
de 10 kilomètres environ, aux environs de Reims. A l 'armistice, 
(1) Rappor t n° 633, p. 187. 
(2 ) P E S C H A U D , op. cit., p . 7 5 . 
elles s 'étaient avancées jusqu 'à Rocroi. Le 10 mars 1919, 
Turin fêtait le retour du corps d'armée qui avait combat tu 
sur le front français. 
5 . — C O N T I N G E N T S P O R T U G A I S 
Le 10 mars 1916, le Portugal avait rompu les relations diplo-
matiques avec l'Allemagne, celle-ci riposta en lui déclarant 
la guerre. 
Sur 200.000 hommes mobilisés au Portugal, environ 90.000 
furent envoyés successivement en France (1). Au début de 
mars 1917, les premiers éléments débarquaient à Brest. Deux 
divisions portugaises à 3 brigades de deux régiments furent 
intercalées sur le front des Flandres, parmi les contingents 
britanniques. 
Au cours de la dernière campagne de 1918, les deux divisions 
portugaises comptaient 25.000 combat tan t s sur un effectif 
total de 35.000 hommes (2). 
6 . — C O N T I N G E N T S R U S S E S 
Les premiers contingents russes qui vinrent combat t re 
en France, furent débarqués du 20 avril au 4 mai 1916, à 
Marseille. Vers la fin de juillet et le commencement d ' août , 
d 'autres t roupes russes débarquaient à Brest et à Marseille (3). 
Rassemblés d 'abord au camp de Mailly, les contingents 
russes, comprenant environ 15.000 hommes, occupèrent ensuite 
un secteur du f ront de Champagne à part i r du 10 juillet 1916. 
Après la révolution russe de 1917, ces contingents durent 
être retirés du front et internés en part ie au camp de la Cour-
tine (Creuse) et dans le dépar tement de la Mayenne. 
Avec les éléments russes restés sains, et avec les Russes 
engagés volontaires, on pu t cependant consti tuer 5 batail lons 
étrangers fo rmant un corps spécial (Décret du 11 avril 1918, 
Journal officiel 15 avril). 
(1) Rappor t n° 633, p. 111. 
( 2 ) M A T H O R E Z , Revue politique et parlementaire, juin 1 9 2 2 , p. 4 2 2 . 
(3) Rappor t n° 633, p. 187 et M A T H O R E Z , op. cit. 
Le rapport précédant le décret exposait que le gouver-
nement français, d'accord avec les alliés, n ' ayant pas reconnu 
le gouvernement russe qui avait conclu la paix, était en 
droit d 'autoriser les nat ionaux russes à combattre à côté 
des soldats des puissances de l 'entente. Pour satisfaire aux 
exigences du droit international , ces nat ionaux russes devaient 
être groupés en corps réguliers rat tachés à l 'armée française. 
Les bataillons russes de la légion étrangère combatt i rent 
jusqu 'à la fin de la guerre. 
7 . — C O N T I N G E N T S POLONAIS 
;
 L e s volontaires polonais avaient été nombreux dès le mois 
d 'août 1914 ; un Comité de volontaires polonais s 'était cons-
t i tué à Paris, 4, rue Edouard-VIL 
La légion polonaise formée à Bayonne, en 1914, fit ses pre-
mières armes à Vimy et fu t fondue en 1917 dans l 'armée polo-
naise autonome créée par le décret du 4 juin 1917 (Journal 
Officiel, 5 juin). Placée sous l 'autori té du hau t commandement 
français et comba t t an t sous le drapeau français, cette armée 
devait être recrutée parmi les Polonais servant dans l 'armée 
française et parmi les Polonais d 'aut res provenances. D'après 
le rappor t qui précède le décret, cette création devait affirmer 
les intentions des gouvernements alliés au sujet de la restau-
rat ion de l ' E t a t polonais (1). 
Le Comité nat ional polonais consti tué à Paris en août 1917 
dans le bu t de faire un E t a t polonais unifié et indépendant , 
fu t reconnu par la France le 20 septembre, puis par la' 
Grande-Bretagne (15 octobre), l ' I talie (30 octobre), et les 
Éta ts-Unis (1er décembre). 
L 'armée polonaise ne comptai t que 500 hommes environ 
en décembre 1917 et 2.000 en juillet 1918. A ce moment , 
(1) Une instruct ion du 22 juin 1917 (Journal Officiel, 24 juin) fixe les conditions 
requises pour les engagements dans l 'armée polonaise. La mission militaire franco-
polonaise chargée d organiser l 'armée nouvelle étai t placée sous l 'autor i té du général 
Archinard et avai t son siège 4, rue de Chanaleilles, à Paris. Le dépôt de l 'armée 
polonaise étai t à Sillé-le-Guillaume (Sarthe). 
l 'appel fait aux Polonais prisonniers de guerre, t an t en France 
qu'en Angleterre et en Italie, permit de porter les effectifs 
de l 'armée polonaise à 30.000 hommes environ, sous le com-
mandement du général Haller (1). 
Les principaux centres de stat ionnement de l 'armée polo-
naise furent : Sillé-le-Guillaume (Sarthe), Laval et Mayenne 
(Mayenne), Domfront (Orne) ; la cavalerie était à Alençon 
(Orne); l 'artillerie au Mans (Sarthe) et à Vincennes (Seine). 
Après la guerre, le Comité polonais de Paris fit passer 
l 'armée polonaise sous l 'autori té du gouvernement de Varsovie 
(15 avril 1919). 
Cette armée, comprenant environ 70.000 hommes, fu t t rans-
portée en Pologne par chemin de fer, à t ravers l 'Allemagne 
avec tout son matériel. Cette opération commencée le 15 avril 
1919 devait être terminée vers le 5 juin, mais dura en fait 
jusqu 'au 1 e r juillet 1919. 
8 . — C O N T I N G E N T S T C H É C O S L O V A Q U E S 
Dès les débuts de la guerre, les engagés volontaires tchèques 
et slovaques furen t assez nombreux pour que l 'on pût cons-
t i tuer avec eux des unités spéciales rat tachées à la légion 
étrangère. Leur effectif fu t main tenu par des engagements 
de volontaires de ces nationali tés venus des pays neutres, 
no tamment d 'Amérique. Leurs dépôts étaient à Cognac et 
à Bayonne. 
Par décret du 16 décembre 1917 (Journal Officiel, 19 décembre), 
le gouvernement français créa une armée tchécoslovaque 
autonome, placée au point de vue militaire sous l 'autori té 
du hau t commandement français et comba t t an t sous son 
propre drapeau. Au point de vue politique, cette armée étai t 
sous la direction du Comité nat ional des pays tchèques et 
slovaques consti tué à Paris. 
(1) A. M E R L O T , L'armée polonaise, Paris, 1919 ; A . M E R L O T , Documents consti-
tutifs de l'armée polonaise, Paris, 1919. 
Elle reçut ses drapeaux en juin 1918 et comprenait 15 batail-
lons lors de l 'effort final (1). 
Après 1' armistice, ces bataillons furent dirigés sur Prague où 
les premiers contingents arrivèrent le 18 décembre 1918 (Le 
Temps, 19 décembre). 
9- — C O N T I N G E N T S S E R B E S 
Après la retraite serbe à t ravers l 'Albanie, 13.000 hommes 
environ, embarqués dans les ports de l 'Adriatique furent 
t ransportés à Bizerte. Mais, sous la pression de l 'armée autri-
chienne, il fallut hâter l 'évacuation. Le 12 janvier 1916, un 
bataillon de chasseurs français débarquai t à Corfou pour pré-
parer les instal lat ions nécessaires. Au 27 février, 140.000 Serbes 
avaient été t ransportés à Corfou. 
Un certain nombre de militaires serbes furent transférés 
en France; un dépôt serbe fu t créé à Toulon et le camp de 
Francheville, près de Lyon, reçut 2.300 soldats serbes. 
Au début de 1917, un conseil de révision serbe examina en 
France, les jeunes Serbes ayan t a t te in t l'âge de la conscription. 
A Orange, au début d 'avri l 1917, était constitué et pré-
senté au président du Comité yougoslave, M. Trumbitch, le 
1 e r batail lon consti tué avec des volontaires serbes, croates 
et slovènes, p rovenant de prisonniers autrichiens. 
Il fu t aussi consti tué une légion transylvaine par décret 
du 22 octobre 1919. 
III — Armée allemande en France 
D'après l'Annuaire statistique de l'Empire allemand, 1924-25, 
(p. 24), l 'Allemagne a mobilisé 13.250.000 hommes au cours de 
la guerre 1914-1918. A l 'armistice, l 'armée allemande compre-
( 1 ) M A T H O R E Z , Revue politique et parlementaire, juin 1 9 2 2 , p. 4 4 2 . A l 'organisa-
tion de l 'armée tchécoslovaque formée en France et aussi en Italie à l 'aide de prison-
niers autrichiens de race tchèque ou slovaque, reste a t taché le nom du général 
Stefanik, mort p rématurément en 1919. 
nait 8 millions d'hommes, dont 5.300.000 pour l 'armée en 
campagne et les territoires occupés et 2.700.000 à l 'intérieur 
de l'Allemagne. 
On se bornera à quelques brèves indications sur l ' importance 
des effectifs maintenus par l'Allemagne au cours de la guerre, 
sur le front de la mer du Nord aux Vosges. 
L'ensemble des formations d'activé, de réserve ou d'ersatz 
qui, le 18 août 1914, se t rouvaient en campagne sur la frontière 
occidentale de l 'Allemagne, comprenait 962 bataillons, 486 esca-
drons et 807 batteries de campagne répartis en 7 armées. En 
tenant compte des 165 bataillons et d 'une trentaine d'escadrons 
et de batteries de landwehr, en arrière des armées, des troupes 
d'artillerie à pied et des pionniers, les armées allemandes 
entre la frontière hollandaise et les Vosges, comprenaient 
1.500.000 combat tants , soit avec les divers services, 
1.800.000 hommes (1). 
Le 26 août, deux corps prélevés sur les 2 e et 3 e armées 
étaient embarqués pour la Prusse orientale ; par contre, un 
autre corps d 'armée venant du Slesvig, arrivait à Louvain, 
le 25 août . 
Ces déplacements entre les f ronts d'Occident et d 'Orient 
(Russie, Roumanie, Serbie), devaient se répéter f réquemment 
au cours de la guerre. Sur 240 divisions allemandes, 115 furent 
t ransportées de l 'Es t à l 'Ouest ;|41 n 'ont fait le parcours France-
Russie ou inversement, qu 'une seule fois, 56 l 'ont fait 2 fois, 
4 l 'ont fait 3 fois, 12 quatre fois et une 6 fois, le corps alpin 
9 fois (2). 
D'après le livre du général Buat , on peut résumer ainsi très 
approximat ivement les f luctuations d'effectif de l 'armée alle-
mande sur le f ront occidental par le nombre des divisions 
(en ligne ou en réserve). 
( 1 ) C A M E N A D ' A L M E I D A , L'armée allemande avant et pendant la guerre 1 9 1 4 - 1 9 1 8 , 
Berger-Levrault, éditeur, p. 146. 
( 2 ) Général B U A T , L'armée allemande pendant la guerre 1 9 1 4 - 1 9 1 8 , Chapelot, édi-
teur, p. 68. 
Divisions 
1914 Août 97 
— Septembre, bataille de la Marne 93 
—• Octobre (offensive allemande sur l'Yser). 106 
— Décembre 98 
1915 Février 99 
— Mai 106 
— Septembre 104 
— Décembre 118 
1916 Février (offensive allemande à Verdun) . 121 
— Mai 125 
— Juillet, offensive anglo-française sur la 
Somme 123 
— Septembre 128 
— Novembre 130 
— Décembre 135 
1917 Janvier 139 
— Février 144 
— Mars, repli sur la ligne Hindenbourg . . . 151 
— Avril 156 
— Juin 155 
— Juillet, offensive allemande en Galicie.. . 148 
— Octobre, offensive allemande en Italie... 147 
— Décembre, 3 décembre armistice russe. . 153 
1918 Janvier 174 
— Février 185 
— Mars, 21 mars, offensive allemande sur 
Amiens 197 
— Avril, offensive allemande en Flandre.. . 202 
— Mai, 27 mai, offensive allemande sur le 
Chemin des Dames 208 
— Juillet, 18 juillet contre-offensive française. 206 
— Août 199 
— Septembre, 12 septembre, offensive amé-
ricaine ; 26 septembre, offensive franco-
américaine 186 
— Octobre, offensive générale des alliés.. . . 186 
A par t i r de novembre 1916, t o u t danger disparu sur le f ront 
oriental , l 'Allemagne p u t ramener une par t ie de ses t roupes sur 
celui d 'Occident . Ces pré lèvements devinrent plus impor t an t s 
en 1917 après la révolut ion russe, su r tou t après l 'armist ice 
du 3 décembre 1917. 
E n mai 1918, au m o m e n t de l ' a t t aque sur le Chemin des 
Dames, l ' a rmée a l lemande du f ron t occidental arr ive au chiffre 
maximum de 208 divisions, qui devait tomber jusqu 'à 186 au 
moment de l 'armistice. 
Signalons qu'en juillet 1918, 3 divisions austro-hongroises 
avaient été mises en ligne dans la région de Verdun (1). 
D'après VAnnuaire statistique du Relch (2) au 21 mars 
1918, l 'armée allemande sur le f ront occidental était formée 
de 190 divisions d' infanterie, comprenant 1.749 bataillons 
d ' infanterie ; l'effectif total était de 3.655.000 hommes dont 
140.000 officiers. Ces troupes n 'étaient pas stationnées seule-
ment sur le territoire français envahi, mais aussi en Belgique, 
dans le Luxembourg, la Lorraine et l'Alsace. 
« 
IV. — Prisonniers de guerre 
Le malheureux sort des prisonniers de guerre peut être 
envisagé sous de multiples aspects. Le régime qu'ils subissaient 
dans la zone des armées ou dans les camps, les conditions du 
travail obligatoire qui leur fu t imposé, ont donné lieu, pendant 
la guerre, à d ' interminables et âpres négociations, t rop souvent 
appuyées par des représailles. D 'aut re par t , les gouvernements 
et les particuliers, les associations de la Croix-Rouge, les 
organismes spéciaux créés chez les belligérants ou chez les 
neutres, ont multiplié les efforts pour adoucir le sort des captifs, 
par la transmission de renseignements aux familles, l 'envoi 
de colis de provisions ou de subsides, la visite des camps, etc. 
Ce fu t ensuite l 'échange des invalides et des malades, puis 
l ' in ternement en pays neutre de catégories de plus en plus 
larges. La libération des prisonniers et leur s i tuat ion après la 
guerre ont enfin posé de nouveaux problèmes (3). 
On ne ret iendra naturel lement ici, parmi les faits essentiels, 
que ceux qui peuvent éclairer cet aspect particulier de la ques-
t ion : les conséquences démographiques du t ransfer t des pri-
( 1 ) C A M E N A D ' A L M E I D A , op. cit., p . 3 1 7 . 
(2) Année 1924-1925, p. 24. 
( 3 ) Voir M. G . C A H E N - S A L V A D O R : Les Prisonniers de guerre ( 1 9 1 4 - 1 9 1 9 ) , Par is , ' 
1929, Payot . 
sonniers d 'un pays à l 'autre. A ces mouvements, qui ont porté 
sur des millions d 'hommes, ont été intéressés non seulement 
les belligérants, mais encore les pays neutres qui ont facilité 
le t ranspor t des prisonniers échangés et accordé aux internés 
une généreuse hospitalité. 
1 . — P R I S O N N I E R S E N N E M I S EN F R A N C E 
Nombre des prisonniers ennemis en France. — A l'armistice, 
le nombre des prisonniers allemands aux mains des alliés sur 
le f ront nord-est de la France était de 712.000 environ, dont 
359.000 pris par les Français, 311.000 par les Anglais, 42.000 par 
les Américains (1). 
A cause des rapatr iements déjà effectués, comme on le 
verra ci-après (page 137), le nombre réel des prisonniers cap-
turés était en réalité supérieur. 
Ainsi, l 'armée française seule a fait, pendant la durée 
de la guerre, 421.000 prisonniers sur le f ront nord-est et 
80.000 sur le f ront d 'Orient (2). 
Les prisonniers ennemis en France étaient des Allemands 
pour la presque total i té ; quelques milliers seulement d 'Austro-
Hongrois et de Bulgares furent transférés dans notre pays à 
par t i r de 1916. Le nombre des prisonniers austro-hongrois 
en France était estimé à 10.000 environ (3). Quant aux pri-
sonniers bulgares, il y en avait un peu plus de 3.000 en France 
au 7 août 1919 : 205 officiers, 273 sous-officiers et 2.625 soldats 
dont 1.937 au dépôt d 'Avignon (4). 
Les prisonniers ennemis en France furent répartis sur tout 
le territoire, pa r tou t où l 'on t rouvai t des installations dispo-
nibles, dont la capacité fu t d'ailleurs accrue par la construction 
de nombreux baraquements . 
(1) Chambre des députés, 1920, Rappor t n° 633, p. 193. 
( 2 ) A . F O N T A I N E , L'industrie française pendant la guerre (Publication de la Dota-
tion Carnegie.) 
(3) Revue internationale de la Croix-Rouge, novembre 1919, p. 1325. 
(4) Revue internationale de la Croix-Rouge, janvier 1920, p. 94. Le nombre des 
prisonniers bulgares à l 'armée d'Orient, au 15 mai 1919 dépassait 10.000, dont 
500 officiers et 9.666 soldats, non compris 1424 prisonniers décédés ou disparus. 
Les officiers allemands furent au début considérés comme 
prisonniers sur parole et libres de circuler dans les villes où ils 
étaient internés. La réciprocité n 'é tan t pas assurée par l'Alle-
magne, la mesure fu t rapportée. 
Les camps de prisonniers étaient f réquemment ouverts aux 
délégués de la Croix-Rouge internationale de Genève. 
Ainsi, en février 1915, M. Gustave Ador visitait les camps 
d 'Issoudun, Montluçon et Roanne ; en avril 1915, M. de Marval 
parcourt une quinzaine de camps de l 'Ouest : Fougères, Montfort 
et Dinan, Saint-Brieuc, Coëtquidan, Lorient, Belle-Isle, Qui-
beron, Brest, Saint-Nazaire, Cholet, Tours, Issoudun ; puis 
13 camps du centre : Montluçon, Roanne, Bouthéon, Saint-
Rambert-sur-Loire, Le Puy, Romans-sur-Isère, Marseille ; enfin 
en Corse, les camps de Castelluccio, Chiavari, Corte, Casabianca. 
De février 1915 à septembre 1916, environ 6.000 prisonniers 
allemands furent envoyés au Maroc et 3.000 en Algérie pour 
remplacer la main-d 'œuvre française mobilisée (1). Les visites 
faites par les délégués du Comité international de la Croix-
Rouge en avril 1915 et janvier 1916, ne relevèrent aucun abus. 
Cependant, l 'Allemagne envoya 30.000 prisonniers français 
dans des camps de représailles et les prisonniers allemands 
furent ramenés en Europe (voir ci-après, page 136). 
Pour coordonner l 'action des divers services qui s 'occupaient 
des prisonniers aux ministères de la Guerre, de l ' Intér ieur et 
des Affaires étrangères, le décret du 3 juillet 1916 inst i tua 
une Commission spéciale, dont les t r a v a u x ont été résumés 
dans un rappor t de M. Gratien Candace, député (2). 
Une Commission spéciale s 'occupait des questions relatives 
à l 'utilisation de la main-d 'œuvre des prisonniers. 
Main-d'œuvre fournie par les prisonniers. — L'uti l isation des 
prisonniers de guerre, comme main-d 'œuvre , f u t développée 
au cours de la guerre, d 'abord sous le contrôle du service des 
(1) Aug. B E B N A B D . L'Afrique du Nord pendant la guerre (Publication de la Dota-
tion Carnegie), p. 8. 
(2) Chambre des députés, Session 1919, n° 5.676, rappor t de M. C A N D A C E sur le 
régime des prisonniers de guerre et internés civils en Allemagne e t en France. 
prisonniers de guerre, puis par la Commission interministé-
rielle de la main-d 'œuvre , qui combinait leur emploi avec celui 
des mobilisés en sursis, des étrangers et des coloniaux. 
Les nécessités de la surveillance indispensable pour éviter 
les évasions et le désir d 'évi ter des incidents avec la populat ion 
civile ent ra îna ient certaines précautions. 
Ainsi, au début , les prisonniers ne fu ren t mis à la disposition 
des agriculteurs que par équipes de 20, alors que les culti-
va teurs réclamaient des équipes réduites selon l ' importance 
des exploi tat ions. 
Le nombre des prisonniers de guerre utilisés comme travai l -
leurs s 'éleva progressivement de 64.000 fin 1915, à 306.000 
fin 1918. 
U T I L I S A T I O N D E S P R I S O N N I E R S D E G U E R R E (a) 
(milliers de travailleurs à la fin de chaque année) 
Catégories 1915 1916 1917 1918 
Équipes agricoles, forêts 2 2 3 6 4 7 5 4 
Mines, carrières, travaux publics. 3 14 16 2 3 
Marine, ports maritimes et flu-
viaux 1 3 2 3 27 3 3 
Chemins de fer et t ranspor t . . . . 5 1 0 1 5 2 1 
Armement 11 2 3 3 6 3 2 
Génie, intendance, aviation 5 10 14 17 
Services divers 5 7 1 1 2 2 
Zone des armées » » 4 2 1 0 4 
T O T A U X 6 4 1 2 3 2 0 8 3 0 6 
la) D'après un tableau détaillé du volume de M. A. FONTAINE, L'industrie fran-
çaise pendant la guerre (Publication de la Dotat ion Carnegie), p. 81. 
Renseignements concernant les prisonniers. — Dès la fin du 
mois d ' a o û t 1914, le Comité in te rna t iona l de la Croix-Rouge 
organisai t , à Genève, une agence spéciale pour recueillir des 
renseignements sur les prisonniers de guerre. Il f u t b ientô t 
convenu que les gouvernements français , anglais, belge et 
a l lemand t r a n s m e t t r a i e n t à ce Comité des listes de prisonniers. 
P a r avis du 29 sep tembre 1914, cet te agence fit connaî t re 
qu'elle ne s 'occuperai t plus des renseignements concernant 
les réfugiés civils, don t le r apa t r i emen t devai t être assuré 
pa r u n bu reau spécial organisé à Berne sous les auspices du 
gouve rnemen t fédéral suisse (voir page 162). 
Pendan t tou te la guerre, la Croix-Rouge internat ionale de 
Genève prêta son entier concours à toutes les œuvres concer-
nan t les prisonniers de guerre : renseignements, envoi de lettres 
et-de colis a u x prisonniers, etc. 
On ne saurai t manquer de signaler aussi l 'act ion généreuse 
du roi d 'Espagne qui fit organiser un service spécial pour 
l 'échange de renseignements concernant les prisonniers, dis-
parus, blessés et tués. 
Régime spécial accordé à certains prisonniers ennemis. — 
Certaines catégories de ressort issants ennemis ont bénéficié d ' u n 
régime spécial, qu'ils fussent prisonniers de guerre ou internés 
civils (voir page 149). 
En premier lieu, les prisonniers alsaciens-lorrains étaient 
réunis dans des dépôts spéciaux où se faisait le t r i des Alsaciens-
Lorrains d'origine française et des Allemands immigrés (1). 
Les prisonniers tchèques , yougoslaves, roumains fu ren t aussi 
l 'obje t d ' u n t r a i t emen t spécial ; beaucoup d 'en t re eux pr i rent 
du service dans les armées nat ionales organisées sous l ' au tor i té 
des puissances alliées (voir page 126). 
2 . — F R A N Ç A I S P R I S O N N I E R S D E G U E R R E 
a) Prisonniers français en Allemagne 
Dès la fin d ' aoû t 1914, le nombre des prisonniers f rançais 
dépassai t 70.000, dont 9.000 sous-officiers et c apo raux et 
60.000 soldats (2). 
Dans u n de ses r appor t s (3), M. Louis Marin indique la 
progression ci-après : 
1ER aoû t 1 9 1 4 - 3 0 novembre 1915 255 .000 
décembre 1 9 1 5 - 3 1 décembre 1916 . 104.000 
1 9 1 7 5 3 . 0 0 0 
1 9 1 8 9 4 . 0 0 0 
TOTAL 5 0 6 . 0 0 0 
(1) Let tre du Ministre de la Guerre à M. GALLI, député, Le Temps, 9 mai 1925. 
(2) Chambre des députés, 1919, Rappo r t n° 5.676, p. 707. 
(3) Chambre des députés, 1920, Rappor t n° 633, p. 88. 
D'après l 'état des fichiers au 1er j u i n 1 9 ^ ^ n>y a v g i t & u 
moment de l 'armistice que 485.400 prisonniers français vivants 
(dont 7.600 officiers) soit en pays ennemi, soit en Suisse (1). 
Ce total doit être un peu t rop faible, car on a estimé, d 'autre 
par t , à 520.000 le nombre des prisonniers français rapatriés 
entre l 'armistice et le 16 janvier 1919 (2). 
De plus, près de 19.000 prisonniers français seraient décédés 
en captivité en Allemagne (3). 
Il n 'entre pas dans le cadre de ce travail d 'examiner en détail 
le régime des prisonniers français en Allemagne. On ne saurait 
cependant manquer de signaler l'odieuse prat ique des repré-
sailles exercées contre les prisonniers pour servir de moyen de 
pression dans les négociations. 
C'est ainsi qu 'en 1915, le gouvernement allemand fit envoyer 
un certain nombre de prisonniers français dans des régions 
marécageuses, no tamment à Wiesmoor, pour les employer à 
des t r a v a u x pénibles. Il déclarait que ces représailles étaient 
provoquées par les mauvais t ra i tements infligés aux prisonniers 
allemands dans les colonies françaises d 'Afrique. 
Le gouvernement français répondit que les prisonniers alle-
mands en Tunisie et au Maroc étaient trai tés comme les soldats 
français dans ces régions, et qu ' au témoignage de visiteurs 
neutres envoyés par l 'Ambassade américaine de Paris et la 
Croix-Rouge internationale de Genève, leur état sanitaire 
était bon. 
Les 400 Allemands internés au Dahomey provenaient du 
Cameroun et du Togo, c'est-à-dire de pays analogues par 
leur climat ; 40 d 'entre eux, fatigués par le séjour colonial 
avaient été ramenés en France ; dès le mois de mai 1915, 
on avait commencé à t ransférer les autres au Maroc, aussi vite 
que le permet ta ient les moyens de t ranspor t disponibles. 
Le gouvernement français estimait ainsi injustifiées les 
mesures de représailles prises par l 'Allemagne, mesures d 'au-
(1) Rappor t n° 633, p. 59. 
(2) Rappor t n° 5.676, p. 710. 
(3) 18.822, d 'après la réponse faite à la question écrite n« 11.775, posée le 8 iuin 1922 
par un député. 
t an t plus graves, qu'on avait choisi des prisonniers n 'appar-
tenant pas à des professions manuelles. Il fit savoir au gou-
vernement de Berlin que des mesures analogues seraient 
prises à l 'égard des prisonniers allemands, s'il n 'étai t porté un 
prompt remède à cette situation. 
Constatant que quelques centaines de prisonniers français 
avaient déjà été ramenés des marais à leur camp d'origine, 
le gouvernement français exprimait l'espoir que la même 
mesure serait prise pour la total i té des prisonniers. Le 22 août 
1915, on annonçait que les autorités allemandes avaient décidé 
la suppression des camps de représailles. 
b) Prisonniers français dans d'autres pays 
La presque total i té des prisonniers de guerre français 
étaient aux mains des Allemands. Au 15 octobre 1918, le 
nombre des prisonniers français en Bulgarie é ta i t seulement 
1.924, en Autriche 316 et en Turquie 204 (1). 
D'après une autre source, le nombre des prisonniers français 
en Bulgarie était de 1.212 (dont 28 officiers et 1.184 soldats), 
82 étaient morts en captivité (6 officiers, 76 soldats), 11 prison-
niers français étaient restés en Bulgarie après l 'armistice (2). 
3 . — É C H A N G E , I N T E R N E M E N T E N P A Y S N E U T R E , R A P A T R I E M E N T 
D E S P R I S O N N I E R S D E G U E R R E 
D'après l 'article 2 de la Convention de Genève, revisée 
le 6 juillet 1906, les belligérants ont la faculté : 
« de renvoyer dans leur pays, après les avoir mis en é ta t 
d 'être t ransportés ou après guérison, les blessés ou malades 
qu'ils ne voudront pas garder prisonniers ; 
« de remet t re à un É t a t neutre , du consentement de celui-ci, 
les blessés ou malades de la part ie adverse, à la charge de l ' É t a t 
neutre de les interner jusqu 'à la fin des hostilités. » 
(1) Chambre des députés, 1919, Rappor t n° 6659, p. 25. 
(2) Revue internationale de la Croix-Rouge, janvier 1920, p. 94, d 'après le Bulletin 
officiel de la Croix-Rouge bulgare. 
Ces deux paragraphes reçurent leur application au cours de 
la guerre 1914-1918, non sans de grandes difficultés, qui ne 
purent être surmontées que grâce au généreux concours de la 
Croix-Rouge internationale et des pays neutres, au premier 
rang desquels la Suisse a joué un rôle essentiel en ce qui con-
cerne la France et l 'Allemagne. 
Comme on le verra, le rapatr iement et l ' internement en 
pays neutre fu t même étendu, après de longues négociations, 
aux prisonniers valides remplissant certaines conditions d'âge 
et de durée de captivité. 
a) Échange des grands blessés 
Dès le début de la guerre, sur l ' initiative du Comité interna-
tional de la Croix-Rouge, le Conseil fédéral suisse avait proposé 
aux gouvernements allemand et français l 'échange par la 
Suisse des prisonniers gravement blessés (1). Cette demande 
fu t accueillie, mais rien n 'avai t été fait lorsque, vers la fin de 
1914, le Saint-Siège fit pressentir les gouvernements belli-
gérants sur l'accueil qui serait réservé à une proposition 
d 'échange des prisonniers de guerre que leur état rendait 
inaptes à tou t service militaire (2). La proposition officielle 
adressée té légraphiquement aux chefs d ' É t a t recueillit l 'assen-
t iment général. 
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 E n c e qui concerne l 'Allemagne et la France, les détails 
d 'exécution furen t réglés en février 1915 ; le rapat r iement 
devait avoir lieu par trains sanitaires suisses, pouvant trans-
porter chacun 250 grands blessés. Dès la fin de février, plus de 
2.000 prisonniers français étaient rassemblés à Constance. 
Les grands blessés allemands à échanger étaient réunis à Lyon. 
L'échange commença au début de mars 1915. Le premier 
t r a m sanitaire r amenan t 250 grands blessés français passait 
à Genève le 4 mars 1915 (Le Temps, 5 mars 1915). 
(1) Rôle et activité du Comité international de la Croix-Rouge, de 1914 à 1916, 
Genève, 1917, p. 25. 
(2) Initiatives et interventions charitables du Saint-Siège pendan t la guerre, par 
G. Vanneufville, chanoine de Saint-Jean de Lat ran . Revue internationale de la Croix-
Rouge, 15 juillet 1919, p. 811. 
Mais des difficultés ne t a rdè ren t pas à se produire. 
Le 18 février 1915, par l ' intermédiaire de l 'Ambassade 
d 'Espagne à Berlin, le gouvernement f rançais avai t commu-
niqué au gouvernement al lemand la liste des infirmités pou-
v a n t donner lieu, selon lui, soit au rapa t r iement , soit à l ' inter-
nement en pays neutre . Sans accepter formellement cette 
liste, le gouvernement al lemand répondi t le 20 février qu'i l 
procéderai t à la sélection des grands blessés dans le plus large 
esprit. Mais au cours du mois de mars, se pla ignant de ne pas 
recevoir a u t a n t d'officiers qu'i l en renvoyai t , il fit ramener dans 
les camps al lemands une par t ie des grands blessés réunis à 
Constance. Il refusai t de dire n e t t e m e n t s'il accepta i t la liste 
d ' inf i rmités qui lui ava i t été communiquée, s 'ef îorçant de 
revenir sur le principe adop té du r apa t r i emen t collectif d ' inva-
lides désormais incapables de por te r les armes, pour le t rans-
former en échange numér ique de prisonniers tê te pour t ê t e 
(Le Temps, 6 mai 1925). 
Après de longs pourpar lers , les deux gouvernements f inirent 
pa r se me t t r e d 'accord sur deux listes de lésions, inf i rmités 
ou maladies en t r a înan t de plein droi t le r apa t r i emen t simul-
tané , des officiers et sous-officiers d 'une par t , des simples soldats 
d ' au t re pa r t : 
A). — Soldats : 
1. — Perte totale ou partielle d'un ou plusieurs membres, au moins 
le pied ou la main. 
2. — Perte de l'usage d'un membre par ankylose, paralysie définitive, 
atrophie ou rétraction musculaire, pseudarthrose, lésions de 
la colonne vertébrale produisant une gêne des mouvements. 
3. — Paralysie définitive et importante par son siège ou son étendue. 
4. — Lésions cérébrales avec suites graves (hémiplégie ou altération 
des fonctions cérébrales). 
5. — Lésions médullaires avec suites graves (paraplégie ou paralysies 
diverses). 
6. — Perte de la vue des 2 yeux (cécité). 
7. — Mutilation importante de la face et lésions graves de la cavité 
buccale. 
8. — État cachectique durable consécutif à des blessures. 
9. — Tuberculose pulmonaire avancée. 
10. — État cachectique produit par d'autres affections internes. 
11. — Maladies mentales incurables. 
B) Officiers et sous-officiers 
Lésions, infirmités ou maladies ci-dessus, sauf les n°s 2 et 3. 
L 'échange des grands blessés repri t en juillet 1915 ; une 
série de t ra ins ar r ivèrent à Lyon, entre le 11 et le 29 juillet. 
Un m o m e n t in te r rompu, il recommença le 21 septembre 1915 
et il f u t convenu qu'i l aura i t lieu ensuite régulièrement chaque 
mois. 
De mars 1915 à novembre 1916, 8.668 Français grands 
blessés et 2.343 Allemands ont t raversé la Suisse pour rent rer 
dans leur pays (1). 
Comme on va le voir, au r apa t r i emen t des grands blessés 
v in t s ' a jou ter , à pa r t i r de janvie r 1916, l ' in te rnement en Suisse 
de blessés ou malades moins g ravement a t te in ts . Les deux 
quest ions f u r e n t liées en fa i t , parce que l ' i n te rnement en Suisse 
ne pouva i t être développé qu 'après r apa t r i emen t préalable des 
blessés ou malades déjà internés dans ce pays, de manière à 
main ten i r l 'effectif dans les limites imposées par les ressources 
locales en logements, etc. 
b) Internement en pays neutre des blessés ou malades 
L'appl ica t ion du second pa ragraphe de l 'article 2 de la 
Convent ion de Genève, cité plus h a u t et relatif à l ' in te rnement 
des blessés et malades en pays neut re , exigea des négociations 
encore plus laborieuses (2). 
Le 28 janvie r 1915, M. Gus tave Ador, prés ident du Comité 
in te rna t iona l de la Croix-Rouge, posai t la ques t ion à Paris 
et dès son re tour à Genève, ob tena i t l ' in te rvent ion du gouver-
nemen t fédéra] suisse. 
(1 ) Henri P . H O F F E R , L ' in te rnement des malades et des blessés dans les pays 
neutres, Revue internationale de la Croix-Rouge, février 1919, p. 160. 
(2) L'internement en Suisse des prisonniers de guerre malades ou blessés, pa r le 
ma jo r F A V R E Troisième rappor t , Berne, 1 9 1 9 , i n - 8 ° , 4 6 7 pages. L ' in te rnement des 
malades et blesses en pays neutre , pa r M . Henri P . I I O F F E R , Revue inlernationale 
de la Croix-Rouge, février 1919, p. 159. Le Saint-Siège pendan t la guerre par 
L.. V A N N E U F V I L L E , Revue internationale de la Croix-Rouge, juillet 1 9 1 9 , p. 8 1 2 . 
Saisi de la question en mars 1915 par le cardinal Amette, 
archevêque de Paris, le Saint-Siège fit aussi de grands efforts 
pour amener un accord entre les belligérants sur les catégories 
de prisonniers, non échangeables, qui pourraient bénéficier de 
l ' internement en pays neutre. 
Dix mois de négociations furent nécessaires pour fixer les 
conditions de l 'échange : liste des maladies, choix des malades 
par des commissions médicales comprenant des médecins 
suisses, frais d'hospitalisation à la charge des gouverne-
ments, etc. L'accord entre l 'Allemagne, la France et la Suisse 
fu t conclu en décembre 1915. 
Le 26 janvier 1916, deux convois de 100 tuberculeux alle-
mands et de 100 tuberculeux français pénétraient en Suisse, 
inaugurant ainsi un mouvement qui devait, à t ravers bien des 
vicissitudes, se continuer jusqu 'à la fin de la guerre (1). Ici 
encore, nous devons rendre hommage à la générosité t radi-
tionnelle du peuple suisse, aux efforts de son gouvernement et 
de la Croix-Rouge internationale, qui ont permis d'améliorer 
dans une très large mesure les conditions d'existence des pri-
sonniers le plus cruellement a t te ints . 
Au début de mars 1916, une nouvelle convention entre les 
gouvernements français et allemand étendait la liste des ma-
ladies donnant droit à l ' in ternement en Suisse. 
Cette liste détaillée (2) comprend 20 numéros, no t amment : 
tuberculose, maladies constitutionnelles chroniques, affections 
chroniques des voies respiratoires, de la circulation, de la diges-
tion, des organes génito-urinaires, du système nerveux et 
des organes des sens : cécité, surdité, etc., tous les états non 
mentionnés, mais en t ra înant une inapt i tude au service mili-
taire complète d 'au moins un an et les cas isolés qui, d 'après 
l 'opinion des commissions médicales exigeraient d 'urgence l'in-
te rnement en Suisse. 
Sont exclus : les maladies transmissibles dans la période de 
leur transmissibilité, l 'alcoolisme chronique et les affections 
(1) Rappor t HOFFER, déjà cité, p. 160. 
(2) Publiée dans le Temps du 13 mars 1916. 
nerveuses ou mentales exigeant un trai tement dans un établis-
sement spécial. 
En juin 1916 (1), la commission mixte composée de médecins 
français et suisses commençait l 'examen des prisonniers alle-
mands proposés pour le rapatr iement ou l ' internement en 
Suisse et réunis à Lyon, Romans, Serres, Carpentras, Blaye, 
Tours, Le Mans, et enfin Moulins pour les officiers. 
Des visites analogues étaient faites en Allemagne pour les 
prisonniers français. Une seconde tournée commençait le 
23 juillet 1916. L'échange des convois continuait d 'une manière 
assez irrégulière, en raison des difficultés soulevées, lorsque 
l 'un des belligérants avait à se plaindre de la non observation 
des règles acceptées par l 'autre. 
En juillet 1916, près de 12.000 Français étaient déjà internés 
en Suisse (11.809 dont 406 officiers, 9.611 hommes de troupe et 
1.792 civils), plusieurs milliers étaient a t tendus en septembre (2). 
Des négociations entreprises à cette époque pour élargir les 
conditions d ' internement et de rapatr iement aboutirent le 
12 octobre 1916 à l 'envoi de nouvelles commissions chargées 
du choix des invalides à renvoyer. Chacune comprenait deux 
médecins suisses et un médecin du pays de capture : six furent 
envoyées en Allemagne, dix en France. Aux points de rassem-
blement, Lyon et Constance, les malades choisis subissaient 
un nouvel examen médical (3). 
Un nouvel accord pour le rapat r iement ou l ' in ternement 
en Suisse des prisonniers malades ou blessés fu t conclu le 26 mai 
1917 entre la France et l 'Allemagne par l ' intermédiaire de la 
Suisse. Il élargit les bases des accords anciens (4). 
La Suisse hospitalisait à cette époque 29.000 prisonniers, 
dont 18.000 Français. Les autorités suisses estimaient que le 
chiffre to ta l pourrai t a t teindre 32.000 à 35.000, mais non le 
dépasser. On devait donc commencer par rapatr ier en France 
(1) Chambre des députés, 1919, Rappor t 11° 5.676, p. 681. 
(2) Bulletin du Bureau de secours aux prisonniers de guerre à Berne, cité dans le 
Temps du 21 août 1916. 
(3) Chambre des députés, 1919, Rappor t n° 5.676, p. 680. 
(4) D'après le Temps, 29 et 30 mai 1917. 
la moitié environ des malades internés en Suisse. Puis à 
Constance et à Lyon, les commissions mixtes (3 médecins 
na t ionaux et 3 médecins suisses) commenceraient leurs t r a v a u x 
sur des instructions plus libérales, la nomenclature des maladies 
et affections susceptibles de donner lieu à rapa t r i ement ou 
in ternement en Suisse é tan t considérablement augmentée 
(18 pages). 
Le régime des internés en Suisse fu t organisé par le gouver-
nement helvétique le 17 octobre 1916 et modifié le 25 juin 1917. 
Les internés étaient répart is en 20 régions, celles de Genève, 
Oberland Bernois B, Suisse centrale B, Lucerne étaient réservés 
a u x Français . Les régions Aigle et Leysin étaient affectées 
aux tuberculeux. 
Des ateliers ava ien t été organisés pour les internés en é ta t 
de travail ler , un centre universi taire créé à Lausanne pour ceux 
qui désiraient poursuivre leurs études. Sous certaines condi-
tions, les internés pouva ien t être visités par les membres de 
leur famille. 
E n juillet 1916, sur les 12 à 13.000 internés f rançais en Suisse, 
plus de 3.000, aptes au t ravai l , res ta ient inoccupés. Le gouver-
nemen t français , d 'accord avec les autor i tés suisses, créa par 
décret du 11 décembre 1916 un « Office du t fava i l des internés 
f rançais en Suisse » (1). Dès janvie r 1917 f u r e n t créés des ate-
liers dont le nombre s'éleva à 73, répar t i s dans 36 localités ; 
il f u t établi aussi des écoles professionnelles. 
Au 1 e r j anv ie r 1918, 12.126 França is é ta ient in ternés en 
Suisse, don t 469 officiers, 10.265 hommes de t roupe et 
1.392 civils (2). 
A la fin de janvier 1918, 27.453 mili taires ou civils é ta ien t 
internés en Suisse, don t : 
P a r m i ceux-ci, il y ava i t 12.520 Français , don t 762 officiers 





(1) Bulletin du ministère du Travail, novembre-décembre 1918, p. 542. 
(2) Chambre des députés, 1919, Rappo r t n° 5.676, p. 683. 
Les internés des puissances alliées étaient ainsi répartis : 
Genève, 1.500 ; Nyon et environ, 500 ; Lausanne, 1.200 ; 
Montreux, 1.800 ; Aigle, Leysin, 1.000 ; Bex et Valais, 2.200 ; 
Interlaken, 1.800 ; Thoune, 1.800. 
c) Internement et rapatriement des prisonniers valides 
Les généreuses instances des gouvernements neutres et des 
associations de la Croix-Rouge finirent par obtenir des belli-
gérants que l ' internement en pays neutre ne serait plus limité 
aux blessés et malades, mais serait étendu sous certaines condi-
tions aux prisonniers de guerre valides, en commençant par 
les plus anciennement capturés. Certaines catégories purent 
même bénéficier du rapatr iement . 
Accord de Berne (décembre 1917). — Par l ' intermédiaire de 
M. G. Ador (1) un accord, conclu à Berne en décembre 1917 
permit de soumettre à la ratif ication des gouvernements 
allemand et français les conditions suivantes qui furent 
acceptées et entrèrent en vigueur le 15 mars 1918 : 
1° Rapat r iement direct, sans égard au grade ni au nombre, 
des sous-officiers et soldats ayan t au moins 18 mois de captivité 
et 48 ans d'âge ; 
2° Internement en Suisse des officiers remplissant les 
mêmes conditions. 
Ces dispositions étaient applicables aux prisonniers déjà 
internés en Suisse. 
Pour les prisonniers malades ou blessés, des commissions 
médicales, ayan t la même composition que celles qui avaient 
fonctionné en octobre-novembre 1916, devaient reprendre la 
visite des camps de prisonniers en Allemagne et en France. 
Le 28 mars, on signalait l 'arrivée à Lyon d 'un premier 
convoi de prisonniers rapatriés dans ces conditions. 
Accords de Berne, 26 avril 1918. — Comme les précédents, 
l 'accord de décembre 1917 devait rencontrer de nombreuses 
difficultés d 'application. Pour les lever, une conférence tenue 
(1) Chambre des députés, 1919, Rappor t n° 5.676, p. 686. 
à Berne, du 4 au 26 avril 1918, mit en contact direct les 
délégués français et al lemands, qui n ' ava ien t communiqué 
a u p a r a v a n t et jusqu 'en décembre 1917, qu 'à l 'aide de notes 
transmises par le gouvernement suisse. 
Deux accords généraux fu ren t signés le 26 avril 1918, pour 
entrer en vigueur le 15 mai su ivant , l 'un pour les prisonniers 
de guerre, l ' au t re pour les civils ; ils ont été publiés dans le 
Journal Officiel du 12 mai 1918. 
Pour les militaires prisonniers de guerre, ils s t ipulent : 
1° Le rapa t r i ement , sans égard au grade ni au nombre, des 
sous-officiers et soldats en capt iv i té depuis 18 mois au moins, 
a y a n t de 40 à 45 ans, et 3 enfan t s au moins, ou âgés de 45 à 
48 ans ; 
2° Le rapa t r i ement , t ê te pa r tê te et grade pa r grade, des 
sous-officiers et soldats en capt iv i té depuis 18 mois au moins 
et ne r en t r an t pas dans la catégorie 1 ; 
3° L ' in t e rnement en Suisse des officiers dans les condit ions 
prévues a u x n° 1 et 2 pour le r apa t r i emen t des hommes de 
t roupe ; 
4° Le r apa t r i emen t , sans égard au grade ni au nombre , 
des officiers, sous-officiers et soldats, in ternés en Suisse pour 
blessures ou maladie , fai ts prisonniers a v a n t le 1 e r novembre 
1916. 
Résumé. — Si l 'on essaie de réunir les indicat ions précédem-
ment recueillies sur le nombre des in ternés f rançais en Suisse, 
on peu t établir le t ab leau su ivan t : 
INTERNÉS FRANÇAIS EN SUISSE 
D a t e s Officiers So lda t s Civils T o t a u x 
Juillet 1916 406 9.611 1.792 i l . ,809 
Janvier 1917 2.198 16. ,168 
1 e r janvier 1918 469 10.265 1.392 12. ,126 
Juin 1918 (maximum).. 17. .179 
11 novembre 1918 12, .555 
Avec les Belges, les Anglais et les Allemands, le nombre 
t o t a l des in ternés en Suisse f u t en moyenne de 30.000 en 1916, 
il m o n t a j u squ ' à 67.700 en mai et ju in 1918. 
d) Rapatriement du personnel sanitaire 
Le rapatr iement du personnel sanitaire tombé aux mains 
des ennemis est, en principe, réglé par la Convention de 
Genève. Toutefois, dès le mois d 'août 1914, des plaintes furent 
formulées en France, au sujet des médecins et infirmiers 
militaires indûment retenus par les Allemands. 
Des négociations furent entreprises par l ' intermédiaire de 
l 'ambassade d 'Espagne à Berlin et de l 'Ambassade des Etats-
Unis à Paris. Elles rencontrèrent de nombreuses difficultés, 
l 'Allemagne soutenant , en particulier, que chaque belligérant 
pouvait retenir le personnel nécessaire pour soigner, notam-
ment en cas d'épidémie, les prisonniers de la même nationa-
• lité (1). 
Un accord finit par s 'établir. En juillet 1915, 300 médecins 
et 3.000 infirmiers français furent rapatriés par la Suisse, 
un t ra in de personnel sanitaire é tant intercalé tous les trois jours ' 
parmi les t rains de grands blessés. Mais l 'échange fu t inter-
rompu dès septembre 1915, du fai t de l 'Allemagne. 
Il reprit seulement un an plus tard , après de laborieuses 
négociations qui about i rent à un accord en septembre 1916. 
L'Allemagne devait rapatr ier 180 médecins et 3.535 infirmiers 
français et la France 50 médecins et 1.029 infirmiers allemands. 
Du 4 au 14 octobre 1916, six trains ramenèrent à Lyon par la 
Suisse les 180 médecins et seulement 2.806 infirmiers ; la 
France avai t rapat r ié les 50 médecins et seulement 900 infir-
miers allemands. -L'échange f u t de nouveau interrompu du 
fai t de l 'Allemagne. 
Une année devait encore s'écouler avan t que les pourparlers, 
repris en mars 1917, aient pu aboutir à un nouvel accord. Le 
22 juillet 1917, 16 médecins français et 765 infirmiers ou assi-
milés arr ivaient à Lyon ; 12 médecins et 385 sanitaires alle-
mands par ta ien t pour la Suisse. 
Les 27 et 29 octobre 1917, 46 médecins et 920 sanitaires 
(1) Let t re du ministre des Affaires étrangères au président de la Commission 
I®1»^mee du Sénat ( i e Temps, 20 août 1915). Voir aussi Chambre des députés, 
1919, Rappor t n° 5.676, 3 e partie, 1 " section. 
français arrivaient à Lyon ; en échange, 66 médecins et 1.167 sa-
nitaires allemands étaient renvoyés par la Suisse, le 28 octobre 
et le 11 novembre 1917. Le 22 décembre suivant, le t ra in sani-
taire qui avait amené 6 médecins et 241 sanitaires français, 
ramenait 347 sanitaires allemands. 
L'échange des sanitaires se poursuivit en 1918, conformé-
ment à l 'accord général conclu à Berne en décembre 1917 
pour les rapatr iements et internements en pays neutre. 
V. — Civils de nationalité ennemie 
Dans tous les pays belligérants des mesures spéciales de 
surveillance furent prises à l 'égard des civils de nationali té 
ennemie. On examinera d 'abord le régime appliqué en France 
aux Allemands, aux Austro-Hongrois qui s 'y t rouvaient lors 
de la mobilisation ; puis celui que subirent les Français surpris 
par la guerre en pays ennemi et les malheureuses populat ions 
des régions envahies. On signalera enfin les échanges auxquels 
il fu t procédé à la suite de longues et laborieuses négociations 
menées parallèlement à celles qui concernaient les prisonniers 
de guerre. 
1 . — C I V I L S E N N E M I S E N F R A N C E 
Civils présents au début de la guerre. — Avant la guerre, les 
étrangers entraient l ibrement en France, aucun passeport 
n 'é ta i t exigé à la frontière. Pour établir leur résidence dans le 
pays, ils devaient en faire la déclaration dans les hui t jours de 
leur arrivée (décret du 2 octobre 1888, loi du 8 août 1893, 
loi du 16 juillet 1912, article 9), mais cette formali té était 
souvent négligée. Des conventions particulières réglaient les 
droits reconnus à certaines nationali tés (1). A tou t moment , 
l 'é tranger pouvai t , d'ailleurs, être expulsé par mesure adminis-
t ra t ive (loi du 3 décembre 1849). 
Au recensement de 1911, sur 1.160.000 étrangers présents 
(1) Ed . CLUNET, La personne et les biens des Austro-Allemands en France, Le 
Temps, 5 e t 15 janvier, 1 " février 1915. 
en France, il y avait 102.000 Allemands, 15.000 Autrichiens et 
3.000 Hongrois. 
L 'é ta t de guerre rendait indispensables des mesures de sécu-
rité générale applicables à tous les étrangers et des dispositions 
spéciales pour mettre les ressortissants des puissances ennemies 
hors d 'é ta t de nuire, en particulier de troubler la mobilisation. 
Un décret du 2 août 1914 (Journal Officiel, 3 août), pres-
crivit à tous les étrangers de faire connaître leur nationalité 
au commissaire de police, au maire ou à l 'administrateur de 
leur résidence. Cette obligation s 'appliquait à tous les étrangers 
sans aucune distinction, même s'ils avaient fait en temps utile 
la déclaration prévue par le décret du 2 octobre 1888. 
L'article 4 stipule que les étrangers autres que les Allemands 
et Austro-Hongrois pourront être autorisés à garder leur rési-
dence actuelle ; ils recevront un permis de séjour et ne pourront 
se déplacer qu 'avec un sauf-conduit . 
Sous réserve de ces dispositions générales, la si tuation des 
étrangers neutres qui restèrent en France ne fu t pas aut rement 
troublée (1). Les étrangers appar tenan t à des É t a t s alliés 
jouirent d 'un régime de faveur, dont il sera parlé à propos des 
réfugiés belges, serbes, etc. (voir page 193). 
Quant aux étrangers ennemis, Allemands et Austro-Hongrois, 
les articles 3 et 4 du décret st ipulent qu'ils devront évacuer 
les régions du Nord-Est et du Sud-Est , ainsi que les camps 
retranchés de Paris et de Lyon. On leur laissait la faculté de 
qui t te r la France ou de se retirer à l ' intérieur du pays. 
Sur le restant du territoire, les Allemands ou Austro-Hongrois 
pouvaient également qui t ter la France ou être autorisés à y 
rester ; dans ce dernier cas, ils recevaient un permis de séjour 
et ne pouvaient se déplacer sans un sauf-conduit . 
(1) Un décret du 2 avril 1917 (Journal Officiel, 7 avril) imposa une carte d ' identi té 
avec photographie à tous les étrangers qui devaient résideren France plus de quinzejours. 
La carte d ' identi té (verte ou chamois), délivrée à la frontière aux travailleurs étran-
gers, ou le carnet d 'étranger délivré par l 'autori té militaire dans la zone des armées, 
t iennent lieu de carte d ' identi té. Un service central était créé au ministère de l ' In-
térieur pour assurer un contrôle permanent des étrangers en France. 
Un décret du 2 juillet 1917 a institué une Commission spéciale pour l 'étude des 
questions relatives aux étrangers. 
Un décret du 6 juin 1918 a modifié la réglementation des cartes d ' identi té . 
Notons, sans plus tarder, que ces mesures et celles qui furent 
prises ultérieurement n 'ont pas été appliquées sans discer-
nement à tous les ressortissants allemands ou austro-hongrois. 
La France ne pouvait considérer les Alsaciens-Lorrains comme 
des sujets ennemis ; 011 indiquera plus loin (page 153), les 
mesures prévues en leur faveur et les ménagements consentis 
à d 'autres catégories de ressortissants ennemis : Polonais, 
Tchèques, et, plus tard , quand l 'Empire o t toman fu t entré 
en guerre, aux Libanais, Syriens, Arméniens, etc. 
Un certain nombre de sujets ennemis profi tèrent du délai 
qui leur était accordé pour partir . Beaucoup d'Allemands 
mobilisables, prévenus à temps, n 'avaient d'ailleurs pas 
a t tendu la déclaration de guerre et avaient qui t té la France 
dans les derniers jours de juillet ; on devait les revoir parmi les 
envahisseurs quelques semaines plus tard . 
Internés et permis de séjour. — Les étrangers de nationalité 
ennemie qui ne voulurent point partir , durent se soumettre 
aux mesures d'élémentaire prudence fixées par le décret du 
2 août. Mais l 'expérience ne t a rda pas à révéler les graves 
inconvénients de ces dispositions t rop libérales. Il fallut se 
résoudre à réunir les étrangers de nationali té ennemie dans des 
dépôts répartis sur tout le territoire : écoles, casernes, forts 
déclassés furent aménagés pour cette destination. 
Certains de ces dépôts furent réservés aux familles ; d 'aut res 
aux hommes seuls, enfin, les suspects étaient rassemblés dans 
les dépôts où la surveillance était la plus facile. 
Tous les sujets ennemis ne furen t d'ailleurs pas internés ; 
de nombreux permis de séjour en résidence libre furen t accordés 
à des malades ou infirmes, à des étrangers ayan t des fils sous 
les d rapeaux français, à des femmes et à des enfants dont les 
parents appar tena ien t aux catégories ci-dessus. 
Aux internés civils qui se t rouvaien t sur le territoire français 
vint s 'a jouter peu après une nouvelle catégorie. Les autori tés 
militaires allemandes ayan t considéré comme prisonniers de 
guerre les hommes mobilisables restés dans les régions envahies, 
le gouvernement français décida que les sujets ennemis de 
même catégorie t rouvés à bord de navires neutres seraient 
considérés comme prisonniers de guerre (1). 
D 'au t re pa r t , le nombre des internés civils se t rouva rapi-
dement rédui t par le r apa t r i ement d ' u n grand nombre d 'entre 
eux, commencé dès septembre 1914, par l ' intermédiaire des 
pays neutres (voir page 162). 
Au début de 1915, il y avai t environ 20.000 internés civils. 
D'après les déclarat ions du ministère de l ' In tér ieur à la Com-
mission des finances de la Chambre, puis à la Chambre à la 
séance du 2 aoû t 1915 (2), la s i tuat ion était alors la suivante : 
Env i ron 7.500 Allemands et 4.600 Austro-Hongrois étaient 
répart is entre 58 camps de concentra t ion en France, 8.785 étran-
gers de diverses origines étaient dans les dépôts libres. Près de 
1.700 permis de séjour avaient été accordés à des Allemands 
ou Austro-Hongrois pour les motifs ci-après : 
Aile- A u t r i -
T o t a u x m a n d s ch iens 
Hommes ayant un fils sous les drapeaux... 292 187 105 
Anciens légionnaires 38 34 4 
Impotents et infirmes 137 86 51 
Jeunes gens de moins de 17 ans dont le père 
ou la mère entre dans l'une des catégories 
ci-dessus 214 125 89 
Femmes ayant un fils sous les drapeaux.. . . 150 98 52 
Françaises devenues étrangères par mariage . 376 268 108 
Impotentes et infirmes 229 194 35 
Jeunes filles de moins de 17 ans dont le père 
ou la mère entre dans l'une des catégories 
ci-dessus 174 97 77 
Au débu t de 1916, par suite des r apa t r i ements effectués, 
le nombre des in ternés civils a l lemands en France étai t rédui t 
à 8 ou 10.000 (3). 
Dénaturalisations. —- A u x mesures concernant les é t rangers 
ennemis, se r a t t a c h e n t celles qui fu ren t prises envers certains 
natural isés de f ra îche da te , originaires de pays ennemis, qui 
(1) Journal Officiel, 3 novembre 1914, p. 8537. 
(2) Le Temps, 25 mars et 3 avril 1915. 
(3) Déclaration de M. H E R B E T T E , Le Temps, 27 janvier 1916. 
servaient les intérêts de leur ancienne patrie, plutôt que ceux 
de leur pays adoptif. Emue par certains cas scandaleux, l'opi-
nion publique réclamait des sanctions, qui paraissaient d ' au tan t 
plus justifiées que la loi allemande, connue sous le nom de 
loi Delbruck (1), permettai t aux Allemands d'acquérir une natio-
nalité nouvelle, tout en conservant l 'ancienne. 
Les retraits de naturalisation furent réglés par une loi 
du 7 avril 1915 (Journal Officiel, 8 avril), complétée par un 
décret du 27 avril 1915 ( Journal Officiel, 26 avril). 
D'après l'article premier, en cas de guerre entre la France et 
une puissance à laquelle a ressorti un étranger naturalisé, 
celui-ci pourra être déchu de la naturalisation lorsqu'il aura 
conservé celle de son pays d'origine ou du pays dans lequel il 
a été antérieurement naturalisé. 
La déchéance est obligatoire si le naturalisé a recouvré sa 
nationalité antérieure ou acquis tou t autre nationalité, s'il a 
porté les armes contre la France, qui t té le territoire français 
pour se soustraire aux obligations militaires, ou s'il a prêté 
contre la France une aide quelconque à une puissance ennemie. 
La déchéance est facultative dans les autres cas, les na tura -
lisations accordées avan t le 1 e r janvier 1913 à des sujets ou 
anciens sujets de puissances en guerre avec la France devant 
être revisées. 
Les retrai ts de natural isat ion devaient être prononcés par 
décret rendu au Conseil d ' E t a t , la loi restant applicable encore 
pendant dêux ans après la signature de la paix, aucune natura-
lisation nouvelle d 'un sujet ennemi ne pouvan t avoir lieu 
pendant ce temps. 
Dès le mois de mai 1915, des décrets por tan t retrai ts de natu-
ralisation parurent au Journal Officiel. D'après une réponse 
(1) Loi du 22 juillet 1913, sur la nationalité, applicable à par t i r du 1 " juillet 1914. 
D'après l 'article 17, l 'acquisition d 'une nationali té étrangère fait perdre la nationali té 
allemande ; mais, d 'après l 'ar t . 25, alinéa 2, cette perte n 'a pas lieu si la natural isa-
tion a été obtenue après autorisat ion préalable des autorités allemandes. D'ailleurs, 
sous le régime antérieur, l 'Allemand naturalisé gardai t en principe la nationali té 
allemande, à moins de l 'avoir perdue pour une des causes énumérées à l 'ar t .13 de la 
loi du 1 e r juin 1870, n o t a m m e n t par un séjour ininterrompu de dix ans à l 'é t ranger 
(Le Temps, 24 e t 29 novembre, 9 décembre 1915). 
faite par le ministre de l 'Intérieur à un député, le nombre 
des retraits de naturalisation s'élevait alors à 98, parmi les-
quels 32 naturalisés internés, 27 partis à l 'étranger, 15 rapatriés 
par la Suisse, 11 autorisés à résider en France (Le Temps, 
6 octobre 1915). 
Mais les inconvénients de la procédure instituée par la loi 
du 7 avril 1915 se manifestèrent immédiatement. On avait cru 
t rancher la question en conférant au gouvernement le pouvoir 
de prononcer le retrait de naturalisation après avis du Conseil 
d ' É t a t . Mais celui-ci, ne pouvant se livrer lui-même aux 
enquêtes nécessaires, écartait les demandes non appuyées 
de preuves suffisantes. 
Pour remédier à cette si tuation, le gouvernement déposa 
le 29 février 1916, puis le 23 juin 1916, de nouveaux projets de 
loi comportant une double innovation. 
1° Les retrai ts de naturalisat ion étaient confiés aux tri-
bunaux civils qui pouvaient s'éclairer par les enquêtes habi-
tuelles sur les circonstances de fait ; 
2° Le projet énumérait une série de présomptions légales 
qui devaient être au t an t d 'éléments de la décision du tr ibunal . 
Ces projets about i rent au vote de la loi du 18 juin 1917 
(.Journal Officiel, 20 juin). D'après cette loi, la déchéance est 
prononcée par le t r ibunal civil, après enquête préalable. En 
cas de défaut , la signification peut être remplacée par une 
insertion au Journal Officiel, le jugement par défaut n'est pas 
susceptible d 'opposition. 
La déchéance est obligatoire si le naturalisé a recouvré son 
ancienne nationali té ou -en a acquis une nouvelle, s'il a porté 
les armes contre la France, s'il a qui t té la France pour se sous-
traire à ses obligations militaires, s'il a prêté une aide quelconque 
aux nations ennemies. 
Mais, dès le mois de janvier 1918, la Commission des étran-
gers insti tuée par le décret du 2 juillet 1917, signalait que 
l 'action de la loi du 18 juin 1917 était , en fait , paralysée par 
la double faculté d 'appel et de recours en cassation. E n outre, 
elle ne s 'appliquait qu ' aux anciens sujets de puissances enne-
mies : de nombreux incidents avaient montré la nécessité du 
retrait de la naturalisation pour d'anciens ressortissants de 
puissances neutres. 
Un nouveau projet fu t déposé, mais ne paraît avoir eu aucune 
suite. 
D'après les rapports annuels sur les naturalisations, dont la 
publication au Journal Officiel fu t reprise à part ir de 1919, le 
nombre des décisions définitives por tant déchéance de la 
nationalité française, en vertu de la loi du 18 juin 1917, aurai t 
été : 
Al lemands Au t r i ch i ens Bulgares T o t a u x 
191 9 » » » 154 
192 0 44 14 » 58 
192 1 34 8 1 43 
192 2 15 2 » 17 
192 3 15 3 » 18 
A part ir de 1924, les rapports ne font plus mention des 
pertes de nationalité française en ver tu de la loi du 18 juin 1917. 
2 . — A L S A C I E N S - L O R R A I N S 
On a déjà signalé que, malgré une sujét ion imposée par la 
force, les Alsaciens-Lorrains ne pouvaient être considérés 
en France que comme des concitoyens rendus à la mère-
patrie après une longue et in jus te séparat ion. Pour le gouver-
nement et l 'opinion, l 'Allemagne en déclarant la guerre, avai t 
annulé le t ra i té de Francfor t . Mais des précautions étaient 
nécessaires pour distinguer les vrais Alsaciens-Lorrains des 
Allemands immigrés depuis la guerre. Ce cas spécial 
devait d'ailleurs amener de graves difficultés avec l'Alle-
magne dans les discussions relatives au t r a i t emen t ou à 
l 'échange des prisonniers de guerre ou des internés civils. 
Alsaciens-Lorrains habitant en France le 1 e r août 1914. — 
A la déclaration de guerre, les règles suivantes fu ren t appli-
quées aux Alsaciens-Lorrains, résidant en France et non na tu-
ralisés français : 
Ils devaient faire une déclaration d'identité; le deuxième jour 
de la mobilisation. On laissait libres sans conditions : 
a) Les familles établies en France depuis longtemps, dont 
l'origine et les sentiments français étaient connus ; 
b) Les familles dont un membre avait contracté un enga-
gement à la légion étrangère. 
Par contre, étaient considérées comme allemandes les familles 
dont un membre avait qui t té la France pour répondre à l'ordre 
de mobilisation allemande. 
Ces précautions s'imposaient pour éviter que, parmi les 
Alsaciens-Lorrains fidèles dans leur affection envers la France, 
ne se glissent des indésirables de nationalité allemande. 
Tous les Alsaciens qui pouvaient justifier de leurs anté-
cédents ou dont les sentiments personnels étaient connus, 
reçurent un permis de séjour qui les assimilait à leurs conci-
toyens français. A défaut de pièces justificatives, on acceptait 
la garantie de comités privés d'Alsaciens-Lorrains constitués 
par des personnalités connues. Les réclamations présentées 
étaient examinées avec la plus grande sympathie, de manière 
â réparer p romptement les erreurs qui avaient pu être commises 
dans la hâte des opérations exécutées pendant la période 
de mobilisation. 
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 L e s personnes de nationali té alsacienne-lorraine, qui 
n 'avaient pu fournir les justifications nécessaires, avaient 
été évacuées de la zone des armées et réunies dans des camps 
de concentration. Là encore une nouvelle révision était effectuée, 
pour séparer les Allemands des Alsaciens-Lorrains dont les 
véritables sentiments étaient restés ignorés. 
Par la loi du 5 août 1914 étaient admis à la nationali té 
française, sur leur demande, les Alsaciens-Lorrains engagés 
à la légion étrangère. 
Alsaciens-Lorrains évacués. — A la suite des opérations 
militaires des mois d 'août et septembre 1914 et de notre 
avance en Haute-Alsace (Vallée de Saint-Amarin), de nouvelles 
catégories d'Alsaciens-Lorrains vinrent s 'a jouter à ceux qui 
étaient en France lors de la déclaration de guerre. 
C'étaient d 'abord des Allemands immigrés en Alsace, dont 
le séjour dans la zone occupée par nos troupes était considéré 
comme dangereux ; ils furent naturellement dirigés vers les 
lieux d ' internement des étrangers ennemis. C'étaient ensuite 
des hommes mobilisables (landwehr et landsturm) évacués 
comme prisonniers de guerre, pour éviter leur incorporation 
dans l 'armée allemande au cas où la région occupée aurait 
dû être abandonnée. 
Ces évacués, au nombre de 8.000 environ, furent dirigés 
sur Besançon, où un Comité d'Alsaciens-Lorrains d'origine 
française, parlant le dialecte alsacien, procéda à un premier 
tri pour séparer ceux qui étaient considérés comme de senti-
ments français hostiles ou douteux. 
L'évacuation se fit d 'abord sur les départements de l'Ar-
dèche, de la Drôme et de Vaucluse, puis sur d 'autres régions. Au 
début de décembre 1914 (Le Temps, 9 décembre 1914), on 
comptai t : dans l 'Ardèche, 3.774 Alsaciens-Lorrains mobili-
sables ; dans les Bouches-du-Rhône, 1.312 (mobilisables) ; 
en Vaucluse, 1.100 ; dans la Corrèze, 1.092 (mobilisables) ; 
en Maine-et-Loire, 587 ; dans le Morbihan, 250 ; dans l ' Indre, 
200 ; en Vendée, 193 ; dans le Gard, 150 ; dans l 'Héraul t , 150 ; 
dans les Alpes-Maritimes, 132; dans l 'Aveyron, 120; dans la 
Dordogne, 78 ; dans la Haute-Loire, 63 ; dans le Calvados, 42 ; etc. 
Par une circulaire du 10 octobre 1914, les préfets avaient 
été invités à délivrer des permis de séjour ou des laissez-passer 
pour une résidence de leur choix à tous les Alsaciens-Lorrains, 
nés en Alsace-Lorraine de parents qui, eux-mêmes, y étaient nés 
et qui n 'é taient l 'objet d 'aucune suspicion. Notons en passant 
que les mêmes faveurs étaient accordées aux Austro-Alle-
mands dont un fils servait dans l 'armée française. 
Une des difficultés de la libre circulation des Alsaciens-Lor-
rains d 'âge militaire provenai t des méprises désolantes aux-
quelles ils étaient exposés, certains habi tan ts , mal renseignés, 
s ' é tonnant de rencontrer des hommes en âge d 'ê tre au front 
et par lant un dialecte qu'ils confondaient avec l 'al lemand. 
Pour ce motif , on réunissait ces hommes dans des dépôts 
spéciaux. 
Ainsi, dans l'Ardèche, 1.300 Alsaciens-Lorrains d'âge mili-
taire ne par lant que le dialecte, furent installés dans le couvent 
du Sacré-Cœur à Annonay, où des cours de français furent 
institués pour eux (Le Temps, 12 décembre 1914). Les autres, 
auxquels on procura du travail , habitaient : 539 à Vais, 
393 à Largentière, 364 à Privas, 350 à Aubenas, 176 à Tournon. 
De même, sur 587 Alsaciens-Lorrains évacués en Maine-et-
Loire, 175 préférèrent rester à Angers où ils furent installés 
dans deux anciens séminaires ; les 412 autres, répartis dans les 
communes du dépar tement , étaient logés chez l 'habi tant et 
travail laient. 
Pour examiner les réclamations présentées, une commission 
spéciale fu t désignée en novembre 1914, sous la présidence 
de M. Charles Blanc ; elle comprenait le lieutenant-colonel Van 
Merlen et le juge Kastler, qui parlaient parfa i tement le dialecte 
alsacien. 
Un peu plus tard (Le Temps, 29 décembre 1914), quatre 
autres commissions furent constituées pour hâter la révision 
de tous les cas douteux. On fit appel à MM. Wetterlé, Weil, 
Laugel, anciens députés d'Alsace-Lorraine ; Blumenthal , maire 
de Colmar ; Helmer, avocat à Colmar; Chatelain, Wilmoth et 
Growel, représentant des sociétés d'Alsaciens-Lorrains. Grâce 
à ces concours qualifiés, on pu t rapidement rectifier les erreurs 
et séparer les Alsaciens-Lorrains qui devaient être t rai tés 
comme des frères retrouvés, de ceux qui devaient rester 
considérés comme sujets allemands. 
Dans le dépar tement de Vaucluse, en avril 1915, sur 7.500 ré-
fugiés, il y avait environ 1.180 Alsaciens venant des régions 
d 'où l 'ennemi avait déjà retiré les mobilisables, c 'étaient 
donc en dehors des femmes et des enfants , des vieillards, des 
malades ou des inaptes au service militaire. Les malades 
furen t hospitalisés dans l 'hôtel de l 'archevêché ou dans des 
écoles. Deux cents élèves, presque tous des adultes de 18 à 
28 ans, suivaient les cours de français organisés pour eux 
(Le Temps, 17 avril 1915). 
Dans les Bouches-du-Rhône, à la même date, 1.100 Alsaciens 
avaient t rouvé du t ravai l aux Forges et Chantiers de la Médi-
terranée, à la poudrerie de Saint-Chamas, aux raffineries, à 
l 'usine d 'a luminium ; les femmes travai l laient a u x équipements 
militaires. Des écoles avaient été organisées pour les enfants 
Dès ce moment , on envisageait le re tour de 2.000 évacués 
dans la par t ie de la Haute-Alsace occupée par nos t roupes 
(région de Thann) . 
La Commission Charles Blanc te rmina en mai 1915 la visite 
des dépôts r en fe rmant des Alsaciens-Lorrains évacués ; elle 
eut à examiner plus de 13.000 cas individuels (1). 
Les internés examinés fu ren t classés en 4 catégories : 
A.-L. n° 1 : Alsaciens-Lorrains d'origine française, mais d'attitude 
douteuse, devant être mis en liberté avec résidence fixée et obligation 
de se présenter périodiquement à la police locale. 
A.-L. n° 2 : Alsaciens-Lorrains d'origine française et de sentiment 
français, devant être libérés sans condition, avec une carte tricolore. 
O : Otages arrêtés par l'autorité militaire, à maintenir sous la sur-
veillance du ministère de la Guerre. 
A.-A. : Austro-Allemands considérés à tort comme Alsaciens-Lor-
rains, à diriger sur les dépôts spéciaux d'étrangers appartenant à des 
nationalités ennemies. 
F.-A.-N. : Français ou sujets de nations alliées ou neutres, retenus 
à tort dans les dépôts, à remettre en liberté. 
Par t ie de Bordeaux le 17 novembre , la Commission visita 
dans une première tournée les dépôts du sud-ouest : Béziers, 
îles du Frioul (près de Marseille), Frigolet , Saint-Tropez, 
Cannes, île Sainte-Margueri te , Brignoles, Avignon, Alès, le 
Yigan et examina plus de 4.000 cas individuels. 
La seconde tournée , qui po r t a sur environ 7.000 cas, amena 
la Commission dans les dépôts du centre : C le rmont -Fe r rand , 
Issoire, Le Puy , Garaison (Hautes-Pyrénées) , Cahors, Rodez, 
Brive et Tulle. 
Enf in , au cours de la t roisième et dernière tournée , plus de 
2.000 cas individuels f u r e n t examinés dans les dépôts de 
l 'Ouest : Rochefor t , Nior t , Poit iers , Chatel leraul t et Mont-
moril lon et dans le centre de t r iage des évacués d 'Alsace à 
Besançon. 
(1) Le Temps, 29 mai 1915. 
Les résul ta ts obtenus sont résumés dans le tableau ci-aprè 
La Commission examina en outre un certain nombre de 
prisonniers de guerre alsaciens-lorrains et austro-al lemands ; 
elle s 'efforça de faire améliorer la s i tuat ion des réfugiés et 
internés, a u t a n t que le pe rmet t a i en t les ressources locales, 
les subsides et les vê tements fournis n o t a m m e n t par les sociétés 
alsaciennes-lorraines. Elle incita les autor i tés locales à déve-
lopper l 'enseignement du f rançais a u x réfugiés alsaciens-
lorrains. Elle s 'appl iqua à provoquer , parmi ceux qui é ta ient 
d 'âge militaire, des engagements volontaires qui devaient leur 
rendre ou leur conférer la nat ional i té française. 
E n septembre 1916, la s i tua t ion faite a u x Alsaciens-Lorrains 
pouva i t être ainsi résumée (1) : 
a) Une commission coordonne le s t a t u t des Alsaciens-
Lorrains ; 
j
 h) L a car te tricolore met l 'Alsacien-Lorrain dans la s i tua t ion 
d ' u n Français réfugié ; 
c) Tout engagé recouvre la nat ional i té française sur simple 
demande (loi du 5 aoû t 1914) ; s'il est réformé ou inapte , des 
facilités de ré in tégra t ion sont accordées ; 
d) Le ministère des Affaires étrangères n 'échange plus des 
Al saciens-Lorrains contre des Al lemands • 
e) La men t ion su je t a l lemand est remplacée dans les pièces 
officielles pa r Alsacien-Lorrain d 'origine française ; 
/) Les Alsaciens-Lorrains engagés sont envoyés en Afr ique 
s'ils par len t seulement l ' a l l emand ; s'ils par lent f rançais , de 
n o u v e a u x é ta t s civils leur sont donnés ; 
g) Les Alsaciens-Lorrains sûrs ont été enlevés des camps de 
Catégories 
P remiè re 
t ou rnée 
Deux ième Trois ième 
tou rnée t ou rnée Ensemble 
A.-L. n° 1 




169 162 45 376 
2.742 1.201 642 4.585 
68 54 9 131 
161 188 66 415 
85 110 26 221 
(1) Le Temps, 17 septembre 1916. 
concentration ; s'ils sont sans ressources, ils sont placés dans 
des dépôts libres ; 
h) Les engagés réformés et anciens légionnaires ont été 
libérés et en tout cas séparés des Austro-Allemands ; 
l) Les dépôts de triage sont régulièrement visités ; 
m) Le service des Alsaciens-Lorrains est t ransféré de la 
sûreté générale à l 'inspection générale des services adminis-
tratifs. 
On verra plus loin, à propos des négociations avec l'Alle-
magne pour le rapatr iement des internés civils, le rôle impor tan t 
joué par les réclamations de l 'Allemagne au sujet des Allemands 
évacués des districts occupés en Alsace par l 'armée française. 
3 . — C I V I L S F R A N Ç A I S E N P A Y S E N N E M I S 
Civils français en Allemagne. — Ceux qui s'y t rouvaient à la 
fin de juillet 1914, ne purent pas tous regagner facilement la 
mère-patrie. Certains furent arrêtés en cours de route, no tam-
ment la centaine de Français, hommes, femmes et enfants 
que ramenai t vers la Suisse le consul de France à Francfor t , 
et qui furent retenus le 5 août à Donau-Eschingen (1). 
L'Allemagne ne se contenta pas de prendre des mesures 
contre les Français qui se t rouvaient sur son territoire, elle 
procéda à de véritables rafles dans les dépar tements envahis 
et déporta en Allemagne, sous des prétextes divers, des milliers 
de civils, au mépris de la Convention du 17 octobre 1907, 
concernant les lois et coutumes de la guerre. L'article 43 permet 
à l 'autori té qui occupe un terri toire de prendre toutes mesures 
en vue d 'assurer l 'ordre public, mais l 'article 46 stipule que 
l 'honneur et les droits de la famille, la vie des individus, 
la propriété privée, les convictions religieuses et l'exercice des 
cultes seront respectés. 
Pour désigner les civils ainsi enlevés, l 'Allemagne a créé 
le nom de Zivilgefangene, prisonniers civils, contre lequel 
( 1 ) Chambre des députés, 1 9 1 9 , r appor t n° 5 . 6 7 6 , de M . C A N D A C E sur les prisoiv 
niers de guerre. 
l 'Académie française éleva une solennelle protestation (1) 
Elle rappella que d'après la publication de la section historique 
du grand E ta t -majo r allemand : « la conception actuellement 
prépondérante a cessé de considérer l 'habi tant du pays 
envahi comme un ennemi. Il est considéré comme un homme 
pourvu de droits, que le caractère exceptionnel de l 'é tat de 
guerre soumet à certaines restrictions, charges et mesures de 
coercition, il est obligé à une obéissance provisoire vis-à-vis 
d 'un pouvoir de fai t . Mais pour le surplus, il peut vivre à l 'abri 
des vexations et, comme en temps de paix, sous la protection 
des lois ». Le grand E ta t -ma jo r allemand ne devait pas 
conformer ses actes à l 'opinion ainsi exprimée par l 'un de ses 
organes. Sans parler des actes de violence injustifiés commis par 
les armées allemandes au début de la campagne, de nombreux 
habi tants des régions envahies furent déportés, contrairement 
aux usages in ternat ionaux, parfois dans des conditions parti-
culièrement odieuses, comme les jeunes filles et femmes de la 
région de Lille en avril 1917. 
Lorsque la Commission des prisonniers de guerre fu t créée 
en France en juillet 1916, il y avait en Allemagne, en dehors des 
déportés, deux catégories de civils internés. 
Les Français qui se t rouvaient en Allemagne lors de la 
déclaration de guerre et qui avaient été, en majeure partie, 
enfermés dans un camp de concentration à Holzminden. 
Les civils mobilisables pris dans les régions envahies, consi-
dérés comme prisonniers de guerre, dispersés avec eux dans les 
camps de prisonniers et astreints au travail . 
En France, il y avai t aussi deux catégories, les sujets ennemis 
qui se t rouvaien t en France au début des hostilités et qui 
avaient été concentrés dans les dépôts du ministère de l ' Inté-
rieur, les Allemands civils capturés à bord des ba t eaux et 
considérés comme prisonniers de guerre, en réponse au 
t ra i t ement des civils des régions envahies, mobilisables mais 
non mobilisés, que l 'Allemagne t ra i ta i t en prisonniers de 
guerre. 
(1) Rappor t il» 5.676, p. 693. 
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Après de longues négociations, le gouvernement français 
décidait en août 1916 (1) d'assimiler la seconde catégorie à la 
première, ce qui supprimait l 'obligation du travail , à la condi-
tion que les internés civils français en Allemagne fussent égale-
ment soustraits à l 'obligation du travail. L'accord était reconnu 
par une note du gouvernement allemand du 6 mars 1917, 
assurant « qu'il n 'y a d'obligation de travailler pour les civils 
français, qu 'en ce qui concerne le service intérieur du camp. 
Les prisonniers civils français de haute situation sociale, 
internés dans le camp d'officiers prisonniers de Celles et les otages 
internés à Holzminden ne sont pas astreints à ce service 
intérieur. » 
L'effet de cet accord ne se fit pas a t tendre : le gouver-
nement allemand ne pouvant plus se procurer une main-
d 'œuvre avantageuse, le nombre des internés civils diminua 
rapidement . De 30 ou 40.000, il était tombé au moment de 
l 'ouverture des négociations de Berne à 8.000 (2). 
La note du gouvernement allemand fait allusion à des otages 
internés à Holzminden. C'est qu 'en effet les autorités alle-
mandes avaient eu f réquemment recours à des moyens de 
pression dans les négociations relatives au régime des prison-
niers : envoi d ' internés civils dans les marais de Mitau, t ravai l 
dans les mines, emploi des intellectuels aux t r a v a u x les 
plus pénibles. 
Le gouvernement français se t rouvai t placé à cet égard 
dans des conditions tou t à fait défavorables, car il n 'y avait 
en France que quelques milliers de civils allemands, envers 
lesquels il hésitait d'ailleurs à prendre des mesures de repré-
sailles, tandis que l 'Allemagne avait à sa merci les millions 
d 'hab i tan t s des régions envahies. 
Ainsi, pour obtenir la rest i tut ion de 16 Allemands condamnés 
ou retenus au Maroc sous l 'accusation de trahison, 10 fonc-
tionnaires ou notables français, dont MM. Noël, sénateur et 
(1) Let t re du 4 août 1916, adressée par le ministère des Affaires étrangères à l 'am-
bassadeur de France à Berne (Rapport n° 5.676, p. 693). 
(2) Chambre des députés, 1919, Rappor t n° 5.676, p. 694. 
Trépont, préfet du Nord, furent arrêtés au début de mars 1915 
et internés comme otages. 
Leur libération ne f u t obtenue qu'après de longues négocia-
tions ; ils ne purent rentrer en France par la Suisse que le 
20 janvier 1916. 
On aura l'occasion de signaler plus loin, que des centaines 
de notables des régions envahies furent ainsi déportés en 
Allemagne au cours des négociations pour l'échange des internés 
civils. 
D'après une lettre du ministère des Affaires étrangères, 
communiquée à la Commission des prisonniers de guerre dans 
sa séance du 29 juin 1917, il y avait à ce moment environ 
4.000 civils allemands internés en France et 11.820 Français 
internés en Allemagne (1). 
Civils français en Autriche-Hongrie. — Il semble qu'il n 'y 
a pas eu plus de 200 Français internés en Autriche-Hongrie ; 
un millier d 'aut res Français étaient confinés dans de petites 
localités et avaient la faculté de travailler (2). 
4 . — É C H A N G E ET R A P A T R I E M E N T DES CIVILS E N N E M I S 
Très peu de temps après la déclaration de guerre, des initia-
tives généreuses s 'exercèrent pour obtenir le rapatr iement des 
civils retenus ou internés dans les pays belligérants, ou tout 
au moins de ceux qui n 'é taient pas des hommes d'âge militaire. 
Sur l ' intervention de M. Edouard Audéoud de Genève, le 
gouvernement suisse négocia avec les pays intéressés et le 
22 septembre 1914, il ins t i tuai t à Berne un Bureau de rapatr ie-
ment des internés civils (3). 
D'après une convention acceptée en octobre 1914 par la 
France et l 'Allemagne, étaient admis à l 'échange : 
1° Les femmes et les filles de tou t âge ; 
(1) Chambre des députés, 1919, rapport n° 5.676, p. 694. 
(2) Rappor t n° 5.676, p. 695. 
( 3 ) Voir Le Temps du 8 novembre 1914 et une lettre de M. Ed. C H A F U I S A T , dans 
Le Temps dri 20 décembre 1914. 
2° Les hommes de moins de 17 ans et de plus de 60 ans, 
au 20 septembre 1914 ; 
3° Les hommes de 45 à 60 ans qu'une infirmité manifeste 
rendait impropres au service militaire. 
Le Bureau suisse assura le rapatr iement des internés civils 
allemands, austro-hongrois et français. 
Les Français, arr ivant par Schaffouse, étaient dirigés par 
Berne sur Genève et Annemasse. 
Les Allemands et Austro-Hongrois, en t rant en Suisse par 
Genève, regagnaient leurs pays respectifs par Singen et Sainte-
Marguerite. 
Au 5 novembre 1914, 486 Français, 1.898 Allemands et 
503 Austro-Hongrois avaient été rapatriés (1). 
Au 15 décembre 1914, plus de 8.000 internés civils avaient 
été rapatriés. Le 23 décembre, ce nombre s'élevait à 11.000 ; 
les opérations étaient considérées comme terminées, les com-
missions d 'é tape de Schaffouse, Rohrbach et Genève cessaient 
de fonctionner (Le Temps, 24 décemi ? 1914). 
Le Bureau de Berne était lui-même supprimé le 1 e r mars 
1915 (2). 
En décembre 1915, l 'Allemagne fit connaître qu'elle étai t 
disposée à rapatr ier les internés civils tuberculeux, sous réserve 
de réciprocité. Un premier t ranspor t de 235 malades français 
fut rapatr ié ce même mois, à l 'occasion des échanges de grands 
blessés (3). 
D'après le second rappor t de la Commission Payelle (4), au 
28 février 1915, environ 10.000 civils français des régions 
envahies avaient été rapatr iés par la Suisse, après avoir été 
emmenés en capt ivi té en Allemagne : femmes, enfants de moins 
de 17 ans, vieillards de 60 ans et plus et quelques hommes de 
17 à 60 ans, reconnus impropres à tou t service militaire. 
Le rappor t fournit , d 'après les dépositions de plus de 
(1) Le Temps, 8 novembre 1914. 
(2) Le Temps, 6 mars 1915. 
(3) Le Temps, 27 janvier 1916. 
(4) Deuxième rappor t de la Commission instituée en vue de constater les actes 
commis par l 'ennemi en violation du droit des gens, sous la présidence de M . P A Y E L L E 
(Journal Officiel, 11 mars 1915). 
300 réfugiés, des détails sur le régime imposé aux prisonniers 
civils français dans les camps de Holzminden, Altengrabow, 
Amberg, Chemnitz, Zossen, Darmstadt , Edenberg près Landau, 
Gardelegen, Giessen, Grafenwôhr, Gustrow, Ingolstadt, Lim-
bourg, Mersebourg, Quedlimbourg, Cassel, Parchim, Salzwedel, 
Wahn, Zerbst, Zwickau, Langensalza, Erfur t , Ulm, Bayreuth, 
et Ras ta t t . 
Accord du 13 janvier 1916. — Un nouvel accord fu t conclu, 
le 13 janvier 1916, entre l 'Allemagne et la France pour le 
rapatr iement des civils (1) : 
Femmes et filles de tou t âge ; 
Hommes âgés de moins de 17 ans ou de plus de 55 ans ; 
Hommes entre 17 et 55 ans, inaptes au service militaire. 
L'accord était applicable à tous les civils, quel que soit 
le lieu de capture ; aucune réserve n 'étai t faite pour les otages 
et suspects, seuls les condamnés ou poursuivis pour crimes et 
délits de droit commun étaient exclus. 
Par la suite, il fu t convenu que les civils impropres au service 
militaire seraient rapatr iés ou internés en Suisse dans les mêmes 
conditions que les militaires. 
L 'applicat ion de cet accord devait donner lieu aux plus 
graves difficultés, no t amment pour les Alsaciens-Lorrains que 
la France ne pouvai t accepter d'assimiler aux Allemands (2). 
Pour appuyer ses protestat ions, le gouvernement allemand 
fit interner à Holzminden, le 1 e r novembre 1916, 200 Français 
pris dans les territoires envahis et qui ne pouvaient être internés 
d 'après les accords de janvier 1916. 
Pour met t re fin à ces représailles, exercées sur d' innocentes 
victimes, le gouvernement français décida, le 4 janvier 1917, 
d 'é tendre le bénéfice de l 'accord de janvier 1916, aux Alsaciens-
Lorrains qui y consentiraient. Le 20 avril 1917, ceux qui avaient 
accepté étaient dirigés soit vers l'Alsace occupée par les troupes 
françaises, soit vers la Suisse pour y être internés ou renvoyés 
en Allemagne suivant le cas. 
(1) Chambre des députés, 1919, Rappor t n° 5.676, p. 698. 
(2) Chambre des députés, 1919, Rappor t n° 5.676, p. 698. 
Mais ces concessions furent considérées comme insuffisantes 
par le gouvernement allemand, qui ne libéra pas les otages 
d 'Holzminden et multiplia ses exigences, réclamant en part i-
culier le renvoi en Allemagne des Alsaciens-Lorrains qui 
résidaient en France avant la guerre. On trouvera dans le 
rapport de M. Candace (page 700), des indications détaillées 
sur les nombreuses notes échangées à ce propos entre les deux 
gouvernements. 
Le 12 janvier 1917, le gouvernement allemand annonçait 
de nouvelles représailles : 600 notables français des régions 
envahies étaient déportés sur la ligne Vilna-Ivovno en Russie 
envahie ; 400 femmes notables des mêmes régions étaient 
internées à Holzminden. 
C'est seulement en juillet 1918 que l'on put obtenir leur 
rapatr iement , après les accords de Berne, dont on va dire un 
mot. Le 16 juillet 1918 arr ivai t , à Evian, un premier t ra in 
ramenant 106 hommes du camp de Blocroon près Vilna, et 
90 femmes du camp de Holzminden (1). 
Accord de Berne, 26 avril 1918. — La conférence tenue à 
Berne du 4 au 26 avril 1918 par les délégués allemands et français 
about i t à un accord concernant les internés civils, malgré les 
conditions défavorables dans lesquelles s 'engageait la négocia-
tion. L'Allemagne maintenai t en Pologne et en Allemagne 
les 1.200 déportés et le gouvernement français n 'ava i t pas 
exercé de contre-représailles contre les 5.000 à 6.000 Allemands 
internés en France, faible contre-part ie des 2 à 3 millions de 
Français à la discrétion de l 'ennemi dans les dépar tements 
envahis. 
Au cours des négociations, les délégués al lemands deman-
dèrent que les noms des Alsaciens-Lorrains qui refuseraient 
de rentrer en Allemagne leur fussent communiqués, afin de 
pouvoir prendre contre eux les sanctions prévues par les lois 
allemandes. Cette exigence, révélatrice des mobiles qui inspi-
raient l 'action de l 'Allemagne dans cette question, ne f u t 
heureusement pas maintenue. 
(1) Le Temps, 17 juillet 1918. 
Le principe posé par l'article 1 e r de l'accord de Berne concer-
nant les civils (Journal Officiel, 22 mai 1918, p. 4.103), est le 
suivant : seront autorisés, sur leur demande, à quitter le pays 
où ils sont retenus, les civils ressortissants de l 'un des Éta ts , 
quels que soient leur âge ou leur sexe, qui sont actuellement 
internés ou qui ont été remis en liberté après avoir été internés. 
Aucune distinction ne doit être faite entre les civils qui étaient 
présents à la déclaration de guerre sur le territoire de l 'un des 
É ta t s ou qui y ont été amenés par la suite, en raison des 
circonstances de guerre. 
L'application de ce nouvel accord, qui devait entraîner la 
libération des otages, ne manqua pas de soulever de nouvelles 
difficultés dont on lira les détails dans le rapport de M. Candace. 
Après ces longs marchandages, les convois de rapatr iement 
reprirent, le 6 octobre 1918 pour les civils, le 15 pour les mili-
taires (1) ; mais l 'armistice du 11 novembre allait en modifier 
radicalement le cours. 
V I . — R É F U G I É S ET R A P A T R I É S 
Parmi les infortunées victimes de la guerre qui durent aban-
donner leurs foyers pour chercher un asile à l ' intérieur du pays, 
on distingue parfois : 
1° Les évacués, c'est-à-dire les hab i tan ts qui ont qui t té leur 
domicile par ordre des autori tés militaires ou civiles. Il 
y en eut dès les premiers jours de la mobilisation et pas seule-
ment dans le voisinage immédiat de la frontière : les femmes, 
enfants et vieillards de certaines places fortes, les occupants de 
maisons situées dans les zones de servitude des forteresses, etc. 
Plus t a rd , on fit évacuer d'office des régions menacées par 
l 'avance de l 'ennemi ou soumises à un bombardement intense ; 
2° Les réfugiés proprement dits, qui par t i rent de leur propre 
initiative dès qu'ils se sentirent menacés par l ' invasion, ou, 
plus t a rd , après la stabilisation du f ront , quand les conditions 
(1) Chambre des députés, 1919, Rappor t n° 5.676, p. 709. 
d'existence devinrent trop dangereuses soit dans la zone des 
armées, soit plus en arrière, à la suite des bombardements par 
avions ou canons à longue portée ; 
. 3° Les rapatriés, c'est-à-dire les habi tants des régions 
envahies qui furent autorisés par l 'ennemi à rentrer en France 
libre, par l ' intermédiaire d 'un pays neutre, pour la presque 
totali té par la Suisse, les points d 'entrée étant d 'abord Anne-
masse, puis Evian. 
Ces différences s'effaçaient d'ailleurs ultérieurement. Quel 
que soit le caractère obligatoire ou volontaire de leur départ , 
le chemin suivi à la recherche d 'un abri, les réfugiés, évacués ou 
rapatriés recevaient le même accueil des particuliers, des orga-
nisations spontanément formées sur tout le territoire par des 
initiatives privées, ou des administrat ions locales, qui dès le 
début avaient reçn du pouvoir central des instructions pour 
assurer le logemei , la subsistance et la nourri ture des réfugiés. 
Parmi eux, un certain nombre arrivèrent avec des ressources 
suffisantes ou purent se créer une situation indépendante 
grâce à leurs relations de famille ou autres. Mais la p lupar t 
étaient sans ressources. La mobilisation ayant pris les hommes 
valides, la major i té des réfugiés étaient des femmes, des enfants 
ou des vieillards. Les familles privées de leur chef ne pouvaient 
se passer des secours administrat ifs , pas plus que les personnes 
aptes au travail , en a t t endan t qu'elles aient t rouvé une occu-
pat ion et un gîte. 
D'où une autre distinction entre les réfugiés assistés qui rece-
vaient l 'allocation journalière et les secours divers de l 'admi-
nistrat ion, et les réfugiés non assistés. 
En principe, ces secours étaient réservés aux réfugiés français. 
Mais, répondant au sent iment unanime du pays, le gouver-
nement décidait, dès le mois d ' août 1914, de ne faire aucune 
distinction entre les Français et les Belges que l ' invasion alle-
mande avai t refoulés sur notre sol. 
Plus t a rd , d ' au t res réfugiés appa r t enan t à des nations alliées, 
no t ammen t les Serbes, reçurent aussi en France l'accueil 
f ra ternel que méri taient leur infor tune et leurs sacrifices pour la 
cause commune. 
Bien que, dans la présente étude, la question des réfugiés 
ne soit pas examinée dans son ensemble, mais seulement du 
point de vue démographique, comme un déplacement anormal 
de masses impor tan tes d 'hab i t an t s , il est utile de donner tou t 
d ' abord quelques indications sommaires sur l 'organisation des 
secours a u x réfugiés. 
1 . — S E C O U R S A U X R É F U G I É S 
La détresse des réfugiés exigeait des mesures immédia tes 
que les autor i tés publ iques ne firent point a t tendre . Dans une 
let tre à M. Léon Bourgeois, président du groupe par lementa i re 
des régions envahies (1), M. Viviam président du Conseil, 
s ' expr imai t ainsi : 
Le 1 e r septembre 1914, le ministre de l'Intérieur adressait aux préfets 
des instructions détaillées en leur recommandant de traiter les réfugiés 
avec les plus grands égards et de prendre toutes les mesures néces-
saires pour leur assurer le logement, la subsistance et l'entretien. Il 
a autorisé ces fonctionnaires à imputer sur les crédits ouverts à 
son budget les dépenses nécessaires pour l'acquisition de linge, vête-
ments, etc. Ces instructions ont été, depuis, rappelées aux préfets 
qui ont été invités à faire connaître d'une façon très précise aux maires, 
dont certains éprouvaient, paraît-il, quelques inquiétudes et hési-
taient à engager les dépenses nécessaires, que toutes les dépenses 
d'assistance de cette nature seraient à la charge de l'État. 
A la date du 10 septembre, les préfets ont été avisés que des réqui-
sitions de transport gratuit, à la charge de l 'État, pourraient être délivrés 
aux personnes sans ressources. 
Dans une circulaire, adressée le 1 e r décembre 1914 à tous les 
maires de France (2), le minis t re de l ' In tér ieur précisait dans 
quelles condit ions l 'assis tance de l ' É t a t devai t s 'exercer envers 
les réfugiés f rançais et belges, en vue de pourvoir à leur loge-
ment , à leur subsis tance et à leur ent re t ien . 
P a r analogie avec les secours a u x familles de mobilisés (loi 
(1) D'après Le Temps du 2 novembre 1914. 
( 2 ) Chambre des députés, 1915, Document n° 1.485. Rappor t de M. P O R T E U 
sur les allocations aux réfugiés, annexe VI, p. 48. 
du 5 août 1914), l'allocation aux réfugiés était fixée à 1 fr. 25 
par jour pour les adultes, 0 fr. 50 pour les enfants de moins de 
16 ans. L'allocation de 1 fr. 25 était touchée par tous les réfugiés 
adultes, tandis qu'une seule était due pour chaque famille 
de mobilisés. 
A partir du 1 e r avril 1917, l 'allocation des enfants était 
portée de 0 fr. 50 à 0 fr. 75; de plus, une allocation de 0 fr . 75 
par jour était at tr ibuée aux ascendants à la charge des 
familles, lorsqu'ils ne recevaient pas eux-mêmes l'allocation 
de 1 fr. 25 attr ibuée aux chefs de famille (Art. 10, loi du 
31 mars 1917, crédits du 2 e t r imestre 1917). 
La loi du 4 août 1917 a fixé l 'allocation à 1 fr. 50 par adulte et 
1 franc par enfant de moins de 16 ans. 
Le t a u x de l 'allocation journalière fu t relevé de 1 fr. 50 à 
1 fr. 75 par la loi du 15 novembre 1918 ( Journal Officiel, 16 no-
vembre). De plus, les majorat ions pour enfants étaient portées 
à 1 fr. 25 pour chacun des deux premiers enfants, à 1 fr . 50 à 
part ir du troisième. Enfin, il était créé « un secours spécial 
de foyer » de 20 francs par mois pour tou t chef de famille ayan t 
une personne à sa charge, avec une majora t ion de 10 francs 
par personne en sus. Ces dispositions prenaient leur effet au 
1 e r octobre 1918. 
Logement des réfugiés. — Une loi du 5 août 1914 (Journal 
Officiel, 6 août) a t t r ibue à l 'autori té militaire le droit de pour-
voir par voie de réquisition au logement, à la nourri ture, au 
chauffage et, en cas de maladie, au t r a i t ement des étrangers 
évacués sur certaines régions de l ' intérieur. Ce droit peut être 
délégué à l 'autor i té civile. 
Cette loi donnai t à l ' adminis t ra t ion de sérieux moyens 
d 'action, mais l 'afflux des réfugiés fu t tel que malgré les efforts 
déployés pour assurer à tous un logement convenable, des 
plaintes nombreuses se produisirent . Cependant , d 'après une 
déclaration du ministre de l ' Intér ieur à la Chambre des dépu-
tés (1), sur 750.000 réfugiés allocataires, 250.000 étaient logés 
(1) Chambre des députés, séance du 12 janvier 1917, p. 29 ; voir les explications 
fournies par le ministre do l ' Intér ieur sur la question du logement des réfugiés. 
gratui tement . Sur 380.000 qui résidaient hors de la zone des 
armées et de la région parisienne, où les difficultés étaient 
particulièrement grandes, 200.000 jouissaient d 'un logement 
gratuit . Presque tous les réfugiés qui s'en remettaient à l 'admi-
nistration du soin de leur t rouver une destination de refuge 
étaient logés gratui tement . 
Cependant, les difficultés rencontrées déterminèrent le vote 
d 'une loi du 19 avril 1918 (Journal Officiel, 21 avril) qui accordait 
aux préfets le droit de réquisition des immeubles et locaux 
vacants , meublés et non meublés, en vue du logement des 
réfugiés et rapatriés et en général de tous ceux que la guerre 
prive momentanément de leurs logements. Le préfet exerce le 
même droit, en ce qui concerne les objets mobiliers indispen-
sables à l ' installation de ces locaux. 
Dans l'exercice de ce droit de réquisition, les préfets sont 
assistés par des commissions communales qui établissent, sous 
la présidence du maire, l 'é ta t des immeubles et locaux 
visés par la loi. 
A l 'arrivée de chaque convoi de réfugiés, les familles de 
réfugiés sont réparties entre les communes, par le préfet qui 
désigne en même temps les locaux à réquisitionner. A l 'arrivée 
des contingents at t r ibués à sa commune, le maire procède à la 
réquisition des locaux ainsi désignés et à leur répart i t ion entre 
les réfugiés, suivant leur si tuation de famille, leur parenté, etc. 
A défaut d'accord amiable avec les propriétaires, le prix de 
location des immeubles réquisitionnés est fixé par des experts. 
Conformément à l 'article 8 de la loi du 28juin 1918, les condi-
tions particulières d 'applicat ion de la loi du 19 avril 1918 à 
Paris et dans le dépar tement de la Seine furent fixées par un 
décret du 28 décembre 1918 (Journal Officiel, 19 janvier 1919). 
La durée d 'applicat ion de la loi du 19 avril 1918 n 'ava i t pas 
été fixée. Une loi du 17 octobre 1919 (Journal Officiel, 20 oc-
tobre) décida qu'elle continuerait son effet pendant un an 
après la date fixée pour la cessation des hostilités. 
Enfin, une loi du 17 décembre 1920 ( Journal Officiel, 18 dé-
cembre) fixa au 24 avril 1921 la date à laquelle la loi du 
19 avril 1918 cesserait d 'ê t re applicable. 
Placement des réfugiés. — Secourir les réfugiés français et 
belges était bien, procurer du travail à ceux qui étaient 
en état d'exercer un métier était mieux. Pour utiliser les 
réfugiés d 'une manière plus efficace en les dirigeant vers les 
régions où la main-d 'œuvre faisait défaut , un Office central 
de placement des chômeurs et réfugiés est créé le 28 octobre 
1914. Dans chaque département , les préfets établissent des 
listes nominatives par profession des réfugiés qui ne peuvent 
trouver du travail dans la région. L'Office central, avec l'aide 
des grandes organisations industrielles, dirige les professionnels 
disponibles vers les régions où des emplois sont offerts. Du 
5 novembre 1914 au 5 janvier 1915, près de 15.000 placements 
sont ainsi effectués (1). L'organisation du placement devait se 
développer pendant la guerre, il suffit de l ' indiquer ici (2). 
La charte des réfugiés. —- Signalons, pour terminer, que la 
réglementation touffue concernant les réfugiés fu t condensée 
et fixée sous une forme définitive par des instructions du 
ministre de l ' Intérieur, en date du 15 février 1918. 
La qualité de réfugié, à laquelle est a t taché le droit à une 
assistance spéciale, est reconnue aux personnes de nationali té 
française, aux sujets des nations alliées, aux Alsaciens-Lorrains 
munis de la carte tricolore ou du permis de séjour, qui satisfont 
aux conditions ci-après : 
1° Personnes domiciliées dans les régions envahies, qu'elles 
aient été rapatriées, qu'elles se soient repliées ou qu 'absentes 
de leur domicile lors de l ' invasion, elles n 'aient pu le regagner ; 
2° Évacués des places fortes ou de la zone des armées par 
décision des autori tés militaire ou adminis trat ive ; 
3° Hab i t an t s de communes soumises au feu de l 'ennemi, . 
comprises dans une liste annexée aux instructions. Pour les 
communes non comprises dans cette liste, la quali té de réfugié 
peut être reconnue après avis du préfet . 
L'assistance est due aux réfugiés nécessiteux à par t i r de 
l 'arrivée dans la commune de refuge. 
(1) Bulletin du ministère du Travail, décembre 1914, p. 601. 
( 2 ) Voir Chômage et placement, par André C R É H A N G E (Publication de la Dotat ion 
Carnegie).. 
Le régime normal consiste dans l 'a t t r ibution d'allocations 
en argent, fixées par la loi du 4 août 1917 à 1 fr. 50 par jour 
pour les adultes, 1 franc pour les enfants de moins de 16 ans. 
Les réfugiés arr ivant par convois d 'évacuation ou de rapa-
tr iement sont logés gratui tement dans la commune de refuge 
désignée par l 'administration. Les lois du 5 août 1914 et du 
29 septembre 1917 (art. 21) donnent à l 'administration les 
pouvoirs nécessaires pour la réquisition des logements. 
Pour plus de détails, on pourra se reporter à l ' instruction 
ministérielle qui occupe une dizaine de pages au Journal 
Officiel du 17 février 1918. 
2 . — N O M B R E DES R É F U G I É S 
Le douloureux exode commença dès le mois d 'août 1914, 
par les évacués d'office, bientôt suivis des lamentables colonnes 
de réfugiés belges et français qui encombraient les routes du 
nord-est à l 'arrière des armées. 
Un premier max imum fu t a t te int en septembre, le recul des 
Allemands après la première victoire de la Marne ayant libéré 
une part ie du territoire que leurs habi tants purent venir 
réoccuper. 
Pendan t tou te la période de stabilisation relative du front , 
le nombre des réfugiés augmenta d 'une manière assez variable, 
suivant la marche des opérations militaires. A part ir de 1917, 
le nombre des rapatriés par la Suisse grossit rapidement . 
Enfin, les grandes opérations militaires de 1918 déterminèrent 
un nouvel et impor tan t afflux da réfugiés. 
D'après un Rapport de l ' Inspect ion générale des services 
administrat ifs , au point culminant , c'est-à-dire vers septembre 
1918, il y a eu au to ta l 1.812.000 réfugiés dûment recensés 
comme allocataires, auxquels il f au t a jouter plus de 500.000 ré-
fugiés non assistés. En t enan t compte des habi tan ts de Paris 
et des régions menacées par l 'avance allemande des premiers 
mois de 1918, c'est au moins trois millions de personnes qui 
auraient cherché un refuge à l ' intérieur du pays. Ce nombre 
comprend non seulement les réfugiés français, mais aussi les 
belges et autres alliés, ainsi que les rapatr iés par la Suisse. 
Effectif mensuel des réfugiés de 1915 à 1918. — Pour apprécier 
avec quelque exact i tude les fluctuations du nombre des réfugiés, 
on a pu disposer d ' é ta t s numériques établis par le ministère de 
l ' In tér ieur (Direction du contrôle et de la comptabil i té) à 
l 'aide des renseignements t ransmis par les préfectures. Ces 
états , obl igeamment communiqués , ont permis de faire une 
évaluat ion du nombre to ta l des réfugiés, mois pa r mois, depuis 
le débu t de 1915 jusqu 'en janvier 1920. Mais on étudiera ici 
seulement la période écoulée jusqu ' à l 'armistice, le re tour des 
réfugiés dans les régions libérées sera examiné u l té r ieurement 
(voir page 476). 
ÉVALUATION DU NOMBRE TOTAL DES RÉFUGIÉS (EN MILLIERS) 
1915 1916 
F rança i s É t r a n g e r s T o t a u x F rança i s É t r a n g e r s T o t a u x 
Janvier .. 445 115 560 710 230 940 
Février . . 465 125 590 715 235 950 
Mars . . 515 135 650 720 235 955 
Avril . . 535 145 680 720 235 955 
Mai . . 570 165 735 725 240 965 
Juin . . 620 190 810 730 240 970 
Juillet . . 660 205 865 735 240 975 
Août . . 660 210 870 740 240 980 
Septembre... .. 665 210 875 740 245 985 
Octobre . . 672 214 886 745 245 990 
Novembre... . . 675 215 890 750 245 995 
Décembre. . . 690 220 
1917 
910 760 250 
1918 
1. .010 
F r a n ç a i s É t r a n g e r s T o t a u x F r a n ç a i s É t r a n g e r s • T o t a u x 
Janvier . . 770 250 i .020 l . .015 275 i .290 
Février . . 780 250 i .030 1 .045 275 i . .320 
Mars . . 800 250 i . .050 1. .110 275 i . .385 
Avril . . 825 250 i . .075 l , .240 275 i . .515 
Mai . . 850 250 i .100 l, .330 280 i .610 
Juin . . 840 250 i .090 i .435 285 i .720 
Juillet . . 880 250 i .130 l .530 290 i .820 
Août . . 900 250 i .150 l .550 290 l .840 
Septembre... . . 915 255 i .170 l .560 290 i .850 
Octobre . . 930 260 i .190 l .550 290 i .840 
Novembre... . . 960 265 i .225 l .540 290 i .830 
Décembre. . . . . 980 270 i .250 i .530 290 i .820 
En principe, tous les réfugiés, assistés ou non, devraient être 
compris dans les chiffres de ce tableau. Mais, si le nombre des 
réfugiés touchant l 'allocation journalière était connu par l 'admi-
nistration, celui des réfugiés non assistés, subvenant eux-
mêmes à leurs besoins, ne pouvait résulter que d'une évaluation, 
fl est probable qu'assez souvent les autorités locales se conten-
taient de t ransmet t re le nombre des réfugiés assistés ; c 'était 
le cas pour Paris no tamment . Bien qu 'on ait fait subir une 
correction aux résultats de Paris, en admet tan t que les réfugiés 
assistés formaient 70 pour 100 du total , on peut considérer que 
les nombres du tableau sont des minima. 
D'après une déclaration du ministre de l ' Intérieur à la 
Chambre des députés (séance du 12 janvier 1917), le nombre 
des réfugiés at teignait 150.000 dès la fin du mois d 'août 1914 ; 
il dépassait 500.000 au 1 e r janvier 1915, alors que le f ront s 'était 
peu à peu fixé, après le recul des armées ennemies qui suivit 
la victoire de la Marne. 
Aux cinq à six cent mille réfugiés chassés par l 'invasion de 
1914, vinrent s 'a jouter peu à peu les victimes des événements 
de guerre. 
C'étaient les malades, les vieillards, les enfants évacués 
de la zone des armées quand les conditions d'existence deve-
naient t rop pénibles ; puis les habi tan ts valides qui devaient 
eux-mêmes être ramenés à l ' intérieur au fur et à mesure des 
destructions ou bien quand certaines régions étaient particu-
lièrement menacées, ou quand les bombardements devenaient 
t rop dangereux dans certaines villes comme Dunkerque, 
Arras, Soissons, Reims, Nancy, etc. 
Le nombre des réfugiés s'accroissait aussi quand il se pro-
duisait un notable déplacement du f ront . En cas de recul, 
les villes ou villages t rop rapprochés de la nouvelle ligne de 
feu devaient être abandonnés par leurs habi tants . Quand les 
armées alliées avançaient , les hab i tan ts des régions récupérées 
devaient être ramenés à l ' intérieur, par exemple les 20.000 habi-
t an t s de la région de Noyon en 1917. 
Aux réfugiés venant de la zone des armées, s ' a joutèrent 
les rapatr iés par la Suisse (voir page 187). Puis ce furent des 
Français ou alliés revenant de Russie, les Serbes échappés 
au désastre de 1915. 
Sans essayer de retrouver la trace des principaux événe-
ments de la guerre, dans les fluctuations des chiffres mensuels 
du tableau, on se bornera à signaler qu'après une forte aug-
mentat ion en 1915 (de 560.000 à 910.000), le nombre des 
réfugiés s'est accru plus lentement pendant les deux années 
suivantes : de 940.000 à 1.010.000 en 1916 et de 1.020.000 à 
1.250.000 en 1917. 
En 1918, à part ir d'avril , l 'accroissement s'est fait beaucoup 
plus rapide à la suite du bombardement de Paris par canon à 
longue portée, de l 'avance allemande vers Amiens, puis en 
Champagne. A la population refoulée par l 'ennemi, se joignit 
une partie des habi tants des régions menacées. Le nombre des 
réfugiés s'éleva rapidement de 1.320.000 en février à 1.820.000 
en juillet 1918, soit de 500.000 en cinq mois. En juillet 1918, les 
dernières a t taques allemandes sont enrayées et bientôt com-
mence l 'évacuation des régions envahies. Le maximum est 
a t te int en septembre 1918 avec 1.850.000 réfugiés. A la fin 
de l 'année, leur nombre était encore supérieur à 1.800.000. 
Réfugiés par département de refuge. — Les réfugiés ont été 
répartis sur tou t le territoire suivant les possibilités de loge-
ment offertes par les diverses régions. 
Leur répart i t ion par dépar tement de refuge peut être indiquée 
à deux époques : au 31 octobre 1915 et au 1 e r septembre 1918. 
Le premier tableau (p. 176) a été établi par le ministère de 
l ' Intér ieur et publié en annexe d 'un rappor t sur les allocations 
aux réfugiés (1). Dans ce tab leau ne figure pas le dépar tement 
des Ardennes; pour les 9 autres dépar tements part iel lement 
envahis ; il ne s 'agit naturel lement que de la partie non occupée. 
Le tableau fait connaître la répar t i t ion de 885.439 réfugiés, 
dont 283.551 non assistés et 601.888 assistés, ces derniers 
comprenant 437.143 Français, 10.447 Alsaciens-Lorrains et 
'154.298 Belges. 
(1) Chambre des députés, 1915. Document n° 1.485, Rapport sur les allocations 
aux réfugiés, par M. PORTEU, député. 
RÉFUGIÉS PAR DÉPARTEMENT AU 3 1 OCTOBRE 1915 
D é p a r t e m e n t s 
F rança i s 
R É F U G I É S 
Belges 
A S S I S T É S 
Alsaciens-
Lor ra ins T o t a l 
Réfugiés 
non 
ass is tés 
Réfugiés 
au 
to t a l 
Ain 4 .546 29 1.240 5 815 87 5.902 
Aisne 4 .156 397 » 4 553 3 093 7.646 
Allier 4 .140 i .705 » 5 845 3 575 9.420 
Alpes (Basses-). 888 59 » 947 29 976 
Alpes (Hautes-). 422 7 2 431 193 624 
Alpes-Maritimes 3 .690 606 102 4 398 321 4.719 
Ardèche 2 .180 39 976 3 195 90 3.285 
Ardennes » » » » » » 
Ariège 1 .645 i .186 1 2 832 67 2.899 
Aube 10.814 i .614 29 12 457 7 580 20.037 
Aude 2 .739 66 12 2 817 438 3.255 
Aveyron 767 110 7 884 1 100 1.984 
Belfort 15 3 3 21 30 51 
B.-du-Rhône... 1 611 186 361 2 158 3 286 5.444 
Calvados 3 907 7 .853 4 11 764 1 618 13.382 
Cantal 1 662 219 » 1 881 264 2.145 
Charente 2 104 2.832 6 4.942 1 321 6.263 
Char.-Inférieure 1 604 2 387 4 3 995 982 4.977 
Cher 4 457 1 653 16 6 126 1 187 7.313 
Corrèze 1 137 233 626 1 996 1 592 3.588 
Corse 13 » » 13 1 14 
Côte-d'Or 3 695 313 7 4 015 11 323 15.338 
Côtes-du-Nord.. 882 1 975 » 2 857 3 636 6.493 
Creuse 3 158 846 » 4.004 29 4.033 
Dordogne 1 555 2 662 43 4 261 535 4.796 
Doubs 230 8 » 238 443 681 
Drôme 4 003 93 10 4 106 540 4.646 
Eure 3 380 3.886 6 7 281 2 282 9.563 
Eure-et-Loir. . . 5. 243 1 319 14 6.576 1 279 7.855 
Finistère 1. 778 2 327 » 4 105 680 4.785 
Gard 4.510 370 420 5 300 900 6.200 
Garonne (Hte).. 3. 345 1 064 113 4.522 840 5.362 
Gers 1, 680 1 034 » 2 714 376 3.090 
Gironde 3. 797 2. 233 271 6.301 1 569 7.870 
Hérault 3. 221 2. 271 56 5. 548 1 452 7.000 
Ille-et-Vilaine. . 3. 329 4.605 22 7. 956 3 114 11.070 
Indre 2. 141 1. 104 78 3. 323 1 025 4.348 
Indre-et-Loire.. 3. 088 1. 547 204 4. 839 731 5.570 
RÉFUGIÉS PAR DÉPARTEMENT AU 3 1 OCTOBRE 1915 (suite) 
„ D é p a r t e m e n t s 
F r a n ç a i s 
R É F U G I É 
Belges 
A S S I S T É S 
Alsaciens-






to t a l 
Isère 3 .129 181 40 3 350 2 217 5.567 
Jura 4 .322 133 280 4 735 150 4.885 
Landes 1 .105 i .653 » 2 758 506 3.264 
Loir-et-Cher 1 .852 2 .310 18 4 180 745 4.925 
Loire 5 .370 2 .536 42 7 948 4 886 12.834 
Loire (Haute-).. 2 .788 168 50 3 006 591 3.597 
Loire-Inférieure. 7 .611 3 .497 169 11 277 1 227 12.504 
Loiret 5 .392 3 .418 43 8 853 3 699 12.552 
Lot 598 1 .952 22 2 572 378 2.950 
Lot-et-Garonne. 1 995 586 32 2 613 1 400 4.013 
Lozère 358 1 » 359 230 589 
Maine-et-Loire.. 4 631 2 706 351 7 688 3 599 11.287 
Manche 2 940 5 636 30 8 606 1 044 9.650 
Marne 24.371 1 264 50 25 685 12 325 38.010 
Marne (Hte-). . . 6 069 369 28 6 466 4 742 11.208 
Mayenne 2 270 1 726 34 4 030 85 4.115 
Meurthe-et-M. .. 16.412 342 114 16.868 7 000 23.868 
Meuse 15 145 784 45 15 974 5 627 21.601 
Morbihan 1 439 2 304 8 3 751 3 647 7.398 
Nièvre 3 657 1 157 26 4 840 1 668 6.508 
Nord 396 674 » 1 070 22 924 23.994 
Oise 8. 116 2 652 8 10 776 6 326 17.102 
Orne 2 379 3.852 10 6 241 1 185 7.426 
Pas-de-Calais.... 61 029 10 703 » 71 732 52 855 124.587 
Puy-de-Dôme... 2. 954 1 417 144 4 515 3 053 7.568 
Pyrénées (Bses-). al 608 2 317 9 3.934 » 3.934 
Pyrénées (Htes-). i . 774 1 378 21 3 173 4.337 7.510 
Pyrénées-Oies... 2. 429 55 37 2 501 80 2.581 
Rhône 2. 437 404 44 2 885 2 023 4.908 
Saône (Hte-)... . 501 22 9 532 1 418 1.950 
Saône-et-Loire.. 4. 941 500 106 5 547 6.280 11.827 
Sarthe 1. 345 L : i . 794 115 3 254 2 323 5.577 
Savoie r . 450 42 5 1 497 1 587 3.084 
Savoie (Haute-). 1. 938 157 56 2 151 590 2.741 
Seine 67. 523 13. 378 185 81 086 25 993 107.079 
Seine-Inférieure. 9.305 9. 574 8 18.887 7 698 26.585 
Seine-et-Marne.. 3. 084 2. 231 15 5 330 2 679 8.009 
Seine-et-Oise.... 8 . 716 5. 063 72 13.851 6 231 20.082 
RÉFUGIÉS PAR DÉPARTEMENT AU 31 OCTOBRE 1915 (fin) 
D é p a r l e m e n t s 
F r a n ç a i s 
R É F U G I É 8 
Belges 
A S S I S T É S 
Alsaciens-






to t a l 
Sèvres (Deux-). 8 9 5 2 . 8 6 0 7 3 . 7 6 2 1 . 8 9 0 5 . 6 5 2 
Somme 20 3 7 0 3 . 5 4 2 5 2 3 . 9 1 7 7 . 0 7 7 3 0 . 9 9 4 
Tarn 2 5 0 0 1 . 0 7 2 19 3 . 5 9 1 714 4 . 3 0 5 
Tarn-et-Gar.... 1 5 0 6 7 7 1 3 9 2 . 3 1 6 111 2 . 4 2 7 
Var 1 798 27 3 6 3 2 . 1 8 8 679 2 . 8 6 7 
Vaucluse 2 165 5 7 4 9 7 2 . 7 1 9 642 3 . 3 6 1 
Vendée 2 6 9 6 2 . 1 1 8 4 9 4 . 8 6 3 512 5 . 3 7 5 
Vienne 4 0 8 1 . 9 9 9 2 5 0 2 . 6 5 7 3 . 4 9 0 6 . 1 4 7 
Vienne (Hte-).. 2 119 8 4 9 7 2 . 9 7 5 140 3 . 1 1 5 
Vosges 1 8 4 4 9 2 . 3 2 0 4 . 1 7 3 3 . 9 0 3 8 . 0 7 6 
Yonne 6 922 2 . 2 3 6 32 9 . 1 9 0 3 . 4 3 7 1 2 . 6 2 7 
TOTAUX. . . 4 3 7 1 4 3 1 5 4 . 2 9 8 1 0 . 4 4 7 6 0 1 . 8 8 8 2 8 3 . 5 5 1 8 8 5 . 4 3 9 
Un second t ab leau (voir p. 179), communiqué par le minis-
tère de l ' In tér ieur , fai t connaî t re la répar t i t ion des réfugiés 
pa r d é p a r t e m e n t de refuge au 1 e r septembre 1918, c 'est-à-dire 
au m o m e n t du m a x i m u m . On remarquera qu 'ou t re les Ardennes 
encore occupées en ent ier pa r l 'ennemi, il manque au t ab leau 
le d é p a r t e m e n t de l 'Aisne, à peu près en t iè rement envahi à 
la suite des offensives du p r in t emps 1918. 
Le nombre t o t a l des réfugiés ressort à 1.597.000 environ, don t 
1.447.000 Français , 144.000 Belges et près de 6.000 au t res 
é t rangers . Il est inférieur à l ' éva lua t ion donnée page 173, pour 
le mois de sep tembre 1918 : 1.850.000, dont 1.560.000 Français 
et 290.000 é t rangers . Il ne s 'agit donc vra i semblab lement 
que des réfugiés assistés. 
Néanmoins , ce t ab l eau pe rmet d 'apprécier les différences 
de la répar t i t ion géographique des réfugiés vers la fin de la 
guerre avec celle du 31 octobre 1915. 
RÉFUGIÉS PAR DÉPARTEMENT AU 1ER SEPTEMBRE 1918 




































Ille -et-Vilaine.. . 
N O M B R E D E R É F U G I É S 
P o p u l a t i o n 
en 1911 
Tota l 
P o u r 
1.000 
h a b , 
en 
1911 
F rança i s Belges 
342.382 7.157 21 7.056 101 
530.22e » » » 
406.291 9.335 23 9.220 100 
107.231 1.833 17 1.708 113 
105.083 1.898 18 1.898 » 
356.338 9.982 28 8.992 783 
331.801 6.242 18 5.601 640 
318.896 » » » 
198.725 4.331 21 3.245 1.083 
240.755 35.534 148 35.534 » 
300.537 8.317 27 8.176 126 
369.448 5.732 15 5.732 » 
101.386 1.386 13 1.386 » 
805.532 12.892 16 10.209 725 
396.318 38.838 98 25.883 12.955 
223.361 5.481 24 4.993 281 
347.061 12.198 35 12.198 » 
450.871 13.621 30 13.621 » 
337.810 16.000 47 14.763 1.183 
309.646 9.465 31 8.546 919 
288.820 84 0.3 80 2 
350.044 22.740 65 22.740 » 
605.523 10.825 17 10.825 » 
266.188 8.904 34 8.237 667 
437.432 12.265 28 9.685 2.525 
299.835 5.632 18 5.455 86 
290.894 8.330 28 7.980 350 
323.763 31.828 98 31.828 » 
272.255 23.013 85 19.625 3.377 
809.771 13.161 16 11.448 1.394 
413.458 19.754 48 19.086 657 
432.126 13.668 32 12.062 1.544 
221.994 8.099 36 7.681 418 
829.095 19.558 23 19.558 » 
480.484 16.176 34 13.623 2.492 
608.098 21.690 36 16.240 5.450 
RÉFUGIÉS PAR DÉPARTEMENT AU 1ER SEPTEMBRE 1918 (suite) 
D é p a r t e m e n t s P o p u l a t i o n 
en 1911 
N O M B R E D E R É F U G I É S 
T o t a l 
P o u r 
1.000 
h a b . 
en 
1911 
F r a n ç a i s Belges 
Au t r e s 
é t r an -
gers 
Indre 287.673 9.733 34 8.787 946 
Indre-et-Loire.. . 341.205 11.647 28 11.647 » » 
Isère 555.911 15.987 26 15.215 398 374 
Jura 252.713 6.612 30 6.346 199 67 
Landes 288.902 8.783 49 7.526 1 190 67 
Loir-et-Cher 271.231 13.348 37 10.241 3 107 » » Loire 640.549 23.620 34 23.620 » 
Loire ( H t e - ) . . . . 303.838 7.936 26 7.702 234 » » Loire- Inférieure. 669.920 21.552 32 21.552 » 
Loiret 364.061 26.000 71 21.200 4.800 » 
Lot 205.769 3.704 18 3.704 » » 
Lot-et-Garonne.. 268.083 10.261 38 8.141 1 895 225 
Lozère 122.738 2.107 17 2.107 » » 
Maine-et-Loire.. 508.149 30.872 61 24.595 5 859 418 
Manche 476.119 12.262 25 12.262 » » 
Marne 436.310 28.273 65 27.471 771 31 
Marne (Hte-) . . . 214.765 19.686 92 19.431 244 11 
Mayenne 297.732 10.762 36 8.928 1 811 23 
Meurthe-et-Mos.. 564.730 26.554 47 26.404 150 » 
Meuse 277.955 21.210 76 20.741 418 51 
Morbihan 578.400 13.862 24 13.862 » » 
Nièvre 299.312 10.200 34 9.400 800 » 
Nord 1.961.780 17.228 8 17.228 » » 
Oise 411.028 40.264 98 36.838 2 794 632 
Orne 307.433 9.044 29 9.044 » » 
Pas-de-Calais.... 1.068.155 155.192 145 142.878 12 314 » 
Puy-de-Dôme. . . 525.916 14.464 27 12.523 1 .868 73 
Pyrénées (Bses-). 433.318 4.767 11 4.767 » » 
Pyrénées (fîtes-). 206.105 6.083 29 6.083 » » 
Pyrénées-Orient. 212.986 6.218 29 5.761 445 12 
Rhône 915.581 32.697 36 30.502 2 .055 140 
Saône (Hte-) . . . . 257.606 4.604 17 4.552 52 » 
Saône-et-Loire. . 604.446 28.568 47 27.889 679 » 
Sarthe 419.370 12.403 29 12.403 I » 
Savoie 247.890 5.258 21 5.258 » » 
Savoie (Hte-). . . 255.137 2.972 11 2.972 » » 
RÉFUGIÉS PAR DÉPARTEMENT AU 1ER SEPTEMBRE 1918 (fin) 
N O M B R E D E R É F U G I É S 
D é p a r t e m e n t s P o p u l a t i o n en 1911 
P o u r 
1.000 A u t r e s 
T o t a l h a b . F r a n ç aïs Be ges é t r a n -
en gers 
1911 
Seine 4.154 .042 140 526 34 140 526 » » 
Seine-Inférieure. 877 .383 93 162 106 58 820 34 150 192 
Seine-et-Marne.. 363 .561 25 448 70 22 815 2 557 76 
Seine-et-Oise.. . . 817 617 68 869 84 53 248 15 428 193 
Sèvres (Deux-).. 337 627 8 036 23 8 360 » » 
Somme 520 161 47 841 92 44 297 3 544 » 
Tarn 324 090 8 763 27 8 763 » » 
Tarn-et-Garonne 182 537 8 302 45 7 456 846 » 
Var 330 755 3 329 10 3 329 » » 
Vaucluse 238 656 9 775 41 9 775 » » 
Vendée 438 520 7 872 18 7 872 » » 
Vienne 332 276 12 332 37 8 699 3 633 
Vienne (Hte-). . . 384 736 9 077 24 9 077 » » 
Vosges 433 914 13 650 31 13 590 60 » 
Yonne 303 889 29 370 97 26 571 2 652 147 
ENSEMBLE. . . 39.602. 258 1.597 054 40 1.447 368 143 870 5.816 
Le même tab leau pe rmet aussi d 'apprécier l ' impor tance 
numér ique des réfugiés pa r r appor t à la popula t ion to ta le de 
chaque d é p a r t e m e n t de refuge. On a pris la popula t ion recensée 
en 1911 ; il eû t été préférable de faire le calcul par r a p p o r t 
à la popula t ion au 1 e r sep tembre 1918, mais une évalua t ion 
par dépa r t emen t aura i t soulevé des difficultés insurmontab les . 
Sous cette réserve, on voi t que la propor t ion moyenne é t a n t 
de 40 pour 1.000 h a b i t a n t s recensés en 1911 dans la France-
entière, cet te p ropor t ion a a t t e i n t 148 dans l 'Aube, 145 d a n s 
le Pas-de-Calais, 106 dans la Seine-Inférieure, 98 dans le 
Calvados, l 'Eure et l 'Oise, 97 dans l 'Yonne, 92 dans la H a u t e -
Marne et la Somme, 85 dans l 'Eure-e t -Loir , 84 en Seine-et-
Oise, 76 dans la Meuse, 71 dans le Loiret , 70 en Seine-et -Marne, 
Cet ordre est na tu re l l emen t t rès différent de celui q u ' o n 
ob t iendra i t d ' après le nombre absolu des réfugiés dans c h a q u e 
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dépar tement ; Pas-de-Calais, 155.000 ; Seine, 140.000 ; Seine-
Inférieure, 93.000 ; Seine-et-Oise, 69.000 ; Somme, 48.000 ; 
Calvados, 39.000 ; Aube, 35.500 ; Rhône, 33.000 ; Eure 
32.000; Maine-et-Loire, 31.000 ; Yonne, 29.400 ; Saône-et-Loire, 
28.500; Marne, 28 .000; Meurthe-et-Moselle, 26 .500; Loiret, 
26.000 ; Seine-et-Marne, 25.400 ; Loire, 23.600 ; Eure-et-Loir , 
23.000 ; Côte-d'Or, 22.800 ; Ille-et-Vilaine, 21.700 ; Loire-infé-
rieure, 21.500 ; Meuse, 21.000 
Réfugiés français par département d'origine. — La répar t i t ion 
par dépar tement d'origine des réfugiés français assistés au 
1 e r septembre 1918, est fournie par les t ab leaux des pages 182, 
183 et 184, d 'après la même s ta t is t ique du ministère de l ' In tér ieur . 
Les indications de ce t ab leau peuvent être ainsi résumées et 
les nombres de réfugiés par dépa r t emen t d'origine rapprochés 
de la popula t ion to ta le de ces dépa r t emen t s en 1911. 
RÉFUGIÉS FRANÇAIS PAR DÉPARTEMENT D'ORIGINE 
AU 1E R SEPTEMBRE 1 9 1 8 
Popu la t i on Réfugiés P r o p o r t i o n 
D é p a r t e m e n t 
d 'or ig ine 
en 1911 en p o u r 1.000 
en i ni l l iers milliers h a b i t a n t s 
Nord . . . 1 . 9 6 2 3 1 1 159 
Pas-de-Calais . . . 1 . 0 6 8 3 2 1 3 0 1 
Somme 5 2 0 1 7 3 3 3 3 
Oise 4 1 1 62 1 5 1 
Aisne 5 3 0 1 6 3 3 0 7 
Ardennes 3 1 9 87 2 7 1 
Marne 4 3 6 120 2 7 4 
Meuse 2 7 8 74 2 6 6 
Meurthe-et-Moselle 5 6 5 9 3 164 
Vosges 4 3 4 14 32 
10 départements. . . . . . . 6 . 5 2 3 1 . 4 1 8 2 1 7 
Belfort 1 0 1 5 50 
Seine-et-Marne 3 6 4 4 1 3 
Autres départements 2 0 
Réfugiés français 1 . 4 4 7 
Réfugiés étrangers (Belges, ,etc.) 1 5 0 
TOTAL 1 . 5 9 7 
Ce sont les d é p a r t e m e n t s de la Somme, de l 'Aisne et du Pas-
de-Calais qui ava ien t fourni , au 1 e r sep tembre 1918, les plus 
for tes p ropor t ions de réfugiés en égard à leur popu la t ion : 
SuxftiT P ° U r ^ P r e m i G r ' P l U S d e 3 0 ^ 1 0 0 P o u r ^ s 
Pour la Marne, les Ardennes et la Meuse, la proport ion des 
; e o u f l S 0 0 e S t " S 6 P ° U r 1 0 0 h a b i t a n ^ d e 1 5 à 1 pour 100 pour la Meurthe-et-Moselle, l'Oise et le Nord 
P a s d l T , C ° n S l d è r e l 6 S e f f e C t i f S a b S ° l u S d e r é f u g l é s - le 
Nord 31 a 0 0 0 m " ^ ^ 5 11 6 n 3 f 0 U m i 3 2 1 - 0 0 0 ' P ™ le INord, 311.000; la Somme, 173.000; l 'Aisne 163 000- la 
Marne, 120.000; la Meurthe-et-Moselle,'93.000 l e f l l n n e 
87.000 ; la Meuse, 74.000 ; l 'Oise, 62.000 ; etc. 
Réfugiés dans les départements envahis. - La part ie située 
d o n n a T T ^ T ^ l e S d é P - t e m e n t s envahis 
donnai t asile a de nombreux réfugiés des régions occupées par 
ennemi, soit dans ce même dépar t emen t , soit dans les dépar-
t emen t s voisins. p 
a n
L ; ^ r é f u g i é s ' q u i d é j à s ' é l e v a i t à P I u s d e 1 5 0 - 0 0 0 
n L f U l n n n n 1 5 î . ' M t a u g m e n t é P o u s s i v e m e n t jusqu 'à 
plus de 360.000 à l 'armistice, il ava i t même dépassé 370 000 
au cours de 1 hiver 1917-1918. Le tab leau ci-après permet 
de suivre ses var ia t ions mensuelles en dis t inguant les réfugiés 
f rançais des étrangers, presque tous Belges. 
É V A L U A T I O N D U N O M B R E D E S R É F U G I É S E N M I L L I E R S , 
D A N S L A P A R T I E E N A R R I È R E D E S L I G N E S F R A N Ç A I S E S D E S 
» D É P A R T E M E N T S E N V A H I S ( a ) 
i^JL——__ 1916 
Mois F r a n ç a i s É t r a n g e r s T o t a u x S ^ r i ^ a ^ i ^ T ^ 
Ë N V I E R 1 4 5 15 1 6 0 2 7 0 3 0 3 0 0 
M A T R Î S } * 1 5 6 2 7 0 3 5 3 0 5 
1 7 1 1 3 1 8 4 2 6 8 3 6 3 0 4 
M " 7 ? % 190 2 7 1 37 3 0 8 
a i 183 15 198 275 37 312 
2 1 4 2 8 2 4 2 2 7 5 3 9 3 1 4 
30 265 275 40 3 5 
250 36 286 280 38 318 Septembre 251 38 289 281 38 319 
£ C T 0 B R « T 2 5 8 3 8 2 9 6 2 8 6 4 0 3 2 6 Novembre 265 35 300 284 39 323 
D e c e m b r e 265 35 300 287 38 325 
(a) Non compris les Ardennes, 
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Octobre.. . . 
Novembre.. 
Décembre. . 
La répar t i t ion des réfugiés que le tab leau précédent fai t 
connaître, mois par mois de 1915 à 1918, pour l 'ensemble de 
9 dépar t ement s envahis, pourra i t être donnée pour chacun de 
ces dépar tements . Mais, pour avoir une idée des mouvements , 
il suffira de l ' indiquer de six mois en six mois, c 'est-à-dire en 
janvier et juillet de 1915 à 1918 (voir page 188). 
On voit sur ce t ab leau que c'est le dépa r t emen t du 
Pas-de-Calais qui a recueilli, à l 'arrière des lignes françaises, 
le plus grand nombre de réfugiés, j u squ ' à 1 5 6 . 7 0 0 en juillet 
1 9 1 8 , sur u n total de 3 7 0 . 6 0 0 . C'est ensuite dans la Somme et 
l'Oise que se t rouva ien t les plus grands nombres de réfugiés : 
5 3 . 8 0 0 et 4 3 . 0 0 0 . La Marne ava i t alors un cont ingent de 
3 4 . 0 0 0 réfugiés, la Meurthe-et-Moselle plus de 2 6 . 0 0 0 et la 
Meuse 2 1 . 0 0 0 . Dans le d é p a r t e m e n t du Nord, la par t ie à l 'arrière 
des lignes alliées, rédui te à l ' a r rondissement de Dunkerque 
et à une par t ie de celui d 'Hazeb rouck donna i t asile à 2 2 . 0 0 0 ré-
fugiés. Enf in , on n ' a aucun résu l ta t pour l 'Aisne à peu près 
to ta l ement occupée pa r l ' ennemi à cet te époque, ou du moins, 
en t iè rement comprise dans la zone des combats . 
3 . — R A P A T R I É S PAR LA S U I S S E 
Comme on l 'a dé jà expliqué, pa rmi les réfugiés dénombrés 
au pa rag raphe précédent sont compris les rapatriés, c 'est-à-
dire les civils f rançais in ternés en Allemagne, ou les originaires 
1917 1918 
França is É t r a n g e r s T o t a u x França i s É t r ange r s ^Totaux 
290 40 330 335 35 370 
288 37 325 337 37 374 
296 37 333 347 38 385 
300 37 337 323 31 354 
306 36 342 332 30 362 
310 37 347 327 30 357 
310 40 350 340 30 370 
317 38 355 331 31 362 
325 36 361 333 28 361 
323 36 359 331 28 359 
333 37 370 332 29 361 
335 37 372 344 29 373 
ÉVALUATION DU NOMBRE DES RÉFUGIÉS EN MILLIERS 
DANS LA PARTIE EN ARRIÈRE DES LIGNES FRANÇAISES DE CHACUN 
D E S 9 D É P A R T E M E N T S E N V A H I S (a) 







Meuse.. . . 
M-et-Mos. 
Vosges . . . 
TOTAUX. 






Marne . . . . 
Meuse . . . . 
M-et-Mos . 
Vosges. . . . 
TOTAUX. 
J A N V I E R 1 9 1 5 
França i s Ét . r angers 
1 0 , 0 3 , 0 
5 4 , 2 5 , 8 
8 , 9 2 , 0 
2 , 6 0 , 9 
5 , 4 0 , 6 
3 0 , 0 1 , 3 
1 7 , 6 0 , 6 
1 5 , 5 0 , 5 
1 , 2 0 , 2 
1 4 5 , 4 1 4 , 9 
J U I L L E T 1 9 1 5 
Français É t rangers 
1 0 , 7 
9 4 . 0 
2 5 . 1 
1 2 , 9 
6,8 
3 5 , 5 
2 1 , 1 
2 4 . 2 
5 , 1 
2 3 5 , 4 
J A N V I E R 1 9 1 6 
Français 
5 , 0 
1 1 , 5 
3 , 5 
3 , 0 
0 , 5 
1 . 7 
1,0 
0 , 8 
2.8 
1 4 . 7 
1 1 4 , 7 
3 0 , 0 
1 4 , 6 
7 , 5 
3 6 . 8 
22,0 
2 4 , 4 
5 , 3 
Ét] •rangers 
6,0 
1 0 , 9 
4 , 0 
3 , 0 
0 , 5 
1 , 3 
0 , 9 
0 , 9 
2 , 9 
J U I L L E T 1 9 1 6 
Français Étrangers 
2 7 0 , 0 3 0 , 4 
1 6 , 1 1 2 , 6 
1 1 5 , 0 1 4 , 0 
3 1 , 4 4 , 2 
1 5 , 2 3 , 5 
8 , 0 0 , 4 
3 7 , 2 1 , 1 
2 1 , 8 0 , 6 
2 4 , 0 0 , 8 
6 , 3 3 , 0 
2 7 5 , 0 4 0 , 2 
(a) Non compris les Ardennes . 
des régions envahies qui purent rentrer en France, au cours de 
la guerre, par l ' intermédiaire d 'un pays neutre, par la Suisse, 
pour la presque totali té d 'entre eux. Une fois rendus dans leur 
département de refuge, les rapatriés étaient considérés comme 
les réfugiés ordinaires. 
Cinq cent mille personnes ont été rapatriées en France par 
la Suisse, d'octobre 1914 à 1919, dont 130.000 par Annemasse 
jusqu'en décembre 1916, et 370.000 par Évian, où le service 
de réception fu t transféré en janvier 1917 ; il cessa de fonc-
tionner en janvier 1919, avec les dernières arrivées de nos 
compatriotes, retenus en pays ennemi après l 'armistice pour 
des causes diverses, no tamment par la maladie ou les diffi-
cultés des communications (1). 
Rapatriements par Annemasse, de 1914 à 1916. — Le premier 
convoi de rapatriés, composé de Français internés depuis le 
début de la guerre dans des camps de concentrat ion en Alle-
magne, arriva à Annemasse le 23 octobre 1914. 
De ce moment jusqu 'à la fin de 1916, 130.000 rapatriés 
devaient rentrer en France par cette voie. Ils arrivaient en 
Suisse par Schaffouse, étaient dirigés par Zurich, Berne et Lau-
sanne sur Genève. Dans toutes ces villes, les initiatives locales, 
dignes du vieux renom de la Suisse, se multiplièrent pour sou-
lager les misères de ces convois de vieillards, de femmes, d'en-
fants, de malades épuisés par un long et pénible voyage. 
Débarqués à la gare de Genève-Cornavin, les réfugiés étaient 
t ransportés en t r amway jusqu 'à Annemasse. 
Les plus forts contingents arrivèrent de mars à mai 1915 : 
environ 56.000 réfugiés venant directement des régions 
envahies. 
En décembre 1915 et janvier 1916, on reçut un nouveau con-
t ingent de 20.000 personnes. A par t i r de ce moment , les arrivées 
furent plus régulièrement espacées. 
(1 ) Voir, pour plus de détails, le Rappor t du 26 avril 1920, présenté au Ministère de 
l ' Intér ieur par l ' Inspection générale des services administrat ifs . Ce rappor t annoncé 
au Journal Officiel du 20 juin 1920 n 'a pas été inséré dans ce journal, mais tiré à pa r t 
et envoyé aux intéressés. 
Vers le 25 novembre 1916, le gouvernement allemand annon-
çait au gouvernement suisse, que 20.000 personnes venant des 
régions envahies seraient rapatriées par la Suisse, entre le 
4 et le 25 décembre 1916, à raison de deux trains de 500 per-
sonnes par jour (Le Temps, 27 novembre 1916). 
Au début de décembre 1916, on enregistrait à Genève le 
passage du cent millième rapatrié (Le Temps, 8 décembre 
1916). 
A part ir de décembre 1916, les arrivées furent presque quoti-
diennes. Les ressources locales d 'Annemasse devinrent insuf-
fisantes pour assurer la réception et l 'hébergement des rapatriés 
valides en a t t endan t leur départ pour l 'intérieur, l'hospitali-
sation des malades, etc. L'excédent fu t réparti entre Thonon 
et Évian. Le centre d 'Annemasse n 'avai t que 1.000 places, 
les annexes 3.000 environ. 
Au début de 1917, en présence de l 'augmentat ion du nombre 
des rapatriés, on décida de t ranspor ter l 'organisation centrale 
à Évian, où l 'on disposait des hôtels et de ressources de toute 
nature bien supérieures à celles d 'Annemasse. Cette dernière 
ville et Thonon continuèrent à fontionner comme annexes 
en cas d'affluence exceptionnelle. D 'autre par t , les trains de 
réfugiés pouvaient accéder directement à la gare d 'Évian par 
la voie ferrée qui contourne à l'est le lac Léman. On supprimait 
ainsi le t ransbordement par t r a m w a y entre Genève-Cornavin 
et Annemasse, qui infligeait une fatigue supplémentaire aux 
rapatriés arr ivant le plus souvent en très mauvaise condition 
physique. 
Rapatriements par Évian, de 1917 à 1919. — Le service des 
rapatr iements fu t en éta t de fonctionner à Évian, dès le 
15 janvier 1917. 
Le 24 mars 1917, on signalait de Schaffouse que 166.000 rapa-
triés français avaient t raversé cette ville depuis le début , 
dont 50.000 environ entre le 15 janvier et le 24 mars 1917, 
parmi lesquels 6.400 hommes, 24.400 femmes et 19.200 enfants 
(Le Temps, 25 mars 1917). Les convois arrêtés le 2 mars 
devaient reprendre le 16 avril. 
Au début de juin 1917, on notai t de Schaffouse le passage 
du 200.000e rapatr ié (Le Temps, 3 juin 1917). 
Au total , pendant la seule année 1917, 205.000 personnes 
ont été rapatr iées par Évian. 
Le 26 janvier 1918, on annonçai t que depuis le 5 novembre 
1917, date à laquelle les convois ont commencé à passer par 
Bâle, 91.500 rapatr iés ava ien t t raversé cette ville, dont 
15.500 hommes, 46.500 femmes et 29.500 enfants . Le nombre 
to ta l des personnes rapatr iées pa r la Suisse à ce jour, s 'élevait 
à 378.000. Les convois devaient cesser le 26 février pour 
reprendre après Pâques , le 8 avril. 
On peut résumer ainsi, d 'une manière approximat ive , les 
rapa t r iements par la Suisse : 
Annemasse : octobre 1914-décembre 1915... 90.000 
Annemasse : 1916 40.000 
Évian : 1917 205.000 
Évian : 1918 et janvier 1919 165.000 
TOTAL 5 0 0 . 0 0 0 
Il n 'en t re pas dans le cadre de cette é tude, de re t racer les 
scènes émouvan tes qui se renouvelaient à l 'arr ivée des t ra ins 
de rapatr iés , ni de décrire la t âche formidable , i ncomban t a u x 
services qui ont reçu jusqu ' à 1.300 rapat r iés pa r jour , en deux 
convois a r r ivan t à Évian , l 'un vers 7 heures du mat in , l ' autre 
vers 7 heures du soir. On t rouvera d ' in téressants détails dans le 
Rapport déjà cité. Disons seulement qu ' ap rès leur récept ion 
à la gare, puis au Casino où ils p rena ien t leur premier repas, 
les rapat r iés valides é ta ient répar t i s ent re les divers centres 
d 'hébergement (hôtels, etc.), t and i s que les malades é ta ient 
hospitalisés. 
Le service d ' ident i f ica t ion établissait ensuite l ' é ta t civil 
de chaque rapa t r i é et la carte qui deva i t lui pe rme t t r e de 
toucher l 'al location dans le d é p a r t e m e n t de refuge. Une fiche 
spéciale servai t pour ten i r à jour les listes de rapa t r iés pa r 
d é p a r t e m e n t d 'origine, qui recevaient une grande publi-
cité par l ' in termédiai re du ministère de l ' In t é r i eu r et des 
comités d'aide aux réfugiés et permettaient aux familles disper-
sées de se réunir, aux enfants isolés de retrouver leurs 
parents, etc. (1). 
Le service médical dirigeait sur des établissements spécia-
lisés les malades de diverses catégories, enfants, adultes ou 
vieillards. 
D'autres annexes jouaient un rôle fort utile : bains-douches 
et désinfection, vestiaire pour les réfugiés dont les vêtements 
étaient insuffisants, service de placement pour ceux qui 
étaient en éta t de travailler, guichets d'échange de bons de 
monnaies, etc. 
Un office spécial avait dû être créé pour assurer le ravitail-
lement des groupements de réfugiés de la région d 'Évian qui 
comprenaient à certains moments jusqu 'à 6.000 personnes. 
Il fallait ensuite organiser l 'évacuation. Ceux qui étaient 
réclamés par des parents ou amis ou qui justifiaient de moyens 
d'existence étaient mis en route vers la destination choisie. 
Parmi ces derniers, quelques-uns devaient a t tendre dans des 
centres secondaires la réponse des personnes dont ils se 
réclamaient, ou l 'autorisation de se rendre dans certaines 
régions : zone des armées, Paris, etc. 
Les réfugiés sans ressources et qui n 'étaient réclamés par 
personne, étaient répartis entre les dépar tements de l ' intérieur. 
Il fallait organiser les convois, aviser les préfets des dépar-
tements traversés et ceux des dépar tements destinataires, qui 
assuraient la réception et la répart i t ion des réfugiés entre les 
communes de leur circonscription. 
Rapatriements par la Belgique et la Hollande après l'armistice. 
Après l 'armistice, il fal lut assurer le repat r iement d'environ 
135.000 Français qui avaient été refoulés en Belgique et jus-
qu 'en Hollande par l 'armée allemande en retrai te. 
Ces rapat r iements furent effectués par mer et par chemins 
(1) Des listes de rapatriés ont été établies à Genève sur l ' initiative de M. AUDÈOUD. 
de fer sur Dieppe, Dunkerque, et Nancy où l 'on avait créé, 
notamment à Dieppe, des organisations analogues à celles 
d 'Évian. 
4 . — R É F U G I É S ALLIÉS 
La France a accueilli pendant la guerre, comme ses propres 
enfants, un grand nombre de réfugiés appar tenant à des natio-
nalités alliées : Belges, Serbes, Russes, etc. 
Un décret du 14 août 1914 (Journal Officiel, 15 août), 
étendit les allocations accordées par la loi du 5 août 1914 aux 
familles de mobilisés français : 
1° Aux familles nécessiteuses anglaises, belges, russes et 
serbes résidant en France et dont le soutien a été appelé ou 
rappelé sous les drapeaux ou s'est engagé volontairement ; 
2° Aux familles nécessiteuses dont le soutien, quelle que soit 
sa nationalité, s'est engagé dans l 'armée française pour la durée 
de la guerre. 
Des décrets du 1 e r juillet 1915 et du 17 février 1917 éten-
dirent ces dispositions aux Italiens et aux Roumains. 
Dans l ' instruction générale du 15 février 1918 (Journal 
Officiel, 17 février) dont il a déjà été question, le principe des 
secours aux réfugiés étrangers fu t élargi de la manière la plus 
généreuse. L'article 1 e r reconnaî t la qualité de réfugiés aux 
sujets des nations alliées et, d 'après l 'article 3, peuvent être 
considérés comme réfugiées les personnes qui, ayan t avan t la 
guerre leur résidence habituelle en pays étranger a t te in t par 
les événements de guerre, ont été amenées à se fixer en France. 
L'allocation de secours aux réfugiés de nationali té étrangère 
ne cessa qu 'en juin 1920. 
Réfugiés belges. — Dès le mois d ' août 1914, les réfugiés 
belges, chassés par l ' invasion, refluèrent en territoire français 
et leur nombre s 'accrut rapidement en septembre et en 
octobre, pendan t que d 'aut res de leurs compatr iotes pas-
saient en Hollande ou s ' embarquaient à Ostende pour l'Angle-
terre. 
RECENSEMENT DES BELGES RÉSIDANT EN FRANCE 
FIN NOVEMBRE 1918 (a) 
H o m m e s F e m m e s E n f a n t s T o t a u x 
Ain 47 42 50 139 
Aisne 302 254 217 773 Allier 1.356 811 563 2 730 
Alpes (Basses-) 34 28 33 95 
Alpes (Hautes-) 15 10 2 *>7 
Alpes-Maritimes 693 924 210 1 , 827 Ardèche 20 23 24 67 
Ariège 546 591 411 1 548 
Aube 591 623 458 1 672 
Aude 41 33 20 94 
Aveyron 220 114 143 477 
Bouches-du-Rhône 375 281 241 897 
Calvados 4.389 4.841 4.073 13 303 
Cantal 102 98 105 305 
Charente 1.020 1.153 995 3 168 
Charente-Inférieure... . 803 779 790 372 
Cher 489 362 305 1 156 
Corrèze 117 101 108 326 
Côte-d'Or 224 220 316 760 
Côtes-du-Nord 932 1.134 904 2. 970 
Creuse 243 223 318 784 
Dordogne 808 809 885 502 
Doubs 25 34 20 79 
Drôme 42 54 27 119 
Eure 1.934 2.114 2.158 6 .206 
Eure-et-Loir 1.231 657 691 579 
Finistère 741 976 724 2, .441 
Gard 232 269 258 759 
Haute-Garonne 549 614 570 1 . 733 
Gers 336 351 452 1. ,139 
Gironde 1.185 938 801 2. .924 
Hérault 708 645 906 2. 259 
Ille-et-Vilaine 2.420 3.382 1.590 7. 392 
Indre 410 505 431 1. 346 
Indre-et-Loire 801 945 878 2. 624 
Isère 230 207 183 620 
Jura 63 68 75 206 
Landes 858 707 585 2. 150 
Loir-et-Cher 1.023 1.079 844 2. 946 
(a) Recensement effectué par le Comité officiel belge de secours aux réfugiés, 
à Sainte-Adresse (Annuaire statistique de la Belgique et du Congo belge, 1915-1919 
l r e partie p. 117). 
R É F U G I É S 
H o m m e s 
Loire 759 






Maine- et-Loire 1.367 
Manche 2.170 
Marne 389 











Pyrénées (Basses-) . . . . 927 
Pyrénées (Hautes-) . . . . 514 
Pyrénées-Orientales.... 21 
Rhône 1.329 
Saône (Haute-) 15 
Saône-et-Loire 293 
Sarthe 1.109 
Savoie. ' 35 













Vienne (Haute-) 310 
Vosges 98 
Yonne 632 
R A P A T R I É S lir'5 
F e m m e s E n f a n t s T o t a u x 
440 316 1.515 
101 119 358 
1.553 1.206 4.345 
1.759 1.263 4.805 
1.017 770 2.623 
418 236 1.063 
10 4 25 
1.649 1.511 4.527 
2.264 2.494 6.928 
368 487 1.244 
189 186 589 
1.006 785 2.558 
49 68 171 
83 52 206 
451 489 1.394 
714 612 1.910 
3.761 •2.882 10.562 
1.166 1.231 4.237 
1.854 1.639 5.040 
5.634 4.179 14.718 
711 735 2.243 
1.031 1.175 3.133 
637 605 1.756 
24 20 65 
1.103 610 3.042 
20 28 63 
243 296 832 
959 776 2.844 
67 44 146 
114 76 279 
33.429 18.653 93.341 
13.825 8.740 35.396 
1.403 1.275 4.410 
4.686 3.907 12.650 
1.122 1.218 3.549 
1.860 1.376 4.497 
428 469 1.578 
217 228 759 
49 23 115 
32 33 104 
1.418 1.485 4.126 
905 919 2.854 
324 343 977 
77 107 282 
830 463 1.925 
TOTAUX 121.786 116.995 86.517 325.298 
Le 13 octobre 1914, le gouvernement belge venait s'installer 
à Sainte-Adresse, près du Havre, où il devait rester jusqu'à la 
délivrance de la Belgique en 1918. 
Les Belges résidant en France ou réfugiés furent , dès le 
début , assimilés aux Français au point de vue des secours 
alloués par le gouvernement français. Dès le 14 août 1914, la 
loi sur les allocations journalières aux familles de mobilisés 
était étendue aux familles belges. Les réfugiés belges eurent le 
même droit que les réfugiés français aux allocations en argent 
et en nature : logement, t ransports , etc. 
En avril 1915, M. Schollaert, président de là Chambre belge, 
évaluait à 300.000 le nombre total des Belges réfugiés en 
France. 
D'après le tableau de la page 176, il n 'y avait , en France, 
que 154.000 Belges assistés au 31 octobre 1915. 
Au 1 e r septembre 1918, d 'après le tableau de la page 181, 
émanant comme le précédent du ministère de l ' Intérieur 
français, il y avait à cette date 144.000 Belges assistés. 
Mais ces stat ist iques ne comprennent que les Belges béné-
ficiaires d'allocations payées par l 'É t a t français. 
D'après un recensement effectué par les soins du Comité 
officiel belge de secours aux réfugiés, à Sainte-Adresse, 
325.000 réfug les belges résidaient en France, à la fin de no-
vembre 1918. 
Plus du tiers d 'ent re eux, 110.000 environ, se t rouvaient 
dans la région parisienne : Seine, 93.341 ; Seine-et-Oise, 
12.650 ; Seine-et-Marne, 4.410. 
En Normandie , au voisinage du siège du gouvernement belge, 
résidaient près de 67.000 Belges : Seine-Inférieure, 35.396 ; 
Calvados, 13.303 ; Manche, 6.928 ; Eure, 6.206 ; Orne, 5,040. 
De forts groupements étaient restés dans le voisinage du 
f ront nord-est : Nord, 10.562 ; Pas-de-Calais, 14.718; Somme, 
4.497. 
Enfin, de notables contingents s 'étaient répandus dans le 
Nord-Ouest : Ille-et-Vilaine, 7.392 ; Maine-et-Loire, 4.527 ; 
Loiret, 4 .805; Loire-Inférieure, 4 .345; Vendée, 4 .126; Deux-
Sèvres, 3.549. 
Réfugiés serbes. — Après l 'envahissement de la Serbie en 
1915, la France offrit asile au gouvernement serbe et à de nom-
breux réfugiés. 
Les réfugiés civils qui avaient suivi le gouvernement serbe, 
installé à Scutari dès la fin de novembre 1915, ou qui avaient 
pris le chemin de Salonique, commencèrent à arriver en dé-
cembre ; à la fin de ce mois, plus de 2.000 Serbes étaient 
arrivés en Corse (Le Temps, 30 décembre 1915). 
Ce n'est point ici le lieu de rappeler comment furent sauvés, 
après leur héroïque et dure retraite à t ravers l 'Albanie, les 
débris de l 'armée serbe arrivés jusqu 'à l 'Adriatique. Cette 
armée fu t évacuée d 'abord sur Bizerte, puis dans l'île de Corfou. 
Les réfugiés civils serbes ou monténégrins, après l 'évacuation 
des ports de San Giovanni di Medua (26 janvier 1916) et de 
Durazzo (9 février), furent en grande partie t ransportés en 
Corse ou débarqués à Marseille. 
Au 1 e r août 1918, plus de 17.000 Serbes se t rouvaient en 
France, d 'après les rapports fournis au gouvernement serbe, 
par le ministère de l ' Intérieur français (1). 
Parmi les réfugiés se t rouvaient beaucoup d 'enfants et de 
jeunes gens : 450 furent admis dans un lycée spécial installé 
à Beaulieu (Alpes-Maritimes) ; un millier d 'é tudiants fu ren t 
répartis dans les universités ou écoles ; la compagnie des che-
mins de fer d'Orléans créa une école spéciale à Saint-Pierre-
des-Corps, pour 100 fils de cheminots serbes. De nombreuses 
œuvres fu ren t créées pour secourir les Serbes, leur procurer du 
travail . 
Réfugiés monténégrins. — Comme les Serbes, les Monté-
négrins chassés par l ' invasion vers la fin de 1915, t rouvèrent 
un refuge en France ; le gouvernement monténégrin séjourna 
à Lyon, puis à Bordeaux ; le roi s ' installa à Neuilly-sur-Seine. 
Le nombre to ta l des réfugiés monténégrins ne dépassa pas 
3.000 (2). 
( 1 ) M A T H O R E Z , Revue politique et parlementaire, juin 1922, p. 447. 
( 2 ) M A T H O R E Z , Revue politique et parlementaire, juin 1922, p. 4 4 8 . 
Réfugiés russes. — L'afïlux des réfugiés russes en France ne 
devait prendre toute son ampleur qu'après la guerre, mais il 
a commencé après la révolution de 1917, dès l 'établissement 
du régime des Soviets, pour s'accroître après l'échec des tenta-
tives de Denikine et Wrangel. 
Réfugiés orientaux. — Un certain nombre de réfugiés orien-
t aux ont été également reçus en France. Ainsi, en février 1916, 
700 Syriens protégés français, t ransportés d 'abord en Crète à 
la Canée, furent hospitalisés en Corse, au grand séminaire 
d'Ajaccio. 
VII. — Travailleurs étrangers et coloniaux 
Avant la guerre, la France possédait un impor tan t contingent 
de travailleurs étrangers. Au recensement de 1911, sur 21 mil-
lions de personnes actives, on avait compté 680.000 étrangers, 
dont 474.000 hommes et 206.000 femmes. Le recensement, 
effectué en mars, ne tenai t d'ailleurs pas compte de l 'immi-
gration saisonnière de travail leurs agricoles : Belges pour la 
moisson et la culture des betteraves, Espagnols pour les ven-
danges dans le Midi. 
Le besoin de main-d 'œuvre se faisait d'ailleurs sentir avec 
assez d ' intensi té pour déterminer, comme on l 'a déjà dit, des 
essais de recrutement méthodique des travailleurs étrangers, 
no t ammen t par le Comité des Forges en Italie, par des Sociétés 
agricoles du Nord-Est en Galicie (voir page 74). 
A la mobilisation, une grande part ie de la main-d 'œuvre 
étrangère disparut , beaucoup d 'ouvriers neutres ou alliés, 
no t amment les Italiens ayan t regagné leur pays. 
Après les premiers mois de guerre, les besoins croissants 
firent créer, en septembre 1915, une Conférence interminis-
térielle pour l 'é tude des questions relatives à la main-d 'œuvre : 
contrats- types , recrutement , réception, t ranspor t et répar-
ti t ion des ouvriers, etc. 
Le ministère de la Guerre, res tan t seul chargé de la main-
d 'œuvre coloniale et chinoise dont il sera question plus loin, 
deux services se par tageaient la besogne pour la main-d 'œuvre 
européenne : l 'un pour les t ravai l leurs industriels, l ' autre pour 
les travail leurs agricoles (1). 
1. — T R A V A I L L E U R S E U R O P É E N S 
Travailleurs industriels. — Un Service de la main-d 'œuvre 
étrangère fu t const i tué au débu t de 1916 par le Ministère de 
l ' a rmement et t ransféré au Ministère du Travail , près de l'Office 
central de placement . 
Pendan t la première année de son fonc t ionnement , de juillet 
1916 au 30 juin 1917, ce service introduis i t en France plus de 
22.000 ouvriers (2), dont 11.600 Grecs (3), 5.560 Portugais , 3.300 
Italiens, 1.400 Espagnols, 240 Monténégrins, 180 Suédois 
Du 1 e r juillet 1916, j u squ ' au 1 e r j anvier 1919, le nombre 
to ta l des ouvriers in t rodui t s s 'est [élevé à 82.000, dont 
22.800 Por tugais , 24.300 Grecs, 15.200 Espagnols , 5.500 I ta-
liens, etc. (4). 
E n dehors de ces qua t re sources principales, le Ministère 
de l 'Armement p u t embaucher quelques centaines de spécia-
listes en Scandinavie, des Monténégrins recrutés en Italie, 
un millier de Polonais en Hollande, etc. 
Ces nombres ne comprennen t pas les t ravai l leurs industr iels 
entrés en France sans passer pa r les dépôts du service de la 
m a i n - d ' œ u v r e é t rangère . 
Le service devai t d 'ai l leurs poursuivre son œuvre après 
l 'armistice en vue des t r a v a u x de reconst ruct ion dans les 
régions envahies (voir plus loin, page 513). 
Travailleurs agricoles. — De son côté, le service spécial de la 
ma in-d 'œuvre cons t i tué pa r le Ministère de l 'Agricul ture 
(1) Voir sur ce suje t B. N O G A R O et M. W E I L , La main-d'œuvre étrangère et colo-
niale pendant la guerre (Publication de la Dotat ion Carnegie). 
(2) N O G A R O , Revue d'économie politique, novembre-décembre 1920, p. 719. 
(3) Non compris 3.000 femmes et enfants . 
(4) Bulletin du ministère du Travail, janvier-février 1920, p. 19. 
s'efforçait de pourvoir aux besoins pressants de la culture. 
Les résultats obtenus pendant la guerre et les années suivantes 
sont résumés ci-dessous : 
ENTRÉES DE TRAVAILLEURS AGRICOLES ÉTRANGERS (1) 
De 1915 à 1918, ces nombres ne comprennent guère que des 
Espagnols et des Portugais (343 Italiens en 1916, 408 en 1917, 
1.474 en 1918). 
Voici main tenant quelques indications sur les groupes d'ou-
vriers les plus impor tants . 
Espagnols. — L'Office de la main-d 'œuvre agricole, pour 
faciliter le placement des ouvriers espagnols qui se présen-
taient à la frontière, créa des bureaux d ' immigrat ion en 1915 
à Cerbère, Cette, Foix, Hendaye, puis en 1916 à Marseille, 
Arreau, Bordeaux, etc. 
Au début de 1917, le Ministère de l 'Armement installe 
aussi à Perpignan, un bureau de placement pour les immi-
grants espagnols, annexe des dépôts de Bayonne et de Marseille. 
D 'après les renseignements fournis en novembre 1917 par 
le Ministère de l ' Intér ieur à la Conférence interministérielle 
de la main-d 'œuvre , on peut estimer que l 'excédent des entrées 
sur les sorties d 'ouvriers espagnols, depuis août 1914 jusqu 'à 
la fin de 1915 a été de 52.000 environ, dont 27.000 ouvriers 
agricoles (2), ces évaluations é tan t plutôt au-dessous de la 
réalité. Pour les années suivantes, les résultats sont résumés 
dans le tableau ci-après (3) : 
(1) D'après le journal La Main-d'œuvre agricole, n° de juin 1921. 
(2) La Main-d'œuvre agricole, 10 janvier 1918. 
(3) Ils sont donnés par semestre en 1916, mois par mois de janvier 1917 à mars 
1918, dans La Main-d'œuvre agricole du 25 juin 1918, pour l 'année entière 1918 dans 
le n° du 10 mars 1919, par mois en 1919 dans les n o s du 25 septembre 1919 et du 
25 février 1920. 
Hommes Femmes E n f a n t s To taux 
1 9 1 5 
1 9 1 6 
1 9 1 7 . 
1 9 1 8 . 
9 . 8 1 4 2 . 7 5 5 1 . 8 9 2 1 4 . 4 6 1 
3 6 . 3 6 4 6 . 9 1 5 5 . 6 5 0 4 8 . 9 2 9 
3 7 . 1 8 3 6 . 9 9 3 3 . 5 4 2 4 7 7 1 8 
3 0 . 0 7 8 5 . 6 7 9 1 . 8 0 6 3 7 . 5 6 3 
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A u t o t a l Agr ico les A u t o t a l Agr i co l e s A u t o t a l Agr ico les 
Août 1914 à 
décembre 1915. 52.000 27.000 
191 6 93.370 52.940 29.227 18.089 64.143 34.851 
191 7 102.341 43.947 62.751 20.192 39.590 23.755 
191 8 » » » » 38.896 28.814 
Les nombres d 'Espagnols entrés dépassent ceux qui ont été 
indiqués ci-dessus pour le to ta l des t ravai l leurs agricoles, 
sans doute parce qu'ils comprennent les immigran ts t empo-
raires (vendangeurs, etc.), dont le séjour est t rès court . 
Italiens. — Le 10 mai 1916, u n accord avec le Commissariat 
royal de l 'émigrat ion permi t la reprise de l ' immigrat ion de 
travail leurs italiens à par t i r du mois de juillet su ivant . Un an 
après, le nombre des ouvriers ainsi in t rodui t s pa r voie de recru-
t e m e n t collectif étai t de 3.300. Mais, d ' après une s ta t is t ique 
du Commissariat royal, 16.000 ouvriers i taliens aura ien t été 
fournis à des établ issements ne dépendan t pas d i rec tement 
du Ministère de l 'Armement . 
Grecs. — Les Grecs d 'Asie Mineure, réfugiés dans les îles de 
la mer Egée, f u r e n t amenés en F rance pa r les b a t e a u x ravi tai l -
leurs de l ' a rmée d 'Or ient à Salonique. U n premier cont ingent 
déba rqua à Marseille le 3 juillet 1916, plus de 6.000 a r r ivèren t 
en deux mois. Au 30 ju in 1917, soit un an plus t a rd , leur 
nombre s 'élevait à 11.600, plus 3.000 femmes ou enfan t s (1). Au 
to ta l , le r ec ru t emen t grec fourn i t environ 24.300 ouvriers (2). 
Portugais. — Un accord f u t conclu avec le gouvernemen t 
por tugais en sep tembre 1916 ; le premier cont ingent arr iva 
le 6 novembre 1916. Au 30 ju in 1917, 5.560 ouvriers por tuga is 
(1) N O G A R O , Revue d'économie politique, 1920, p. 718 et suiv. 
(2) Bulletin du ministère du Travail, janvier-février 1920, p. 19. 
éta ient arrivés en France (1) ; le nombre to ta l des Portugais 
in t rodui t s par le service de la main-d 'œuvre étrangère du 
1 e r juillet 1916 au 1er j a n v i e r 1919, a dépassé 22.800 (2). 
2 . — T R A V A I L L E U R S C O L O N I A U X ET C H I N O I S 
A propos des cont ingents militaires coloniaux, on a déjà 
fourni (page 99) quelques données sur les indigènes recrutés 
comme travail leurs. 
D 'après le r appor t déjà cité de M. des Lyons de Feuchin (3), 
les 220.000 t ravai l leurs coloniaux ou chinois amenés en France 
de 1915 à 1919, seraient ainsi répart is par an et par origine : 
TRAVAILLEURS DÉBARQUÉS EN FRANCE 
1 9 1 5 1 9 1 6 1 9 1 7 1 9 1 8 1919 T o t a u x 
Algériens )) 28.896 26.996 19.972 » 75.864 
Tunisiens (a) » 4.822 8.799 4.917 » 18.538 
Marocains (b) » 2.366 14.922 17.722 35.010 
Indochinois 4.631 26.098 11.719 5.806 727 48.981 
Malgaches » 910 3.261 1.363 1 5.535 
Chinois » 5.947 18.004 12.789 » 36.740 
TOTAUX 4.631 69.039 83.701 62.569 728 220.668 
(a) Dont 4.585 travailleurs agricoles ; 
(b) Dont 3.452 travailleurs agricoles. 
Les nombres ci-dessus concordent assez bien avec ceux qui 
ont été fournis d ' a u t r e pa r t , d ' ap rès les relevés des services 
de la ma in -d 'œuvre coloniale au Ministère de la Guerre. 
(1) N O G A R O , Revue d'économie politique, 1 9 2 0 , p. 7 1 8 et suiv. 
(2) Bulletin du ministère du Travail, 1920, p. 19. 
(3) Chambre des Députés, 1924, n° 335, p. 145. Si du total de 220.000, on déduit 
les 36.000 Chinois, la différence 184.000 correspond bien au nombre indiqué plus hau t 
page 100, 187.000, y compris 3.000 travail leurs des anciennes colonies dont il n 'est 
plus question ici. 
TRAVAILLEURS INDIGÈNES INTRODUITS PENDANT LA GUERRE (1) 
Nord-Africains : Algériens 78.566 
Nord-Africains : Tunisiens 18.249 






L'écart de 2.000 entre les deux évaluat ions porte su r tou t 
sur les Algériens et les Malgaches ; il n 'est re la t ivement impor-
t a n t que pour ces derniers. 
Sur les 223.000 travai l leurs indigènes, il n 'en restai t plus que 
146.000 environ, u n mois a v a n t l 'armistice, pa r suite des rapa-
t r iements p o r t a n t su r tou t sur les Nord-Africains. 






Nord-Africains (2). — P e n d a n t les quelques années qui 
ont précédé la guerre, un couran t d ' immigra t ion vers la France 
commençai t à s 'é tabl i r chez les Kabyles algériens. On a dé jà 
ment ionné (page 76), que leur nombre a t te igna i t 10.000 en 
1914, don t plus de 2.000 à Paris, su r tou t à la raffinerie Say 
2.000 à Marseille, dans les huileries et raffineries ; près de 
1.800 dans les mines de houille du Pas-de-Calais ( n o t a m m e n t 
à Courrières). 
E n aoû t 1914, une par t ie des Kabyles évacués du Nord f u t 
( 1 ) N O G A R O e t W E I J . , op. cit., p . 2 5 . 
(2) Les Kabyles en France, Rappor t de la Commission chargée d 'étudier les condi-
tions du travail des indigènes dans la métropole, Beaugency, 1914. — Augustin BER-
N A R D , L'Afrique du Nord pendant la guerre (Publication de la Dotat ion Carnegie), 
rapatriée, l 'autre occupée à Paris. Mais l 'émigration reprit 
dès le début de 1915 : en juin, un millier d'Algériens arrivaient 
en Beauce pour les moissons ; en novembre les services de 
l'artillerie demandaient 3.000 travailleurs pour les usines de 
munitions. On décida d'organiser le recrutement méthodique 
de la main-d 'œuvre en Algérie, en Tunisie et au Maroc. Les 
ouvriers ainsi recrutés par le service des travailleurs coloniaux 
du Ministère de la Guerre, furent soumis à un régime spécial 
de discipline et de vie en commun. 
Indochinois. — Un premier contingent de 44 ouvriers 
indochinois débarquai t à Marseille le 12 mai 1915, un second 
groupe de 574 le 13 septembre ; au total , près de 5.000 arri-
vèrent en 1915. Ils furent jusque là recrutés comme ouvriers 
civils ; mais les inconvénients de cette méthode les firent 
soumettre , par un règlement du 12 février 1916, au régime 
militaire avec un engagement pour la durée de la guerre aug-
mentée de six mois. 
Sur environ 49.000 Indochinois entrés en France, près de 
43.000 y étaient encore le 1 e r octobre 1918. 
Chinois. — L' introduct ion de la main-d 'œuvre chinoise 
commença en mai 1916, à la suite d 'une mission envoyée 
en Chine. Comme les Annamites, les Chinois furent placés sous 
un régime militaire. 
Sur près de 37.000 Chinois introdui ts en France, il en res-
t a i t 35.000 au 1er octobre 1918. 
R É S U L T A T S D ' E N S E M B L E 
L' int roduct ion de la main-d 'œuvre étrangère et coloniale 
en France pendant la guerre ne s'est guère développée qu'à 
par t i r de 1916. Au 1 e r décembre de cette année, le nombre 
des travail leurs recrutés était évalué à 192.000 environ (1), 
dont : 
(1) Bulletin du ministère du Travail, septembre-octobre 1916, p. 429. 
61.000 pour la main-d'œuvre coloniale (Nord-Africains, 
Indochinois, etc.). 
131.000 pour la main-d'œuvre étrangère (Espagnols, Grecs, 
Italiens, Portugais, Chinois, etc.). 
Au 31 décembre 1918, le nombre total des ouvriers introduits 
par les services de main-d'œuvre, pouvait être estimé à : 
82.000 ouvriers d'industrie, européens ; 
143.000 ouvriers agricoles, européens ; 
223.000 ouvriers coloniaux et chinois ; 
soit, au total , près de 450.000 travailleurs. 
VIII.—Autres migrations intérieures 
Migrations ouvrières. — Dans les paragraphes précédents, 
on a essayé de noter le sens et l ' intensité des grands dépla-
cements de population à l ' intérieur du pays : militaires, pri-
sonniers, réfugiés, travailleurs étrangers ou coloniaux. Un autre 
élément des migrations intérieures a été l 'appel de la main-
d 'œuvre française vers les villes, grandes et petites, où se sont 
développées les industries de guerre. Sur leur importance on 
n'a que des données très insuffisantes fournies par les services 
du placement. 
Diverses mesures avaient été prises pour faciliter les dépla-
cements de la main-d 'œuvre vers les régions où elle étai t 
insuffisante pour les besoins des usines t ravai l lant pour la 
défense nationale (1). 
Les offices dépar t ementaux de placement, que les préfets 
avaient été invités à créer là où ils n 'existaient pas déjà (2), 
étaient en relations directes ou par l ' intermédiaire d'offices 
régionaux et de l'Office central et s 'efforçaient de répart i r la 
main-d 'œuvre disponible pour satisfaire aux besoins les plus 
pressants. 
(1) Voir Bulletin du ministère du Travail, 1916, p. 140* : Circulaire du 10 juin 1916, 
relative à la délivrance par les préfets de réquisitions de t ransports au profi t d 'ouvriers 
embauchés dans un aut re dépar tement . Circulaire du 12 septembre 1916, relative 
au t ransport à quar t de place des chômeurs placés par les offices publics de placement , 
(2) Bulletin du ministère du Travail, 1916, p. 50*. Circulaire du 8 mars 1916. 
Dans le compte rendu semestriel des opérations effectuées 
par les offices publics de placement , on a publié quelques 
indications sur le nombre des t ravai l leurs placés à distance 
qui ont profi té des bons de t r anspor t à pr ix réduits (1). 
Hommes Femmes Totaux 
Quatrième trimestre 1916 841 283 1.124 
Premier semestre 1917 3. .062 950 4.012 
Deuxième semestre 1917 2. .681 892 3.573 
Premier semestre 1918 2. .878 603 3.481 
Deuxième semestre 1918 4. ,258 782 5.040 
Ces nombres ne donnent év idemment qu 'une idée très 
incomplète des déplacements de t ravai l leurs civils français. 
Mouvement vers les villes. — Les données que l 'on a pu 
recueillir sur les var ia t ions de la popula t ion de quelques villes 
pendan t la durée de la guerre, pe rme t t en t de se faire une 
idée du résul ta t d 'ensemble des diverses causes qui ont a t t i ré les 
réfugiés, les t ravai l leurs na t ionaux ou étrangers dans certaines 
régions. Ces données sont na ture l lement t rès approximat ives . 
Paris et Seine (banlieue). — La mobilisation avai t vidé 
le d é p a r t e m e n t de la Seine des hommes appelés a u x armées 
et d 'une grande par t ie des étrangers . L 'approche de l 'ennemi, 
à la fin du mois d ' aoû t 1914, dé te rmina l 'exode d 'une par t ie 
de la popula t ion . 
Au 6 mars 1911, la popula t ion légale de Par is étai t de 
2.888.000 hab i t an t s , mais on n ' ava i t recensé que 2.843.000 per-
sonnes présentes. Le 8 sep tembre 1914, il n 'en res ta i t plus que 
1.816.000, soit plus d ' u n million en moins. La popula t ion de la 
banlieue ava i t elle-même décru de 1.247.000 à 996.000. Le 
d é p a r t e m e n t de la Seine ne compta i t plus que 2.813.000 habi-
t a n t s , au lieu de 4.090.000 en 1911. 
Voici, en effet, les résul ta ts sommaires du recensement 
effectué le 8 sep tembre 1914, en vue du ravi ta i l lement (2) : 
(1) Bulletin du ministère du Travail, 1917, p. 270 et 510 ; 1918, p. 199 ; 1919, p. 31 
e t 3 7 4 . 
(2) Voir les résultats par arrondissement pour Paris et par commune pour le 
dépar tement de la Seine, dans VAnnuaire statistique de la Ville de Paris, 35e année, 
1914, p. 653. 
P a r i s B a n l i e u e Seine 
Hommes 588.467 309.996 898.463 
Femmes 954.265 470.498 1.424.763 
Enfants moins de 15 mois. 31.106 23.964 55.070 
Enfants 15 mois à!2 ans. . 242.626 192.037 434.663 
Population présente 
le 8 septembre 1914 1.816.464 996.495 2.812.959 
le 6 mars 1911 2.843.094 1.246.934 4.090.028 
Après la victoire de la Marne, un ref lux se produisi t vers 
Paris, dont la popula t ion ne cessa d ' augmente r j u squ ' au débu t 
de 1918, lorsque les bombardemen t s pa r avions et par canon 
à longue portée dé terminèrent un nouvel exode, moins 
impor t an t que celui de 1914. 
Les seules indicat ions que l 'on possède sur la popula t ion de 
Paris et de la Seine résul tent du nombre des cartes indivi-
duelles d ' a l imenta t ion distribuées le 1 e r mai 1918, renouvelées 
le 1er octobre 1918 et le 1 " mars 1919 (1). 
C a r t e s d ' a l i m e n t a t i o n P a r i s B a n l i e u e S e i n e 
1 e r mai 1918 2.729.965 1.388.537 4.118.502 
1 e r octobre 1918 2.680.582 1.430.000 4.110.582 
1 e r mai 1919 2.710.445 1.444.000 4.154.445 
Au recensement de 1921, les résul ta ts f u r e n t les suivants : 
P a r i s B a n l i e u e Se ine 
Population légale 2.906.472 1.505.219 4.411.691 
Population présente. . . . 2.843.015 1.482.594 4.325.609 
Marseille (2) qui ava i t 551.000 h a b i t a n t s au recensement 
de 1911, devai t en compter 572.000 à la déclara t ion de guerre. 
La diminut ion, due à la mobil isat ion, puis au dépa r t de 
8.000 Italiens mobilisables, lors de l 'entrée de l ' I ta l ie dans la 
guerre (23 mai 1915), f u t compensée par l 'arr ivée des réfugiés 
f rançais , des Belges, des Serbes à pa r t i r de décembre 1915. 
E n ju in 1916, il y ava i t à Marseille, plus de 20.000 réfugiés 
(1) Renseignements communiqués par la Préfecture de la Seine. 
( 2 ) P. M A S S O N , Marseille pendant la guerre (Publication de la Dotat ion Carnegie) 
assistés, dont 7.270 Français, 1.400 Alsaciens-Lorrains, 
1.241 Belges, 9.950 Serbes, 362 Russes, 314 Levantins. 
Pendant toute la guerre, Marseille, porte de l 'Orient, vit pas-
ser des troupes françaises ou alliées, des travailleurs étrangers 
ou coloniaux, des réfugiés russes ou levantins. On a dit qu'à 
certains moments la population a dépassé 1 million, ce qui 
paraî t exagéré; une estimation plus modérée, 750.000, est plus 
vraisemblable. Lors d 'une enquête pour le ravitaillement en 
septembre 1920, les évaluations varièrent de 700 à 735.000. Le 
recensement de 1921 fixe la population de Marseille à 
586.000 habi tants ; mais ce chiffre paru t t rop faible à certains. 
Depuis, Marseille a reçu : en 1922 les réfugiés russes |amenés 
par la flotte Wrangel, en 1923 des Grecs de Smyrne et de l'Asie 
Mineure, des Russes chassés de Constantinople. 
Lyon avai t 524.000 habi tan ts en 1911. Le développement 
des usines de guerre, no tamment de l 'arsenal de Lyon et de 
l'usine installée dans les locaux de l 'Exposition, fit progresser 
la populat ion jusqu 'à 740.000 habi tan ts en juin 1918 (1). 
D'après la même source, les faubourgs immédiats de Lyon 
(Villeurbanne, etc), avaient jvu leur population s'accroître 
de 65.000 habi tan ts . 
Bordeaux. — Le t ransfer t du gouvernement français à 
Bordeaux, du 3 septembre au 8 décembre 1914, avait déterminé 
un afflux considérable, 25 à 30.000 personnes peut-être (2). 
En 1917 et 1918, Bordeaux (avec ses annexes de Bassens) 
devint une base américaine et sa population fu t encore aug-
mentée. D'après l 'enquête déjà signalée (1), le nombre des habi-
t an t s se serait élevé de 262.000 en 1911 à 325.000 dans la ville 
et de 88.000 à 121.000 dans les communes voisines. 
Nantes. — La même enquête (1) assigne à Nantes un accrois-
sement de 20.000 unités non compris les militaires, soit 190.000 
en 1918 au lieu de 170.000 en 1911. Dans cette augmentat ion, 
réfugiés et ouvriers d'usines de la défense nationale entrent 
pour 9.500. 
(1) Le Malin, 4 juin 1918. 
( 2 ) C O U B T E A U L T , Bordeaux pendant la guerre fPublieation de la Dotation Carnegie). 
Toulouse, qui avait 150.000 habi tants avant la guerre, passe 
en 1918 à 210.000 ; une grande poudrerie avait été installée 
près de la ville. 
Saint-Étienne, centre industriel impor tant en pleine région 
minière, avait une manufacture nationale d 'armes. Sa popu-
lation passe de 149.000 habi tants en 1911, à 212.000 en 1918. 
L'agglomération stéphanoise, avec ses nombreuses usines tra-
vaillant pour la défense nationale, devait atteindre 600.000 habi-
tants . 
Nice avait 143.000 habi tants en 1911, 180.000 en 1918. 
Le Havre, grâce à l 'activité de son port et de ses industries, a 
vu sa population passer de 136.000 habi tants en 1911 à 
159.000, sans compter la garnison et 30.000 étrangers, dont 
beaucoup de Belges, le gouvernement belge s 'é tant établi à 
Sainte-Adresse, près du Havre. 
Rouen, grande base anglaise, grand port charbonnier, cité 
industrielle, a vu passer de nombreux réfugiés de Belgique 
ou du Nord et, aupr in temps de 1918, ceux de la région d'Amiens 
fuyan t devant l'offensive allemande. Il semble que pendant 
la guerre, la population rouennaise, 125.000 habi tants en 1911, 
s'est accrue d 'un tiers (1). 
Toulon passe de 104.000 à 120.000 habi tants . 
Tours (2) avait 73.400 habi tan ts en 1911. Dès le 8 août 1914, 
elle vit passer les premiers convois de réfugiés ; elle en garda 
un nombre assez élevé, puisque 4.300 réfugiés assistés y étaient 
en juillet 1918. Au cours de la guerre, nœud impor tan t de 
communications, Tours fu t un dépôt pour les armées française, 
belge (camp du Ruchard) et américaine. D'après les recen-
sements sommaires effectués pour la distr ibution des cartes 
d 'a l imentat ion, la populat ion a dépassé 100.000 habi tan ts en 
juillet 1918 ; elle était tombée à 80.000 habi tan ts fin 1919, 
à 75.000 au recensement de 1921. 
Bourges. — L'extension prise par les établissements de la 
guerre (pyrotechnie et atelier de construction) fit monter la 
p $ Levainvili-E, Rouen pendant la guerre (Publication de la Dotat ion Carnegie), 
(2) LHÉRITIER, Tours et la guerre (Publication de la Dotat ion Carnegie). 
popula t ion de Bourges, de 46.000 hab i t an t s (recensement 
de 1911), à environ 110.000 dans u n délai qui n 'a pas dépassé 
un an (1). A la Chambre des députés, le 12 janvier 1917, à 
propos des difficultés de logement résul tant de cet afflux, le 
ministre de l ' In tér ieur évaluait à 120.000 la populat ion de 
Bourges. E n 1921, elle étai t re tombée à 46.000 hab i t an t s , soit au 
niveau de 1911, le flot des immigrés s 'é tai t to ta lement retiré. 
Brest, por t militaire, grande base américaine, avai t 
105.000 hab i t an t s en ju in 1918, au lieu de 90.000 en 1911 ; 
l 'arsenal occupa i t plus de 10.000 ouvriers au lieu de 4.000 
avan t la guerre. 
Taries passe de 29.000 hab i t an t s en 1911 à 42.000 en 1918, 
y compris 18.000 ouvriers de l 'arsenal. 
Voici, sous tou tes réserves, d ' ap rès l 'enquête déjà signalée, 
la popula t ion de quelques aut res villes en 1918, comparée à 
celle du recensement en 1911 : 
1911 1918 
Rennes 79.000 96.000 
Dijon 77.000 89.000 
Orléans 72.000 110.000 
Le Mans 69.000 98.000 
Poitiers 41.000 51.000 
Angoulême 38.000 55.000 
La Rochelle 36.000 43.000 
(1) C. J . G I G N O U X , Bourges pendant la guerre {Publication de la Dotation 
Carnegie). 
CHAPITRE II 
Mouvement de la population dans 77 départements 
Pendant les années 1914 'à 1919, l 'enregistrement régulier 
des actes de l 'état civil n'a pu être intégralement assuré dans 
les dix départements du Nord-Est atteints par l'invasion. Dans 
la zone des opérations militaires, la vie administrative a été 
reduite ou supprimée, les archives communales parfois détruites 
La reconstitution des registres de l 'état civil disparus a 
nécessité après la guerre des mesures spéciales dont on ne 
pouvait d'ailleurs espérer que des résultats incomplets. 
, L e s données indispensables pour une étude démographique 
n'ont donc pu être recueillies que pour les 77 autres dépar-
tements. Si certains d'entre eux, cotome la Seine-et-Marne, 
la Seine-et-Oise ont subi, en septembre 1914, une courte et 
partielle invasion, si d 'autres, comme le territoire de Belfort, 
la Haute-Marne, etc., ont été au voisinage immédiat de la zone' 
des opérations, si les bombardements et autres événements 
de guerre, la présence des armées alliées, des formations sani-
taires, des camps de prisonniers, etc., ont pu troubler dans une 
certaine mesure la régularité des relevés de l 'é tat civil, il est 
cependant possible de faire état des résultats obtenus pour ces 
77 départements. 
Ceci ne veut pas dire que l'on ne possède aucune donnée 
pour les dix autres. Dans certaines parties de ces derniers, où 
les destructions ont été relativement peu importantes, les 
actes de l 'état civil ont été très régulièrement établis. Mais, 
si l'on voulait joindre ces parties aux 77 dépar tements de 
l ' intérieur, on compliquerait inutilement les choses, sans aug-
menter la valeur et la signification réelle des faits constatés. 
On étudiera donc séparément les 77 départements de l'in-
térieur ; on donnera ensuite quelques indications sur les 
résultats partiels, très incomplets, concernant les dix dépar-
tements envahis. 
L — Évaluation de la population moyenne de chaque 
année 1914 à 1919 
L'analyse des phénomènes démographiques repose sur une 
base indispensable : l 'é tat de la population observée. Il fau t 
non seulement connaître son effectif total , mais encore les 
caractères essentiels de sa composition par sexe, par âge, 
é ta t de famille, etc. Avant d 'aborder l 'étude de la nuptiali té, 
de la natal i té et de la mortal i té dans les 77 départements, 
on essaiera donc de déterminer les t ra i ts caractéristiques de 
leur populat ion pendant les années 1914 à 1919. Les indications 
fournies dans le précédent chapitre sur les apports étrangers 
qui ont modifié cette population, sur les mouvements intérieurs 
si intenses et si variés qui l 'ont constamment agitée, ne per-
met ten t pas d'espérer que l 'on puisse noter avec une grande 
précision les états successifs d 'une masse si complexe et si 
changeante. Quelles que soient ses difficultés, une pareille 
tâche ne peut être éludée, si l 'on veut avoir une idée approxi-
mat ive des changements démographiques survenus au cours 
de la guerre. 
On essaiera tou t d 'abord de déterminer l'effectif annuel 
moyen des hab i tan ts pour l 'ensemble des 77 départements , 
de 1914 à 1919. 
Pour les périodes calmes d 'avant-guerre , on disposait des 
dénombrements qui fournissaient, avec une assez grande exac-
t i tude , l 'é ta t de la populat ion à intervalles réguliers de cinq 
années. Pour calculer l'effectif moyen au milieu de chacune 
des années intermédiaires, on comparai t la variat ion réelle, 
constatée entre les deux dénombrements successifs, à l'exce-
dent des naissances ou des décès dans le même intervalle. La 
différence fournissait une est imation du résul tat global des 
échanges de populat ion avec l 'é tranger ; c 'étai t , suivant son 
sens, un excédent d ' immigra t ion ou d 'émigrat ion, tou jours 
faible d'ailleurs, que l 'on supposai t également répar t i sur tou t 
l ' intervalle. 
Ayan t ainsi l 'excédent des naissances (ou [des décès) et une 
évaluat ion de l 'excédent des entrées (ou des sorties), on pouvai t 
d 'un recensement au suivant calculer, de mois en mois, l'effectif 
de la populat ion ; on se contenta i t en général de l 'es t imat ion 
correspondant au milieu de l 'année, soit au 30 juin. 
Pour la période de guerre, l ' intervalle est doublé, aucun 
recensement n ' a y a n t été exécuté entre 1911 et 1921. De plus, 
le calcul ne peut plus être fai t aussi s implement , de nombreuses 
et impor tan tes corrections sont nécessaires. On en t rouvera 
le détail dans le volume relatif au mouvemen t de la popula t ion 
pendan t les années 1914 à 1919 ; on se bornera à en rappeler 
ici les éléments essentiels (1). 
E n nombres ronds, la compara ison s 'é tabl i t ainsi pour la 
populat ion de résidence habituel le , dite popula t ion légale : 
La per te to ta le de 1.633.000 Français est compensée part iel-
lement par l ' augmen ta t i on de [273.000 des é t rangers , ce qui 
ramène la d iminut ion ne t t e à 1.360.000 pour l 'ensemble des 
77 dépa r t emen t s . 
1 . — P O P U L A T I O N R E C E N S É E EN 1 9 1 1 E T 1 9 2 1 
Nombres en milliers au Population légale Français Étrangers 
5 mars 1911 
6 mars 1921 
DIFFÉRENCES 
33.080 32.292 788 
31.720 30.659 1.061 
— 1.360 — 1.633 +273 
(1) Statistique du mouvement de la population, nouvelle série, t. I I I , années 1914 à 
1919 ; Paris, Imprimerie nationale, 1922, p. x i et suiv. 
2 . — E X C É D E N T S DE DÉCÈS DANS LA POPULATION CIVILE 
Les s tat is t iques de l ' é ta t civil font connaître, mois par mois, 
les naissances et les décès enregistrés dans les 77 dépar tements 
entre le 1 e r mars 1911 et le 1 e r mars 1921, c'est-à-dire à des 
dates coïncidant très sensiblement avec celles des recen-
sements. On peut donc établir aisément le bilan mensuel des 
excédents de naissances ou de décès entre ces deux dates dans 
la popula t ion civile. 
Décédés 
E X C É D E N T S D E S 
Années et périodes déclarés vivants 
— 
Naissances Décès 
1 9 1 1 Mars-juin 2 1 1 . 5 7 6 2 0 0 . 1 0 0 I L . 4 7 6 » 
— 2E semestre, 2 8 8 . 4 3 8 3 0 8 . 1 6 3 1 9 . 7 2 5 
1912 1ER semestre 3 0 7 . 9 0 8 3 0 4 . 9 8 9 2 919 
— 2E semestre 3 0 0 . 7 8 2 2 7 4 . 1 8 6 26 596 » 
1 9 1 3 1ER semestre 3 1 2 . 6 8 1 3 1 5 . 5 7 1 2 . 8 9 0 
— 2E semestre 2 9 2 . 1 3 0 2 7 2 . 8 7 4 19 256 » 
1914 1ER semestre 3 0 7 . 7 4 8 3 3 5 . 3 5 2 2 7 . 6 0 4 
— 2E semestre 2 8 6 . 0 2 1 2 8 8 . 4 1 4 2 . 3 9 3 
1 9 1 5 1ER semestre 2 5 1 . 2 2 5 3 4 5 . 6 1 8 9 4 . 3 9 3 
. — 2E semestre 1 3 5 . 7 4 1 2 7 1 . 6 4 0 1 3 5 . 8 9 9 
1 9 1 6 1ER semestre 1 5 8 . 9 5 8 3 1 1 . 7 4 6 1 5 2 . 7 8 8 
— 2E semestre 1 5 4 . 0 5 5 2 6 3 . 2 9 3 1 0 9 . 2 3 8 
1917 1ER semestre 1 6 8 . 2 7 2 3 3 6 . 7 9 9 1 6 8 . 5 2 7 
— 2E semestre 1 7 4 . 1 8 2 2 4 5 . 9 9 7 7 1 . 8 1 5 
1 9 1 8 1ER semestre 1 9 9 . 7 4 0 2 9 9 . 6 3 0 9 9 . 9 9 0 
— 2E semestre 1 9 9 . 7 1 6 4 2 2 . 6 5 7 2 2 2 . 8 4 1 
1 9 1 9 1ER semestre 1 6 8 . 3 2 4 3 5 9 . 9 5 7 1 9 1 . 6 3 3 
— 2E semestre 2 3 5 . 1 5 5 2 5 7 . 4 9 7 2 2 . 3 4 2 
1 9 2 0 1ER semestre 3 3 6 . 6 4 2 3 0 0 . 4 0 6 3 6 2 3 6 » 
— 2E semestre 3 1 9 . 8 9 2 2 6 2 . 1 0 1 57 7 9 1 » 
1 9 2 1 (janvier et février) 1 0 9 . 0 0 0 9 7 . 0 0 0 12 0 0 0 » 
TOTAUX 4 . 9 1 8 . 1 8 6 6 . 0 7 3 . 9 9 0 1 6 6 274 1 . 3 2 2 . 0 7 8 
Au to ta l , ent re le 1 e r mars 1911 et le 1 e r mars 1921, on a en 
nombres ronds un excédent de 1.155.000 décès ainsi répart is : 
1e r mars 1911-ler juillet 1914, excédent de naissances 10.000 
1 e r juillet 1914-31 décembre 1919, excédent de décès 1.271.000 
1 e r janvier 1920-ler mars 1921, excédent de naissances 106.000 
3 . — P E R T E S PARMI LES MOBILISÉS DES 7 7 D É P A R T E M E N T S 
D'après l 'ensemble des pertes de l 'armée, dont il est question 
d ' au t re par t (voir page 412), on a pu faire une es t imat ion 
approximat ive des pertes en tués, disparus et prisonniers parmi 
les mobilisés des 77 dépar tements . 
Le nombre to ta l des morts , disparus et prisonniers au 11 no-
vembre 1918, peut être estimé pour l 'armée française à 
1 . 8 5 1 . 0 0 0 , dont 7 7 . 0 0 0 indigènes. Des 1 . 7 7 4 . 0 0 0 autres , il 
f au t défalquer les originaires des dix dépar tements envahis, 
les Français mobilisés venus de l'Algérie, des aut res colonies 
ou de l 'é t ranger, les pertes de la légion étrangère. Toutes 
déduct ions faites, on peu t estimer à 1 . 5 0 0 . 0 0 0 le nombre des 
tués, disparus ou prisonniers, au momen t de l 'armistice, 
parmi les mobilisés des 77 dépar tements . 
Comme on connaî t la répar t i t ion par semestre des pertes 
totales de l 'armée française au cours de la guerre, on en dédui t 
l 'échelonnement approximat i f des pertes pa rmi les mobilisés 
des 77 dépar tements , en a d m e t t a n t qu'elles ont été propor-
tionnelles pour chaque semestre aux pertes totales, ce qui est 
t rès vraisemblable. On obt ien t les nombres su ivants : 
EVALUATION DU NOMBRE DES MORTS, DISPARUS ET PRISONNIERS 
ORIGINAIRES DES 77 DÉPARTEMENTS 
Deuxième semestre 1914 404.000 
Premier semestre 1915 204.000 
Deuxième semestre 1915 157.000 
Premier semestre 1916 155.000 
Deuxième semestre 1916 143.000 
Premier semestre 1917 102.000 
Deuxième semestre 1917 56.000 
Premier semestre 1918 145.000 
Deuxième semestre 1918 134.000 
ENSEMBLE 1 . 5 0 0 . 0 0 0 
4 . — R É F U G I É S ET R A P A T R I É S 
On a fa i t connaî t re , d ' a u t r e pa r t , le nombre mensuel des 
réfugiés dans les d é p a r t e m e n t s de l ' in tér ieur (voir page 173) ; 
il est facile de suivre les var ia t ions du n o m b r e des réfugiés, 
f rançais ou ét rangers , dans les 77 dépa r t emen t s . 
NOMBRE DE RÉFUGIÉS EN MILLIERS 
D A T E S 
E N S E M R I . E 
D U T E R R I T O I R E 
N O N O C C U P É 
P A R L ' E N N E M I 
1 0 D É P A R T E M E N T S 
P A R T I E 
N O N O C C U P É E 
7 7 D É P A R T E M E N T S 
emble F r a n ç a i s É t r ange r s F r a n ç a i s É t r ange r s F r a n ç a i s É t r ange r s Ens 
1915 1 e r janvier.. 445 115 145 15 300 100 400 
— 1 e r juillet... 660 205 235 30 425 175 600 
1916 l r e janvier.. 710 230 270 30 440 200 640 
— 1 e r juillet... 735 240 275 40 460 200 660 
1917 1e r janvier.. 770 250 290 40 480 210 690 
— 1e r juillet... 880 250 310 40 570 210 780 
1918 1e r janvier.. 1 .015 275 335 35 680 240 920 
— 1e r juillet... 1 .530 290 340 30 1 190 260 1 .450 
1919 1e r janvier.. 1 .510 290 350 30 L .160 260 1 .420 
— 1 e r juillet... 1 .480 190 770 50 710 140 850 
1920 1 e r janvier.. 1 .230 130 770 40 460 90 1 550 
E n principe, les nombres ci-dessus devra ient comprendre 
tous les réfugiés, assistés ou non. Mais, si le nombre des réfugiés 
t o u c h a n t l 'a l location pouva i t être connu des autor i tés locales, 
celui des réfugiés subvenan t eux-mêmes à leurs besoins ne 
peu t résul ter que d 'une évaluat ion ; d 'ailleurs, assez souvent , 
les maires n ' on t fa i t connaî t re que le nombre des assistés. 
Les résul ta ts ci-dessus sont donc p robab lement des minima. 
5 . — E X C É D E N T S D ' É M I G R A T I O N o u D ' I M M I G R A T I O N 
Sur cette quest ion, les in format ions sont f ragmenta i res ; 
mais, heureusement , l ' impor tance des mouvemen t s migratoires 
est re la t ivement faible, de sorte que les corrections qui en 
résul tent , t o u t en re s t an t t rès incer ta ines , ne peuven t pas 
affecter g ravement les résul ta ts . 
A) Avant la guerre. — On n 'a pas de données directes sur les 
migra t ions ent re la France et l ' é t ranger du 1 e r mars 1911 au 
1 e r aoû t 1914. Mais il est vra isemblable qu'elles ne fu ren t pas 
t rès différentes de ce qu'elles ava ien t été ent re 1906 et 1911. 
P e n d a n t ces cinq années, on ava i t cons ta té un excédent to ta l 
d'immigration de 248.000 dans la France entière, réduit à 
213.000 pour les 77 départements, soit un surplus annuel 
moyen de 42.000 environ. On admet t ra donc que du 1 e r mars 
1911 au 1 e r août 1914, les 77 départements ont reçu un excédent 
mensuel d ' immigration de 3.500 personnes. 
B) Pendant la guerre. -— Sur les échanges de population 
avec l 'étranger pendant la guerre, on a déjà fourni toutes les 
indications qu'il a été possible de rassembler ; rappelons-les 
brièvement, en laissant de côté les armées alliées et les prison-
niers ennemis, qui n 'ent rent pas en compte dans l 'estimation 
actuellement en vue. 
Français venus de Vétranger en 1914. — D'après les évalua-
tions faites à l'occasion du recensement de 1911, 610.000 Fran-
çais étaient à ce moment établis à l 'étranger. Il ne semble pas 
exagéré d'évaluer à 100.000 le nombre des mobilisés ou des 
autres Français, femmes et enfants, qui ont regagné la France 
lors de la déclaration de guerre. 
Français partis à l'étranger de 1915 à 1920. — Il n 'y a pas 
lieu de tenir compte ici des militaires sur les théâtres d 'opéra-
tions extérieures, no tamment à l 'armée d 'Orient . L'émi-
gration des civils a été naturel lement plus difficile pendant la 
guerre et l 'on n 'a sur elle aucune donnée directe d'origine fran-
çaise. Toutefois, en dépouillant les statistiques d ' immigrat ion 
de divers pays d 'outre-mer : Canada, Etats-Unis , autres E t a t s 
de l 'Amérique centrale et méridionale, Australie, etc., on peut 
estimer que les nombres d ' immigrants français dans ces régions 
ont été les suivants : 1915, 10.000 ; 1916, 8.000 ; 1917, 7.000 ; 
1918, 4.000 ; 1919, 12.000 ; 1920, 25.000. 
Etrangers partis pendant la guerre. -— Le 6 mars 1911, 
102.000 Allemands et 27.000 Autrichiens, Hongrois ou Turcs 
ont été recensés dans la France entière, dont 65.000 Allemands 
et 24.000 autres sujets ennemis dans les 77 dépar tements . 
Le plus grand nombre a repassé la frontière à la déclaration 
de guerre, le reste a été interné, puis ul tér ieurement rapatr ié . 
D 'aut re par t , des étrangers neutres en assez grand nombre 
ont qui t té le pays au début des hostilités. 
Les na t ionaux mobilisables des pays alliés : Anglais, Belges, 
Italiens, Russes, ont répondu à l 'appel de leur patrie d'origine, 
soit au début, soit au cours de la guerre. 
En 1911, il y avait 64.000 Belges et 123.000 Italiens de 
15 à 40 ans en France, dont 12.000 Belges et 105.000 Ita-
liens dans les 77 départements. On peut estimer qu'environ 
100.000 hommes mobilisables dans les pays alliés ont quitté 
la France, dont plus de la moitié en 1915, le reste de 1916 à 1918. 
Etrangers venus en France pendant la guerre. — Il n'est pas 
question ici des réfugiés belges, serbes, etc., qui ont été comptés 
avec les réfugiés français. Pour le reste, les seuls éléments 
d ' informat ion dont on dispose émanent des services de la 
main-d 'œuvre étrangère (voir page 199). En majoran t ces 
résultats de manière à tenir compte des familles des ouvriers 
introduits pour les besoins des usines de guerre et de l'agri-
culture, on peut établir ainsi le bilan de l ' immigration étran-





1 9 1 H 60 
1917 70 
1918 30 
1 9 1 9 97 40 
1920 2 3 5 90 
TOTAUX 6 6 0 300 
6 . — P O P U L A T I O N É V A L U É E A LA F I N DE CHAQUE S E M E S T R E 
DE 1914 A 1919 
On a résumé, dans le tableau ci-après, les éléments essentiels 
du calcul que permet la coordination des renseignements 
dont l'origine vient d 'être rappelée. Les résultats (colonnes 7 
et 8) permet ten t de suivre, de semestre en semestre, les varia-
tions approximat ives de la populat ion des 77 dépar tements de 
l ' intérieur, non compris les effectifs des armées alliées et les 
prisonniers de guerre. 
Dans la colonne 8, on t rouve les chiffres relatifs à la popu-
lation civile seule, sans les mobilisés originaires de ces dépar-
tements de 1914 à 1918 ; dans la colonne 7, la population y 
compris ces mobilisés. Ces dernières évaluations sont les seules 
qu'on pouvait donner avant 1914 et après 1918 ; entre ces 
dates, elles se justifient par leur utilité pour les études démo-
graphiques. Par exemple, pour apprécier la fréquence des 
mariages contractés pendant la guerre, dans les 77 dépar-
tements, il faut tenir compte non seulement de la population 
civile, mais aussi des mobilisés qui se mariaient soit dans leur 
pays d'origine (1), soit dans les lieux où ils se t rouvaient amenés 
par les hasards de la guerre, soit dans les corps de t roupe sta-
tionnés à l 'intérieur, soit comme blessés ou convalescents dans 
les formations sanitaires, etc. 
La population totale des 77 dépar tements a augmenté au 
cours du 2 e semestre de 1914, par suite de l 'arrivée des réfugiés 
et d une partie des mobilisés des dépar tements envahis. De 
janvier 1915 à janvier 1917, elle a constamment diminué, 
en raison de l 'excédent des décès dans la populat ion civile et 
des pertes en tués et en prisonniers. Elle s'est assez for tement 
relevée au cours du 1 e r semestre 1918, le déficit des naissances 
et les pertes en tués et prisonniers é tant plus que compensé 
par l 'arrivée des originaires des dépar tements envahis rapatriés 
par la Suisse ou se ret i rant devant l 'offensive allemande. 
A part ir du 2 e semestre 1918, les départs des réfugiés s ' a joutent 
aux excédents des décès pour abaisser à nouveau l'effectif de 
la population. Celui-ci ne s'est légèrement relevé qu 'en 1920, 
à cause de l 'accroissement du nombre des immigrants étrangers 
et de la balance favorable du mouvement naturel de la popu-
lation. 
7 . — P O P U L A T I O N M O Y E N N E PAR D É P A R T E M E N T DE 1 9 1 4 A 1 9 1 9 
Les mouvements intérieurs de la populat ion pendant la 
guerre ont été t rop complexes pour que l 'on puisse songer à 
faire, pour chacun des 77 dépar tements , une évaluation de la 
(1) Voir, Annexe page 976, les facilités accordées pour les mariages de mobi-
lisés, mariages par procurat ion. 
POPULATION DES 77 DÉPARTEMENTS, ÉVALUÉE EN MILLIERS 
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1911 1er mars . . . » )) » » » 33.080 » 
1911 mars-juin. . . + 10 » » +15 + 25 33.105 » 
— 2e sem. . . . — 20 » » +20 » 33.105 » 
1912 1er — . . . + 5 » » +20 + 25 33.130 » 
• — 2e — . . . + 25 » » +20 + 45 33.175 » 
1913 j^ er — 5 )) » +20 + 15 33.190 » 
— — ! ! ! + 20 » » +20 + 40 33.230 » 
1914 1er _ . . . — 30 » » +20 — 10 33.220 (/) 30.160 
— 2e — . . . » —400 + 700 W +20 (b) +320 33.540 » 
1915 J e r —100 —200 +200 —60 —160 33.380 29.350 
— 2e — ! ! ! —135 —160 + 40 — 5 —260 33.120 29.180 
1916 1er — . . —150 —160 + 20 +20 —270 32.850 29.060 
— 2e — . . . —110 —140 + 30 +20 —200 32.650 29.000 
1917 ^er —170 —100 + 90 +30 —150 32.500 28.850 
— 2e — ! ; ; — 70 — 60 +140 +30 + 40 32.540 29.120 
1918 —100 —150 +530 + 10 +290 32.830 29.410 
— 2e — ! ! ! —220 —135 — 30 + 5 —380 32.450 » 
1919 1er _ —190 +400 M —7100 +20 —480 31.970 » 
— 2e — . . . — 20 » —400 (e) 
» 
+ 10 —410 31.560 » 
1920 ^er + 35 » +35 + 70 31.630 » 
— 2e — ; ; ! + 60 » » +20 + 80 31.710 » 
1921 janv.-mars . + 10 » » » + 10 31.720 » 
(a) Dont 300.000 mobilisés originaires de la partie envahie des dépar-
tements dévastés e t 400.000 réfugiés civils. 
(b) 100.000 Français venus de l 'extérieur ; 80.000 étrangers ayant quit té 
la France. 
(c) Retour des prisonniers en captivi té en Allemagne ou vivant en Suisse. 
(d) Dont 570.000 réfugiés civils et 140.000 démobilisés originaires de la 
part ie envahie des dépar tements dévastés. 
(e) Dont 300.000 réfugiés civils et 100.000 démobilisés originaires de la 
partie envahie des dépar tements dévastés. 
(/) Au 15 août 1914. 
population au milieu de chaque année 1914 à 1919, comme on 
vient de le tenter pour l'ensemble. 
Cependant, afin d'avoir une base pour une comparaison 
sommaire des diverses fréquences démographiques dans ces 
départements, on a déterminé une population moyenne pour 
l'ensemble des six années 1914-1919, en tenant compte des 
divers éléments d 'appréciation : excédents de décès, mobilisés, 
réfugiés, etc. 
Cette population moyenne ressort, pour les 77 départements , 
à 32.700.000 avec les mobilisés, à 29.000.000 s'ils sont exclus. 
La réparti t ion par dépar tement des 32.700.000 personnes est 
indiquée page 240; elle a été utilisée pages 228, 240 et 254, 
pour calculer la fréquence par dépar tement des mariages, 
des divorces et des naissances, parce que les mobilisés entrent 
en compte dans ces divers cas. 
La répart i t ion des 29.000.000 civils a été indiquée page 270 
et employée pour le calcul de t a u x moyen de mortal i té dans les 
77 dépar tements (militaires exclus). 
II* — Nuptialité 
1 . — - M O U V E M E N T M E N S U E L DES MARIAGES DE 1 9 1 4 A 1 9 1 9 
On sait que les mariages ont leurs saisons, déterminées 
par deux influences principales : l 'une religieuse (on se marie 
peu pendant le Carême et l 'Avent) , l ' aut re économique: dans 
les campagnes il n 'y a guère de mariages pendant la période 
des moissons (juillet-août). D'où trois minima dans les nombres 
mensuels, l 'un en février-mars, suivant la date de Pâques, les 
autres, moins accentués en juillet-août et décembre. Par suite, 
il y a deux maxima, le plus fort en avril, l 'autre en octobre, 
après la libération des militaires sous les drapeaux. E n 1913, 
ce dernier m a x i m u m f u t moins marqué, à cause du maint ien 
à l 'armée des militaires qui auraient normalement été rendus 
en septembre à la vie civile (service militaire porté de 2 à 3 ans). 
Le ry thme ordinaire se maint in t pendant le 1 e r semestre 
1914; mais, après la déclaration de guerre, la baisse de la 
nuptialité fu t immédiate : 9.600 mariages en août 1914 au 
lieu de 17.000 environ en juillet. Si le désir de régulariser 
certaines unions et d'assurer ainsi éventuellement à la femme 
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déterminer, après la mobilisation, la conclusion hâtive de cer-
tains mariages, ceux-ci ont été néanmoins t rop peu nombreux 
pour a t ténuer sensiblement la diminution qui s 'accentue 
d 'août à octobre et novembre 1914. Pendan t chacun de ces 
deux derniers mois, le nombre des mariages célébrés dans les 
77 dépar tements a été voisin de 3.800; ce minimum correspond 
à peu près au sixième du nombre correspondant en 1913, qui 
dépassait 25.000. 
Pendan t les mois suivants, le nombre des mariages se main-
t ient entre 4.000 et 5.000. E n juin 1915, u n régime régulier 
de permissions est établi pour les militaires des armées ; c'est 
aussi à par t i r de ce moment que le nombre mensuel des mariages 
commence à augmente r len tement , de 5.100 en juin, jusqu 'à 
8.800 en décembre 1915. 
Au cours de l 'année 1916, il n ' y a eu de progrès marqué qu 'à 
par t i r d 'octobre ; jusque là on avai t enregistré, chaque mois, de 
7.000 à 9.000 mariages ; ce nombre s'élève a u x environs de 
11.000 en octobre, novembre et décembre. 
MARIAGES, EN MILLIERS (A) 
(77 départements) 
1913 1914 1915 1916 1917 1918 1919 
Janvier 25,1 21,4 3,9 8,6 11,8 15,0 18,2 
Février 14,1 24,5 4,5 9,0 11,3 16,3 21,7 
Mars 16,0 10,0 4,4 7,0 9,4 12,8 20,9 
Avril 31,7 28,5 5,1 7,4 11,7 14,4 31,8 
Mai 18,4 19,2 4,6 8,5 11,2 16,0 30,2 
Juin 22,7 22,2 5,1 8,8 12,8 13,8 39,6 
Juillet 18,3 17,1 7,0 8,3 12,4 15,8 32,0 
Août 16,3 9,6 8,0 8,2 12,9 15,4 35,2 
Septembre 21,0 4 ,3 7,6 9,0 13,8 15,8 53,0 
Octobre 25,3 3,8 7,8 10,8 18,6 15,9 66,5 
Novembre 25,1 3,8 8,4 11,1 16,5 13,4 59,9 
Décembre 13,9 4,5 8,8 11,4 16,0 13,7 38,0 
TOTAL 247,9 168,9 75^2 108,1 158,4 178,3 447,0 
(a) Statistique du mouvement de la population, 1914-1919, p. 14. 
A un niveau supérieur, le m o u v e m e n t f u t le même p e n d a n t 
l 'année 1917 : progression t rès lente, de 11.800 en janvier à 
13.800 en sep tembre , avec quelques oscillations in termédia i res ; 
puis élévat ion t rès marquée p e n d a n t le dernier t r imes t re : 
18.600 en octobre ; 16.500 en novembre ; 16.000 en décembre . 
Les opérat ions mili taires é t a n t moins act ives en hiver , les 
permissions pour mar iage é ta ient accordées plus fac i lement . 
P e n d a n t l ' année 1918, la va r i a t ion du nombre mensuel des 
mariages eut une allure t o u t à fa i t différente , qui semblera 
peut -ê t re i na t t endue . Malgré quelques var ia t ions , ce nombre 
s 'é ta i t m a i n t e n u en moyenne a u x envi rons de 15.000 p e n d a n t 
les dix premiers mois ; il tombe à 13.400 et 13.600 en novembre 
et décembre, après la conclusion de l 'armistice. C'est que la 
cessation des hostilités n 'a pas amené la libération des mobi-
lisés ; d 'aut re par t , elle a déterminé un brusque changement des 
conditions d'existence et des courants de population : arrêt ou 
ralentissement des fabrications de guerre, retour des prison-
niers et des réfugiés, etc. Ce trouble général n 'a pas été immé-
diatement favorable à la reprise des mariages. 
C'est au cours de l 'année 1919, au fur et à mesure de la 
démobilisation, que le nombre des mariages a commencé à 
croître avec une rapidité qui ne devait se ralentir et s 'arrêter 
qu 'en 1920. De 18.000 mariages en janvier 1919, on progresse 
jusqu 'à 53.000 en septembre, 66.500 en octobre, 59.900 en 
novembre. A ce moment reparaît net tement une variation 
saisonnière qui avait à peu près disparu pendant la guerre : 
38.000 mariages seulement sont enregistrés en décembre, à cause 
de l 'influence de l 'Avent. 
Sur le tableau ci-dessus, les trois minima annuels de février-
mars, août et décembre apparaissent bien dans les résultats de 
1913 ; celui de mars 1914 est plus accentué encore qu'en 1913, 
à cause de la date de Pâques. 
Mais pendant la guerre, ces minima disparaissent presque 
to ta lement . Cela est ent ièrement vrai pour les deux minima 
d 'août et de décembre. Le second ne reparaî t , comme on l'a vu, 
qu 'en décembre 1919. Le minimum correspondant au Carême 
ne disparaît pas complètement , sauf peut-être en 1915, il est 
légèrement marqué en 1916, 1917, 1918, il n ' appara î t guère en 
1919 dans le flot croissant des nouvelles unions; ce n 'est qu 'en 
1920 qu'i l viendra de nouveau imprimer une trace profonde 
dans les f luctuat ions mensuelles du nombre des mariages, 
comme on le verra (page 629), dans l 'é tude por tan t sur la France 
entière après la guerre. 
2 . — F R É Q U E N C E A N N U E L L E DES MARIAGES 
DANS LA P O P U L A T I O N TOTALE 
Avant la guerre, le t a u x de nuptial i té générale, c'est-à-dire 
le rappor t du nombre des nouveaux mariés à la population 
totale calculée au milieu de l 'année, était de 150 à 155 pour 
10.000 habi tan ts dans les 77 dépar tements . Dès 1914, il est 
réduit d ' un tiers, en 1915 des deux tiers : 45 pour 10.000. Il 
ne se relève que très lentement pendan t les années suivantes ; 
en 1918, il est revenu un peu au-dessus du niveau de 1914 et 
c'est seulement en 1919 qu'il dépasse largement le t a u x d ' avan t -
guerre. L 'année 1920 devait appor te r encore une augmenta t ion 
notable, comme on le verra plus loin, pour les 90 dépar tements . 
P o p u l a t i o n N o m b r e de N o u v e a u x 
en mar iages mar iés p o u r 
Années milliers (a) en mill iers 10.000 h a b i t a n t s 
191 3 33.190 247.9 149 
191 4 33.220 168.9 102 
191 5 33.380 75.2 45 
191 6 32.850 108.1 66 
191 7 32.500 158.4 97 
191 8 32.830 178.3 109 
191 9 31.970 447.0 280 
(a) Population évaluée au 30 juin, y compris les mobilisés. 
3 - — F R É Q U E N C E DES MARIAGES P A R M I LES M A R I A B L E S 
On apprécie mieux la f réquence des mariages en r a p p o r t a n t 
leur nombre à celui des personnes qui, légalement , peuven t 
cont rac ter mariage : garçons de 18 ans et plus, veufs et divorcés 
d 'une pa r t ; filles de 15 ans et plus, veuves et divorcées d ' au t r e 
par t . 
PROPORTION ANNUELLE MOYENNE DE NOUVEAUX ÉPOUX 
SUR 1 0 . 0 0 0 MARIABLES 
1914-1919 1906-1913 
I 7 7 D É P A R T E M E N T S ) ( 8 7 D É P A R T E M E N T S ) 
„ , . Sexe Sexe Sexe Sexe 
Catégories mascu l in f émin in mascu l in f émin in 
Célibataires 526 479 723 707 
Veufs et divorcés. 240 86 294 94 
Ensemble 461 310 634 472 
Sexes réunis 371 """541""" 
Pour 1906-1913, on a pris la popula t ion mar iable au recen-
sement de 1911 ; pour 1914-1919, on a corrigé cet te popula t ion 
en tenant compte de l 'afflux des réfugiés, des pertes de la 
population masculine et de l 'augmentat ion corrélative des 
veuves, etc. Naturellement, cette évaluation n'est que très 
approximative. 
On voit cependant, sur le tableau ci-dessus, que la fréquence 
des mariages a diminué davantage pour les filles que pour les 
garçons et qu'elle a beaucoup moins fléchi pour les veufs 
et divorcés de l 'un et l 'autre sexe que pour les célibataires : 
ce sont les premiers mariages surtout qui ont été empêchés 
par la guerre. 
4 . — N U P T I A L I T É PAR D É P A R T E M E N T 
Le tableau de la page 228 permet de comparer la fréquence des 
mariages pendant la guerre dans les divers départements , soit 
d 'après la population totale, soit parmi les personnes mariables. 
Comme population totale de chaque département , on a pris 
la moyenne des nombres d 'habi tan ts recensés en 1911 et 1921, 
corrigée à l'aide du nombre moyen de réfugiés de 1914 à 1919. 
Comme population mariable, on a pris le nombre des femmes 
aptes à contracter mariage, parce qu'il a moins varié de 1914 
à 1919 que celui des hommes, affecté par les pertes de la guerre. 
Le nombre des femmes mariables au recensement de 1911, a été 
augmenté du nombre des réfugiées mariables et du nombre 
des veuves de militaires tués entre 1914 et le milieu de la période 
1914-1919. 
On n'a pu faire ainsi que des évaluations très approxi-
matives ; les t a u x de fréquence obtenus pour chaque dépar-
tement peuvent néanmoins servir pour une comparaison 
sommaire, à la condition qu 'on n 'a t tache point une signification 
réelle aux faibles différences. 
Pour faciliter l ' examen de ces résultats, au moins en ce qui 
concerne les dépar tements à forte ou à faible nuptiali té, 
on a groupé ci-dessous les t a u x calculés pour ces dépar tements 
en 1914-1919 et aussi en 1911-1913 pour servir de base de 
comparaison. 
PROPORTIONS ANNUELLES MOYENNES DE NOUVEAUX MARIÉS 
POUR 10.000 HABITANTS 






Pyrénées-Orientales. . . 
Les plus élevées 
176 Seine . 210 
146 Seine- Inférieure . 170 
130 Pyrénées-Orientales.. 162 
128 Ille-et-Vilaine 160 
124 Loire- Inférieure 160 
123 Finistère 156 
122 Lozère 156 
122 Seine-et-Oise 156 
122 Deux-Sèvres 156 
120 Indre-et-Loire 154 
119 Vendée 154 
Moyennes 
116 77 Départements 154 
Les plus faibles 
75 Corse 116 
77 Gers 120 
79 Hautes-Alpes 124 
80 Hautes-Pyrénées 124 
81 Haute-Savoie 124 
82 Ariège 126 
83 Basses-Pyrénées 126 
83 Creuse 128 
83 Savoie 128 














Comme on n 'a pu tenir compte de tous les dép lacements de 
populat ion, il est probable que les propor t ions obtenues sont 
t rop fortes en ce qui concerne les régions t rès industriel les qui 
ont a t t i ré t empora i r emen t une impor t an t e popula t ion . Il est 
certain, néanmoins , qu'elles doivent y être spécialement élevées 
puisque de n o m b r e u x ouvriers, même jeunes, y ont été main-
tenus et ont pu s 'y marier . 
C'est bien ef fec t ivement la présence ou l 'absence de grandes 
industr ies qui caractérise les groupes de dépa r t emen t s classés 
d 'après leur propor t ion de nouveaux mariés . 
Certains d é p a r t e m e n t s à for te nupt ia l i té (Seine, Seine-
Inférieure, Seine-et-Oise, Ille-et-Vilaine, Finistère, Loire) figu-
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raient déjà a v a n t la guerre parmi les dépar tements où la nup-
t ial i té étai t la plus élevée. Au contraire, la proport ion des 
nouveaux mariés pour 10.000 hab i t an t s étai t , en 1911-1913, 
inférieure à la moyenne dans les Bouches-du-Rhône, la Gironde 
et le Calvados. 
Les dépar tements à faible nupt ia l i té sont restés à peu près 
les mêmes en 1914-1919 qu 'en 1911-1913. 
La répar t i t ion des dépar t ement s à faible ou à forte nupt ia l i té 
diffère no tab lement quand on prend pour base des calculs la 
popula t ion to ta le ou seulement la populat ion féminine mariable, 
comme on le voit en comparan t le tableau ci-dessous au 
précédent . 
PROPORTIONS ANNUELLES MOYENNES DE MARIAGES 
POUR 1 0 . 0 0 0 FEMMES MARIABLES 
Années 1914-1919 Années 1911-1913 











398 Deux-Sèvres 558 
392 Haute-Vienne 555 
370 Dordogne 550 
356 Corrèze 546 
352 Loir-et-Cher 537 
341 Pyrénées-Orientales.. 535 
340 Vienne 526 
339 Landes 522 
336 Saône-et-Loire 521 
333 Indre 520 
Moyennes 









Les plus faibles 
202 Alpes-Maritimes. . . . . . 306 
206 Corse . . . 334 
215 Hautes-Pyrénées.. . . . 340 
217 Basses-Pyrénées. . . . . . 342 
217 Rhône . . . 370 
225 Haute-Savoie . . . 384 
227 Côte-d'Or . . . 396 
228 Savoie . . . 397 
229 Haute-Garonne.... . . . 402 
231 Haute-Saône . . . 405 
Ce désaccord provient du fait que, dans ces départements, 
la proportion des femmes mariables à la population totale 
est souvent assez différente. 
Le département de la Seine, par exemple, est un de ceux 
où la proportion des femmes célibataires est la plus élevée ; 
pour cette raison, il ne figure pas, avant 1914, parmi ceux où 
les mariages sont le plus nombreux par rapport à la population 
féminine mariable. 
Pendant la guerre, au contraire, le nombre des mariages 
a été étroitement lié à la présence des hommes mariables ; 
aussi retrouve-t-on, pour les années 1914-1919, une répart i t ion 
dans laquelle les départements, dont le développement 
industriel avait retenu ou at t i ré de nombreux ouvriers des 
deux sexes, se séparent net tement des régions rurales plus 
complètement touchées par la mobilisation. 
5 . — M A R I A G E S S U I V A N T L ' Â G E DES N O U V E A U X É P O U X 
L'âge au mariage dépend à la fois du développement physio-
logique, soumis aux influences de la race, du climat et de 
l 'état des mœurs . Cependant, la répart i t ion des époux suivant 
leur âge ne varie, en temps normal, que lentement et dans des 
limites peu étendues. En France, elle était part iculièrement 
stable. Dans les six années qui précèdent la guerre, on ne per-
çoit de changements significatifs que pour les nouveaux époux de 
20 à 24 ans dont la proportion s'accroît légèrement : 240 à 251 
pour 1.000, pour retomber à 244 pour 1.000 en 1913, par suite 
du maintien sous les drapeaux des militaires qui auraient dû 
normalement être rendus à la vie civile dans la seconde 
quinzaine de septembre 1913 (1). 
Le plus grand nombre des hommes se marie en France entre 
25 et 29 ans : 44 pour 100 en moyenne, près de la 
moitié. 
Pour les femmes, le max imum se place entre 20 et 24 ans : 
(1) Statistique du mouvement de la population, nouvelle série, t. I I , 1911-1913. 
46 pour 100 ; celles de moins de 20 ans forment 16 pour 100 
du to ta l des nouvelles mariées ; celles de 25 à 29 ans, 21 pour 
100. 
Plus inst ruct ive que la répar t i t ion des nouveaux mariés 
suivant l 'âge, est l 'é tude des t a u x de fréquence calculés en 
r a p p o r t a n t le nombre des mariés d ' un certain âge à la popu-
lation mariable correspondante . 
A cet effet, la popula t ion mariable moyenne en 1914-1919 a 
été répart ie pa r groupes d 'âge, en t e n a n t compte des réfugiés 
présents dans les 77 dépar tements , des pertes en tués, disparus 
et prisonniers ; pour les femmes, on a évalué le nombre des 
veuves de guerre. On a rappelé, comme base de comparaison, 
les t a u x de 1906-1913. 
PROPORTION ANNUELLE MOYENNE DE NOUVEAUX ÉPOUX 
POUR 1 0 . 0 0 0 MARIABLES DE CHAQUE GROUPE 
Groupes d'Age 
en années 





50 et plus 
ENSEMBLE. . . . 
S E X E M A S C U L I N 
1914-1919 1906-1913 
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1914-1919 1 9 0 6 - 1 9 1 3 








La guerre a dé te rminé chez les hommes u n accroissement du 
t a u x des mariages précoces a v a n t 20 ans ; la d iminut ion la 
plus for te est celle des groupes de 25-29 et 20-24 ans. 
P a r m i les femmes, c'est pour celles de 20 à 24 ans que la 
f réquence des mariages a le plus d iminué ; au-dessus de 40 ans, 
le t a u x n ' a pas var ié sensiblement . 
Age moyen des nouveaux mariés. — La d is t r ibut ion par âge 
des n o u v e a u x mariés peu t être résumée clans un âge moyen 
qui fourn i t un mode de compara ison commode, bien qu ' insuf-
fisant pour une analyse détaillée. On n 'a fai t le calcul que pour 
les mariages de garçons avec filles ; les remariages sont donc 
exlus. 
En 1909-1913 (1), l'âge moyen des garçons était 28 ans 
environ ; celui des filles, 23 ans 8 mois. Pendant la guerre, 
ces âges moyens ont été : 
AGE MOYEN AU MARIAGE, EN ANNÉES ET MOIS 
(mariages de garçons avec filles) 
Années Garçons Filles Différence 
1913 . . 2 8 6 2 4 3 4 3 
1914 . . 2 8 9 2 4 5 4 4 
1915 . . 2 9 4 2 5 10 3 6 
1 9 1 6 . . 2 8 4 2 4 9 3 7 
1917 . . 2 8 2 2 4 9 3 5 
1918 . . 28 6 2 4 9 3 9 
1 9 1 9 . . 2 9 1 2 4 11 4 2 
L'âge moyen des garçons s'est accru au début de la guerre, 
par suite de la mobilisation des hommes jeunes ; il s'est abaissé 
à part ir de 1916, parce que les mariages des mobilisés ont été 
facilités ; il s'est de nouveau élevé en 1919, les hommes des 
classes les plus âgées ayant été démobilisés les premiers. 
L'âge moyen des filles a subi des variations de même sens. 
Age relatif des époux. — La guerre a fait augmenter très 
notablement la proportion des mariages dans lesquels la femme 
est plus âgée que le mari. 
SUR 1 . 0 0 0 MARIAGES, PROPORTION DE CEUX OU LE MARI 
ÉTAIT MOINS ÂGÉ QUE SA FEMME 
1 9 1 3 1 7 9 1 9 1 7 
1 9 1 4 1 9 3 1 9 1 8 
1 9 1 5 2 7 8 1 9 1 9 
1 9 1 6 2 4 9 
(1) Statistique du mouvement de la population, 1911-1913, p. x v m . 
6 . — M A R I A G E S D ' A P R È S LE DOMICILE ET LE LIEU DE NAISSANCE 
Pendant la guerre, les importants déplacements de popu-
lation que nous avons signalés, ont naturellement fait aug-
menter la proportion des mariages entre époux ayant leur domi-
cile ordinaire dans des communes différentes, sinon dès le début 
de la guerre, du moins à partir de 1917. 
SUR 1 .000 MARIAGES, PROPORTION DE CEUX ENTRE NOUVEAUX ÉPOUX 
AYANT LEUR DOMICILE DANS DES COMMUNES DIFFÉRENTES 
1 9 1 3 . 
1 9 1 4 . 
1 9 1 5 . 
1 9 1 6 . 
Un autre indice du mélange produit par les déplacements 
de populat ion au cours de la guerre peut être t rouvé dans la 
répart i t ion des mariages suivant le dépar tement de naissance 
de chacun des époux. 
RÉPARTITION DE 1 .000 MARIAGES, SUIVANT LE DÉPARTEMENT 
DE NAISSANCE DE CHACUN DES ÉPOUX 
4 0 5 1917 442 
3 7 1 1 9 1 8 4 6 3 
2 6 3 1919 4 6 1 
3 7 4 
E P O U X N É S D A N S L E 
D É P A R T E M E N T D U 
M A R I A G E 
E P O U X N É S H O R S D U 
D É P A R T E M E N T D U 
M A R I A G E 
Épouse née Épouse née Épouse née Épouse née 
Années dans ce hors de ce dans ce hors de ce 
(77 départements) département département département département 
1 9 1 3 5 6 4 9 9 1 8 1 156 
1914 530 109 177 184 
1915 3 7 4 150 192 2 8 4 
1 9 1 6 4 0 8 122 2 2 3 2 4 7 
1917 4 3 4 107 2 3 3 226 
1 9 1 8 442 104 2 3 4 220 
1 9 1 9 5 3 7 9 6 2 0 9 158 
7 . — M A R I A G E S D ' A P R È S LA N A T I O N A L I T É 
Bien que la proport ion des adultes mariables parmi les étran-
gers fu t plus forte que parmi les Français, sur 1.000 nouveaux 
mariés de 1909 à 1913, on ne compte que 27 étrangers et 
24 étrangères, alors que les étrangers formaient 29 pour 1.000 
de la population. La nuptialité des étrangers en France, avant 
la guerre, était donc plus faible que celle des Français. Le calcul 
dirèct de la fréquence des mariages en 1909-1913 par rapport 
aux personnes présentes en 1911, confirme ce fait. 
NOUVEAUX MARIÉS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS POUR 10 .000 HABITANTS 
(1909-1913) 
S e x e 
MILLIERS D'HABITANTS 
RECENSÉS EN 1911 
NOMBRE ANNUEL MOYEN 
DE NOUVEAUX ÉPOUX 
1909-1913 
NOUVEAUX ÉPOLX POUR 
10 .000 HABITANTS 
F r a n ç a i s 
e t n a t u r a l i s é s É t r a n g e r s 
F r a n ç a i s 
e t n a t u r a l i s é s É t r a n g e r s 
F r a n ç a i s 
e t n a t u r a l i s é s É t r a n g e r s 














Pour les années de guerre, on ne peut plus calculer de t a u x 
de fréquence, mais seulement répart ir les mariages suivant 
la nationalité des époux. 
MARIAGES SUIVANT LA NATIONALITÉ DANS LES 77 DÉPARTEMENTS (a) 
A n n é e s 
ÉPOUX FRANÇAIS ÉPOUX ÉTRANGER 
PROPORTIONS POUR 
1 .000 NOUVEAUX ÉPOUX 
É p o u s e 
f r a n ç a i s e 
F . F . 
É p o u s e 
é t r a n g è r e 
F . E . 
É p o u s e 
f r a n ç a i s e 
E . F . 
É p o u s e 
• é t r angè re 
E . E . 
F . F . F . E . E . F . E . E . 
1914.... 160.408 2.677 3.317 2.521 950 16 19 15 
1915.... 69.270 1.861 2.470 1.641 920 25 33 22 
1916.... 99.468 2.153 4.023 2.455 920 20 37 23 
1917.... 146.630 2.620 5.929 3.252 926 16 37 21 
1918.... 164.570 2.613 7.745 3.355 923 15 43 19 
1919.... 426.436 4.299 12.783 3.467 954 10 28 8 
(a) Statistique du mouvement de la population, t. III, 1914-1919, p. 14. Les natu-
ralisés sont comptés avec les Français. 
En valeur absolue, le nombre des mariages entre un Français 
et une étrangère n'a sensiblement augmenté qu'en 1919 : 
4.299 au lieu de 2.613 en 1918 et 2.677 en 1913. L'accroissement 
a été progressif et beaucoup plus fort pour les mariages entre 
un étranger et une Française : 3.317 en 1913, 5.929 en 1917, 
7.745 en 1918, 12.783 en 1919. Beaucoup de ces unions ont été 
contractées par des militaires des armées alliées en France (1). 
Les mariages entre étrangers, moins intéressants du point 
de vue de la population française, ont augmenté modérément 
de 2.521 en 1914 à 3.467 en 1919. 
Quand on examine, au lieu des nombres absolus, les propor-
tions inscrites dans les dernières colonnes du tableau, l 'aspect 
du phénomène est différent. 
Jusqu 'en 1918, la proport ion des mariages pour lesquels le 
nouvel époux était étranger n 'a pas cessé d 'augmenter . Elle 
était de 29 pour 1.000 en 1913, 34 en 1914, elle a t te int 62 pour 
1.000 en 1918 si l 'on ne t ient pas compte de la nationali té de 
l 'épouse. Elle s'accroît de 19 pour 1.000 en 1914 à 43 en 1918, 
si l 'on ne considère que les étrangers épousant des Françaises. 
Cette progression provient sans doute de l 'augmentat ion 
du nombre des étrangers, mais aussi du fait que les étrangers 
neutres il é tant pas mobilises^ leur nuptial i té devait être moins 
affectée par la guerre que celle des Français. 
Quant à la proport ion des mariages entre Français et étran-
gères, elle s 'étai t légèrement accrue de 16 pour 1.000 en 1914, à 
25 et 20 pendant les deux années suivantes, elle revient en 1917 
et 1918 au même t a u x qu 'en 1914. 
E n 1919 se produit une baisse brusque de la proportion des 
nouveaux mariés, dans lesquels un des époux au moins est 
étranger. Ce n'est pas que leur nombre absolu ait diminué, 
bien au contraire. C'est seulement parce que le nombre des 
mariages entre Français a augmenté beaucoup plus vite. 
Avant 1914, la s tat is t ique n 'étai t pas établie sous la forme 
précédente : on n 'ava i t pas la répart i t ion des mariages suivant 
la combinaison des nationalités des deux époux, mais seule-
(1) Au sujet des mariages mixtes entre Françaises et étrangers (coloniaux, etc.), 
voir M A T H O R E Z , Revue politique et parlementaire, juin et juillet 1 9 2 2 . 
ment la distinction des nouveaux mariés entre Français et 
étrangers, séparément pour chaque sexe. Les nombres ci-après 
permettent de faire le raccord avec le tableau précédent. 
N o m b r e de É p o u x É p o u x Épouse Épouse 
Années mar iages f rança i s é t r ange r f rança i se é t rangère 
1913 (87 dép.).... 298.866 290.093 8.773 291.089 7.777 
1914 (77 dép.).... 168.923 163.085 5.838 163.725 5.198 
8 . — D É T A I L S D I V E R S SUR LES MARIAGES 
La statistique relève encore, à propos des mariages, divers 
renseignements qu'on signalera très brièvement. 
Degré d'instruction des nouveaux époux. — La proportion 
sur 1.000 époux de ceux qui ne savent ni lire ni écrire s'est 
accrue pendant les premières années de la guerre, sans doute à 
cause de l 'augmentat ion relative des mariages entre personnes 
âgées parmi lesquelles les illettrés sont plus nombreux que parmi 
les jeunes. 
De 1913 à 1919, cette proportion a été successivement : 
Pour les hommes : 16, 17, 20, 20, 16, 14, 10 ; 
Pour les femmes : 26, 28, 33, 30, 25, 21, 15. 
Notifications et oppositions. — La guerre a fait croître 
temporairement , le nombre des mariages contractés après 
notification ou opposition, c'est-à-dire contre la volonté 
des parents. 
Pour 10.000 mariages pendant les années 1913 à 1919, les 
proportions ont été successivement : 
Notification : 95, 98, 146, 173, 150, 104, 54 ; 
Opposition : 13 ,14 ,16 , 23, 20,15, 7. 
Contrats. — La proport ion des mariages donnant lieu à un 
contrat préalable a diminué pendant la guerre très fo r tement ; 
en 1919, elle n'est pas revenue au niveau de 1913. 
Pour 1.000 mariages, proport ion de ceux précédés d 'un 
contrat , pendant les années 1913 à 1919 : 220, 206, 96, 113, 
121, 138, 206. 
Légitimations par mariages. — La guerre en t ra înant la régula-
risation d 'unions parfois anciennes a augmenté la proport ion 
des mariages légit imant des enfants , sur tout en 1915 et 1916. 
Pour 1.000 mariages, proportion de ceux qui ont légitimé 
des enfants de 1913 à 1919 : 53, 77, 191, 102, 70, 54, 31. 
Pour 100 mariages ayant légitimé des enfants : nombre des 
enfants légitimés de 1913 à 1919 : 127, 141, 141, 130 123 
118, 114. 
III. — D i v o r c e s 
1 . — F R É Q U E N C E DES DIVORCES DANS LA P O P U L A T I O N TOTALE 
Dès le mois d 'août 1914, la fréquence des divorces fut 
réduite brusquement par l'impossibilité presque totale d'en-
gager ou de suivre les procédures. D'autre part , dans l'élan 
unanime du début de la guerre, clans l 'émotion des départs 
précipités, le sentiment du danger imminent et de la solidarité 
nécessaire dans l 'épreuve firent oublier bien des griefs plus ou 
moins fondés et resserrèrent des liens prêts à se rompre. 
Plus tard , la longueur des séparations, les conditions anor-
males de l 'existence au front et à l ' intérieur, devaient provoquer 
des dissentiments dont les conséquences ne purent se déve-
lopper que progressivement, les difficultés d'ordre judiciaire 
restant très grandes. Mais, avec la démobilisation, le nombre 
des divorces s'éleva très rapidement après 1919, jusqu 'à un 
niveau jamais a t te in t jusque là. 
On a déjà expliqué (page 43) que l'on peut suivre le mou-
vement des divorces d 'après deux sources : la statistique 
judiciaire qui fait connaître le nombre des divorces prononcés 
par les t r ibunaux, les relevés de l 'état civil qui portent sur les 
divorces transcri ts obligatoirement sur les registres en marge 
des actes de mariage correspondants. 
Divorces t r an sc r i t s 
Divorces Divorces p o u r 100.000 
Années p rononcés t r ansc r i t s h a b i t a n t s (a) 
1913 (87 départ.) 16.335 14.998 75 
1913 (77 départ.) » 12.305 » 
1914 — 10.154 7.889 48 
1915 — 1.952 1.638 10 
1916 — 4.923 3.589 22 
1917 — 8.909 5.497 34 
1918 — 9.841 7.851 48 
1919 — 19.465 11.514 72 
(a) Population calculée, voir page 220. 
La réduction n 'apparaî t pas pleinement en 1914, le premier 
semestre ayant fourni un contingent normal de divorces ; 
mais en 1915, la proportion de divorces pour 100.000 habi tants 
tombe à 10 au lieu de 75 en 1913 ; elle remonte ensuite progres-
sivement jusqu'à 72 en 1919, presque au niveau de 1913. 
2 . — F R É Q U E N C E DES DIVORCES PARMI LES COUPLES MARIES 
On apprécie mieux la fréquence réelle des divorces en rap-
por tant leur nombre à celui des couples mariés. 
Milliers de N o m b r e annue l Divorces 
couples mar iés m o y e n de p o u r 100.000 
Années au recensement divorces couples 
1909-1913 8.332 13.655 164 
1914-1919 6.780 6.330 93 
Le nombre des couples mariés pour 1909-1913 est t iré du 
recensement de 1911 ; pour 1914-1919, on a pris le nombre 
moyen des femmes mariées calculé par la méthode qui a servi 
à déterminer le nombre des femmes en éta t de contracter 
mariage. 
3 . — F R É Q U E N C E DES DIVORCES PAR D É P A R T E M E N T 
Aux causes de divergence déjà signalées entre la stat ist ique 
des divorces prononcés et celle des divorces transcri ts , s 'en 
a joute une autre, lorsqu'on examine les relevés par dépar-
tement . 
Les transcript ions sont effectuées dans la commune où le 
mariage a été célébré ; le jugement de divorce est prononcé 
par le t r ibunal du lieu de résidence des époux au moment du 
divorce ; dans l ' intervalle, leur domicile a souvent changé. 
Sous cette réserve, on examinera la répart i t ion des divorces 
transcri ts dans les 77 dépar tements . 
On t rouvera , dans le tableau ci-après, les éléments d 'une 
comparaison de la fréquence des divorces dans chaque dépar-
s a a u e u i s a m u i a j 
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t ement , soit dans la populat ion totale, soit par rappor t au 
nombre moyen des femmes mariées évalué pour 1914-1919. 
Le tab leau ci-après permet de comparer la fréquence des 
divorces dans la popula t ion en 1911-1913 et 1914-1919 pour 
les dépar tements ayan t les t a u x les plus élevés et les plus faibles. 
On constate des différences impor tan tes entre les deux périodes. 
PROPORTIONS ANNUELLES MOYENNES DE NOUVEAUX DIVORCÉS 













Les plus élevées 
889 Seine 1 670 
688 Eure 1 292 
683 Oise 1 270 
675 Aube 1 070 
568 Rhône 1 060 
509 Seine-Inférieure.... 1 060 
499 Marne 1 058 
475 Aisne 1 030 
475 Somme 1 024 













387 | 87 Départements. 
Les plus faibles 
714 
51 Côtes-du-Nord 146 
84 Lozère 148 
101 Finistère 168 
103 Basses-Pyrénées. . . . 190 
106 Vendée 192 
110 Landes 200 
115 Morbihan 208 
131 Aveyron 212 
134 Ariège 232 
138 Haute-Savoie 236 
Mais le r appo r t des divorces au nombre de femmes mariées 
fourni t une mesure plus exacte ; le t ab leau suivant pe rmet la 
compara ison 1911-1913, 1914-1919. On consta te encore de 
t rès grandes différences ent re les propor t ions relatives a u x 
divers dépar tements . Le t a u x le plus élevé (Seine 2.239 pour 
1.000.000 de femmes mariées) est 15 fois environ le t a u x 
min imum (Lozère 150). Le tableau ci-après facilite la compa-
raison des t a u x extrêmes. 
PROPORTIONS ANNUELLES MOYENNES DES DIVORCES 
POUR 1 .000 .000 DE FEMMES MARIÉES e n 1 9 1 4 - 1 9 1 9 






2 239 Calvados . . 1 265 
1 830 Seine-et-Oise . . 1 238 
1 577 Rhône . . 1 212 
1 564 Vaucluse . . 1 115 






Les plus faibles 
150 Basses-Pyrénées. . . . 312 
222 Morbihan 316 
250 Vendée 326 
293 Tarn 329 
312 Finistère 333 
Moyenne pour 77 départements : 933 
La fréquence des divorces est élevée dans la région parisienne, 
la Normandie , le nord et l 'est de la France et dans les dépar-
t emen t s a y a n t de grandes villes. Elle est faible dans l 'ouest , 
sur tou t en Bretagne et dans les d é p a r t e m e n t s m o n t a g n e u x . 
4 . — D I V O R C E S S U I V A N T L ' Â G E DES É P O U X 
Comme pour les mariages, au lieu d ' examiner s implement la 
répar t i t ion des époux pa r groupes d 'âge pour 1.000 au to ta l , 
il est préférable de calculer des t a u x de f réquence en r a p p o r t a n t 
le nombre des divorcés de chaque âge au nombre des mariés 
d'âge cor respondant . 
On a donc fai t une évalua t ion du nombre moyen des mariés 
par groupes d 'âge pour la période 1914-1919, pa r u n procédé 
analogue à celui qu 'on a signalé pour l ' e s t imat ion de la popu-
lation mariable classée pa r âge. Cette éva lua t ion a servi de 
base au calcul de t aux de fréquence moyenne des divorces 
qu 'on a rapprochés de ceux de la période 1906-1913. 
PROPORTION ANNUELLE MOYENNE DE DIVORCÉS POUR 100 .000 MARIÉS 
DE CHAQUE GROUPE 
1914-1919 (77 DÉPART.) 1906-1913 (87 DÉPART.) 
Ages en a n n é e s Sexe m a s c u l i n Sexe f é m i n i n Sexe m a s c u l i n ^ :exe f é m i n i n 
Moins de 20 ans.. » 27 22 75 
2 0 - 2 4 47 9 9 8 9 2 0 4 
2 5 - 2 9 1 0 1 1 6 3 197 2 8 7 
3 0 - 3 4 181 1 6 1 2 8 8 282 
3 5 - 3 9 178 122 3 0 0 2 3 4 
4 0 - 4 9 106 77 195 139 
50 et plus 3 4 2 5 59 4 3 
ENSEMBLE 9 4 " 9 4 171 1 7 1 
La fréquence des divorces a diminué à tous les âges pour 
l 'un et l 'autre sexe, mais la baisse est proportionnellement 
plus forte pour les âges les plus faibles. Parmi les hommes, la 
fréquence la plus élevée passe de 35-39 ans en 1906-1913, à 
30-34 ans en 1914-1919. C'est toujours parmi les femmes de 25 
à 29 ans que les divorces sont le plus fréquents, mais le groupe 
30-34 fournit un t a u x presque aussi élevé. 
Age moyen des époux divorcés. — Comme le nombre des 
divorces a proportionnellement plus diminué parmi les jeunes 
époux que parmi les vieux, l'âge moyen des époux divorcés 
a for tement augmenté de 1913 à 1915. Bien qu'il se soit ensuite 
lentement abaissé, il n 'é tai t pas encore revenu en 1919 au t aux 
d 'avant -guerre . 
AGE MOYEN DES ÉPOUX DIVORCÉS 
e n a n n é e s e t m o i s 
A n n é e s É p o u x É p o u s e 
1 9 1 3 . . . . 3 9 6 35 1 
1914 3 9 1 1 3 5 5 
1 9 1 5 4 3 7 3 8 7 
1 9 1 6 . 4 1 9 37 2 
1 9 1 7 4 0 8 3 6 0 
1 9 1 8 4 0 2 35 7 
1 9 1 9 4 0 5 3 5 9 
Age relatif des époux. — Parmi les couples divorcés, la 
proportion de ceux où le mari était moins âgé que la femme 
était de 170 pour 1.000 environ avant la guerre, un peu plus 
faible que parmi les couples de nouveaux mariés, environ 180. 
Cette proportion a plutôt diminué pendant la guerre : 
191 4 174 
191 5 175 
191 6 162 
191 7 165-
191 8 158 
191 9 144 
On verra plus loin que, parmi les nouveaux mariés, la 
proportion correspondante a beaucoup augmenté. 
D U R É E E T N O M B R E D ' E N F A N T S DES MARIAGES D I S S O U S 
Durée du mariage dissous. — La durée moyenne des mariages 
dissous par le divorce était de 12 ans 1 mois avan t la guerre 
(années 1911-1913). Pendant la guerre, elle a progressé jusqu 'à 
14 ans 6 mois en 1915, 13 ans 7 mois en 1916, pour revenir 
ensuite à 12 ans 11 mois en 1917, 12 ans 9 mois en 1918 et 
à 12 ans 11 mois en 1917, 12 ans 9 mois en 1918 et 12 ans 11 mois 
en 1919. Comme on pouvait s'y a t tendre, ce mouvement est 
semblable à celui de l 'âge moyen des époux divorcés. 
Nombre d'enfants issus des mariages dissous. — L a répart i t ion 
des mariages dissous d 'après le nombre des enfants, montre 
que la proportion des couples sans enfant a augmenté pendan t 
la guerre. Naturellement, la compensation a lieu sur l 'ensemble 
des ménages divorcés ayan t des enfants , mais sans que l 'on 
constate une variation aussi net te que pour les ménages 
sans enfant . 
RÉPARTITION DE 1 . 0 0 0 MÉNAGES DIVORCÉS, SUIVANT LE NOMBRE 
D'ENFANTS VIVANTS (77 DÉPARTEMENTS) 






5 et plus . 
1914 1915 1916 1917 1918 1919 
4 9 5 5 3 0 5 1 6 5 1 8 5 0 3 5 1 2 
2 8 3 2 7 4 2 7 4 2 6 9 2 7 1 2 7 1 
1 4 5 1 2 7 1 3 4 1 3 5 144 1 4 0 
4 8 4 1 4 3 4 8 5 4 4 8 
1 8 1 3 2 0 .17 16 18 
1 1 15 1 3 1 3 12 1 1 
6 . — E P O U X AYANT OBTENU LE DIVORCE A SON PROFIT 
Les conséquences malheureuses des longues séparations 
imposées par la guerre sont accusées par la proportion croissante 
des divorces prononcés au profit de l 'homme de 1914 à 1918 ; 
elle dépasse 60 pour 100 en 1919, au lieu de 42 en 1914. 
PROPORTION POUR 1 .000 DIVORCES, DE CEUX PRONONCÉS AU PROFIT 
De l ' h o m m e De la f e m m e Des deux 
1911-1913 (87 départ.).... 414 512 74 
1914 (77 départ.) 422 505 73 
191 5 475 407 118 
191 6 526 376 98 
1917 589 326 85 
1918 631 292 77 
191 9 602 316 82 
Causes du divorce. — E n 1911-1913, sur 100 divorces, 
54 étaient prononcés pour excès, sévices ou injures graves, 
19 pour abandon du domicile conjugal, 18 pour adultère, pour 
d 'aut res causes. Pendan t la guerre, les sévices ou injures 
graves restent tou jours invoqués dans plus de la moitié des 
cas : 55 p. 100 de 1914 à 1917, 52 en 1918 et 51 en 1919. 
Les variat ions les plus significatives sont celles de l 'adultère 
de la femme qui, de 10 pour 100 des cas en 1914 et 1915, 
a progressé pendant les années suivantes à 13, 16, 18 et 
17 pour 100. L ' abandon du domicile conjugal par la femme a 
été re tenu dans 8 à 10 pour 100 des jugements prononcés. 
IV. — Natalité 
1 , — M O U V E M E N T M E N S U E L DES NAISSANCES DE 1 9 1 4 A 1 9 1 9 
L'effet de la guerre sur la natal i té ne s'est pleinement fait 
sentir qu 'à parir du mois de mai 1915. Le nombre mensuel des 
naissances est en général plus élevé pendant le 1 e r semestre ; 
ainsi, en 1 9 1 3 , pour 5 0 . 0 0 0 par mois en moyenne, le max imum 
avai t été de 5 5 . 0 0 0 en mars, leminimum 4 7 . 0 0 0 en novembre. 
En novembre 1914, on a enregistré 46.000 naissances et, en 
avril 1915, 46.500. La chute est lourde en mai avec 29.000 nais-
sances ; le nombre mensuel s'abaisse jusqu'à un minimum 
F I G . 3 . — Mouvement mensuel des naissances, 7 7 départements, 1 9 1 4 - 1 9 1 9 , 
de 21.000 en novembre 1915 et ne s'élève ensuite que très 
lentement avec quelques fluctuations. A par t i r d ' août 1919, 
l 'accroissement est rapide, en décembre 1919, on enregistre 
50.000 naissances. 
NAISSANCES D'ENFANTS DÉCLARÉS VIVANTS, EN MILLIERS 
1914 
5 1 . 6 
4 8 , 2 
5 3 , 9 
5 2 . 7 
5 2 , 9 
4 8 . 5 
5 0 , 0 
4 9 , 4 
4 7 , 4 
4 6 . 6 
4 5 . 8 
4 6 , 8 
1915 
5 1 , 8 
4 7 , 3 
5 2 , 8 
4 6 , 5 
2 9 . 0 
2 3 . 8 
2 4 . 9 
2 3 . 8 
22.1 
2 1 . 9 
21,0 
2 2 , 1 
1916 
2 4 , 2 
2 4 , 0 
2 6 , 8 
2 8 , 4 
3 0 , 2 
2 5 , 4 
26,0 
2 7 , 4 
2 6 , 9 
26,6 
2 4 , 4 
2 2 , 7 
1917 
2 7 , 0 
2 6 , 5 
2 9 . 2 
28,0 
2 9 . 4 
28 ,2 
3 1 . 3 
3 0 . 2 
2 9 . 4 
2 8 . 3 
2 7 . 5 
2 7 . 5 
1918 
2 9 , 5 
3 0 , 3 
3 6 , 5 
3 5 , 9 
3 4 . 7 
3 2 , 9 
3 6 . 8 
3 5 , 7 
3 3 , 1 
3 2 , 0 
3 2 . 0 
3 0 . 1 
1919 
2 6 . 4 
2 6 . 5 
2 7 . 4 
28,8 
3 1 , 2 
28,0 
2 7 , 9 
3 0 . 5 
3 6 . 8 
4 4 . 0 
4 5 . 9 
5 0 . 1 
TOTAUX. 5 9 3 , 8 3 8 7 , 0 3 1 3 , 0 3 4 2 , 5 3 9 9 , 5 4 0 3 , 5 
2 . — F R É Q U E N C E A N N U E L L E DES NAISSANCES DANS LA POPU-
LATION TOTALE 
Avant la guerre, le t a u x de la natali té générale, rapport 
du nombre des enfants déclarés vivants à la population cal-
culée au milieu de l 'année, était un peu inférieur à 190 pour 
1 0 . 0 0 0 : 1 8 8 pour la France entière en 1 9 1 3 et 1 8 2 pour les 
77 départements de l ' intérieur. Au cours de la guerre, ce t aux 
s'est abaissé jusqu 'à la moitié de sa valeur : 9 5 pour 1 0 . 0 0 0 
e n .1916 . 
E n f a n t s déclarés P ropor t ion 
P o p u l a t i o n v i v a n t s p o u r 10.000 
Années en milliers (a) en milliers h a b i t a n t s 
1913 (87 dép.) . . . 39.790 746,0 188 
1913 (77 dép.) . . . 33.190 604,8 182 
1914 — . . . 33.220 593,8 179 
1915 — 33.380 387,0 116 
1916 — . . . 32.850 313,0 95 
1917 — . . . 32.500 342,5 105 
1918 — . . . 32.830 399,5 122 
1919 — 31.970 403,5 126 
(a) P o p u l a t i o n éva luée au 30 j u i n y compr i s les mobi l isés . 
En 1914, le t aux de la natal i té n 'a diminué que de 3 points ; 
dans les 4 premiers mois de 1915, on a enregistré un nombre de 
naissances presque normal, aussi le t aux de l 'année ne s'est-il 
abaissé qu 'à 116, bien que le min imum des naissances men-
suelles ait été a t te in t en novembre. C'est 1916 qui fournit le 
t a u x annuel le plus bas ; le relèvement est d'ailleurs très lent 
au cours des années suivantes ; en 1919, le t a u x ne dépasse 
pas 1 2 6 pour 1 0 . 0 0 0 . La démobilisation effectuée en 1 9 1 9 , per-
m e t t a n t la célébration des mariages retardés par la guerre, ne 
devait produire son plein effet sur la natal i té qu 'à part ir de 
1 9 2 0 . 
3 — E N F A N T S D É C L A R É S VIVANTS ET M O R T - N É S 
En France, l 'enregistrement des mort-nés se fait , non pas 
d 'après une définition légale, qui n 'est donnée nulle part , mais 
par l 'application combinée de diverses prescriptions. 
Selon le code civil (art. 55), la déclaration de naissance doit 
être faite dans les 3 jours. D 'au t re pa r t , aucune inhumat ion 
ne peut avoir lieu sans une autor isat ion écrite de l'officier de 
l 'é tat civil (art. 77). Le mor t -né ne doit donc pas échapper à la 
déclaration ; mais, d 'après un décret du 4 juillet 1806, dans 
l 'acte relatif à un enfant qui lui est présenté sans vie, l'officier 
de l ' é ta t civil ne doit pas exprimer que l ' enfant est décédé, 
mais seulement qu'il a été présenté sans vie. Le fait que 
cet enfant a vécu ou non, pouvan t avoir des conséquences 
impor tan tes — pour la t ransmission des héri tages par exemple 
— le législateur n 'a pas voulu que l'officier d ' é t a t civil p û t 
certifier dans un acte un fait qu'i l n ' ava i t pu consta ter lui-
même. 
Parmi les enfan ts présentés sans vie, certains sont donc de 
vrais mort-nés, n ' a y a n t jamais vécu, d ' au t res sont nés v ivan t s 
mais n 'on t vécu que peu de t emps a v a n t leur déclarat ion de 
naissance, laquelle est obligatoire dans les 3 jours. 
Pour les dist inguer, on a inscrit depuis 1907 sur le bullet in 
dest iné à la s ta t is t ique la quest ion su ivante : l ' enfan t a-t-il 
respiré ? à laquelle le déclarant répond généralement , bien que 
cette réponse ne doive pas être ment ionnée sur le registre 
de l ' é ta t civil. Voici les résul ta ts obtenus : 
MORT-NÉS OU ENFANTS 
M o r t - n e s ~ „ PRESENTES SANS VIE -. , 
E n t a n t s n, , - ,,. a y a n t r e s p i r é 
d é c l a r é s N ' a y a n t p a s A y a n t p o u r 1 .000 
A n n é e s v i v a n t s T o t a u x r e s p i r é r e s p i r é a u t o t a l 
1° 87 départements (moyenne annuelle) 
1 9 0 7 - 1 9 1 1 7 7 7 , 2 3 6 , 6 3 1 , 2 5 , 4 148 
1 9 1 1 - 1 9 1 3 7 4 6 , 3 3 4 , 5 2 9 , 3 5 , 2 149 
2° 77 départements 
191 3 6 0 4 , 8 2 8 , 1 2 4 , 1 4 , 0 1 4 3 
191 4 5 9 3 , 8 2 6 , 7 2 2 , 8 3 , 9 147 
1 9 1 5 3 8 7 , 0 1 7 , 4 1 5 , 0 2 , 4 139 
191 6 3 1 3 , 0 1 5 , 6 1 3 , 4 2 , 2 1 4 0 
191 7 3 4 2 , 5 1 6 , 6 1 4 , 3 2 , 3 1 3 6 
1 9 1 8 3 9 9 , 5 1 9 , 2 1 6 , 8 2 , 4 124 
191 9 4 0 3 , 5 2 0 , 7 1 8 , 0 2 , 7 129 
De 1907 à 1913, la proportion des faux mort-nés est voisine 
de 15 pour 100, du même ordre que celle constatée en Belgique 
dans des conditions analogues. En tenant compte de ce fait , 
la proportion des mort-nés et enfants présentés sans vie, 
qui était de 44 pour 1.000 naissances au total en 1911-1913, 
se réduit à 37 pour 1.000 pour les vrais mort-nés. 
E n 1906-1910, cette proportion (1) était de 43 pour 1.000 en 
Italie, 40 aux Pays-Bas, 33 en Suisse, 30 en Allemagne ; elle 
tombe au-dessous de 25 dans les pays scandinaves. Mais ces 
comparaisons internationales sont très aléatoires parce que la 
définition du mort-né est très différente suivant les pays (2). 
Pendan t la guerre, la proport ion des faux mort-nés a diminué 
dans les 77 dépar tements : de 1913 à 1917, elle tombe à 14 pour 
100 et à moins de 13 en 1918 et 1919. E n l'absence d 'une 
définition précise du mort-né, cette proportion ne peut 
d'ailleurs être tenue que pour très approximative. 
La fréquence des mort-nés, vrais ou faux, est très différente, 
suivant qu'il s 'agit d 'enfants légitimes ou illégitimes. 
MORT-NÉS POUR 1 . 0 0 0 ENFANTS NÉS (77 DÉPARTEMENTS) 
A n n é e s E n s e m b l e L é g i t i m e s I l l ég i t imes 
1 9 1 3 4 4 4 2 7 1 
1 9 1 4 4 3 4 1 67 
1 9 1 5 4 3 4 0 6 4 
1 9 1 6 4 8 4 4 67 
1 9 1 7 4 6 4 3 6 9 
1 9 1 8 4 6 4 2 6 8 
1 9 1 9 4 9 4 5 70 
Dans l 'ensemble, la proport ion des mort-nés a augmenté 
sensiblement à par t i r de 1916 ; cependant leur fréquence réelle 
ne s'est pas beaucoup accrue parmi les légitimes, sauf peut-être 
(1) Statistique générale de la France, Statistique internationale du mouvement de 
la population, 2 e volume, 1901-1910, p. 69*. 
(2) Voir sur cette question L E V A S S E U R , La population française, t. I I , 4 5 . — Sta-
tistique générale de la France : Statistique internationale du mouvement de la popu-
lation jusqu'en 1905, p. 145 et 147. — Infantile mortality (Rapport du Comité désigné 
par la Société royale de Statistique), Londres, 1912 .— Société des Nations, section 
d'hygiène, Rapport de la Commission pour la définition des mort-nés. 
en 1916 et 1919 ; elle a diminué parmi les illégitimes. Mais 
l'accroissement résulte du fait que les enfants illégitimes, qui 
fournissent une plus forte mortinatali té, sont devenus propor-
tionnellement plus nombreux que les légitimes. 
4 . — N A I S S A N C E S SUIVANT LE S E X E 
La proportion des garçons, dans l'ensemble des nouveau-nés 
(nés vivants et mort-nés), a légèrement fléchi en 1914 et s'est 
maintenue près de sa valeur de 1913, 1.060 garçons pour 
1.000 filles, de 1915 à 1917. Pendant les années suivantes, elle 
s'est élevée au-dessus de 1.070. 
NOMBRE DE GARÇONS POUR 1 .000 FILLES 
E n s e m b l e E n f a n t s Mor t -nés 
des déclarés et déclarés 
Années naissances v i v a n t s sans vie 
1911 (87 dép.) 1.052 1.041 1.351 
1912 — 1.058 1.047 1.317 
1913 — 1.059 1.047 1.356 
1913 (77 dép.) 1.060 1.048 1.350 
1914 — 1.050 1.038 1.348 
1915 — 1.056 1.046 1.313 
1916 — 1.059 1.049 1.324 
1917 — 1.070 1.047 1.331 
1918 — 1.075 1.065 1.320 
1919 — 1.073 1.060 1.395 
Pour les mort-nés, la proport ion des garçons est, comme on 
le sait, plus grande que pour les nés vivants ; les produits mas-
culins é tant généralement plus gros, l 'accouchement est 
plus difficile. 
Pendan t la guerre, la proport ion des garçons parmi les mort-
nés a été plus faible qu 'en 1913 ; mais en 1919 elle s'élève à 
1.395 pour 1.000. 
5 . —- N A I S S A N C E S S U I V A N T LA L É G I T I M I T É 
Le nombre des naissances légitimes a été réduit par la guerre 
dans une proport ion beaucoup plus forte que celui des nais-
sances illégitimes. E n 1916, dans les 77 dépar tements , il y eut 
à peu près moitié moins d 'enfants déclarés vivants qu'en 
1913 : 313.000 au lieu de 604.800. Le nombre des illégitimes 
n 'a baissé que d 'un septième : 43.000 au lieu de 50.700. Par 
suite, la proportion des illégitimes a augmenté de 84 pour 
1.000 en 1913 à 137 en 1916 ; elle a même at te int 142 en 1917. 
ENFANTS DÉCLARÉS MORT-NÉS ILLÉGITIMES 
VIVANTS EN MILLIERS EN MILLIERS POUR 1 . 0 0 0 
D é c l a r é s 
A r m é e s T o t a l I l l é g i t i m e s T o t a l I l l é g i t i m e s v i v a n t s M o i t - n é s 
1911 (87 dép.) 742,4 64,7 31,4 4,6 ~87 135 
1912 — 750,4 65,4 34,7 4,6 87 132 
1913 — 746,4 65,6 34,7 4,9 88 141 
1913 (77 dép.) 604,8 50,7 28,1 3,9 84 140 
1914 — 593,8 50,4 26,7 3,6 85 134 
1915 — 387,0 43,2 17,4 3,0 112 166 
1916 — 313,0 43,0 15,6 3,1 137 198 
1917 — 342,5 48,5 16,6 3,6 142 217 
1918 — 399,5 55,0 19,2 4,0 138 209 
1919 — 403,5 53,4 20,7 4,0 132 193 
Parmi les mort-nés et enfants déclarés sans vie, la fréquence 
des illégitimes est plus considérable ; elle a augmenté pendant 
la guerre à peu près dans la même proportion que parmi les 
déclarés vivants . 
La stat ist ique relève le nombre des enfants illégitimes 
déclarés vivants qui sont reconnus immédiatement par le père 
dans l 'acte de naissance. Comme il fallait le prévoir, la pro-
portion de ces enfants a for tement baissé pendant la guerre. 
ENFANTS RECONNUS PAR LE PÈRE SUR 1 . 0 0 0 ILLÉGITIMES 
(77 DÉPARTEMENTS) 
191 3 159 
191 4 140 
191 5 99 
191 6 102 
191 7 99 
191 8 98 
191 9 120 
6 . — F É C O N D I T É DES F E M M E S DE 1 5 A 4 9 ANS 
A côté du t a u x de natal i té générale qui permet d'apprécier 
la fréquence des naissances dans la population, sans égard à la 
composition de celle-ci, on calcule des t a u x de fécondité 
obtenus en rappor tant le nombre des naissances à celui des 
femmes en âge de procréation, 
Le nombre moyen des femmes mariées pour 1 9 1 4 - 1 9 1 9 a 
été évalué à part ir du recensement de 1911, en a jou tan t le 
nombre des réfugiées de 15 à 49 ans, et en retranchant du 
nombre des femmes mariées, celui des veuves de guerre. 
NOMBRE ANNUEL MOYEN DE NOUVEAU-NÉS 
DE 15 A 49 ANS 




(ENFANTS VIVANTS ET MORT~NÉs) 
L é g i t i m e I l l é g i t i m e T o t a l e 
(a) W M 
117 17 77 
77 14 49 
POUR 1 .000 FEMMES 
FÉCONDITÉ EFFECTIVE 
(ENFANTS DÉCLARÉS VIVANTS} 
L é g i t i m e I l l é g i t i m e T o t a l e («» là) (<••) 
112 14 74 
74 13 47 
(a) Enfants légitimes pour 1.000 femmes mariées. 
(b) Enfants illégitimes pour 1.000 filles, veuves et divorcées. 
(e) Enfants au total pour 1.000 femmes de 15 à 49 ans au total. 
Le t a u x de fécondité légitime effective, qui était de 172 pour 
1.000 avant la guerre de 1870, s 'était progressivement réduit 
à 1 1 2 en 1 9 1 1 - 1 9 1 3 ; il tombe à 7 4 pendant les années 1 9 1 4 - 1 9 1 9 . 
Le t a u x de fécondité illégitime, resté très voisin de 18 pour 
1.000 depuis le milieu du siècle dernier, a, lui aussi, diminué 
pendant la guerre ( 1 4 pour 1 . 0 0 0 ) ; ceci confirme l 'observation 
déjà faite : les naissances illégitimes n 'ont pas été plus fré-
quentes pendant la guerre ; mais elles semblent l 'avoir été dans 
l 'ensemble des naissances, parce que le nombre des naissances 
légitimes a beaucoup plus diminué. 
7 . — N A T A L I T É E T F É C O N D I T É P A R D É P A R T E M E N T 
Le tableau ci-après permet de comparer les t a u x moyens de 
natal i té et de fécondité par dépar tement pour la période 
1 9 1 4 - 1 9 1 9 . 
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Pour faciliter la comparaison, on a classé ci-dessous les dépar-
t emen t s ayan t la plus forte ou la plus faible natal i té . 
TAUX ANNUELS MOYENS DE NATALITÉ : 










Les plus élevés 
183 Finistère 266 
179 Pas-de-Calais 265 
171 Morbihan 253 
166 Seine- Inférieure 240 
158 Côtes-du-Nord 240 
153 Meurthe-et-Moselle... 234 
151 Lozère 216 
148 Doubs 215 
145 Nord 215 
145 Vosges . 212 
142 Mayenne . 211 
Moyens 
77 départements 124 j 87 départements. 
































Ariège, Puy de Dôme.. 150 
Sous la réserve que ces t a u x ne sont que très approximat i f s 
en raison des déplacements intér ieurs de popula t ion , on voi t 
que les classements concordent avec ceux des années d ' a v a n t 
la guerre. 
La compara ison de ces résul ta ts avec ceux que donne le 
classement des dépar tements d 'après le t a u x de fécondité 
ne présente que des différences peu importantes . 
TAUX ANNUELS MOYENS DE FÉCONDITÉ : 
ENFANTS DÉCLARÉS VIVANTS, POUR 1 .000 FEMMES DE 15 A 4 9 ANS 
1914-1919 1911-1913 









74 Finistère . 113 
69 Pas-de-Calais . 111 
68 Morbihan . 107 
67 Côtes-du-Nord . 103 
67 Lozère 99 
63 Meurthe-et-Moselle... . 98 
61 Seine-Inférieure 95 
61 Hautes-Alpes 94 
59 Corse 91 
58 Doubs 90 
Moyens 
77 départements 47 | 87 départements 77 
Les plus faibles 
Gers 












36 Lot-et- Garonne . . 56 
36 Allier . . 58 
 Haute-Garonne . . 58 




Comme a u p a r a v a n t , ce sont les dépa r t emen t s bre tons qui 
donnen t les coefficients les plus for ts et les dépa r t emen t s du 
Sud-Ouest les plus faibles, mais la baisse pa r r a p p o r t à 1911-
1913 est considérable. 
8 . — F É C O N D I T É D E S F E M M E S S U I V A N T L ' Â G E 
Malgré l ' incertitude inévitable que présente l 'estimation 
du classement des femmes suivant l'âge en 1914-1919, on a 
calculé ci-dessous des t a u x de fécondité par âge que l'on a 
rapprochés de ceux de 1911-1913 (1). 
NOMBRE ANNUEL MOYEN D'ENFANTS DÉCLARÉS VIVANTS ET MORT-NÉS 
POUR 1 . 0 0 0 FEMMES DE CHAQUE GROUPE D'ÂGE 
FÉCONDITÉ FÉCONDITÉ FÉCONDITÉ 
LÉGITIME ILLÉGITIME TOTALE 
A g e s e n a i m e s ^ 1 4 - 1 9 1 9 ^ 1 9 7 ^ 1 9 1 3 1 9 1 4 - 1 9 1 9 1 9 1 1 - 1 9 1 3 
Moins de 20... 168 282 8 11 15 28 
20-24 164 269 22 29 72 135 
25-29 129 193 19 27 87 145 
30-34 94 127 15 21 72 104 
35-39 66 84 11 15 53 69 
40-44 25 32 4 5 20 26 
45-49 3 3 0,3 0,4 2 2 
ENSEMBLE. 77 1 1 7 1 4 17 4 9 77 
Comme on pouvai t le prévoir, l 'abaissement du t a u x de 
fécondité légitime de 1911-1913 à 1914-1919, est surtout impor-
t a n t pour les femmes les plus jeunes. Au-dessous de 20 ans, 
ce t a u x a diminué de 282 à 168, soit de 40 pour 100 ; de 20 à 
24 ans, il tombe de 269 à 164, soit de 39 pour 100 ; de 25 à 
29 ans, il s'abaisse de 193 à 129, soit de 33 pour 100. De 30 à 
44 ans, la baisse est encore supérieure à 20 pour 100. 
Le t a u x de fécondité illégitime a baissé, lui aussi, mais dans 
une moins forte proport ion ; pour le groupe 25 à 29 ans, qui 
présente la plus forte diminution, celle-ci n 'est que de 30 pour 
100. 
G. — N A I S S A N C E S S U I V A N T L ' Â G E D E S P A R E N T S 
Les stat is t iques de l 'é ta t civil font connaître la distribution 
des naissances d 'après l 'âge des parents ; on se contentera 
de reproduire ici les âges moyens calculés d 'après ces répar-
t i t ions, qui suffisent pour un aperçu sommaire. 
(1) Statistique générale de la France. Mouvement de la population, 1911-1913 
p . L X V I I . 
A 
A G E M O Y E N D E S P A R E N T S D ' E N F A N T S D É C L A R É S V I V A N T S 
E N A N N É E S E T M O I S 
ENFANTS 
ENFANTS LÉGITIMES ILLÉGITIMES 
. , Age Age Age 
Années de la mère du père de la mère 
1913(87 Dép.) 28~10 33~ 5 24~ 8 
1914(77 Dép.) 28 11 33 7 24 11 
1915 — 29 10 34 11 24 9 
1916 — 30 6 35 7 24 10 
1917 — 30 7 35 6 25 1 
1918 — 30 9 35 6 25 3 
1919 — 30 8 35 5 25 8 
De 1913 à 1919, l'âge moyen des mères légitimes a augmenté 
de près de 2 ans, celui des mères illégitimes d 'un an seulement. 
Pour les mort-nés, on constate une augmentat ion du même 
ordre. 
L'âge moyen des pères d 'enfants légitimes vivants a aug-
menté de 2 ans, comme celui des mères, entre 1913 et 1919. 
La différence entre les âges moyens des père et mère d 'enfants 
légitimes qui était de 4 ans 7 mois en 1913, se retrouve sans 
grand changement à 4 ans 9 mois en 1919. Toutefois, dans 
l 'intervalle, elle était montée à 5 ans 1 mois en 1916. 
1 0 . — N A I S S A N C E S L É G I T I M E S D ' A P R È S L A D U R É E D U M A R I A G E 
E T L E N O M B R E D E S E N F A N T S D É J À N É S 
La guerre ayan t restreint les mariages et mobilisé les hommes 
jeunes, c'est parmi les couples mariés depuis peu que la fré-
quence des naissances a le plus diminué. 
P R O P O R T I O N A N N U E L L E M O Y E N N E D ' E N F A N T S D É C L A R É S V I V A N T S 
P O U R 1 . 0 0 0 F E M M E S M A R I É E S 
_ , 1914-1919 1911-1913 
Durée du mar iage 77 d é p a r t . 87 dépa r t . 
Moins de 5 ans 122 232 
, 5 " 1 4 8 4 1 1 1 
15 et plus 12 13 
E N S E M B L E 5 4 G 2 
Pour les femmes mariées depuis moins de 5 ans, la pro-
portion des enfants déclarés vivants a diminué de 47 pour 100, 
entre 1911-1913 et 1914-1919. Pour les femmes comptant 
de 5 à 14 ans de mariage, la diminution est de 24 pour 100 seule-
ment , elle n 'a t te in t pas 8 pour 100 pour les femmes mariées 
depuis 15 ans et plus. 
Pour les mêmes raisons, l 'abaissement de la natali té pendant 
la guerre a porté surtout sur les premiers-nés. Le tableau ci-
dessous fait connaître la réparti t ion de 10.000 enfants légitimes 
(déclarés vivants et mort-nés) d 'après l 'ordre de naissance. 
Ordre 1911-1913 1914 1915 1916 1917 1918 1919 
de na issance 87 dép . 
Premiers-nés . . . 2 . 9 5 0 3 . 1 0 9 2 . 5 9 9 2 . 0 2 0 2 . 2 6 5 2 . 6 3 5 3 . 0 6 4 
2* 2 . 4 0 1 2 . 4 7 2 2 . 3 6 2 2 . 3 8 1 2 . 2 8 2 2 . 1 3 6 2 . 2 3 6 
3E 1 . 6 3 6 1 . 6 1 0 1 . 6 8 1 1 .754 1 . 7 2 5 1 . 6 4 4 1 . 5 7 1 
4 E 1 . 0 5 4 1 . 0 1 7 1 . 1 0 3 1 . 1 4 9 1 . 1 6 6 1 .157 1 . 0 6 1 
5 E 6 8 6 6 5 0 7 4 6 7 9 2 7 9 8 8 0 1 717 
6« 4 5 2 4 2 4 5 1 5 5 6 8 5 9 6 5 8 2 4 7 8 
7E 3 0 0 2 7 8 3 5 5 4 6 5 4 1 3 3 7 6 3 1 9 
8E et plus 5 2 1 4 4 0 6 3 9 8 7 1 7 5 5 6 6 9 5 5 4 
E N S E M B L E . . . . 1 0 . 0 0 0 1 0 . 0 0 0 1 0 . 0 0 0 1 0 . 0 0 0 10 .000 1 0 . 0 0 0 1 0 . 0 0 0 
De 1914 à 1916, la proport ion des premiers-nés a diminué 
d 'un peu moins d 'un tiers (31 pour 100) à un cinquième (20 
pour 100). Celle des second-nés s 'abaissait beaucoup moins de 
24,7 pour 100 en 1914, à 21,4 en 1918. E n même temps, la 
proport ion des enfants de rang plus élevé augmenta i t . A 
part i r de 1916, la répart i t ion tend à revenir vers la normale, et, 
en 1919, se rapproche de celle de 1914, la proportion des pre-
miers-nés est remontée à 30,6 pour 100. 
Les stat ist iques du mouvement de la populat ion permet ten t 
une étude détaillée de la fréquence des mort-nés parmi les 
enfants légitimes, en relation avec l'âge de la mère, la durée du 
mariage et le nombre des enfants déjà nés (1). 
(1) Statistique générale de la France: Mouvement de la population 1911-1913, 
p. L X X et suivantes. 
On se bornera à signaler ici, que la fréquence des mort-nés 
dans les divers groupes constitués d'après l'âge des mères 
légitimes n'a pas été différente pendant les années de guerre, de 
ce qu'elle était en 1911-1913. 
Parmi les enfants légitimes, la mortinatal i té diminue, pour 
les mères d 'un même groupe d'âge, quand le rang de l 'enfant 
augmente, les mort-nés étant beaucoup plus nombreux parmi 
les premiers-nés. Les différences relevées dans ces distributions 
calculées pour 1911-1913 et 1914-1919, sont relativement peu 
importantes. 
1 1 . — A C C O U C H E M E N T S M U L T I P L E S 
1° La fréquence des accouchements multiples était plus faible 
en France que dans les autres pays européens : 110 en 1901-
1910, alors que les t aux s'échelonnent de 108 pour l ' I talie à 
150 en Suède (1). Mais elle a ne t tement augmenté pendant la 
guerre : 
A n n é e s 
1911-13 (87 dép.) 
1914 (77 dép.)... 
1915 — . . . 
1916 — . . . 
1917 — . . . 
1918 — . . . 
1919 — . . . 
NOMBRE D'ACCOUCHEMENTS 
D o u b l e s T r i p l e s Q u a d r u p l e s 
8.828 69 1 
6.998 54 1 
4.503 38 1 
4.019 45 1 
4.297 53 » 
5.146 61 » 
5.620 46 » 
ENFANTS i s s u s D'ACCOU-
CHEMENTS MULTIPLES 
PQUB 10 .000 NAISSANCES 
D é c l a r é s M o r t -
v i v a n t s nés E n s e m b l e 
198 28 226 
200 25 225 
198 25 223 
217 28 245 
213 27 240 
218 27 245 
234 31 265 
Sur 10.000 nouveau-nés, 225 étaient issus d 'accouchements 
doubles en 1914, dans les 77 dépar tements , proport ion égale 
à celle des années précédentes dans la France entière. Dès 1916, 
cette proportion dépasse 240 pour 10.000, elle a t te in t 265 en 
1919. 
La fréquence des accouchements doubles varie beaucoup 
(1) Statistique générale de la France : Statistique internationale du mouvement de 
la population, second volume. Paris, Imp. Nationale, 1913, p. 104*. 
suivant l'âge de la mère ; elle augmente jusque vers 35-39 ans 
et jdiminue ensuite. La guerre ne semble pas avoir modifié 
sensiblement cette répartit ion. 
A C C O U C H E M E N T S D O U B L E S S U R 1 0 0 . 0 0 0 
1914-1919 1911-1913 
Age de la mère en années (77 dépar tements ) (87 dépar tements ) 







E N S E M B L E 
531 514 
784 783 
1. .095 1. .088 
1. 526 1. 475 
1. .832 1. .787 
1 .435 1 .425 
772 647 
1 .211 1 .143 
2° La proportion des mort-nés parmi les enfants provenant 
d 'accouchements multiples est naturel lement plus élevée que 
parmi les naissances ordinaires ; mais, pendant la guerre, elle 
a un peu diminué alors que la fréquence des mort-nés aug-
mentai t pour l 'ensemble des naissances. 
M O R T - N É S P O U R 1 . 0 0 0 N O U V E A U - N É S 
Accouchements 
Années Au to t a l doubles 
1913 (87 dép.) 44,5 122 
1914 (77 dép.) 43,0 113 
1915 — 42,8 111 
1916 — 47,5 114 
1917 — 46,3 111 
1918 — 45,9 112 
1919 - 48,7 118 
Ce mouvement est sans doute la conséquence de ces deux 
faits : que l'âge moyen des accouchées a sensiblement aug-
menté pendan t la guerre et que, d 'au t re par t , la mort inatal i té 
des enfants issus d 'accouchements doubles, est d ' au tan t plus 
élevée que la mère est plus jeune. 
Les proportions ci-dessous mont ren t bien la décroissance 
de Ja mortinatalité des enfants issus d'accouchements doubles 
quand l'âge de la mère augmente : 
1914-1919 1911-1913 
Ages en années (77 dépar tements ) (87 dépar t emen t s ) 
Moins de 20 224 203 
20-24 145 146 
25-29 115 116 
30-34 100 106 
35-39 94 109 
40-44 109 99 
45-49 121 76 
E N S E M B L E 1 1 3 1 1 8 
Toutefois, alors qu 'avan t la guerre, la proportion des mort-
nés allait à peu près constamment en diminuant , pendant les 
années 1914-1919, elle baisse jusque vers 35-39 ans et se relève 
ensuite. 
3° La proportion des garçons parmi les enfants issus d'accou-
chements doubles est plus faible que dans l 'ensemble des 
naissances ; elle s'est aussi accrue pendant la guerre : 
G A R Ç O N S P O U R 1 . 0 0 0 F I L L E S 
E n s e m b l e des Accouchements 
Années na issances doubles 
1913 (87 dép.) 1.059 1.028 
1914 (77 dép.) 1.050 1.030 
1915 — 1.056 1.024 
1916 — 1.059 1.043 
1917 — 1.070 1.068 
1918 — 1.075 1.039 
1919 — 1.073 1.063 
La proport ion des accouchements doubles ayan t produit 
2 garçons, ne s'est guère éloignée du tiers de 1914 à 1919, les 
extrêmes é tant 329 pour 1.000 en 1916 et 337 en 1917. Au 
contraire, la proport ion des couples de 2 filles, qui était de 
353 pour 1.000 en 1913, s'est abaissée jusqu 'à 308 en 1916 et 
305 en 1917. 
En compensation, la proport ion des accouchements doubles 
ayant produit un garçon et une fille, s'est accrue de 317 pour 
1.000 en 1913, jusqu 'à 363 en 1916 et 358 en 1917. 
Y. — M o r t a l i t é 
Quand on aborde l 'é tude de la morta l i té dans les 77 dépar-
tements , une précaut ion s ' impose. Les décès enregistrés 
dans les mairies comprennent en effet : 
1° Les décès survenus dans la population civile, y compris 
na ture l lement ceux de réfugiés des dépar tements envahis, 
environ 70.000 pour la période 1914-1919, d 'après une commu-
nication du ministère de l ' In tér ieur . 
2° Les décès de militaires, f rançais ou étrangers, dans les 
corps de t roupe, format ions sanitaires, camps de prisonniers , etc. 
Avan t la guerre,les décès de militaires é taient peu nombreux : 
1.700 en 1911 sur 775.000 dans la France entière. Il n 'est pas 
besoin de dire que de 1914 à 1919, ils ont été beaucoup plus 
f réquents ; ceux des militaires français sont compris dans 
l 'ensemble des pertes de l 'armée (voir page 412), il f au t donc 
les exclure ici, sous peine de les compter deux fois. D 'au t re 
pa r t , les décès de militaires étrangers, alliés ou ennemis, ne 
doivent pas figurer dans le t o t a l des décès de la popula t ion 
française. 
Le t ab leau ci-après permet de faire cet te dist inct ion néces-
saire entre les diverses catégories de décès enregistrés de 
1914 à 1919 dans les 77 dépa r t emen t s (actes de décès propre-
men t dits à l 'exclusion des t ranscr ipt ions) . 
Décès enregistrés dans les 77 départements. 
A n n é e s 
DÉCÈS AU TOTAL Décès 
d a n s 
l a 
p o p u l a t i o n 
c iv i le 
DÉCÈS DE MILITAIRES (C) 
N o m b r e s 
p r o v i s o i r e s 
(a) 
N o m b r e s 
d é f i n i t i f s 
(b) 
A u t o t a l F r a n ç a i s É t r a n g e r s 
1914 647.549 645.325 623.766 21 559 18.682 2.877 
1915 655.146 648.023 617.258 30 765 28.157 2.608 
1916 607.742 599.227 575.039 24 188 18.934 5.254 
1917 613.148 610.898 582.796 28 102 21.829 6.273 
1918 788.616 784.678 722.287 62 391 41.638 20.753 
1919 620.688 617.454 )) » )) » 
(a) Nombres obtenus par totalisation des bordereaux d'envoi accompagnant 
les bulletins d'état civil et publiés au Journal Officiel dans le rapport annuel sur le 
mouvement de la population; (b) et (c) voir page 265. 
On ne s'occupera ici que des décès dans la population 
civile des 77 départements. On trouvera plus loin (page 315), 
(b) Nombres résultant du dépouillement des bulletins de décès ; les différences 
en moins par rapport aux nombres provisoires proviennent le plus souvent de ce qu'un 
certain nombre de bulletins de transcriptions de décès sont comptés à tort sur les 
bordereaux d'envoi parmi les bulletins de décès. 
(c) Militaires dont le décès a été enregistré dans les mairies des 77 départements 
du 1 e r août 1914 au 31 décembre 1918. Parmi eux sont compris les décès de mili-
taires évacués du front et décédés de maladie ou des suites de leurs blessures dans les 
formations sanitaires des 77 départements, les décès de militaires français et 
alliés, et de prisonniers de guerre. 
quelques renseignements statistiques sur les décès de mili-
taires français, alliés ou ennemis, enregistrés du 1 e r août 1914 
au 31 décembre 1918, dans les 77 départements. 
1 — M O U V E M E N T M E N S U E L D E S D É C È S D E 1 9 1 4 A 1 9 1 9 
La guerre a réduit le nombre mensuel des mariages dès 
août 1914, celui des naissances à part ir de mai 1915. Elle n 'a 
pas produit une per turbat ion aussi sensible dans la réparti t ion 
mensuelle des décès de la population civile à l ' intérieur des 
77 départements . 
Sur le tableau ci-après, ce qui f rappe immédiatement 
l 'a t tent ion, c'est le nombre anormal des décès pendant l'épi-
démie de grippe de l 'hiver 1918-1919. En octobre 1918, on a 
enregistré 115.000 morts, alors que la moyenne pour ce mois 
étai t seulement de 41 à 46.000 ; le nombre des décès s'est donc 
t rouvé presque triplé. Les autres mois de ce funeste hiver ont 
aussi fourni des contingents de décès considérables : 80.700 en 
novembre, 68.000 en décembre 1918, 72.300 en janvier 1919, 
79.100 en février, 68.300 en mars. C'est seulement à par t i r 
d 'avril que les nombres mensuels reprennent une valeur nor-
male. 
D É C È S EN M I L L I E R S 













68.8 63,6 50,0 60,4 58,8 72,3 
55.9 62,1 55,0 72,0 45,9 79,1 
57,4 65,8 62,8 62,3 54,9 68,3 
53.6 59.0 54,7 55,9 50,3 53,3 
; o . . . oo, i ou , , ~ — » -
T O T A U X . . . 623^8 617^3 575,0 582,8 722,3 617,5 
On sait, d'ailleurs, que la répartit ion des décès par mois 
n'est pas la même pour les enfants et pour les vieillards, l'in-
fluence des saisons étant très différente aux âges extrêmes de 
la vie. On trouvera ci-après la réparti t ion des décès par mois 
pour les enfants de moins de 5 ans et pour les vieillards de 
60 ans et plus. 
Pour les enfants de moins de cinq ans, ce sont les chaleurs 
de l 'été qui sont surtout meurtrières, à cause des décès 
par diarrhée infantile. La mortalité la plus forte est en géné-
ral constatée en août et septembre. Les proportions du mois 
de juillet, également élevées pendant les années qui ont 
précédé la guerre, ont diminué depuis 1915 ; celle de juillet 
1919, est même exceptionnellement faible (594), la plus 
basse de l 'année. Il se produit parfois un second max imum 
en mars : on avait même déjà constaté, en 1907 et 1909 par 
exemple, que cette pointe peut être plus haute que celle des 
mois d'été. Le fait est beaucoup plus marqué pendant la guerre : 
depuis 1915, les proportions élevées des mois d 'é té ont sensi-
blement diminué, tandis que celles des mois de mars princi-
palement et aussi de février et d 'avril , se sont accrues. La 
proportion du mois de mars est même, pour les années 1915 à 
1917, la proportion la plus élevée dans l 'année. Enfin, l'épi-
démie de grippe a déterminé, en 1918 et 1919, une distr ibution 
mensuelle anormale. L'influence des mois d 'é té s 'é tant aussi 
fai t sentir en 1918, ce sont les proportions d 'août , de septembre, 
d 'octobre et de novembre 1918 et celles de janvier, de février et 
de mars 1919 qui sont les plus élevées. Ainsi, l 'effet de la grippe 
apparaî t beaucoup moins fort pour les enfants que pour les 
vieillards, comme on va le voir ci-après. E n août et septembre 
1919, on retrouve des proport ions relat ivement considé-
rables comme cela se produisait avan t la guerre. 
Pour les vieillards, les proport ions les plus élevées sont 
enregistrées pendant les mois d 'hiver , de décembre à mars, 
les plus faibles pendant les mois d 'été. La guerre n 'a pas appor té 
de changement notable à cette répar t i t ion ; seulement, depuis 
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qu 'auparavant , ce qui peut s'expliquer par les privations 
résultant de l 'état de guerre. 
La distribution mensuelle de 1918 a été perturbée par l'épi-
démie de grippe, les proportions atteignent des valeurs parti-
culièrement élevées en septembre, octobre et novembre 1918. 
2 . — F R É Q U E N C E A N N U E L L E D E S D É C È S 
Le t aux de mortalité générale, rapport du nombre annuel 
des décès à la population totale, a varié comme suit, au cours 
de la guerre, dans la population civile des 77 départements . 
Populat ion Décès en Décès 
Années en milliers (a) milliers pour 10.000 
1 9 1 3 3 3 . 1 9 0 5 8 7 , 4 1 7 7 
1 9 1 4 3 0 . 1 6 0 6 2 3 , 8 2 0 7 
1 9 1 5 2 9 . 3 5 0 6 1 7 , 3 2 1 0 
1 9 1 6 2 9 . 0 6 0 5 7 5 , 0 1 9 8 
1 9 1 7 2 8 . 8 5 0 5 8 3 , 0 2 0 2 
1 9 1 8 2 9 . 4 1 0 7 2 2 , 3 2 4 6 
1 9 1 9 3 1 . 9 7 0 6 1 7 , 5 1 9 3 
(a) Population calculée au 30 juin. 
En 1913, il s 'agit de la populat ion totale et de tous les décès 
enregistrés dans les 77 dépar tements ; à par t i r de 1914, seule-
ment de la populat ion civile (mobilisés exclus) et des décès 
de la population civile seule. 
Si l 'on met à par t l 'année 1918, l 'aggravat ion de la mortal i té 
dans la populat ion civile a été relat ivement modérée, puisque 
le t a u x moyen des années 1914 à 1917 est de l 'ordre de 208 à 
209 pour 10.000, au lieu de 177 en 1913, soit une augmenta t ion 
de 17 pour 100 environ. E n 1918, la meurtr ière épidémie de 
grippe a fait monter le t a u x de mortal i té à 246 pour 10.000, 
soit 40 pour 100 de plus qu 'en 1913. Dès 1919, ce t a u x s'abaisse 
à 193, soit encore au-dessus du niveau d 'avant-guerre . 
Pour les six années 1914-1919, le t a u x de mortal i té générale, 
209 pour 10.000 habi tan ts , est plus élevé que celui de 1901-
1910 dans la France entière, 194, mais inférieur au t a u x observé 
pendant la décade antérieure, 1891-1900, 215 pour 10.000. 
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C O D tu 
a .53 cs o J J 
Pour retrouver, en France, un t aux de mortalité supérieur 
à celui de 1918 dans la population civile (246), il faut remonter 
à la guerre franco-allemande (284 en 1870, 351 en 1871), à 
1859 (guerre d 'I talie, 268) et à 1854 (guerre de Crimée, épi-
démie de choléra, 274). Encore faut-il remarquer que les nais-
sances étaient à cette époque beaucoup plus nombreuses 
(923.000 en 1854, 1.018.000 en 1859) et que, par suite, l 'appoint 
fourni à la mortal i té générale par les décès de 0 à 1 an était 
beaucoup plus impor tan t qu 'avec la natali té très réduite des 
années de guerre. 
3 . — M O R T A L I T É P A R D É P A R T E M E N T 
Le tableau ci-dessus permet d'apprécier l 'aggravation de la 
mortal i té causée par la guerre dans la population civile de 
chacun des 77 dépar tements , par comparaison avec les résultats 
afférents aux deux périodes 1908-1913 et 1914-1919. 
Les t a u x indiqués pour 1908-1913 sont les moyennes des 
t a u x annuels, obtenus en rappor tan t les décès pour chacune 
des années 1908, 1909, 1910 à la population recensée en 1906, 
et pour chacune des années 1911, 1912, 1913 à la population 
recensée de 1911. 
Pour 1914-1919, les t a u x moyens ont été calculés en divisant 
les nombres annuels moyens de décès par la population civile 
moyenne pendant les années 1914 à 1919. Cette évaluation a 
été faite en pa r t an t de la moyenne entre les recensements de 
1911 et 1921, en y a jou t an t le nombre moyen des réfugiés et 
en re t ranchant les nombres moyens des mobilisés, tués, 
disparus et prisonniers. Fau te de renseignements précis, on n'a 
pas tenu compte des mouvements migratoires autres que ceux 
des réfugiés. 
Naturel lement , on ne peut considérer cette évaluation que 
comme très approximative ; dans la p lupar t des départements , 
les f luctuations du nombre des habi tan ts ont été très impor-
tan tes au cours de cette période. Néanmoins, les t a u x de mor-
tal i té ainsi calculés fournissent une base suffisante pour apprécier 
sommairement les différences entre les t a u x dépar tementaux. 
Pour faciliter l 'examen du tableau, 011 a classé ci-après 
les dépar tements qui ont eu en 1914-1919 les t a u x de morta l i té 
les plus élevés ou les plus faibles et rapproché ce classement de 
celui de 1908-1913. 
P R O P O R T I O N S A N N U E L L E S M O Y E N N E S D E S D É C É D É S 
P O U R 1 0 . 0 0 0 H A B I T A N T S 
1914-1919 1908-1913 
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D 'une période à l ' au t re , il y a en somme peu de changement . 
D 'une façon générale, ce sont les d é p a r t e m e n t s de Normandie , 
la Sar the , la Mayenne et les d é p a r t e m e n t s bre tons contigus 
(Côtes-du-Nord, Ille -et-Vilaine), ainsi que quelques dépar-
18 
tements du Midi (Lot, Haute-Garonne, Vaucluse, Tarn-et-
Garonne, Bouches-du-Rhône) qui fournissent les proportions 
de décès les plus élevées; à ces dépar tements est venu s 'ajouter, 
pour la période 1914-1919, le Var, tandis que les Côtes-du-
Nord figure parmi les départements à mortal i té élevée. Les 
proportions de décès les plus faibles sont rencontrées dans le 
Centre ou dans l 'Ouest de la France, en Corse et dans le terri-
toire de Belfort. Il f au t y a jouter pour 1914-1919 le départe-
ment de la Seine, ainsi que deux départements des Pyrénées 
(Basses-Pyrénées et Pyrénées-Orientales). 
Les différences constatées entre les 2 périodes dépendant dans 
une large mesure (pour la Seine en particulier) des changements 
dans la composition par âge de la population des divers dépar-
tements . 
Pour faciliter la comparaison avec la période d 'avant-guerre , 
on a inscrit dans le tableau des indices représentant ce que 
deviennent les t a u x de 1914-1919, quand on ramène à 100 
ceux de 1908-1913. 
Ainsi, pour la France entière, le t a u x de 1908-1913 étant 
185, celui de 1914-1919, 215, l'indice est 116, le t a u x a aug-
menté de 16 pour 100. 
Un assez grand nombre de dépar tements se groupent autour 
de cet indice moyen 116. Un seul dépar tement marque une 
amélioration : le territoire de Belfort (indice 95). 
Parmi les dépar tements pour lesquels l 'augmentat ion de la 
mortal i té est moins forte que pour la France entière, nous 
citerons : la Seine-et-Oise (indice 102), la Seine (105), le Doubs 
(107), l 'Eure (108), le Finistère, les Alpes-Maritimes et les 
CÔtes-du-Nord (110), les Basses-Pyrénées (111), la Haute-Saône, 
les Pyrénées-Orientales et la Seine-Inférieure (112). Parmi 
les dépar tements dans lesquels la mortal i té s'est plus forte-
ment aggravée que dans la France entière, on t rouve : le 
Cher (indice 130), la Nièvre (129), l'Allier et la Gironde (128), 
le Var, l ' Indre-et-Loire, la Loire-Inférieure, l'Ille-et-Vilaine 
et l 'Yonne (125), la Vienne, le Loir-et-Cher (124), la Vendée, 
le Loiret, l 'Ariège et la Charente (123). 
Notons, pour terminer , que si les proport ions moyennes de 
décès en 1914-1919, ont été notablement augmentées par l'épi-
démie de grippe de 1918, la période 1908-1913 contient aussi 
une année, 1911, à mortalité exceptionnellement élevée. Mais 
l 'augmentation du nombre des décès pour la France entière 
n'est que de 6,4 pour 100 en 1911, relativement à la moyenne 
1908-1913, tandis que l'accroissement est de 16 pour 100 en 1918, 
par rapport à la jmoyenne 1914-4919 (pour 77 départements). 
4 . — D É C È S S U I V A N T L E S E X E E T L ' Â G E 
On ne reproduira pas ici le tableau des décédés classés par 
année d'âge et année de naissance qui a été publié pour chacune 
des années 1914 à 1919 dans la Statistique du mouvement de la 
population (tome I I I , pages 31 à 37), non plus que le résumé de 
ce classement par groupes de cinq ans (pages 37 à 39). 
Les répartitions de ce genre sont rendues plus aisément 
comparables par leur réduction proportionnelle à un même 
total, 10.000 par exemple (voir tome III , page L X X X I V ) . 
Autrement significatifs sont les t a u x de mortal i té par âge 
obtenus en rappor tan t les nombres des décès de chaque groupe 
d'âge à l'effectif correspondant des vivants ; mais, pour la période 
troublée par la guerre, ce calcul présentait de sérieuses difficultés. 
Tout d 'abord, en raison des variations importantes de la 
population civile en 1914 (mobilisation) et en 1919 (démobili-
sation), on a estimé préférable de laisser ces deux années en 
dehors du calcul ; on n'a donc retenu que les décès des 4 années 
1915 à 1918. 
Pour obtenir une distr ibution approximat ive par âge de la 
population civile moyenne de 1915 à 1918, on a pris pour base 
les résultats du recensement de 1911 pour les 77 dépar tements 
et on les a rectifiés pour tenir compte des facteurs ci-après 
(voir tome I I I , page L X X X V ) . 
a) Mobilisés. — Le nombre des mobilisés par âge au 1 e r jan-
vier 1915 et au 1 e r janvier 1919 a été calculé en t enan t compte 
des tués, disparus et prisonniers, déduction faite des mobi-
lisés spéciaux (usines, agriculture...), des Français d'Algérie, 
des indigènes et des mobilisés des 10 dépar tements envahis. 
On a pris, pour chaque groupe d'âge, la moyenne entre les 
nombres obtenus au 1 e r janvier 1915 et au 1 e r janvier 1919. 
b) Réfugiés. — On connaît le nombre de réfugiés par dépar-
tement au 1 e r janvier 1915 et au 1 e r janvier 1919, classés en 
deux groupes moins de 16 ans, 16 ans et au-dessus ; dans chacun 
de ces groupes, on a fait une répartit ion, par groupe d'âge de 
10 ans, proportionnelle à celle de la population civile française, 
non compris les mobilisés. 
c) Immigration étrangère. — On a admis que, de mars 1911 à 
août 1914, l ' immigration étrangère annuelle avait été la même 
que de 1906 à 1911 ; et que, d 'août 1914 au 1 e r janvier 1915, 
elle avait été la même que de 1911 à 1921. La population 
étrangère supplémentaire, ainsi obtenue au 1 e r janvier 1915, 
a été répartie, par sexe et par âge, comme la population étran-
gère recensée en 1911. De janvier 1915 à janvier 1919, on a 
utilisé les nombres des immigrés étrangers (déduction faite des 
émigrants) fournis par les statistiques du Service de la main-
d 'œuvre agricole, du Service de la main-d 'œuvre étrangère, 
et de la Sûreté générale (voir précédemment, page 198). 
On a obtenu ainsi séparément les nombres des hommes, des 
femmes et des enfants , que l 'on a répartis par âge, dans 
chaque groupe comme la populat ion étrangère recensée en 
1911. Finalement, on a pris la moyenne entre les nombres 
obtenus pour le 1 e r janvier 1915 et le 1 e r janvier 1919. 
d) Enfants en bas âge. — Enfan t s de moins de 1 an : pour la 
période 1915-1918, on a pris l'excès du nombre annuel moyen 
des naissances sur le nombre annuel moyen des décès d 'enfants 
de moins de 1 an, augmenté de la correction, très faible, qu'il 
f au t appor ter à ce même excès, calculé en 1910, pour obtenir 
le nombre des enfants de moins de 1 an, recensés en 1911. 
Le nombre des enfants de 1 à 4 ans a été évalué au 1 e r jan-
vier 1915 et au 1 e r janvier 1919, par une méthode analogue, 
faisant intervenir les nombres des naissances et des décès 
aux divers âges entre 0 et 4 ans, pendant les quatre années 
précédant la date considérée ; on a pris la moyenne entre les 
chiffres obtenus au 1 e r janvier 1915 et au 1 e r janvier 1919. 
Ces évaluations sont beaucoup plus incertaines que les clas-
sements par âge fournis par le recensement direct. Elles 
peuvent néanmoins servir de base pour une appréciat ion som-
maire de la mortal i té par âge, à la condition de ne pas perdre 
de vue leur valeur très approximat ive . 
F R É Q U E N C E D E S D É C È S S U I V A N T L E S E X E E T L ' Â G E 
(Décès pour 10.000 vivants de chaque groupe 
dans 77 départements) 
SEXE MASCULIN SEXE FÉMININ LES DEUX SEXES 
Ages en a n n é e s 1915-1918 1913 1915-1918 1913 1915-1918 1913 
Moins de 1 an.. 1.641 1.228 1.335 995 1.490 1.112 
1-4 150 119 144 115 147 112 
5-14 33 28 38 31 35 29 
15-24 90 56 66 49 75 52 
25-34 211 73 83 63 111 68 
35-44 234 103 93 77 131 90 
45-54 177 162 124 110 149 136 
55-64 298 293 224 209 260 249 
65-74 649 645 567 523 606 580 
75-84 1.643 1.618 1.524 1 . 398 1.577 1.493 
85 et plus 4.078 3.882 3.893 3. 298 3.962 3.509 
E N S E M B L E . . . . 256 190 186 169 215 179 
Pour l 'ensemble de la popula t ion , le t a u x de mor ta l 
générale, qui étai t de 190 pour 10.000 pour la période 1906-
1913 et de 179 en 1913, s 'est élevé à 215 en moyenne de 1915 
à 1918 ; augmen ta t i on qui s 'explique su r tou t pa r l 'absence des 
hommes mobilisés, par l 'épidémie de grippe de 1918 et aussi 
par les pr ivat ions et les angoisses résu l tan t de l ' é ta t de guerre. 
De 1913 à 1915-1918, l ' augmen ta t i on a été beaucoup plus 
forte pour le sexe mascul in (de 190 à 256 pour 10.000 hab i t an t s ) 
que pour le sexe féminin (de 169 à 186). 
Pour le sexe masculin, l ' aggrava t ion de la mor ta l i t é est 
su r tou t marquée de 15 à 45 ans, la popula t ion civile, entre 20 
et 45 ans, n ' é t an t plus composée que des hommes non mobilisés 
et des immigrés é t rangers . L ' a u g m e n t a t i o n relat ive de la mor-
ta l i té est : de 15 à 24 ans, 63 pour 100 ; de 25 à 34 ans, 
190 pour 100 ; de 35 à 44 ans, 127 pour 100 ; de 45 à 54 ans, 
10 pour 100. Aux âges plus élevés, la mor ta l i t é n 'a pour ainsi 
dire pas changé. Pour les enfan t s de moins de 1 an, l ' augmen-
t a t i on est de 13 pour 100. 
Pour le sexe féminin, l ' aggravat ion relative de la mortal i té 
de 1913 à 1915-1918 reste comprise pour les divers groupes 
d 'âge entre des limites moins étendues : elle a t te in t cependant 
34 pour 100 de 15 à 24 ans ; 32 de 25 à 34 et 22 de 35 à 44. 
L'accroissement plus considérable de la morta l i té à ces âges 
s 'explique, en par t ie t o u t au moins, par ce fa i t que la grippe 
de 1918-1919 a été par t icul ièrement meurtr ière pour les ado-
lescents et les adultes . Aux âges supérieurs, l ' augmenta t ion 
est plus for te que pour les hommes d 'âge correspondant ; 
elle a t t e in t 18 pour 100 pour les femmes de plus de 85 ans, au 
lieu de 4 pour 100 pour les hommes . 
Pour les enfan t s de 1 à 4 ans, la morta l i té s 'est accrue, 
entre 1913 et 1915-1918, de 26 pour 100 pour les garçons et 
20 pour 100 pour les filles. 
Les t a u x de 0-1 an seront étudiés plus loin (page 288) d 'une 
manière plus complète et plus précise par rappor t a u x nais-
sances d ' en fan t s déclarés v ivan t s . 
Age moyen des décédés. — Bien qu'i l ne puisse remplacer 
l ' examen détaillé des t a u x de mor ta l i t é a u x divers âges de la 
vie, l 'âge moyen, dédui t de la d is t r ibut ion des décédés d 'après 
le nombre d 'années vécues, fourni t u n moyen commode d 'appré-
ciat ion sous la forme d ' u n coefficient unique . Le calcul effectué 
à l 'aide des groupes admis p récédemment fourni t les résul ta ts 
su ivants : 
A G E M O Y E N D E S D É C É D É S E N A N N É E S E T M O I S (a) 
(77 départements) 
Sexe Sexe 
A n n é e s m a s c u l i n f émin in E n s e m b l e 
1913 ~ 49 2 52 0 50 0 
1914 . . 48 7 53 5 50 11 
1 9 1 5 " " . . . 51 0 53 3 52 1 
1916 53 6 55 3 54 4 
1917 . . 54 0 55 11 54 11 
1918" ' 49 0 49 7 49 4 
1919" 50 10 54 3 52 6 
(a) Nombres rectifiés, Statistique de la population, 1920-1924, page xc iv rem-
plaçant ceux qui avaient été publiés dans le volume précédent 1914-1919, 
page L X X X I X . 
L'âge moyen des décédés en 1913, dans les 77 départements, 
est sensiblement le même que pour la France entière pendant 
les années 1912 et 1913. 
Pendant la guerre, l'âge moyen des hommes décédés s'est 
accru de 49 ans 2 mois en 1913, jusqu'à 54 ans en 1917, 
parce que, les mobilisés étant exclus, les décès d 'hommes 
adultes ont été relativement moins nombreux, ainsi du reste 
que les morts de jeunes enfants par suite du déclin de la natalité. 
Pour les femmes, cette seconde cause a seule agi; aussi 
l 'accroissement de l'âge moyen des décédés n 'a été que de 
4 années environ au lieu de 5 pour les hommes. Cet âge passe 
de 52 ans en 1913, à 55 ans 11 mois en 1917. 
Naturellement, la différence entre les âges moyens des 
hommes et des femmes se trouve réduite de ce fait . 
L'épidémie de grippe de 1918, qui a fauché les jeunes gens 
et les adultes encore plus que les vieillards, a bouleversé la 
distribution par âge des décédés, dont l'âge moyen s'abaisse à 
49 ans pour les hommes et 49 ans 7 mois pour les femmes. 
En 1919, on revient à des valeurs moins élevées que pendant 
la guerre, mais encore supérieures à celles de 1913. 
Fréquence des décès suivant le sexe, l'âge et l'état matrimonial. 
— Pour les années 1914 à 1919, les décédés ont été, comme 
auparavan t , classés d 'après l 'é ta t matrimonial , par groupes 
d'âges de 5 ans. Mais, il n 'est guère possible de calculer des t a u x 
de mortal i té séparément pour les célibataires, mariés, veufs et 
divorcés à chaque âge. 
Si, en effet, on n 'a pu que difficilement obtenir un classement 
approximatif par âge de la populat ion civile moyenne de 1914 
à 1919, on ne possède pas d 'éléments suffisants pour pousser 
plus loin cette classification, en dis t inguant à chaque âge 
les vivants suivant leur é ta t matr imonial . 
5 . — D É T A I L S D I V E R S S U R L E S D É C È S 
Heure du décès. — Elle a été relevée pour les décédés âgés 
de 15 ans au moins, de minuit (0 heure) à minuit . 
R É P A R T I T I O N D E 1 . 0 0 0 D É C È S D ' A P R È S L ' H E U R E 
Années 
C-6 6-12 12-18 18-24 
heures heures heures heures 
1907-1913 (87 dép.) 
1914-1919 (77 dép.) 
1907-1913 (Seine)... 
1914-1919 (Seine)... 
276 254 262 208 
283 257 257 203 
292 244 247 217 
302 248 242 208 
P e n d a n t les sept années d 'avant -guerre , 1907 à 1913, les pro-
port ions n ' ava ien t presque pas varié ; le plus grand nombre des 
décès étai t consta té de minui t à 6 heures ; le m in imum avai t 
lieu de 18 heures à minui t . 
Cette disproport ion s'est accentuée pendan t la guerre. Pour 
l 'ensemble des années 1914-1919, la proport ion des décès sur-
venus de 0 à 6 heures s 'est élevée à 283 pour 1.000 dans l 'en-
semble (276 avant-guerre) et à 302 dans la Seine (au lieu de 
292). De même, la propor t ion des décès entre 18 heures et 
minui t s 'est abaissée de 208 à 203 pour 1.000 dans l 'ensemble 
et de 217 à 208 dans la Seine. 
Décès constatés par un médecin. — On a relevé, pa rmi les 
décès de personnes âgées de 15 ans au moins, la propor t ion 
de ceux qui ont été constatés pa r u n médecin. 
Avan t la guerre, tous les décès du dépa r t emen t de la Seine 
é ta ient l 'ob je t d ' une cons ta ta t ion médicale ; dans l 'ensemble 
des 87 dépa r t emen t s , la propor t ion s 'é ta i t élevée de 70 pour 
100 en 1908 à 73 en 1913. 
P a r suite de la mobil isat ion d ' u n grand nombre de médecins 
ces propor t ions ont été rédui tes p e n d a n t la guerre ; mais dès 
1919, la s i tua t ion normale é ta i t ré tabl ie : 
P R O P O R T I O N P O U R 1 0 0 D E S D É C È S C O N S T A T É S P A R U N M É D E C I N 
(Idécédés de 15 ans et plus) 
Années 
D é p a r t e m e n t 













6 . — C A U S E S D E S D É C È S 
Le relevé des causes de mort est, à peu près, le seul docu-
ment qui permette une vue générale sur l 'état sanitaire, sauf 
en ce qui concerne les maladies contagieuses à déclaration 
obligatoire (1), car il est impossible actuellement d'établir une 
statistique générale de tous les cas de maladie dans l'ensemble 
d 'un grand pays. 
Les seules données relatives à la morbidité sont celles qui 
concernent, non toute la population, mais seulement des collec-
tivités plus ou moins importantes : l 'armée et la marine, les 
hôpitaux de Paris, les aliénés internés dans les asiles, les 
détenus, etc. 
En 1913, la Stat is t ique générale de la France a procédé à 
une enquête (2) sur l 'état de la morbidité et de la mortal i té 
dans quelques collectivités soumises au contrôle plus ou moins 
direct de l 'E ta t . Quelques données intéressantes ont pu être 
recueillies pour les élèves et le personnel enseignant des écoles 
primaires, le personnel civil des ministères de la Guerre, de la 
Marine, des Finances, de la préfecture de police à Paris, etc. 
Faute d ' informations générales sur la morbidité dans le 
pays tou t entier, on cherchera des données d'ensemble sur la 
situation sanitaire dans la stat is t ique des causes de décès. 
Publiée depuis 1887 pour les villes de 10.000 habi tan ts au 
moins, elle a été étendue en 1906 à la France entière (3). Elle 
était établie à l 'aide d 'é ta t s numériques dressés dans chaque 
commune, centralisés et totalisés par la Direction de l 'Hygiène 
publique. Les causes de mort étaient indiquées au moment 
(1) Loi du 15 février 1902, décret du 10 février 1903 et divers décrets ultérieurs. 
Il n'est pas établi de statistique pour la France entière ; mais le relevé des déclara-
tions est publié dans les villes qui ont un bureau d'hygiène. Chaque trimestre, le Bul-
letin de la Statistique générale de la France reproduit le relevé des cas de maladies trans-
missibles, signalés aux bureaux d'hygiène d'une vingtaine de villes importantes et le 
nombre des désinfections. 
(2) État de la morbidité et de la mortalité dans diverses collectivités françaises 
en 1913, Bulletin de la Statistique générale de la France, octobre 1917. 
(3) Statistique sanitaire de la France, publiée par laj Direction de l'Assistance et 
de l'Hygiène publiques, Melun, Imprimerie administrative ; 2 volumes annuels. 
de l 'enregistrement du décès, le plus souvent par les déclarants, 
parents du décédé ou simples témoins; parfois aussi par le 
médecin t ra i tan t ou par un médecin appointé par l'adminis-
trat ion communale pour constater les décès. D'après une 
enquête effectuée par le docteur Pacaud en 1922, dans 44 
pour 100 des communes, les plus petites en général, la décla-
ration du décès n'est pas régulièrement accompagnée d 'un 
certificat médical ; dans 56 pour 100 des communes, un certi-
ficat médical est établi : par un médecin de l 'état civil 
(9 pour 100) ou par le médecin t r a i t an t (47 pour 100). Dans 
ce dernier cas, toutefois, un cinquième des déclarations se 
bornent à distinguer la mort naturelle du décès par accident 
ou suicide. 
La statist ique des causes de décès était établie d 'après la 
nomenclature internationale abrégée, sans distinction de sexe, 
pour des groupes d'âges un peu t rop larges : moins d 'un an ; 
1-19 ; 29-39 ; 40-59 ans ; 60 ans et plus. 
Pour les années 1914 à 1921, elle ne s'applique qu 'à une 
portion variable de territoire, dont on a déterminé la popu-
lation approximative au recensement de 1911, afin de pouvoir 
calculer des t a u x de mortal i té facilitant les comparaisons. 
M o r t a l i t é g é n é r a l e 
p o u r 






2 4 6 
1 9 3 
172 
177 
Le territoire correspondant ne concorde pas avec celui des 
77 dépar tements ; la s tat is t ique sanitaire s 'étend à des parties 
variables des 10 dépar tements envahis, mais elle comporte 
parfois aussi des lacunes pour ceux de l ' intérieur. De 1913 à 
STATISTIQUE SANITAIRE 
P o p u l a t i o n Décès Décès 
a p p r o x i m a t i v e e n r e g i s t r é s p o u r 1 .000 
A n n é e s en m i l l i o n s en mi l l i e r s h a b i t a n t s 
1 9 1 3 3 9 , 6 7 0 3 1 7 8 
1 9 1 4 3 5 , 6 6 9 3 198 
1 9 1 5 3 4 , 4 6 3 3 186 
1 9 1 6 3 3 , 9 5 9 2 175 
1 9 1 7 3 4 , 5 5 9 1 172 
1 9 1 8 2 9 , 4 6 9 1 2 3 5 
1 9 1 9 3 2 , 6 5 8 6 1 8 0 
192 0 3 6 , 2 6 0 1 166 
192 1 3 8 , 7 6 5 1 168 
1917, les nombres de décès ci-dessus sont supérieurs à ceux 
des 77 dépar tements ; en 1918 et 1919, ils sont au contraire 
inférieurs. A par t i r de 1913, les t a u x de morta l i té déduits 
de la s tat is t ique sanitaire sont inférieurs à ceux qui ont déjà 
été indiqués (page 269) et reprodui ts dans la dernière colonne 
du tableau ci-dessus. 
Sous les réserves qu ' imposent ces observations, on donnera 
ci-après quelques indications sur les principales causes de décès 
dans la populat ion civile au cours de la guerre. 
P R I N C I P A L E S C A U S E S D E D É C È S D E 1 9 1 3 A 1 9 2 1 ( 1 ) 
N nombres en milliers — P proportions pour 100.000 habitants 
1 . F I È V R E 
T Y P H O Ï D E 5 . R O U G E O L E 6 . S C A R L A T I N E 7 , C O Q U E L U C H E 8 . D I P H T É R I E 
N P N p N ? " T T ^ ^ T 
1 9 1 3 . 3 , 6 9 4 , 8 12 1 , 0 2 3 , 1 7~ 2 , 5 6 
1 9 1 4 . 8 , 7 2 5 2 , 6 7 1 , 2 3 2 , 0 6 2 , 3 6 
1 9 1 5 . 6 , 4 19 4 , 6 1 3 1 , 5 3 2 , 1 6 4 , 2 1 2 
1 9 1 6 . 2 , 9 9 2 , 5 7 0 , 8 2 2 , 1 6 3 , 7 1 1 
1 9 1 7 . 2 , 6 8 2 , 5 7 0 , 5 1 1 , 3 4 3 , 0 9 
1 9 1 8 . 2 , 4 8 1 , 8 6 0 , 5 2 1 , 7 5 2 , 9 9 
1 9 1 9 . 1 , 8 5 1 , 1 3 0 , 5 2 1 , 1 3 2 , 3 7 
1 9 2 0 . 2 , 3 6 1 , 5 4 0 , 7 2 2 , 1 5 2 , 6 7 
1 9 2 1 . 2 , 6 6 1 , 6 4 0 , 7 2 1 , 0 2 2 , 9 7 
1 2 . A U T R E S 1 3 . T U B E R C U L O S E 1 4 . T U B E R C U L O S E 
M A L A D I E S A P P A R E I L D E S 1 5 . A U T R E S 
9 . G R I P P E É P I D É M I Q U E S R E S P I R A T O I R E M É N I N G E S 
N P 
T U B E R C U L O S E S 
1 9 1 3 . 6 , 2 1 5 1 , 2 3 7 0 , 0 177 6 , 7 17 7 , 7 19 
1 9 1 4 . 5 , 9 17 1 , 7 5 6 4 , 2 1 8 1 5 , 6 1 6 7 , 2 2 0 
1 9 1 5 . 5 , 1 1 5 1 , 7 5 6 2 , 3 1 8 1 5 , 4 1 6 7 , 2 2 1 
1 9 1 6 . 5 , 0 15 1 , 9 5 6 0 , 1 1 7 8 5 , 3 1 6 6 , 9 2 0 
1 9 1 7 . 4 , 8 1 4 1 , 7 5 6 0 , 3 1 7 5 5 , 2 1 6 7 , 4 2 1 
1 9 1 8 . 9 1 , 5 3 1 2 3 , 1 1 1 5 9 , 7 2 0 4 4 , 5 15 7 , 1 2 4 
1 9 1 9 . 3 5 , 3 1 0 8 1 , 8 5 5 5 , 0 1 6 9 4 , 6 1 4 6 , 9 2 1 
1 9 2 0 . 1 0 , 4 2 9 1 , 7 4 5 4 , 5 1 5 1 5 , 2 1 4 7 , 1 19 
1 9 2 1 . 6 , 8 17 2 , 5 6 5 9 , 0 1 5 2 5 , 5 14 7 , 4 1 9 
(1) Le classement des causes de décès est fait d'après la nomenclature internatio-
nale abrégée ; on n'a retenu ici que les causes ayant produit au moins un millier de 
décès pendant l'une des années considérées. 
1 8 . H É M O R R A G I E 1 9 . M A L A D I E S 2 0 . R R O N C H I T E 
1 6 . C A N C E R 1 7 . M É N I N G I T E A P O P L E X I E D U C Œ U R A I G U Ë 
N P N P N P N P N P 
1 9 1 3 . 3 2 , 8 8 3 1 4 , 5 3 6 4 4 , 1 1 1 1 5 5 , 8 1 4 1 1 3 , 6 34 
1 9 1 4 . 2 6 , 5 7 4 1 2 , 5 3 5 3 8 , 9 109 5 1 , 8 146 1 3 , 2 37 
1 9 1 5 . 2 4 , 4 7 1 1 3 , 3 3 9 3 6 , 6 106 5 1 , 0 1 4 9 1 2 , 5 3 6 
1 9 1 6 . 2 5 , 3 74 1 0 , 8 3 2 3 5 , 0 1 0 3 5 0 , 7 150 1 0 , 4 3 1 
1 9 1 7 . 2 5 , 3 7 4 1 0 , 5 3 0 3 5 , 1 102 4 9 , 7 145 1 1 , 4 3 3 
1 9 1 8 . 2 3 , 0 78 1 0 , 1 3 4 2 8 , 7 9 8 4 5 , 2 1 5 5 1 1 , 4 3 9 
1 9 1 9 . 2 4 , 5 7 6 8 , 9 27 2 9 , 5 9 0 4 4 , 7 137 9 , 7 3 0 
1 9 2 0 . 2 8 , 3 79 1 1 , 2 3 0 3 3 , 7 9 4 4 7 , 2 1 3 1 9 , 9 27 
1 9 2 1 . 3 2 , 5 8 4 1 2 , 2 3 1 3 7 , 9 9 8 5 2 , 9 1 3 8 1 0 , 0 2 5 
2 1 . B R O N C H I T E 
C H R O N I Q U E 2 2 . 
1 9 1 3 . 
1 9 1 4 . 
1 9 1 5 . 
1 9 1 6 . 
1 9 1 7 . 
1 9 1 8 . 
1 9 1 9 . 
1 9 2 0 . 
1 9 2 1 . 
1 5 . 3 
1 5 , 2 
1 5 . 2 
1 4 . 4 
1 5 , 1 
1 4 . 3 
1 3 , 8 
1 2 , 8 
1 3 , 3 











3 1 . 7 
3 0 , 6 
2 7 . 4 
2 5 , 2 
2 7 . 8 
4 3 . 5 
2 8 , 0 
2 6 , 8 
2 6 . 9 
2 3 . A U T R E S 
A F F E C T I O N S D E 
L ' A P P A R E I L 
R E S P I R A T O I R E 
2 4 . A F F E C T I O N S 
D E L ' E S T O M A C 
2 5 . D I A R R H É E , 
E N T É R I T E 
(au-dessous 
de 2 ans) 
P N p ti siaÇ p N p 
8 0 3 8 , 7 9 8 6 , 2 15 2 7 , 2 6 8 
8 6 3 7 , 6 1 0 6 „ 6 , 4 18 2 3 , 9 67 
8 0 3 4 , 4 1 0 0 6 , 2 18 1 6 , 4 4 8 
7 4 3 3 , 7 9 9 5 , 8 17 1 3 , 0 3 8 
8 1 3 6 , 3 106 5 , 7 17 1 2 , 5 3 6 
1 4 9 4 5 , 9 157 5 , 4 18 1 6 , 3 5 6 
8 6 3 6 , 9 1 1 3 5 , 3 16 1 5 , 1 4 6 
74 3 6 , 0 9 9 6 , 3 17 2 1 , 4 5 9 
7 0 3 6 , 4 9 4 7 , 1 18 3 3 , 9 8 8 
2 6 . A P P E N - 2 7 . H E R N I E 
O B S T R U C T I O N 2 8 . C I R R H O S E 
T Y P H L I T E I N T E S T I N A L E DU F O I E 2 9 . N É P H R I T E 
N p N p N p N p 
1 9 1 3 . 1 , 7 4 5 , 6 14 7 , 6 19 1 2 , 9 32 
1 9 1 4 . 1 , 5 4 5 , 3 1 5 7 , 2 2 0 1 1 , 2 3 1 
1 9 1 5 . 1 , 3 4 5 , 1 1 5 6 , 9 2 0 9 , 9 2 9 
1 9 1 6 . 1 , 3 4 5 , 0 15 6 , 3 1 9 1 0 , 1 3 0 
1 9 1 7 . 1 , 3 4 5 , 6 16 5 , 8 17 1 0 , 1 2 9 
1 9 1 8 . 1 , 3 4 4 , 2 17 4 , 9 17 9 , 2 3 1 
1 9 1 9 . 1 , 3 4 4 , 6 14 4 , 7 14 9 , 4 2 9 
1 9 2 0 . 1 , 7 4 5 , 0 1 3 5 , 9 16 1 0 , 9 3 0 
1 9 2 1 . 1 , 8 4 5 , 4 1 4 7 , 0 18 1 2 , 2 3 2 
3 0 . T U M E U R S 
N O N C A N C É R . 
D E L ' A P P G É N I T A L 
D E LA F E M M E 
N 
3 , 4 
2 , 2 
1 , 9 
2 , 0 
1 , 9 
1 , 9 
2 , 0 
2 , 3 










3 2 . AUTRES 
3 1 . SEPTICÉMIE ACCIDENTS 3 3 . D É B I L I T É 3 5 . MORTS 
PUERPÉRALE PUERPÉRAUX CONGÉNITALE 3 4 . SÉNILITÉ VIOLENTES 
N p N p N p N p N p 
1 9 1 3 . 1 , 6 4 1 , 8 4 2 1 , 1 5 3 1 0 6 , 9 2 7 0 2 0 , 2 5 1 
1 9 1 4 . 1 , 6 5 1 , 8 5 1 9 , 1 5 4 1 1 2 , 5 3 1 6 3 5 , 7 100 
1 9 1 5 . 1 , 3 4 1 , 3 4 1 4 , 3 4 2 1 0 2 , 4 2 9 9 2 6 , 7 78 
1 9 1 6 . 1 , 0 3 0 , 9 3 1 1 , 5 3 4 1 0 1 , 1 2 9 8 2 3 , 4 6 9 
1917 . 1 , 1 3 1 , 0 2 1 1 , 6 3 3 1 0 4 , 2 3 0 3 2 3 , 0 6 7 
1 9 1 8 . 1 , 1 3 1 , 1 3 1 5 , 2 52 9 5 , 7 3 2 7 2 6 , 7 92 
1919 . 1 , 2 3 1 , 1 3 1 4 , 6 4 5 1 0 4 , 7 3 2 2 1 8 , 2 5 6 
1 9 2 0 . 2 , 0 5 1 , 9 5 2 1 , 3 5 9 1 0 5 , 4 2 9 3 1 8 , 5 5 1 
1 9 2 1 . 2 , 2 5 1 , 9 5 2 2 , 0 57 1 1 1 , 9 2 9 0 1 9 , 8 51 
37,. A U T R E S 3 8 . MALADIES 
3 6 . SUICIDES MALADIES NON SPÉCIFIÉES 
N p N p N p 
1 9 1 3 9 , 1 22 8 5 , 4 2 1 6 3 8 , 9 9 8 
1914 7 , 7 2 2 7 9 , 3 2 2 3 4 9 , 3 1 3 9 
1915 5 , 6 1 6 7 4 , 0 2 1 5 4 3 , 1 1 2 5 
1 9 1 6 5 , 3 15 7 0 , 7 2 0 8 3 6 , 8 109 
1 9 1 7 4 , 9 14 6 7 , 7 197 3 3 , 3 9 6 
1 9 1 8 4 , 6 16 6 9 , 2 2 3 6 3 4 , 8 1 1 9 
1 9 1 9 5 , 5 17 6 2 , 2 1 9 1 2 8 , 7 8 8 
1920 6 , 8 19 6 7 , 2 1 8 6 2 9 , 4 8 1 
1 9 2 1 7 , 7 2 0 7 3 , 1 1 9 0 2 8 , 8 74 
Fièvre typhoïde. — Au début de la guerre, s 'est produit une 
vive poussée de mortal i té par typhoïde ; la proport ion des 
décès pour 100.000 habi tan ts passe de 9 en 1913 à 25 en 1914 et 
19 en 1915. Mais dès 1916, l 'extension de la vaccinat ion anti-
typhoïdique ramène ce t aux au-dessous du niveau d ' avan t -
guerre ; il tombe, au plus bas, à 5 en 1919. 
Typhus exanthématique. — Les décès sont restés rares pendant 
la guerre, comme avan t : 15 en 1913, puis pendan t les années 
suivantes : 36, 56, 60, 28, 34, 93, 50, 78. 
Fièvre et cachexie paludéennes. — Les nombres annuels de 
décès compris entre 300 et 450 pendan t la guerre sont du 
même ordre qu ' aupa ravan t . 
Variole. — En 1913, une épidémie avait porté le nombre 
des décès par variole, 431, bien au-dessus de ceux de 1912, 
102, et 1911, 70. Pendant la guerre, on n'a constaté aucune 
aggravation excessive, les nombres annuels de décès ont été 
de 1914 à 1921, 144, 103, 105, 75, 134, 159, 113, 96. 
Rougeole et scarlatine. — Après une accalmie en 1914, la 
rougeole a causé, en 1915, une plus forte mortali té qu 'en 1913, 
13 pour 100.000. Mais, dès 1916, le t aux revient bien au-dessous 
des valeurs normales d 'avant-guerre : 7 pour 100.000 en 19J6 
6 en 1918, 3 en 1919. 
Scarlatine. — De 1.012 en 1913, le nombre des décès par 
scarlatine s'est élevé à 1.502 en 1915 ; il reste ensuite compris 
entre 5 et 700 environ. 
Coqueluche. — Le nombre des décès relevé dans la statistique 
sanitaire, 3.112 en 1913, a été voisin de 2.000 de 1914 à 1916, 
il est tombé à 1.348 en 1917 ; revenu à 1.654 en 1918, il descend 
à 1.081 en 1919. 
Diphtérie. — Le t a u x de mortali té par diphtérie s'est élevé 
à 12 pour 100.000 en 1915 et 11 en 1916, au lieu de 6 pendant 
les deux années précédentes : mais il est revenu à 7 dès 
1919. 
Grippe. — La funeste épidémie de 1918 a porté, dans le 
territoire étudié, la mortal i té par grippe à 312 pour 100.000 ha-
bi tants au lieu de 15, valeur normale des années précédentes. 
E n 1919, le t a u x est encore très élevé, 108 pour 10.000 ; il 
re tombe heureusement à 29 en 1920 et 17 en 1921. D'ailleurs, 
les méfaits de la grippe ne sont pas tous enregistrés sous ce 
numéro ; on verra plus loin la forte mortal i té par pneumonie 
en 1918, qu'il f au t a t t r ibuer aux suites de la grippe. 
A Paris, du 30 juin 1918 au 30 avril 1919, sur 55.364 décès 
au total , 10.281 ont été causés par la grippe (1). 
Choléra asiatique. — Les décès par choléra asiatique avaient 
disparu avan t la guerre, [sauf une épidémie vite enrayée en 
1911 (271 décès). De 31 en 1913, leur nombre a progressé len-
(1 ) Épidémie de grippe à Paris 1918-1919, Recueil de statistique de la fille de Paris, 
1919. Voir la mortalité par grippe dans l'armée p. 433. 
tement jusqu'à 94 en 1917, puis saute brusquement à 261 
en 1918,' 309 en 1919, 121 en 1920 et 159 en 1921. 
L'entérite cholériforme, qui produisait annuellement de 
350 à 500 décès environ, en a provoqué 935 en 1921, à la suite 
d 'un été très chaud. 
Les autres maladies épidémiques, dont le t aux global de mor-
tali té est d'ordinaire de l'ordre de 5 pour 100.000, ont vu 
doubler ce t aux (11 en 1918, année de grippe). 
La tuberculose de l'appareil respiratoire a gardé, de 1913 à 
1917, un t aux de mortali té voisin de 180 pour 100.000 habi tants , 
porté à 204 en 1918 et ramené vers 150 en 1910 et 1921. 
Mais ce t aux est certainement inférieur à la réalité, beaucoup 
de décès par tuberculose se dissimulant sous d 'autres rubriques 
des affections des voies respiratoires. 
La tuberculose des méninges et les autres tuberculoses ont 
conservé des t aux de mortal i té voisins respectivement de 15 
et de 21 pour 100.000 habi tants . 
La mortal i té par cancer paraî t avoir diminué pendant la 
guerre de 83 pour 100.000 en 1913, jusqu 'à 71 en 1915 ; ce 
t a u x revient à 84 en 1921. 
La fréquence de l'hémorragie cérébrale et apoplexie a diminué 
de 111 pour 100.000 en 1913, jusqu 'à 98 en 1921. 
La bronchite aiguë causait 34 décès pour 100.000 habi tan ts 
en 1913 ; cette proport ion est abaissée graduellement jusqu 'à 
25 en 1921. 
Pour la pneumonie, il f au t signaler le t a u x exceptionnel de 
1918, en liaison avec l 'épidémie de grippe, 149 pour 100.000 ; 
au lieu de 80 pendant les autres années observées. 
Les autres affections de l'appareil respiratoire marquent , 
comme la pneumonie, un max imum de 1918: 157 pour 100.000, 
au lieu de 100 valeur moyenne. 
Il n ' y a guère de variat ions impor tantes à signaler pour 
les autres causes de décès figurant au tab leau précédent . 
Notons, seulement, la forte proport ion des morts violentes 
en 1914 et la diminut ion de la fréquence des suicides au cours 
de la guerre. 
VI. — Mortalité infantile (1) 
1 - — F R É Q U E N C E A N N U E L L E D E S D É C È S A U - D E S S O U S D ' U N A N 
Pour apprécier la fréquence des décès parmi les enfants de 
moins d 'un an, on prend pour base le nombre des naissances 
vivantes, plutôt que celui des enfants de cet âge au recense-
ment , d 'abord parce qu'il est connu chaque année, au lieu 
d 'ê tre déterminé seulement tous les cinq ou dix ans ; ensuite, 
parce que les naissances n 'échappent pas à l 'enregistrement, 
tandis qu'il peut y avoir des omissions au recensement pour les 
très jeunes enfants. Pendant les années de guerre, le calcul 
par rapport aux naissances est d'ailleurs le seul possible. 
M O R T A L I T É I N F A N T I L E D A N S L E S 7 7 D É P A R T E M E N T S 
DÉCÈS 0-1 AN 
POUR 1.000 ENFANTS 
DÉCLARÉS VIVANTS 
En moyenne 
Milliers d ' en fan t s Milliers de décès dans l 'année 
Années v ivan ts 0-1 an Dans l 'année et la précédente 
1 9 1 3 6 0 4 , 8 6 5 , 9 1 0 9 1 0 8 
1 9 1 4 5 9 3 , 8 6 5 , 5 1 1 0 1 0 9 
1 9 1 5 3 8 7 , 0 5 5 , 5 1 4 3 1 1 3 
1 9 1 6 3 1 3 , 0 3 9 , 2 1 2 5 1 1 2 
1 9 1 7 3 4 2 , 5 4 3 , 0 1 2 6 1 3 1 
1 9 1 8 3 9 9 , 5 5 6 , 0 1 4 0 1 5 1 
1 9 1 9 4 0 3 , 5 4 9 , 5 1 2 2 1 2 3 
En temps ordinaire, quand le nombre des naissances ne varie 
pas beaucoup d 'une année à la suivante, le rapport du nombre 
des enfants morts avan t l'âge d 'un an au nombre des naissances 
d 'enfants déclarés vivants dans la même année, permet une 
appréciat ion suffisante de la mortal i té infantile. 
Mais il n 'en est plus de même, lorsqu'il y a d 'une année à 
l ' aut re une variat ion sensible du nombre des naissances, 
parce que les décès de 0 à 1 an se produisent parmi des enfants 
nés au cours de la présente année ou de l 'année précédente. 
(1) Voiries volumes Statistique du mouvement delà population, années 1911-1913, 
1914-1919, et l'étude de M. Ulmer : La mortalité infantile en France de 1871 à 
1926 dans le Bulletin de la Statistique générale de la France, octobre-décembre 1927. 
C'est ce qui s'est produit pendant la guerre. Aussi, trouve-t-on 
sur le tableau précédent deux séries de t aux pour la mortalité 
infantile. Le premier calculé par rapport au nombre des 
naissances dans l 'année, le second par rapport à la moyenne 
des naissances dans l 'année du décès et dans l 'année précédente. 
On pourrait d'ailleurs objecter que cette correction est 
elle-même insuffisante, car l'allure de la mortalité est, pour les 
enfants en bas âge, différente suivant l 'époque de la naissance. 
On aurait une meilleure appréciation de la mortali té infan-
tile, en considérant au lieu du groupe des enfants nés au cours 
d 'une année, celui des enfants nés pendant chaque mois de 
l 'année. Mais les statistiques publiées ne contiennent pas 
toujours cette précision. 
Quoi qu'il en soit, le tableau ci-dessus permet de constater 
que, si les deux méthodes de calcul fournissent des résultats 
équivalents pour 1913, 1914 et 1919, il est loin d 'en être de 
même pour les autres années de la guerre, à cause de la varia-
t ion très sensible du nombre annuel des enfants nés vivants . 
En tenant pour meilleure la seconde méthode, on voit 
que la mortali té infantile n 'avai t pas augmenté d 'une manière 
très sensible pendant les deux premières années de guerre : 
113 et 112 pour 1.000 en 1915 et 1916, au lieu de 108 en 1913. 
L 'augmenta t ion constatée à par t i r de 1917, s'explique par 
l 'aggravation des conditions d'existence due à la prolongation 
de la guerre, l 'insuffisance laitière, l 'extension de l 'emploi des 
femmes dans les usines, etc. En 1918, l 'épidémie de grippe vient 
accroître encore le t a u x de mortal i té des nourrissons : 131 pour 
1.000 en 1917, 151 en 1918; celui de 1919, 123 est encore 
très supérieur à celui d 'avant-guerre . 
Un autre facteur d'accroissement pour la mortal i té infantile 
est la plus forte proport ion, parmi les nouveau-nés, des enfants 
illégitimes, qui paient à la mort un plus lourd t r ibu t que les 
enfants légitimes ; on y reviendra plus loin (page 297). 
2 . — M O R T A L I T É I N F A N T I L E P A R D É P A R T E M E N T 
Pour déterminer la fréquence des décès de 0 à 1 an dans 
chaque dépar tement , on ne peut pas se contenter de calculer 
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leur rapport au nombre des naissances d 'enfants déclarés 
vivants, comme on l'a fait pour l'ensemble du pays. 
Les déplacements d 'enfants en bas âge d 'un département à 
l 'autre, notamment de ceux qui sont placés en nourrice hors 
de celui où ils sont nés, rendent en effet inadmissibles les 
résultats de ce calcul t rop sommaire : ainsi, à Paris, avant la 
guerre, un tiers environ des nouveau-nés, 15.000 sur 45.000, 
étaient envoyés en nourrice hors Paris. La mortali té infantile 
s'y t rouvai t réduite d ' au tan t , puisque les décès survenus 
parmi ces nourrissons n 'étaient pas comptés à Paris. Par contre, 
la mortali té infantile des départements où ces enfants étaient 
placés, se t rouvai t indûment augmentée, puisque les décès 
entraient dans le numérateur du t a u x de mortalité, sans 
aucune contre-partie dans le dénominateur : enfants nés dans 
le dépar tement . 
Pour un calcul correct de la mortal i té infantile par dépar-
tement , il faudrai t pouvoir tenir compte des entrées et sorties 
de nourrissons dans chaque dépar tement . Mais on n 'a pas de 
relevé précis et complet de ces migrations. Pour obtenir cepen-
dant une appréciation plus exacte de la mortali té infantile 
dans les diverses parties du pays, la Statistique générale de la 
France a appliqué une méthode approchée, en utilisant au 
mieux les seuls bulletins de décès dont elle dispose et qui portent 
à la fois l ' indication du lieu de naissance et celle du lieu de 
décès. On p^ut donc classer les décédés de 0 à 1 an, enregistrés 
dans un dépar tement , d 'après le dépar tement de naissance. 
La double répart i t ion qu'il est alors possible de faire est 
indiquée dans le tableau ci-après pour 1919 (ce calcul n 'a pas 
été fait pour les années 1914 à 1918). 
D'une par t , les enfants de 0 à 1 an décédés dans chaque 
dépar tement sont séparés en deux groupes : nés dans ce même 
dépar tement ou dans un autre . 
D 'aut re par t , les enfants de 0 à 1 an, originaires de ce dépar-
tement , sont aussi divisés en deux catégories : ceux qui sont 
morts dans ce même dépar tement et ceux qui, l ' ayant quitté, 
sont allés mourir dans un autre. 
Les enfants de 0 à 1 an qui ont été emmenés hors de l'en-
semble du territoire et ceux nés à l 'étranger qui viennent y 
mourir, ne t rouvent pas place dans ce calcul ; mais ils sont très 
peu nombreux (voir la note du tableau) et ne troublent nulle-
ment la valeur des résultats. 
On peut ainsi calculer pour chaque dépar tement : 
1° le t aux brut b de mortalité infantile : décès de 0 à 1 an 
enregistrés dans le département pour 1.000 naissances d 'enfants 
déclarés vivants dans ce département . C'est le calcul sommaire 
dont le résultat est inacceptable quand les migrations d 'enfants 
en bas âge sont importantes. 
un t a u x rectifié r : décès d 'enfants de 0 à 1 an, nés dans 
un département quel que soit le dépar tement où le décès ait été 
enregistré, pour 1.000 naissances dans ce dépar tement . 
C'est en somme le t a u x de mortal i té infantile pour la géné-
ration née pendant une année dans un dépar tement . Ces 
enfants ont eu évidemment des conditions d'existence diffé-
rentes suivant les régions où ils ont été placés ; par suite, il ne 
faut point perdre de vue la signification exacte de ce t a u x rectifié. 
Mais 
cette methode était la seule possible, puisqu'on ne 
connaît pas les mouvements migratoires des enfants en bas âge. 
La comparaison des taux bruts et des t aux rectifiés inscrits 
dans les deux dernières colonnes du tableau, montre d 'abord 
la grande importance de la correction ainsi réalisée pour 
certains dépar tements . 
Pour le dépar tement de la Seine, le t a u x bru t é tant 113 pour 
1.000, le t a u x rectifié s'élève à 144 pour 1.000, compte tenu des 
décès de nourrissons envoyés au dehors. Les dépar tements 
qui reçoivent en nourrice un grand nombre d 'enfants venus 
de l 'extérieur (surtout nés dans la Seine), ont un t a u x rectifié 
sensiblement inférieur au t a u x bru t ; pour la Nièvre, en part i -
culier, le t a u x de mortal i té s 'abaisse de 199 à 112 pour 1.000. 
Parmi les dépar tements où l 'écart entre le t a u x bru t et le t a u x 
rectifié est impor tan t , dans un sens ou dans l 'autre , on peut 
citer, en dehors de la Seine et de la Nièvre : 
Allier, Hautes-Alpes, Ardèche, Eure-et-Loir, Loir-et-Cher, 
Loiret, Lozère, Orne, Rhône, Saône-et-Loire, Sarthe, Seine-et-
Marne, Seine-et-Oise, Yonne. 
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Les dépar tements qui présentent les t a u x de mortal i té 
rectifiés les plus élevés ou les plus faibles se classent ainsi : 
T A U X R E C T I F I É S D E M O R T A L I T É I N F A N T I L E E N 1 9 1 9 
P O U R 1 . 0 0 0 N O U V E A U - N É S 



































Taux moyen pour 77 départements : 122. 
L 'ordre serait t o u t à fai t différent si l 'on considérait les 
t a u x b ru t s au lieu des t a u x rectifiés ; en part iculier , la Seine et 
le Rhône ne f igureraient plus parmi les dépar t ement s pré-
sen tan t les t a u x les plus élevés. 
P a r m i les dépa r t emen t s qui p résen ten t les t a u x les plus 
élevés, la Seine-Inférieure, la Sar the , les Bouches-du-Rhône, 
le Calvados, l 'Eure , le Var, le Tarn-e t -Garonne f igurent aussi 
pa rmi les dépa r t emen t s où la propor t ion des décédés de tous 
âges est la plus élevée ; la Seine est au contraire parmi ceux 
où la propor t ion est la plus faible. P a r m i les dépa r t emen t s 
dont le t a u x de mor ta l i t é rectif ié est le plus faible, la Creuse, la 
Vendée, les Landes , l ' Indre , la Vienne, les Deux-Sèvres et la 
Corrèze se classent également pa rmi ceux où la propor t ion 
des décédés de tous âges est la plus faible. 
3 . — M O R T A L I T É I N F A N T I L E SUIVANT LÉ S E X E . 
La guerre ne paraît pas avoir apporté un grand changement 
à la différence des t aux de mortali té infantile calculés sépa-
rément pour les garçons et pour les filles. On voit sur le tableau 
ci-après que de 1914 à 1919, le premier t aux a constamment 
dépassé le second de 20 pour 100 environ, comme en 1913. 
DÉCÈS 0 - 1 AN POUR 1 .000 ENFANTS DÉCLARÉS VIVANTS EN MOYENNE 
PENDANT L'ANNÉE ET LA PRÉCÉDENTE, DANS 77 DÉPARTEMENTS 
Années E n s e m b l e Garçons Filles 
Mor ta l i t é 
des garçons , 
celle des fdles 
é t a n t r a m e n é e 
à 100 
1 9 1 3 . . 108 118 9 8 120 
1 9 1 4 . . 109 120 99 121 
1 9 1 5 . . 1 1 3 124 1 0 1 1 2 3 
1 9 1 6 . . 112 122 102 120 
1 9 1 7 . . 1 3 1 144 118 122 
1 9 1 8 . . 1 5 1 164 137 120 
1 9 1 9 . . . . 1 2 3 134 112 120 
4 . — M O R T A L I T É I N F A N T I L E S U I V A N T LA L É G I T I M I T É 
Au contraire, la différence entre, les t a u x de mortal i té des 
enfants légitimes et des illégitimes s'est singulièrement accrue 
pendant la guerre. Pour les premiers, le t r ibu t payé à la mort 
est resté voisin de un dixième sauf pour les années 1917 et 
1918, pendant lesquelles il s'est élevé respectivement à 107 et 
121 pour 1.000. Mais les enfants illégitimes ont beaucoup plus 
souffert des conditions anormales ; leur t a u x de mortal i té de 
0 à 1 an s'est élevé de 220 pour 1.000 en 1913 jusqu 'à 255 
en 1916 et 284 en 1917. En 1918, année de grippe, ce t a u x a 
même a t te in t 337 ; presque trois fois le t a u x correspondant 
des enfants légitimes, 121, alors qu 'en 1913 il étai t seulement 
un peu plus du double. Les enfants illégitimes, plus nombreux 
pendant les dernières années de guerre, ont été aussi plus dure-
ment f rappés par la mort . 
DÉCÈS 0 - 1 AN POUR 1 . 0 0 0 ENFANTS DÉCLARÉS VIVANTS EN MOYENNE 
PENDANT L'ANNÉE ET LA PRÉCÉDENTE, DANS 77 DÉPARTEMENTS 
m T 0 T S DÉCÈS 0-1 AN POUR 1.000 . . . . . . . . 
1 0 0 0 n A . E N F A N T S D É C L A R É S V I V A N T S M o r t a l i t é d e s i l l é g i t i m e s , 
X-Vuu n e s - , celle des légi t imes 
Années v i v a n t s E n s e m b l e Lég i t imes l l lég. é t a n t r a m e n é e à 100 
1 9 1 3 8 4 1 0 8 9 8 2 2 0 2 2 4 
1 9 1 4 8 5 1 0 9 9 8 232 2 3 6 
1 9 1 5 112 1 1 3 1 0 1 2 2 8 2 2 5 
1 9 1 6 1 3 7 1 1 2 9 2 2 5 5 2 7 7 
1 9 1 7 1 4 2 1 3 1 107 2 8 4 2 6 5 
1 9 1 8 1 3 8 1 5 1 1 2 1 3 3 7 2 8 0 
1 9 1 9 1 3 2 1 2 3 9 8 2 8 0 2 8 5 
5 . — M O R T A L I T É I N F A N T I L E S U I V A N T L ' Â G E , LE S E X E 
E T LA L É G I T I M I T É 
La rapide décroissance du nombre des décès pendant les 
premiers mois de la vie, donne un intérêt particulier à l 'étude 
de la mortal i té par âge. Les décès de 0 à 1 an sont classés, 
dans la statist ique française, par groupes : 0 à 4 jours, 5 à 9, 
1 0 à 1 4 , 1 5 à 2 9 , 3 0 à 6 0 , 6 1 à 9 0 , 9 1 à 1 8 0 , 1 8 1 à 2 7 0 , 2 7 1 à 3 6 5 . 
On voit, sur le tableau ci-après, que la répart i t ion des décès 
entre ces divers groupes est assez variable d 'une année à 
l 'autre. Toutefois, on peut dire en gros que plus du tiers des 
décès de 0 à 1 an se produisent pendant le premier mois, 
un cinquième environ pendant les deux mois suivants, de sorte 
que plus de la moitié des nouveau-nés meurent au cours du 
premier tr imestre. La proport ion est un peu inférieure à 20 
pour 100 pendant le second tr imestre et un peu supérieur à 
20 pour 100 pendant le second semestre. 
Le classement n 'a pas la même allure pour les enfants légi-
times que pour les illégitimes : la proport ion des décès pendant 
les cinq premiers jours est sensiblement plus forte pour les 
premiers, 13 à 15 pour 100, que pour les seconds, 9 à 
10 pour 100. Mais on sait que la mortal i té pendant ces 
cinq premiers jours, dépend dans une forte mesure du nombre 
des enfants déclarés comme mort-nés, bien qu ' ayan t vécu 
quelques heures, voire un ou deux jours avan t la déclaration 
de naissance obligatoire dans les trois jours. Or, les enfants 
illégitimes naissent le plus souvent dans les hôpi taux, mater-
nité, etc., où les habi tudes administrat ives pour les déclarations 
de naissance ne sont pas les mêmes que dans les familles, ce 
qui peut expliquer, en partie tout au moins, la différence 
i constatée dans la mortalité des premiers jours de l'existence. 
Par contre, la proportion des illégitimes décédés dans la 
seconde quinzaine du premier mois, 15 à 19 pour 100, dépasse de 
beaucoup celle des légitimes, environ 10 pour 100. La différence 
est de même sens pour le second mois de la vie : illégitimes 15 
à 18 pour 100 des décès de 0 à 1 an, légitimes 10 pour 100 
environ. La compensation se fait au cours du second semestre 
pendant lequel on enregistre 25 à 30 pour 100 des décès d'en-
fants légitimes et seulement 17 à 20 pour 100 des décès d'illé-
gitimes de moins d 'un an. 
PROPORTIONS POUR 1 .000 DES DÉCÈS A CHAQUE ÂGE, 
AU COURS DE LA PREMIÈRE ANNÉE 
Années 0 à 4 jours 
5 à 9 
jours 
10 à 14 
jours 
15 à 29 
jours 
30 à 60 
jours 











1° Ei VSEMB LE 
1913 (87 dép.). 123 56 46 104 121 88 200 142 119 
1914 (77 dép.). 134 61 49 109 117 86 199 135 111 
1915 — . 107 55 47 104 110 79 197 161 140 
1916 — . 130 63 52 124 123 87 180 123 117 
1917 — . 138 72 57 130 129 86 172 115 101 
1918 — . 120 60 52 132 127 86 188 131 104 
1919 — . 139 67 58 135 132 83 172 117 99 
2 ° ENFANTS LÉGITIMES 
1913 (87 dép.). 129 58 45 99 114 85 198 146 126 
1914 (77 dép.). 140 63 48 102 108 83 198 140 118 
! 1915 — . 109 54 45 92 102 76 200 172 151 
; 1916 — . 140 65 48 102 108 83 184 135 134 
1917 — . 154 77 54 108 111 82 171 128 116 
1918 — . 134 63 49 104 109 82 192 145 122 
1919 — . 159 71 55 110 111 78 173 130 114 
3 ° ENFANTS ILLÉGITIMES 
1913 (87 dép.). 95 49 46 129 156 107 210 122 86 
1914 (77 dép.). 106 54 53 140 156 100 200 114 78 
; 1915 — . 100 59 56 155 146 93 186 116 90 
1916 — . 106 59 63 182 162 96 169 90 74 
; 1917 — . 103 62 64 183 170 96 173 84 66 
1918 — . 88 53 58 193 169 95 177 100 66 
i 1919 — . 97 57 65 188 177 95 169 87 65 
La guerre a produit des perturbations assez importantes dans 
la distribution des décès au cours de la première année. 
Pour les enfants légitimes, c'est en 1915 que l'on constate 
les changements les plus notables : la proportion des décès 
très précoces (moins de 5 jours) s'abaisse de 14 à 11 pour 100; 
pour les autres années de la période de guerre, ces décès sont au 
contraire relativement plus nombreux qu'en 1913 : jusqu'à 
16 pour 100 en 1919, au lieu de 13 pour 100 en 1913. La pro-
portion des enfants légitimes décédés dans le premier mois, 
qui était de 33 pour 100 en 1913, s'est accrue pendant la guerre 
jusqu 'à près de 40 pour 100 en 1919. 
Pour les enfants illégitimes, la variation la plus importante 
est celle de la seconde quinzaine du premier mois ; la pro-
portion de 13 pour 100 en 1913 s'est élevée à plus de 15 dès 
1916 et à plus de 18 à part ir de 1917. La compensation s'est 
faite sur tout sur les proportions du 2 e trimestre, réduites de 
20 pour 100 en 1913 à 17 ou 18 pendant les années de guerre. 
Les proportions du tableau précédent ne sont pas de véri-
tables t a u x de mortal i té mesurant la fréquence des décès dans 
chaque groupe d'âge parmi les vivants de cet âge. Aussi, depuis 
1900, la Statist ique générale de la France calcule-t-elle des 
t a u x de mortal i té par âge au cours de la première année 
d'existence. 
La méthode employée est la suivante (1) : 
1° Pour chaque groupe d'âge, on calcule d 'abord un coeffi-
cient de mortal i té m en rappor tan t le nombre des décès dans 
ce groupe au nombre to ta l des naissances, ce t a u x est exprimé en 
nombre décimal et non en pour cent. 
2° Pour u n effectif de 1.000 enfants nouveau-nés, on déter-
mine à l 'aide des t a u x de mortal i té les nombres S de survivants 
au début de chaque groupe d'âge : 5 jours, 10 jours, etc. 
3° Dans chaque groupe d'âge, on détermine enfin le nombre 
des décédés pour 1.000 journées vécues dans ce groupe. 
Les t a u x de mortal i té ainsi obtenus expriment encore, 
(1) Elle est exposée en détail dans le volume : Statistique annuelle du mouvement 
de la population, t. X X X I I , année 1902, p. x x x i n . 
si l'on veut, le nombre journalier moyen de décès pour 1.000 en-
fants de ce groupe. 
Le calcul peut être résumé par la formule : 
T _ 10 "m 
j (S-500 m) 
où / est le nombre de jours du groupe d'âge considéré. 
Les résultats de ce calcul, dans lequel le jour, au lieu de 
l'année, est pris pour base, sont inscrits dans le tableau ci-
après pour les années 1913-1919. 
NOMBRE JOURNALIER DE DÉCÈS POUR 1 .000 ENFANTS 
DE CHAQUE GROUPE D'AGE 
OU NOMBRE DE DÉCÈS POUR 1 .000 JOURNÉES VÉCUES 
DANS CHAQUE PÉRIODE 






à 365 E n -jour s jou r s jours jours jou r s jours jou r s jou r s j o u r s semble 
1° ENSEMBLE 
1913 (87 dép.) 






1913 (78 dép.) 






1913 (87 dép.). 
1914 (77 dép.). 
1915 — . 
1916 — . 
1917 — . 
1918 — . 



















































0 , 26 
0,34 
0,27 
0 , 26 
0,32 
0,26 
2° ENFANTS LÉGITIMES 
1,20 
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0 , 2 1 
0 , 26 
0,20 
0,60 
0 , 62 









0 , 1 8 
0,23 
0,18 




0 , 16 



















































Ces t a u x de mortal i té font apparaî tre la décroissance de la 
mortali té au cours de la l r e année sous un tout autre aspect 
que les coefficients de répart i t ion proportionnelle. 
Alors que, dans la simple réparti t ion des décès, la proportion 
de 0 à 4 jours était plus grande pour les légitimes, on voit 
ici que le t aux de mortal i té est plus élevé pour les enfants 
illégitimes de moins de 5 jours que pour les légitimes, presque 
le double. Cette constatat ion n'a rien de surprenant , les condi-
tions physiologiques à la naissance étant généralement beau-
coup plus mauvaises pour les premiers. 
L'écart augmente d'ailleurs pendant les périodes suivantes : 
de 10 à 30 jours, le t a u x de mortal i té des illégitimes est de 
4 à 5 fois plus élevé que celui des légitimes. Cette aggravation 
s'explique par le fait que presque tous les enfants illégitimes, 
et en tou t cas tous ceux de l 'Assistance publique, sont mis en 
nourrice. Les dangers du t ranspor t à des distances parfois 
éloignées, de l 'acclimatation, du changement de lait, etc., 
rendent part iculièrement meurtrières les périodes pendant 
lesquelles s 'effectuent les envois en nourrice. 
Pendan t le second semestre, le t a u x de mortali té des 
illégitimes est encore à peu près le double de celui des légitimes. 
L 'aggravat ion des t a u x à chaque âge, pendant la guerre, 
apparaî t plus sensible pour les premiers que pour les seconds. 
6 . — M O R T A L I T É I N F A N T I L E S U I V A N T LES CAUSES 
La Statistique sanitaire de la France (1) fait connaître les 
causes de décès les plus impor tantes pour les enfants de 
moins d 'un an. La débilité congénitale ou les vices de confor-
mat ion produisent plus du quar t de ces décès ; un autre 
quar t est dû à la diarrhée infantile ; les maladies des voies 
respiratoires déterminent 14 pour 100 des décès de 0 à 1 an. 
(1) Statistique sanitaire de la France, publiée parla Direction de l'Assistance et 
de l'hygiène publique, Melun, Imprimerie administrative. Cette publication annuelle 
a cessé de paraître en 1921. 
MORTALITÉ I N F A N T I L E DANS 7 7 D E P A R T E M E N T S 3 0 3 
R É P A R T I T I O N DE 1 0 0 D É C È S D E 0 A 1 AN, S U I V A N T LA CAUSE ( a ) 
Débil i té congéni ta le Maladies Tube rcu lose 
Diarrhée et vices de des voies t o u t e s A u t r e s 
Années ou e n t é r i t e c o n f o r m a t i o n re sp i ra to i r e s f o r m e s causes 
1 9 1 3 2 8 , 2 2 3 , 6 1 5 , 4 2 , 2 3 0 , 6 
191 4 2 8 , 9 2 4 , 8 1 3 , 7 2 , 1 3 0 , 5 
1 9 1 5 2 4 , 9 2 3 , 4 1 5 , 9 2 , 3 3 3 , 5 
1 9 1 6 2 6 , 2 2 5 , 5 1 4 , 0 2 , 2 3 2 , 1 
1 9 1 7 2 6 , 0 2 5 , 6 1 4 , 7 2 , 2 3 1 , 5 
1 9 1 8 2 6 , 7 2 7 , 1 1 3 , 2 2 , 0 3 1 , 0 
191 9 2 7 , 3 2 8 , 0 1 3 , 8 1 , 0 2 9 , 0 
192 0 2 7 , 8 2 8 , 7 1 3 , 5 2 , 1 2 7 , 9 
192 1 3 5 , 1 2 3 , 9 1 2 , 8 2 , 0 2 6 , 2 
(a) On rappelle qu'il s'agit des causes de décès enregistrées sur une partie variable 
du territoire, voir p. 282. 
On remarquera la proportion élevée des décès par diarrhée 
ou entérite en 1921, année dont l 'été fu t très chaud, la propor-
tion de 35 pour 100 avait cependant été dépassée avan t la 
guerre en 1911 : 39,6 pour 100. 
Quand on établit la même répart i t ion pour les villes de 
plus de 30.000 habi tants , on constate que la proport ion des 
décès par diarrhée infantile y est généralement plus élevée 
que dans l 'ensemble de la France : 34,8 pour 100 en 1913 par 
exemple, au lieu de 28,2 ; la mortal i té par diarrhée infantile 
serait donc moins fréquente dans les campagnes où les enfants 
sont plus généralement nourris au sein. 
Au cours de la guerre, la proport ion des décès par diarrhée 
n'a pas augmenté, elle semblerait même avoir légèrement 
diminué. Au contraire, la proport ion des décès par débilité 
congénitale et vices de conformation a progressé de 23,6 pour 
100 en 1913 à 27 en 1919 et 28 en 1920. La guerre ayan t 
augmenté le nombre des femmes t ravai l lant dans les usines et 
rendu sans doute moins stricte l 'applicat ion des lois sur le 
repos des femmes en couches. 
7 . — M O R T A L I T É D E S E N F A N T S P L A C É S E N N O U R R I C E 
( E N F A N T S P R O T É G É S ) 
Une loi du 23 décembre 1874, due à l ' initiative de Th. Rous-
sel, soumet à une surveillance spéciale jusqu 'à l 'âge de 2 ans 
les enfants placés, moyennan t salaire, en nourrice, en sevrage 
ou en garde, hors du domicile de leurs parents. A l'aide 
des fiches individuelles établies pour ces enfants par les ins-
pecteurs de l'Assistance publique, chargés de cette surveil-
lance conjointement avec des médecins et sages-femmes, la 
Statist ique générale de la France calcule, depuis 1897, des t a u x 
de mortali té, t enan t compte de la durée de l 'observation, 
pour chaque enfant . 
La mise en nourrice peut , en effet, avoir lieu à des dates 
très variables, immédiatement après la naissance ou seulement 
quelques jours, quelques semaines ou quelques mois après. 
On ne peut donc pas se contenter de rapporter le nombre des 
décès observés au nombre des enfants protégés, il fau t tenir 
compte de l'âge à l 'entrée et de la durée de présence. La base 
du calcul au lieu d'être le nombre des enfants est le nombre 
des journées vécues par eux dans chaque groupe d'âge (1). 
Pendant la guerre, cette statist ique a été établie pour un 
nombre variable de départements , supérieur à 77 d'ailleurs, 
parce que quelques-uns des 10 départements envahis ont 
envoyé des fiches pour les enfants placés en nourrice dans la 
partie de ces dépar tements restée sous le contrôle des autorités 
françaises. 
ENFANTS PLACÉS EN NOURRICE 
D O N T 
M I L L I E R S D ' E N F A N T S 
N o m b r e M I L L I E R S D ' E N F A N T S O R I G I N A I R E S E n f a n t s 
de d é p a r - E N T R E S D A N S L E S E R V I C E D E L A S E I N E al la i tés au sein 
A n n é e s t e m e n t s T o t a u x Lég i t imes I l légi t imes T o t a u x I l légi t imes p o u r 100 
1 9 1 3 . 8 2 7 7 , 8 5 3 , 6 2 4 , 2 2 1 , 7 7 7 9 1 9 , 6 
1 9 1 4 . 8 2 5 5 , 5 3 6 , 2 1 9 , 3 1 4 , 6 5 , 8 1 8 , 7 
1 9 1 5 . 8 1 3 7 , 6 2 2 , 1 1 5 , 5 9 , 0 4 , 2 1 5 , 6 
1 9 1 6 . 8 0 3 8 , 6 1 9 , 9 1 8 , 7 1 0 , 8 5 , 7 ' 10 ,9 
1 9 1 7 . 8 3 4 1 , 1 2 2 , 0 1 9 , 1 1 3 , 0 6 , 6 6 , 8 
1 9 1 8 . 8 3 4 0 , 0 2 2 , 7 1 7 , 3 1 2 , 4 5 , 7 6 , 0 
1 9 1 9 . 8 5 3 8 , 1 2 0 , 3 1 7 , 8 1 2 , 0 6 , 2 5 , 9 
(1) Statistique du service de la protection des enfants du premier âge, Melun, 
Imprimerie administrative (publication annuelle), connue sous le nom de Statistique 
des enfants protégés. La méthode de calcul des taux de mortalité est exposée en détail 
dans le volume relatif aux enfants admis en 1898. Les enfants sont surveillés jus-
qu'à l'âge de deux ans, de sorte que les nouveau-nés placés vers la fin de 1898 par 
exemple ont été surveillés jusqu'à la fin de 1900, s'ils sont restés en nourrice. On 
ne s'occupera d'ailleurs ici que de la mortalité de ces enfants jusqu'à l'âge d'un an 
seulement. 
Les nombres du tableau ci-dessus sont un peu supérieurs 
à la réalité, parce que quelques enfants retirés et replacés 
chez une autre nourrice sont comptés deux fois, et même 
trois fois. Par suite, le nombre réel des enfants observés est 
ramené par exemple à 69.600 en 1913. En tenant compte 
de cette réduction, environ un dixième des nouveau-nés 
étaient placés en nourrice avan t la guerre. Cette proportion 
s'est abaissée à 8 pour 100 en 1914 et 1915 ; revenue à 10 en 
1916, 1917 et 1918, elle diminue à nouveau à 8 pour 100 en 1919. 
Parmi les enfants placés en nourrice, les originaires du dépar-
tement de la Seine sont particulièrement nombreux ; un quart 
du total avant et pendant la guerre. Cette proportion s'est 
accrue ensuite jusqu 'à un tiers en 1919. Alors qu 'un nouveau-
né sur dix était placé en nourrice dans l 'ensemble de la France 
vers 1911-1913, dans la Seine c 'était un sur trois. Après la 
guerre, la proportion des nouveau-nés mis en nourrice n'est 
plus que de 6 à 7 pour 100, mais dans la Seine, cette proport ion 
reste toujours environ 3 fois plus forte. 
Les enfants illégitimes fournissent un gros contingent des 
placements en nourrice : à peu près le tiers vers 1913. Cette 
proportion s'est accrue pendant la guerre : en 1916, les illégi-
times sont à peu près aussi nombreux que les légitimes. 
La proportion des enfants allaités au sein exclusivement, voi-
sine de 20 pour 100 en 1913, s'est abaissée rapidement pendan t 
la guerre jusqu 'à moins de 6 pour 100 en 1919 ; elle s'est relevée 
un peu en 1920 et 1921, mais a repris sa marche descendante 
ensuite. L 'a l la i tement au sein par la nourrice hors du domicile 
des parents, est donc devenu l 'exception. Car beaucoup d'en-
fants qui sont déclarés nourris seulement au sein au moment 
de leur entrée dans le service, ne t a rden t pas à recevoir une 
al imentat ion mixte, quand l 'al laitement au sein n'est pas 
to ta lement supprimé. 
Le calcul des t a u x de mortal i té est effectué, pour les enfants 
protégés d 'après les mêmes groupes d'âge que pour la mortal i té 
générale des enfants de moins d 'un an. Dans chaque groupe, 
on rappor te le nombre des décès constatés au nombre des 
journées vécues dans ce groupe par tous les enfants protégés. 
Les calculs sont effectués, année par année; on reproduira 
ici seulement des résultats moyens pour trois périodes avant , 
pendant et après la guerre, en les comparant aux t aux calculés 
pour tous les enfants dans la population totale (1). 
NOMBRE MOYEN DE DÉCÈS PAR JOUR POUR 1 . 0 0 0 ENFANTS 
DE CHAQUE GROUPE D'AGE 
Années 
0-4 
jou r s 
5-9 
jou r s 
10-14 
jou r s 
15-29 








d ' u n an 
1. — A) ENSEMBLE DES ENFANTS DE LA POPULATION TOTALE 
1 9 0 9 - 1 9 1 3 
1 9 1 4 - 1 9 1 8 
1 9 1 9 - 1 9 2 1 
1. — B) 
1 9 0 9 - 1 9 1 3 . . . 
1 9 1 4 - 1 9 1 8 . . . 
1 9 1 9 - 1 9 2 1 . . . 
2 , 9 4 
3 , 4 1 
3 . 1 6 
1 , 3 8 
1 , 68 
1 . 4 0 
1 , 1 7 
1 , 3 8 
1 . 2 5 
0 , 8 8 
1 , 0 9 
1,00 
0 , 4 5 
0 , 4 9 
0 , 4 3 
0 , 2 9 
0 , 3 0 
0 , 2 6 
0,18 
0 , 1 9 
0 , 1 3 
0 , 3 5 
0 , 4 0 
0 , 3 3 
ENSEMBLE DES ENFANTS 
0 , 6 0 0 , 8 5 1 , 4 3 1 , 4 8 
0 , 5 6 0 , 9 4 1 , 8 2 2 , 0 7 
0 , 5 3 0 , 8 3 1 , 9 8 2 , 1 6 
PLACÉS EN NOURRICE 
0 , 8 1 
0 , 9 2 
0 , 9 5 
0 , 4 6 
0 , 4 7 
0 , 4 8 
0 , 2 3 
0 , 2 0 
0 , 2 0 
0 , 4 4 
0 , 4 6 
0 . 4 5 
2. - A) 
1 9 0 9 - 1 9 1 3 
1 9 1 4 - 1 9 1 8 
1 9 1 9 - 1 9 2 1 
ENFANTS LÉGITIMES DE LA POPULATION TOTALE 
2 , 8 5 
3 , 1 2 
2 , 9 6 
1 , 3 2 
1 , 4 8 
1 , 2 5 
1 , 0 9 
1 ,11 
1 , 0 3 
0 , 7 9 
0 - 7 8 
0 , 7 4 
0 , 3 8 
0 , 3 8 
0 , 3 3 
0 , 2 6 
0 , 2 5 
0 , 2 2 
0,18 
0 , 1 8 
0 , 1 3 
2. 
1 9 0 9 - 1 9 1 3 . . 
1 9 1 4 - 1 9 1 8 . . 
1 9 1 9 - 1 9 2 1 . . 
B) ENFANTS LÉGITIMES PLACÉS EN NOURRICE 
0 , 5 8 
0 , 3 5 
0 , 4 8 
0 , 7 2 
0 , 5 8 
0 , 6 4 
1 , 3 1 
1 , 1 3 
1 , 5 7 
1,11 
1 , 0 4 
1 , 3 3 
0 , 6 0 
0 , 5 8 
0 , 6 5 
0 , 3 7 
0 , 3 6 
0 , 3 8 
0 , 2 0 
0 , 1 7 
0 , 1 6 
0 , 3 3 
0 3 3 
0,28 
0 , 3 5 
0 , 3 2 
0 , 3 4 
3. _ A ) ENFANTS ILLÉGITIMES DE LA POPULATION TOTALE 
1 9 0 9 - 1 9 1 3 . . 
1 9 1 4 - 1 9 1 8 . 
1 9 1 9 - 1 9 2 1 . 
4 , 2 6 
5 , 6 2 
4 , 6 7 
2 , 2 9 
3 , 2 0 
2 , 6 3 
2 , 2 0 
3 , 3 4 
2 , 8 5 
2 , 0 2 
3 , 3 5 
3 , 0 5 
1 , 0 6 
1 , 3 8 
1 , 2 7 
0,61 
0 , 7 2 
0 , 5 9 
0 , 3 2 
0 , 3 5 
0 , 2 6 
0 , 7 3 
0 , 9 6 
0 , 8 0 
3, — B ) ENFANTS ILLÉGITIMES PLACÉS EN NOURRICE 
1 9 0 9 - 1 9 1 3 . 
1 9 1 4 - 1 9 1 8 . 
1 9 1 9 - 1 9 2 1 . 
0 , 7 2 
1 , 1 4 
0 , 7 5 
1 , 4 4 
1 , 8 4 
1 , 5 1 
1 , 8 2 
3 , 0 6 
2 . 9 3 
2 , 3 9 
3 , 4 5 
3 , 6 7 
1 , 2 7 
1 , 3 6 
1 , 4 1 
_ 
0,66 
0 , 6 2 
0 , 6 7 
0 , 3 1 
0,26 
0 , 2 5 
0 , 6 4 
0 , 6 4 
0 , 6 4 
( 1 ) ULMER, La mortalité infantile en France, Bulletin de la Statistique générale de 
la France, octobre-décembre 1927, p. 101. 
On sera frappé de constater la faiblesse anormale des t aux 
de mortalité relatifs aux enfants protégés de moins de 10 jours. 
Le fart qu 'un nouveau-né est emporté loin de sa mère pour 
être confié à une nourrice, semble cependant augmenter les 
risques de mort, sauf cas particuliers, lorsque la famille est 
un milieu tuberculeux par exemple. Cette anomalie s'explique 
par ce fait, que les enfants mal venus dont le décès est inévi-
table dans un délai de quelques heures ou de quelques jours, 
ne sont pas envoyés en nourrice. Les décès de ces enfants 
entrent dans la mortali té générale et ne viennent pas peser 
sur la mortalité particulière des enfants protégés. Ce sont 
seulement les enfants ayan t des chances de survie qui sont 
envoyés en nourrice. 
La comparaison des t aux de mortal i té des enfants protégés 
à celle des enfants du même âge dans la population totale 
n 'apparaî t donc légitime qu'à part ir du dixième jour de la vie. 
Comme cette mortal i té des premiers jours est très forte et 
exerce une influence très sensible sur le t a u x global pour la 
première année, au lieu de faire la comparaison sur la période 
0-365 jours, il vau t mieux la faire pour des enfants observés 
du 10e au 365e jour, ce que permet le tableau ci-après. 
DÉCÈS POUR 1 . 0 0 0 ENFANTS OBSERVÉS DU 1 0 e AU 3 6 5 e JOUR (a) 
^ E n s e m b l e ^ Lég i t imes I l légi t imes 
A n n é e s P N P N ~ 
1 9 1 3 83 138 87 96 201 205 
1 9 1 4 104 132 91 99 224 197 
l 0 1 5 120 147 108 101 264 211 
1 9 1 6 105 170 86 112 227 227 
1 9 1 7 104 177 84 120 232 241 
1 9 1 8 119 197 93 143 295 270 
1 9 1 9 102 153 77 100 262 223 
(a) P dans la p o p u l a t i o n t o t a l e ; N e n f a n t s placés en nour r i ce . 
Avant la guerre, en 1913, la mortal i té des enfants placés 
en nourrice étai t supérieure à la mortal i té de l 'ensemble 
des enfants dans la populat ion totale, la différence é tan t 
plus considérable pour les légitimes, qui perdent beaucoup 
plus à l 'éloignement de leur mère que les illégitimes. 
Pendant la guerre, l 'aggravation de la mortalité a été moins 
forte pour les enfants protégés que pour ceux qui sont restés 
dans la famille de leurs parents : on voit parfois le t aux des 
enfants en nourrice rester au-dessous du t aux général, aussi bien 
pour les légitimes que pour les illégitimes. Par exemple, en 1915, 
pour 1.000 enfants observés de 10 à 365 jours : 108 décès pour 
les légitimes en général et 101 pour les légitimes en nourrice ; 
264 décès pour tous les enfants illégitimes, 211 seulement parmi 
ceux qui sont placés en nourrice. 
A part i r de 1916, la différence se rétablit au détriment des 
enfants protégés parmi les légitimes ; mais pour les illégitimes, 
le t a u x des enfants en nourrice reste inférieur au t a u x global 
pendant certaines années 1918, 1919 par exemple. 
En comparant les t a u x pour l 'ensemble des enfants sans dis-
t inction de filiation, on voit que celui des enfants en nourrice 
se maint ient toujours au-dessus du t a u x général. Cela tient en 
grande partie au fait que, dans la population totale de 0 à 1 an, 
les illégitimes ne sont guère qu 'un dixième, tandis que, parmi 
les enfants protégés, ils formaient en moyenne un tiers du total 
avan t la guerre et plus de 40 pour 100 vers 1914-1918. 
VII. — Victimes civiles de la guerre 
J1 ne s 'agit pas, bien entendu, des victimes indirectes de 
la guerre, de toutes celles dont le décès a été avancé par 
les privations ou les chagrins, les maladies aggraves par des 
conditions de vie déplorables, les épidémies consécutives à la 
guerre, etc. Encore bien moins de toutes celles dont la santé fu t 
seulement ébranlée par les âpres épreuves subies au cours de ces 
quat re années. Ce triste bilan ne saurait être réduit en statistiques. 
Mais on peut essayer de se faire une idée du nombre des 
civils qui furen t victimes directes de faits de guerre, soit au 
cours des combats , des bombardements par canon ou par 
avion, soit à la suite d 'accidents dont la cause est sans conteste 
la guerre : explosion de munitions, écroulement de maisons, 
éboulements, etc.; et pour lesquels des réparations ont été 
expressément prévues par la loi. 
1 . — R É P A R A T I O N S AUX VICTIMES CIVILES DE LA G U E R R E 
Une première loi du 9 avril 1915 (Journal Officiel, 10 avril), 
étend le bénéfice de la loi du 5 août 1914 (allocations journa-
lières aux familles de mobilisés) : 1° à toute famille nécessi-
teuse dont le soutien indispensable a été tué ou emmené en 
captivité ou qui se t rouvan t en territoire ennemi au début des 
hostilités a été retenu prisonnier ; 2° aux familles nécessiteuses 
des marins de commerce privés de leur salaire par la capture 
ou la destruction de leur navire. 
Une autre loi du 28 avril 1916 (Journal Officiel, 30 avril), 
a étendu aussi le bénéfice de la loi du 5 août 1914 à toute 
famille nécessiteuse française dont le soutien indispensable, 
non militarisé, aura, en dehors de toute faute caractérisée de 
sa par t , été victime d 'un fait de guerre subi soit en terr i-
toire français, soit dans une zone occupée par les armées 
françaises et cela pendant toute la durée de l ' incapacité de 
travail résultant de sa blessure. 
Le Français nécessiteux reçoit lui-même l 'allocation prévue 
s'il n 'a pas de famille. 
Enfin, une loi du 24 juin 1919 ( Journal Officiel, 26 juin), fixe 
les réparat ions à accorder aux victimes civiles de la guerre : 
pensions pour ceux qui ont reçu une blessure ou contrac té 
une maladie ayan t entraîné une infirmité, ou pour les ayan t s 
droit de la victime décédée, dans les conditions fixées par la 
loi du 31 mars 1919 sur les pensions de guerre des soldats. 
Sont réputées causées par fait de guerre, les blessures reçues 
au cours d 'opérat ions militaires ou résul tant d 'actes de vio-
lence de l 'ennemi, d'explosion de projectiles, d 'éboulements , 
les blessures reçues ou maladies contractées dans les camps 
de prisonniers. 
2 . — V I C T I M E S CIVILES DE FAITS DE G U E R R E 
Au début de 1920, 10.200 demandes de pensions, dont 8.139 
reconnues recevables en principe, avaient été présentées au 
service des victimes de la guerre, 6, rue de Hanovre, à Paris (1). 
La connaissance de la loi du 24 juin 1919 étant encore à ce 
moment assez peu répandue, on estimait que le nombre des 
bénéficiaires serait compris entre 20.000 et 30.000. 
D'après une communication du ministère des Pensions, au 
1 e r janvier 1928, le nombre des victimes civiles de la guerre ; 
bénéficiaires de la loi de 1919, était de 33.000, dont 17.000 inva-
lides, 9.600 veuves et orphelins, 6.400 ascendants. En raison 
des pensions déjà éteintes à cette date par suite du décès des 
titulaires, le nombre to ta l des victimes civiles de la guerre a dû 
être sensiblement plus élevé. 
E n ce qui concerne les victimes civiles d 'actes de violence 
commis par l 'armée ennemie en violation du droit des gens j 
on pourra se reporter aux rapports de la Commission instituée 
par un décret du 23 septembre 1914, sous la présidence de 
M. G. Payelle, premier président de la Cour des Comptes. 
Le premier rappor t da té du 17 décembre 1914, a été publié 
au Journal Officiel du 8 janvier 1915. Le deuxième rapport 
(Journal Officiel, du 11 mars 1915), est relatif aux renseigne-
ments recueillis près des prisonniers civils rapatriés d'Alle-
magne par la Suisse, dans les dépar tements de l 'Isère, de la 
Savoie et de la Haute-Savoie. Le troisième rapport (Journal 
Officiel du 8 mai 1915), concerne l 'emploi de gaz asphyxiants 
par les Allemands le 22 avril 1915. Le quatr ième rapport 
(Journal Officiel, 3 août 1915) relate des a t t en ta t s contre les 
blessés, les prisonniers et le personnel médical. Le cinquième 
rappor t (Journal Officiel du 18 décembre 1915), contient 
le récit de nombreux actes de violence contre la popula-
tion civile dans les dépar tements envahis. Le huitième rap-
port (Journal Officiel, 18 avril 1917), est relatif aux actes 
commis dans la région de Noyon, Chauny, qui venait d'être 
(1) Chambre des députés, session 1920, n° 816, Rapport de M. Lugol sur le budget 
du ministère des Pensions, exercice 1920, p. 47. 
évacuée par l'ennemi. Le 9 e rapport (Journal Officiel, 30 mai 
1917), est relatif au travail forcé des civils et aux dépra-
dations commises dans les régions de la Somme, évacuées par 
les-Allemands ; il signale notamment l'explosion d'une bombe 
à retardement qui fit sauter le 25 mars l 'hôtel de ville de 
Bapaume évacuée depuis plus d 'une semaine, entraînant la mort 
des députés Briquet et Taillandier. Le 10e rapport (Journal 
Officiel, 5 novembre 1918), concerne les constatations faites à 
Lille et à Douai, no tamment au sujet de l 'enlèvement des 
femmes et jeunes filles en avril 1916. Le 11e rapport ( Journal 
Officiel, 23 novembre 1918), est consacré aux destructions 
d'usines et aux pillages pratiqués dans la région du Nord, 
no tamment à Lille, Douai, Cambrai. Le 12e rapport (Journal 
Officiel, 1 e r avril 1919), est relatif aux constatations de la Com-
mission dans l 'arrondissement de Briey, la Meuse, la Meurthe-
et-Moselle, l'Aisne et renferme le récit de nombreuses exécu-
tions sommaires de civils au début de la guerre. 
3 . V I C T I M E S DES B O M B A R D E M E N T S 
Elles furent nombreuses dans les villes à proximité du f ront 
qui restèrent pendant quatre années sous un feu ininterrompu, 
comme Armentières, Lens, Arras, Saint-Quentin, Soissons, 
Reims, Verdun, Pont-à-Mousson, Nancy. Mais beaucoup de 
villes plus éloignées de la ligne de combat eurent à souffrir de 
bombardements meurtriers, soit par canons à longue portée, 
soit par avions. 
Paris a subi plusieurs séries de bombardements (1). 
Au début de la guerre, les 30 et 31 août ; 1 e r , 2 et 27 sep-
tembre ; 8, 11 et 12 octobre 1914, bombardements par 
avions, 41 bombes dont 3 en banlieue ; puis, après un assez 
long intervalle, 17 bombes d'avions, dont 9 en banlieue, les 
11 et 22 mai 1915. Cette première série fit 61 victimes : 
11 tués et 50 blessés. 
Il n 'y eut que deux raids de zeppelins, le 21 mars 1915 et le 
(1) L'Illustration, 4 janvier 1919, liste et cartes des points de chute. 
29 janvier 1916 ; le premier ne fit qu'une dizaine de blessés, 
mais le second causa 26 morts, dont beaucoup d 'enfants, et 
28 blessés. 
Après deux ans d'accalmie, les bombardements par avions 
(Gothas et autres) recommencèrent dans la nuit du 30 au 31 jan-
vier 1918, 269 projectiles furent lancés sur Paris et sa banlieue, 
causant de graves dégâts ; 12 autres raids de Gothas eurent 
lieu entre le 8 mars et le 28 juin, une ultime visite dans la nuit 
du 14 au 15 septembre 1918 : 664 projectiles de 10 à 300 kilogs 
avaient été lancés dont 295 sur Paris. 
Enfin, le bombardement par canon à longue portée comprend 
trois périodes distinctes. La première, du 23 mars au 1 e r mai 
1918, Paris reçut 100 obus, la banlieue 45 ; ils firent au total 
163 tués et 370 blessés. Le seul obus tombé le vendredi saint, 
29 mars 1918, sur l'église Saint-Gervais, tua 88 personnes et 
en blessa 68. Dans la seconde série, du 27 mai au 11 juin, on 
compte 34 obus à Paris, 41 en banlieue, au to ta l 31 tués et 
84 blessés. Enfin, la troisième série commence le 15 juillet, elle 
comprend 2 tirs le 15 et le 16, puis 5 autres journées, du 5 au 
9 août : 40 obus ont été tirés sur Paris et 30 sur la banlieue ; ils 
firent 60 tués et 166 blessés. 
Le funèbre bilan est ainsi résumé pour Paris et sa banlieue : 
Dans un volume récent (Les bombardements de Paris, Payot 
1929), M. Jules Poirier donne des nombres peu différents : 
Projec t i les Tués Blessés 
Avions et zeppelins 
Canons à longue portée 
TOTAUX 
746 
3 0 3 
1 . 0 4 9 
2 6 6 6 0 3 
256 620 
522 1 . 2 2 3 
H o m m e s F e m m e s E n f a n t s T o t a u x 
Tués. . 
Blessés 
2 3 7 234 6 1 532 
5 6 1 5 9 2 1 0 8 1 2 6 1 
La Ville de Dunkerque fu t aussi durement éprouvée par les 
bombardements d'avions, de zeppelins et le tir de canons 
à longue portée (1) : 
B o m b a r d e m e n t s N o m b r e Project i les Tués Blessés 
Par avions? 177 5.092 424 888 
Par canons 32 411 114 185 
Par mer 4 2.000 7 32 
Par zeppelin 1 11 3 9 
TOTAUX 214- 7 . 5 1 4 5 4 8 1 . 1 1 4 
La ville de Calais a subi 5 bombardements par zeppelins, 
65 par avions, 1 par ba teaux ennemis ; elle a reçu 1.913 bombes 
explosives, 19 bombes incendiaires, 36 torpilles. La population 
civile a eu 101 tués et 423 blessés (2). 
Béthune, centre de la région houillère du Pas-de-Calais, a 
reçu 70.000 obus, la population civile a eu 200 tués et 250blessés, 
900 maisons ont été détruites (3). 
Dans Arras, à proximité de la ligne de feu, 200 civils ont été 
tués par les bombardements et 150 blessés ; 1.500 maisons 
étaient complètement détruites, 1.700 en partie démolies, 
1.600 plus ou moins endommagées. 
A Lens, qui n 'étai t plus qu 'un monceau de décombres à 
l 'armistice, la population civile, qui avait été évacuée par les 
Allemands, avai t eu 500 tués et 900 blessés (4). 
A Reims, les bombardements furent pour ainsi dire quo-
tidiens ; quand la ville fu t to ta lement évacuée par la popu-
lation civile, le 24 mars 1918, elle avait subi 857 jours de 
bombardement ; pendant les mois suivants, jusqu 'au recul 
allemand avan t l 'armistice, elle fu t encore bombardée pendant 
194 jours. La population civile a perdu plus de 1.000 tués, 
dont 300 femmes et une centaine d 'enfants (5). 
Pont-à-Mousson, envahie du 5 au 11 septembre 1914, fu t à 
proximité de la ligne de feu pendant tou te la guerre. Dans la 
(1) L'Illustration, 4 janvier 1919. 
(2) L'Illustration, 6 septembre 1919. 
(3) Discours de M. Poincaré, président de la République à Béthune et Arras, le 
28 décembre 1919. (4) Discours de M. Basly, maire de Lens, le 11 août 1919. 
(5) L'Illustration, 22 mars 1919. 
population civile, 93 personnes furent tuées et 250 blessées au 
cours de bombardements incessants qui démolirent 1.642 mai-
sons sur 1.887 (1). 
Nancy a subi, au cours de la guerre, le feu des canons à 
longue portée, des bombardements par avions ou zeppelins 
(notamment pendant les nuits du 25 au 26 décembre 1914 et du 
11 au 12 août 1915). Dans un discours prononcé à Nancy, le 
12 octobre 1919, M. Poincaré, président de la République, rappe-
lait les détails suivants, d 'après une brochure de M. Emile Badel : 
Morts Blessés 
1914 80 obus, 38 bombes. . . . 12 20 
1915 40 bombardements 37 » 
1916 188 projectiles 31 52 
1917 275 projectiles 62 143 
1918 300 projectiles 51 » 
4 . P E R T E S DE LA M A R I N E M A R C H A N D E 
Parmi les victimes civiles de la guerre, il fau t comprendre 
aussi les passagers et marins qui ont péri en mer, à la suite 
des torpillages de ba t eaux marchands par les sous-marins 
allemands. 
Au 1 e r janvier 1916, les pertes de la marine marchande en 
vies humaines, à la suite d ' a t t aques de sous-marins s'élevaient 
à 1.965. 
Au 1 e r décembre 1917, le to ta l était porté à 2.844, dont 
1.635 passagers militaires (2). 
Jusqu ' à la fin des hostilités, les pertes parmi le personnel 
des bâ t iments de commerce, à l 'exclusion des passagers, 
s 'élevaient à 1.509, dont 1.244 tués et 265 disparus ; si l 'on en 
défalque 69 indigènes, il reste 1.440 marins français du com-
merce, morts ou disparus (3). 
(1) Le Temps, 23 octobre 1919. 
(2) Chambre des Députés 1920, Document n° 634, p. 109 et 110. Liste des bateaux 
torpillés. 
(3) Document n° 634, p. 117. 
VIII. — Militaires décédés dans les 77 départements 
1 . — E N R E G I S T R E M E N T DES DÉCÈS DE MILITAIRES 
L'étude de la mortalité générale dans les 77 départements , 
faite au paragraphe V, n 'a porté que sur la population civile. 
On a expliqué, au début de ce paragraphe, qu 'on avait dépouillé 
en outre les bulletins de décès établis pour des militaires, 
dans ces départements. Leur nombre est assez élevé : 167.000 
du 1 e r août 1914 au 31 décembre 1918, dont 129.000 Français 
et 38.000 étrangers. 
Le nombre des Frahçais diffère peu de celui que l 'on trouvera 
plus loin (page 419), pour les militaires décédés dans la zone 
de l ' intérieur, des suites de blessures ou de maladie, soit 
environ 121.000. L'accord est satisfaisant, car la ligne séparant 
la zone de l ' intérieur de celle des armées, souvent modifiée 
au cours de la guerre, n'a jamais coïncidé exactement avec la 
limite des 77 départements et des 10 dépar tements envahis. 
D'autre par t , dans le trouble général, les prescriptions légis-
latives concernant l ' inscription des décès de militaires n 'ont 
certainement pas pu être toujours régulièrement observées. 
Il ne sera pas inutile de les rappeler brièvement. 
En temps de paix, tous les décès survenus sur le territoire 
d 'une commune sont enregistrés par l'officier de l 'é ta t civil, 
c'est-à-dire par le maire de la commune ou son préposé (art. 77 
et suivants du Code civil). 
En temps de guerre, dans les régions dévastées par les 
opérations militaires, cette règle serait inapplicable. Aussi 
les articles 94 et suivants du Code civil, ont-ils prescrit que, 
dans les armées mobilisées, dans les places fortes etc., les actes 
de l 'é ta t civil seraient reçus par des officiers désignés : le 
trésorier dans les corps de t roupe, le gestionnaire dans les 
formations sanitaires. 
En conséquence, les règles du temps de guerre pour l 'enre-
gistrement des décès de militaires sont les suivants : 
1° Dans la zone de Vintérieur. — L'officier responsable 
(trésorier ou gestionnaire), établit les pièces constatant le 
décès et destinées aux autorités militaires pour les états de 
pertes de l 'armée, les renseignements aux familles, etc. ; puis 
il envoie une déclaration à la mairie du lieu, qui établit l 'acte 
de décès sur son registre d 'é ta t civil. Tout se passe, en somme, 
comme pour le décès d 'un civil dans un hôpital ou un établis-
sement quelconque. Le directeur de l 'hôpital établit des pièces 
administrat ives consta tant le décès, mais l 'acte de décès 
véritable est celui qui est enregistré à la mairie de la commune. 
2° Dans la zone des armées. — L'officier désigné par l 'art . 94 
du Code civil, trésorier ou gestionnaire, agissant comme 
officier de l 'é ta t civil, établit lui-même, sur un registre spécial, 
le véritable acte de décès, et t ransmet aux autorités militaires 
les diverses pièces administrat ives signalant le décès. Mais il 
n'est fait aucune mention du décès sur les registres de la com-
mune où il s'est produit . Le plus souvent, d'ailleurs, pendant 
la guerre, la mairie était détruite ou bien les services civils 
ne fonctionnaient plus. 
Mais l'officier trésorier ou gestionnaire, t ransmet une copie 
de l 'acte de décès au maire de la commune du dernier domicile 
du décédé ; ce maire transcri t l 'acte sur les registres de l 'é tat 
civil de la commune. Dans le cas d 'un militaire décédé aux 
armées, il n 'y a donc pas d 'acte de décès sur les registres ordi-
naires de l 'é tat civil tenus dans les communes, mais seulement 
une transcription. 
La Statistique Générale de la France établit les statistiques 
de l 'é ta t civil d 'après les bulletins t ransmis par les mairies 
seulement. Pour les décès, la statist ique ne porte que sur les 
actes de décès eux-mêmes et. non sur les transcriptions, qui 
feraient double emploi avec les actes de décès enregistrés 
dans d 'aut res communes. 
C'est ainsi que pendant la guerre, la Statistique Générale 
de la France a reçu des mairies des 77 dépar tements 167.000 bul-
letins de décès de militaires, dont 129.000 Français. Mais elle 
n 'a pas reçu de bulletins de décès pour les militaires tués sur 
le champ de bataille ou décédés dans la zone des armées, dont 
les actes de décès étaient établis par les autorités militaires. 
Pour ceux-ci, elle recevait seulement un bulletin de trans-
cription, quand cette dernière avait été opérée sur les registres 
de la mairie du dernier domicile, ce qui n 'était fait, le plus sou-
vent, qu'après un assez long délai, parfois après des années, en 
ce qui concerne les disparus. 
Ces bulletins cle transcription ne contenaient d'ailleurs 
pas d'indications suffisantes pour la statistique et n 'auraient 
pas permis d'éviter les doubles emplois dans le cas où, pour 
un même décédé, on aurait reçu à la fois un bulletin de décès 
et un bulletin de transcription. 
A diverses reprises, la Statistique générale de la France a 
demandé qu 'un bulletin lui fû t adressé par les autorités 
militaires pour chacun des actes de décès établis aux armées 
par les officiers trésoriers ou gestionnaires. Les bulletins ainsi 
transmis par les armées, dépouillés conjointement avec ceux 
des mairies, auraient permis de dresser un tableau complet 
des pertes de la population française pendant la guerre, en 
évi tant tous risques de doubles emplois. Mais cette demande 
n'a pu recevoir satisfaction. 
La Statistique générale n 'a donc pu dépouiller que les 
167.000 bulletins de militaires qu'elle a reçus des mairies des 
7 7 dépar tements ; les 1 2 9 . 0 0 0 bulletins de militaires français, 
compris parmi ceux-ci, ne représentent guère qu 'un dixième 
des pertes totales de l 'armée française. 
On reproduira ici seulement les résultats pr incipaux de cette 
statist ique (voir Statistique du mouvement de la population, 
1914-1919, pages civ et suivantes). 
2 . — R É P A R T I T I O N S U I V A N T LA N A T I O N A L I T É 
Les Français forment naturel lement le plus fort contingent, 
77 pour 100 du total . Les Alliés se classent ensuite dans l 'ordre 
suivant : Anglais ( 1 9 , 1 5 4 ou 1 1 pour 1 0 0 ) , Américains 
( 5 . 5 6 8 ou 3 pour 1 0 0 ) , Belges ( 1 . 8 9 8 ou 1 pour 1 0 0 ) , Italiens 
( 5 8 2 ) , Russes ( 5 2 9 ) , Serbes ( 4 4 1 ) , etc. Les militaires de natio-
nalité ennemie sont au nombre de 9 . 1 5 1 , soit 5 pour 1 0 0 du 
total , dont 8 . 6 8 5 Allemands, 3 9 7 Autrichiens et 6 9 Turcs. 
MILITAIRES DÉCÉDÉS DANS LES 77 DÉPARTEMENTS 
Nat iona l i t é s 
Français 










Por tuga i s . . . . 
Boumains. . . 
Busses 
Serbes 
T c h é e o - Slo 
vaques . . . . 
Turcs 
Autres 
T O T A U X . . 
T o t a u x 
1 " a o û t 1914 
31 d é c e m b r e 
1918 
1 2 9 . 2 4 0 
8 . 6 8 5 
5 . 5 6 8 
1 9 . 1 5 4 
3 9 7 
1 . 8 9 8 
2 1 9 
2 7 





5 2 9 








1 6 7 . 0 0 5 
18.682 
2 . 3 8 1 
» 
4 6 5 » 
3 1 
2 1 . 5 5 9 
2 8 . 1 5 7 
8 0 3 » 
1 . 4 3 4 
1 






3 0 . 7 6 5 
1916 
1 8 . 9 3 4 
6 8 5 
1 
3 . 9 4 8 
102 












2 4 . 1 8 8 
1917 
2 1 . 8 2 9 
9 7 3 
80 
4 . 2 5 9 
88 














(a) 1 Espagnol, 1 Luxembourgeois, 2 Suisses. 
(b) 2 Espagnols, 5 Japonais, 1 Norvégien, 1 Suisse. 
(c) 1 Hongrois, 12 Japonais. 
1918 
4 1 . 6 3 8 
3 . 8 4 3 
5 . 4 8 7 
9 . 0 4 8 
206 
8 3 6 
9 8 
21 









(C) 1 3 
6 2 . 3 9 1 
Pour les années 1914 à 1917, le to ta l est compris entre 
20.000 et 30.000; en 1918, il s 'est élevé à plus de 62.000, soit 
37 pour 100 du total . L'accroissement s'est produit pour toutes 
les nationalités ; pour les Américains, engagés seulement à la 
fin de la guerre, le nombre des décès a été 5.487 en 1918. 
3. R É P A R T I T I O N M E N S U E L L E D E 1914 1918 
La répart i t ion par mois, qui figure dans le tableau suivant , 
est naturel lement liée à l 'act ivi té des opérations militaires et 
aux facilités d'évacuation vers l'arrière. Ainsi, en septembre 
1914, après la bataille des frontières et la bataille de la Marne, 
on a enregistré un tiers environ des décès de militaires déclarés 
aux mairies au cours de l 'année 1914. En 1916, le maximum 
a lieu en juillet, après les a t taques contre Verdun et le début de 
la bataille de la Somme. En 1917, le maximum est reporté en 
mai, l'offensive française contre le chemin des Dames ayant eu 
lieu dans la seconde quinzaine d'avril. En 1918, les nombres 
mensuels de décès ont été constamment en croissant à partir de 
mars, les plus considérables ont été en septembre et octobre, 
au moment des grandes offensives alliées. 
MILITAIRES FRANÇAIS ET ÉTRANGERS DÉCÉDÉS 
DANS LES 77 DÉPARTEMENTS, CLASSÉS D'APRÈS LE MOIS DU DÉCÈS 
Mois 
Janv ie r . . . 





Ju i l l e t . . . . 
Août 
Septembre 
Octobre . . . 
Novembre. 
Décembre. 
A N N É E S 
1914 1915 191fi 1917 1818 
» 3 . 3 6 5 1 . 2 8 0 2 . 2 2 0 2 . 3 9 7 
» 3 . 3 0 3 1 . 5 6 0 3 . 0 3 5 2 . 0 1 1 
» 3 . 5 1 9 2 . 1 0 0 2 . 7 0 5 2 . 7 6 0 
» 2 . 9 6 9 1 . 9 0 5 2 . 7 8 5 3 . 2 9 2 
)) 3 . 2 1 5 1 . 9 2 4 3 . 0 5 7 3 . 6 9 6 
» 2 . 5 6 4 1 . 8 1 7 2 . 4 0 7 3 . 7 8 3 
» 2 . 2 5 2 2 . 5 2 7 2 . 2 3 1 3 . 7 1 7 
9 5 5 1 . 8 2 1 2 . 0 8 1 1 . 8 7 8 5 . 5 4 7 
7 . 5 0 7 1 . 6 2 1 2 . 4 1 3 1 . 7 7 8 8 . 8 1 2 
6 . 0 4 5 3 . 0 6 7 2 . 3 9 3 1 . 9 8 4 1 4 . 1 7 9 
3 . 9 5 1 1 . 6 5 8 2 . 1 3 1 1 . 8 8 3 7 . 3 4 2 
3 . 1 0 1 1 . 4 1 1 2 . 0 5 7 2 . 1 3 9 4 . 8 5 5 
4 . — R É P A R T I T I O N PAR ÂGE 
Dans le volume cité, on t rouvera le classement par année 
d 'âge des militaires français ou étrangers décédés dans les 
77 départements. Cette répartit ion, résumée ci-après en nom-
bres proportionnels, est très différente pour les Français et 
pour les étrangers. Pour l'ensemble des cinq années, la pro-
portion des décédés âgés de 30 ans et plus, est presque de la 
moitié pour les Français (48 pour 100), elle n 'a t te int pas un 
tiers pour les étrangers (31 pour 100). 
R É P A R T I T I O N S U I V A N T L ' Â G E D E 1 0 . 0 0 0 M I L I T A I R E S 
D É C É D É S D A N S L E S 7 7 D É P A R T E M E N T S , D E 1 9 1 4 A 1 9 1 8 
Age en années F r a n ç a i s É t r a n g e r s 
Moins de 20 475 646 
20-24 2.701 3.461 
25-29 1.985 2.777 
30-34 1 . 8 3 2 1.607 
35-39 1.279 900 
40-44 1.084 400 
45 et plus 644 209 
E N S E M B L E 10.000 10.000 
d 'aut re par t , le nombre max imum des décès par année 
d'âge se place vers 21 ans pour les Français, vers 23 ans pour 
les étrangers. 
L'effort en hommes fourni par la France ayan t été plus 
considérable que celui des autres pays, il a fallu y faire plus 
largement appel aux hommes des classes les plus âgées. 
5 . — E T A T MATRIMONIAL E T ÂGE DES M I L I T A I R E S D É C É D É S 
Les militaires décédés ont été aussi classés d 'après l 'é tat 
matr imonial combiné avec l'âge par groupes de cinq années. 
Ce classement a pu être fait pour les quatre cinquièmes des 
Français (104.000 sur 129.000) et seulement pour moins d 'un 
tiers des étrangers (14.000 sur 37.000), faute de renseignements 
suffisants sur les bulletins. On ne s'occupera ici que des 
Français. 
R É P A R T I T I O N S U I V A N T L ' É T A T M A T R I M O N I A L D E 1 . 0 0 0 M I L I T A I R E S 
F R A N Ç A I S , D É C É D É S D A N S L E S 7 7 D É P A R T E M E N T S , D E 1 9 1 4 à 1 9 1 8 
Veufs 
Années Cél ibataires Mariés divorcés Ensemble 
1914 (août-décembre) 592 400 8 1 .000 
1915 602 383 15 1 .000 
1916 600 380 20 * 1 .000 
1917 610 370 20 l .000 
1918 626 354 20 l . ,000 
E N S E M B L E 610 373 17 i . 000 
La proportion des mariés, pour 1.000 décès au total dans 
chaque groupe d'âge, augmente naturellement de façon 
régulière, avec l'âge des décédés. 
P R O P O R T I O N D E S M A R I É S P O U R 1 . 0 0 0 M I L I T A I R E S F R A N Ç A I S D É C É D É S 
A U T O T A L D A N S C H A Q U E G R O U P E D ' A G E 
Ages en années 
des décédés 
1 5 - 1 9 
20 -24 
2 5 - 2 9 
3 0 - 3 4 
3 5 - 3 9 
40 -44 
4 5 - 4 9 
50 et plus 
E N S E M B L E . 
1914 1915 1916 1917 1918 1919 
N o m b r e 
de mar iés pour 
10.000 hommes 
recensés au to t a l 
dans chaque 
groupe d'Age 
5 7 ' 12 7 7 7 
49 23 23 28 45 34 109 
420 319 242 179 205 272 551 
649 607 541 494 527 569 751 
692 698 664 656 652 669 812 
719 731 711 712 705 714 830 
702 749 685 732 735 726 827 
837 774 744 728 760 758 772 
400 383 380 370 354 373 588 
Elle dépasse 50 pour 100 à par t i r du groupe 30-34 ans et 
elle a t te in t plus de 75 pour 100 pour le groupe 50 ans et plus. 
Les nombres relatifs ainsi calculés sont toujours inférieurs à 
la proport ion des hommes mariés recensés en 1911 dans les 
mêmes groupes d'âge, ainsi qu 'on peut le constater à l 'aide 
21 
des proportions inscrites dans la dernière colonne du tableau. 
On remarquera aussi que, de 20 à 39 ans, la proportion des 
décès de militaires mariés a été plus élevée en 1914 qu'en 1915 
et, en 1915, que dans les années postérieures. 
6 . — C A U S E S DE D É C È S 
On a fait une distinction sommaire : blessures, maladies, 
accidents ou suicides, résumée dans le tableau ci-dessous : 
M I L I T A I R E S F R A N Ç A I S D É C É D É S D A N S L E S 7 7 D É P A R T E M E N T S 
R É P A R T I S S U I V A N T LA C A U S E D U D É C È S 
P R O P O R T I O N P O U R 
1.000 D É C È S D E 
C A U S E C O N N U E 
S S a ."3 
a .g 
a .2 O 
CO Q) 
c S 











S < i 
Août-déc. 1914. 18.682 12.146 4.976 428 1.132 692 284 24 
1915 28.157 8.668 14.405 863 4.221 362 602 36 
1916 18.934 4.023 8.167 662 6.082 313 635 52 
1917 21.829 2.248 12.345 1.254 5.982 142 779 79 
1918 41.638 4.468 26.588 1.451 9.131 137 818 45 
129.240 31.553 66.481 4.658 26.548 308 647 45 
Dans l 'ensemble, sur 100 décès, 31 étaient la suite de bles-
sures, 65 de maladies et 4 d 'accidents ou de suicides. La 
décroissance rapide de la proport ion des décès dus à des bles-
sures, pour ces 129.000 décès qui forment à peine le dixième 
du total , donnerai t une idée inexacte des faits relatifs à l'en-
semble des pertes de guerre (voir page 420). Elle résulte surtout 
de la création et du développement des centres chirurgicaux 
voisins du f ront , qui a permis de réduire le nombre des grands 
blessés évacués sur l ' intérieur sans avoir subi d ' intervention 
chirurgicale. 
7 . — D É C È S PAR D É P A R T E M E N T 
Le volume cité fait connaître les nombres de militaires 
français ou étrangers, décédés dans chacun des 77 dépar-
tements, pour chacune des années 1 9 1 4 - 1 9 1 8 . Dans l'ensemble, 
les nombres les plus élevés sont : Seine-Inférieure, 2 2 . 6 6 9 ; 
Seine, 1 4 . 2 3 0 ; Bouches-du-RhÔne, 8 . 3 0 8 ; Var, 7 . 0 4 6 ; Rhône, 
6 . 0 1 9 ; Gironde, 5 . 9 5 7 ; Seine-et-Oise, 4 . 4 6 3 ; Aube, 3 . 7 2 2 ; 
Finistère, 3 . 6 7 2 ; Alpes-Maritimes, 3 . 4 6 3 ; Ille-et-Vilaine, 3 . 0 9 5 ; 
Loiret, 3 . 0 6 6 ; Allier, 3 . 0 5 1 . 
Le nombre considérable des décès dans la Seine-Inférieure, 
3 . 2 2 5 Français et 1 9 . 4 4 4 étrangers, est dû aux décès d'Anglais 
et de Belges dont les hôpi taux se t rouvaient dans ce dépar-
tement . Parmi les autres départements ci-dessus, la plupart 
renfermaient de grandes villes (Paris, Lyon, Marseille, Bor-
deaux, Toulon, Brest, Nice), possédant dès le temps de paix 
de nombreux hôpi taux et des dépar tements où l 'on a pu 
t ransformer en hôpi taux les grands hôtels des stations ther-
males ou climatériques (Allier, Alpes-Maritimes, etc.). 
IX. — Pertes de la population civile de 1914 à 1919 
1 . — E X C É D E N T S DE D É C È S D A N S L E S 7 7 D É P A R T E M E N T S 
Entre le 1ER janvier 1914 et le 31 décembre 1919, on a enre-
gistré dans les 7 7 départements , un excédent to ta l de 1 . 3 0 0 . 0 0 0 
décès, soit un trentième de la population totale de la France 
avant la guerre. La répart i t ion de cet excédent, déjà indiquée 
par semestre, page 214, est rappelée ci-dessous par année et 
rapprochée de la population calculée au milieu de chaque 
année : 
Popu la t ion E x c é d e n t s 
au 30 j u i n de décès P o u r 10.000 
Années (en milliers) (en milliers) h a b i t a n t s 
191 4 30.160 30 10 
191 5 29.350 230 76 
191 6 29.060 262 90 
191 7 28.850 240 83 
191 8 29.410 323 110 
191 9 31.970 214 67 
La population calculée au 30 juin est la population civile 
pour les années 1914 à 1918. Par suite, pour 1914, elle ne com-
prend pas les mobilisés, c'est plus exactement la population 
civile au 15 août 1914, après la mobilisation. Pour 1919, il 
s'agit de la population totale, la démobilisation ayant eu lieu 
progressivement au cours de l 'année. 
Pour l 'ensemble des 6 années, sur une population moyenne 
de 29 millions d 'habi tants , l 'excédent de 1.300.000 décès 
donne une proportion de 75 pour 10.000 habi tants . 
Cette proportion s'élève progressivement de 10 pour 10.000 
en 1914 à 110 en 1918 (grippe) ; si elle retombe à 67 pour 
10.000 en 1919, c'est surtout parce que les mobilisés entrent de 
nouveau en compte dans le total de la population. 
2 . — E X C É D E N T S A N N U E L S M O Y E N S D E D É C È S D E 1 9 1 4 A 1 9 1 9 
P O P U L A T I O N C I V I L E D E S 7 7 D É P A R T E M E N T S 
D é p a r t e m e n t s 
Excéden t 
annue l 
m o y e n 
P o u r 
10.000 
h a b . 
Ain 2.438 84 
Allier 3 .251 93 
Alpes (B38ep) 902 102 
Alpes (H teB) 498 59 
Alpes-Maritimes.. . 2.375 7b 
Ardèche 2.372 85 
Ariège 1.907 117 
Aube 1.949 87 
Aude 2.584 99 
2.304 74 
Belfort 160 19 
B.-du-Rhône 5.890 80 
Calvados 3.309 93 
Cantal 1.038 54 
Charente 2 .511 85 






h a b . 
Char.-Inf 3.282 85 
2.270 79 
Corrèze 1.324 50 
Corse 307 12 
Côte-d'Or 2.957 12 
Côtes-du-Nord 2.305 44 
Creuse 1.700 76 
Dordogne 2.768 74 
Doubs 846 33 
Drôme 2.565 104 
2.364 81 
Eure-et-Loir 1.681 70 
Finistère (a) 254 (a) 4 
Gard 3.642 101 
Garonne (Hte) 4.912 129 
(a) Excédent de naissances. 
E X C É D E N T S A N N U E L S M O Y E N S D E D É C È S D E 1 9 1 4 A 1 9 1 9 
P O P U L A T I O N C I V I L E D E S 77 D É P A R T E M E N T S (Suite.) 
Dépar t emen t s 
Excéden t 
annue l 
m o y e n 
Pour 
10.000 
h a b . 
Gers 2 . 5 7 8 141 
Gironde 7 . 2 7 6 100 
Hérault 4 . 0 4 0 95 
Ille-et-Vilaine 4 . 3 8 0 8 4 
Indre 1 4 7 7 6 1 
Indre-et-Loire 2 4 9 5 8 4 
Isère 4 902 103 
Jura 1 760 82 
Landes 1 340 5 5 
Loir-et-Cher 1 724 74 
Loire 3 950 69 
Loire (H t e) 1 770 69 
Loire-Inf 3 972 67 
Loiret 2 2 5 1 70 
Lot 2 240 144 
Lot-et-Garonne . . . 2 986 1 3 3 
Lozère 3 9 6 3 8 
Maine-et-Loire 3 972 9 0 
Manche 3 . 5 8 4 9 0 
Marne (H t e) 1. 717 90 
Mayenne 2 . 156 87 
Morbihan 9 9 3 20 
Nièvre 2 . 775 107 
Orne 3 . 226 1 2 3 
Puy-de-Dôme 4 . 735 105 
E x c é d e n t P o u r 
Dépa r t emen t s annue l 10.000 
m o y e n h a b . 
Pyrénées (B.) 1 . 5 0 0 4 0 
Pyrénées (H t e s) . . . 1 . 6 8 1 95 
Pyrénées-Orient.. . 1 . 1 2 9 5 8 
Rhône 7 . 0 5 5 8 5 
Saône (Haute) . . . . 1 . 6 1 7 75 
Saône-et-Loire 3 . 3 6 0 64 
Sarthe 2 . 9 9 5 8 3 
Savoie 1 . 7 3 0 8 3 
Savoie (H t e) 1 . 5 0 5 70 
Seine 2 0 . 8 0 5 54 
Seine-Infér 3 . 5 2 1 4 4 
Seine-et-Marne. . . . 2 . 9 0 1 9 0 
Seine-et-Oise 7 . 1 4 6 9 0 
Sèvres (Deux-) 1 . 7 0 5 5 9 
2 . 8 2 8 103 
Tarn-et-Garonne . . 2 . 0 6 7 137 
Var 3 . 2 3 5 1 1 3 
Vaucluse 2 . 4 9 0 1 2 1 
Vendée 1 . 5 5 7 42 
Vienne 1 . 7 0 0 60 
Vienne (H t e) 1 . 5 8 0 4 9 
Yonne 3 . 3 2 5 125 
7 7 D É P A R T E M E N T S . 2 1 6 . 4 8 4 75 
P o u r l ' e n s e m b l e des a n n é e s 1914-1919 , u n seul d é p a r t e m e n t , 
le F i n i s t è r e , a d o n n é u n e x c é d e n t a n n u e l m o y e n de n a i s s a n c e s , 
d ' a i l l e u r s f a ib l e , 254 u n i t é s , so i t 4 p o u r 10 .000 h a b i t a n t s . 
P o u r t o u s les a u t r e s d é p a r t e m e n t s , il y a eu e x c é d e n t de décès . 
D a n s le t a b l e a u c i - ap rès , o n a r a n g é à d r o i t e les d é p a r -
t e m e n t s d o n t les e x c é d e n t s de décès , r a p p o r t é s à 10 .000 h a b i -
t an t s ont été les plus élevés en 1914-1919 et, à t i tre de com-
paraison en 1913. Dans la partie gauche, on a classé les dépar-
tements ayant fourni en 1914-1919 les résultats les plus favo-
rables, c'est-à-dire, après le Finistère, les excédents de décès les 
moins élevés. On en a. rapproché la liste des départements 
dont les excédents de naissances étaient les plus élevés en 1913. 
P R O P O R T I O N S A N N U E L L E S D E S E X C É D E N T S D E N A I S S A N C E S 
O U D E D É C F . S P O U R 10.000 H A B I T A N T S 
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Pyrénées (B.).. 40 
Vienne (Haute) 37 
Côtes-du-Nord 34 
Doubs 32 
Deux-Sèvres. . 32 
Landes 30 




















Moyenne pour 1914-1919 (77 départements) : 75 pour 10.000 (excédent de décès). 
Proportion pour 1913 (77 départements) : 5 pour 10.000 (excédent de naissances). 
(a) Excédent de naissances. 
Les dépar tements ayan t les plus faibles excédents de décès 
de 1914 à 1919, sont à peu près ceux qui enregistraient avant 
la guerre, les plus forts excédents de naissance. De même, les 
dépar tements où l 'excédent des décès a t te in t de 1914 à 1919 
les valeurs les plus considérables, se classaient sensiblement 
dans le même ordre en 1913. Ils appar tenaient aux régions de 
dépopulat ion déjà signalées. 
CHAPITRE III 
Mouvement de la population 
dans les 10 départements envahis 
Il est à peine besoin de dire que, pendant la guerre, la trans-
mission des bulletins d 'état civil n'a pu être assurée d'une 
manière régulière par les mairies des 10 départements envahis : 
Aisne, Ardennes, Marne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Nord, 
Oise, Pas-de-Calais, Somme, Vosges. 
Le trouble porte parfois sur l 'année 1914 tout entière, 
parce que les bulletins du premier semestre n'étaient pas encore 
transmis à la Statistique générale de la France, le 2 août 1914, 
et qu'ils furent ultérieurement détruits ainsi que les registres. 
Il s'est étendu jusqu'à 1919, parce que beaucoup de mairies 
des régions dévastées n 'ont pu être réinstallées que dans le 
courant de cette année. Ce n'est guère qu'à part ir du 1 e r janvier 
1920 que la reprise des statistiques de l 'état civil peut être 
considérée comme complète, bien que dès le 21 décembre 
1918, le ministre du Travail ait prescrit aux préfets de rap-
peler aux maires la nécessité de reprendre sans retard l 'éta-
blissement des bulletins d 'é ta t civil. 
D'ailleurs, il ne pouvait être question de demander aux 
administrations locales de reconstituer les bulletins d 'é la t 
civil manquants pour les années 1914 à 1919. Ce travail serait, 
malgré tout , resté impossible dans de nombreuses communes, 
où les archives communales avaient été détruites ; dans celles 
où il aurait pu être fait, les municipalités étaient absorbées 
par des soins plus pressants, avant tout par la tâche écrasante 
de la réparation des ruines laissées par la guerre. 
La reconstitution des registres de l 'état civil détruits n'a 
pu être faite que lentement et incomplètement. Elle a exigé 
des mesures législatives spéciales (1). 
Pour obtenir néanmoins un aperçu du mouvement de la 
population dans les communes où les registres de l 'état civil 
avaient pu être régulièrement tenus pendant la guerre, le 
ministre du Travail prescrivit aux préfets, par lettre du 21 dé-
cembre 1919, de lui adresser un relevé semestriel ou annuel 
des mariages, naissances et décès enregistrés de 1914 à 1919. 
Pour 1919, ce relevé a été fourni d 'une manière suffisam-
ment complète par les 10 départements ; il ne manque que les 
communes détruites dont la mairie n 'étai t pas réinstallée, 
où il n 'y avait aucun hab i tan t sédentaire. Pour les années 1914 
à 1918, les lacunes sont d ' importance très variable suivant 
les régions. Le dépar tement des Ardennes, bien que tota lement 
occupé par l 'ennemi pendant tou te la durée de la guerre, a 
pu fournir une statist ique complète pour toutes ses communes. 
Le dépar tement des Vosges a fourni aussi un relevé complet, 
même pour l 'arrondissement de Saint-Dié, dans lequel les 
opérations militaires furent localisées pendant toute la guerre. 
Les résultats du Nord sont aussi à peu près complets ; il 
manque seulement ceux d 'une quinzaine de communes, dont 
7 dans l 'arrondissement d 'Hazebrouck. 
Dans les 7 autres dépar tements , les lacunes ont été souvent 
beaucoup plus grandes. Si quelques arrondissements situés à 
l 'arrière de la zone des combats ont pu envoyer des t ab leaux 
complets, ou à peu près, d 'aut res n 'ont pu communiquer aucun 
renseignement. Ainsi, pour les arrondissements de Briey 
(Meurthe-et-Moselle), Montmédy (Meuse), Péronne (Somme) 
et Reims (Marne), aucun chiffre n'est donné pour les quatre années 
1914 à 1918 ; il en a été de même pour l 'arrondissement de 
Montdidier (Somme) pendant l 'année 1918. 
Dans d 'aut res arrondissements, le nombre des communes 
f igurant dans les t ab leaux est considérablement réduit ; 
(1) Voir aux Annexes, p. 975. 
ainsi, il tombe de 149 à 22 en 1916, dans l 'arrondissement de 
Verdun (Meuse), de 211 à 21 et de 142 à 9 dans ceux d'Arras 
et de Béthune (Pas-de-Calais) (1). 
Les données statistiques ainsi rassemblées sont donc de 
valeur très inégale ; on ne peut les totaliser sans une étude 
at tentive permet tant de délimiter les zones pour lesquelles les 
résultats sont suffisamment complets et comparables de 1914 
à 1919. 
On est ainsi conduit à examiner rapidement le sort subi 
au cours de la guerre par ces dix départements. Sans entre-
prendre un récit, même très bref, des principales opérations 
militaires, il est nécessaire de signaler au moins les faits 
essentiels, ceux qui éclairent les conditions d'existence des 
habi tants restés en pays envahi, ou bien au voisinage du 
front , et qui permet tent d'apprécier la valeur réelle des résultats 
fragmentaires recueillis sur ces populations. 
Dans cette étude, on envisagera successivement les 10 dépar-
tements dans l 'ordre géographique, de la mer du Nord aux 
Vosges. On essaiera ensuite de grouper les résultats partiels de 
manière à obtenir des conclusions approximatives sur le mou-
vement de la population dans l 'ensemble des dix départe-
ments envahis. 
I. — Données relatives à chacun des dix départements 
1 . — D É P A R T E M E N T D U N O R D 
Après la bataille du 22 août 1914, l 'armée anglaise engagée 
en Belgique, de Mons à Binche, était ramenée le lendemain 
en territoire français de l'est de Valenciennes à Maubeuge, 
puis le 25 sur la ligne Cambrai, le Cateau, Landrecies ; le 26, 
elle se repliait sur Vermand, Saint-Quentin, Ribemont dans le 
dépar tement de l 'Aisne. 
(1) Statistique du mouvement de la population, t. III, 1914-1919, p. 149 à 160; 
résultats semestriels par arrondissement avec indication des communes dont les 
résultats font défaut. 
Encerclant Maubeuge, l 'armée allemande remontait la 
vallée de la Sambre et traversait toute la partie est du dépar-
tement du Nord (arrondissements d'Avesnes, de Valenciennes 
et de Cambrai). Elle couvrait sa marche par des raids de cava-
lerie, les 23 et 24 août. L 'un par Mouscron, Tourcoing, Roubaix, 
arrivait aux portes de Lille, atteignait Seclin et Douai ; un 
autre, par Condé, Valenciennes, Denain, Bouchain; un troi-
sième par Bavay, le Quesnoy et Cambrai. Le 3 septembre, 
les Allemands paraissaient à Lille. 
La place de Maubeuge, investie dès le 25 août, devait capi-
tuler le 8 septembre 1914 ; elle ne fut délivrée, par l 'armée 
bri tannique, que le 9 novembre 1918. 
Après la bataille de la Marne, quand le recul allemand 
fu t arrêté sur l'Aisne, l 'activité militaire se déplaça vers le 
Nord, dans ce qu 'on a appelé la Course à la mer ; mais c'est 
seulement au début d 'octobre que l 'occupation allemande 
s 'étendit au delà de la partie est du dépar tement du Nord. 
La ville de Douai f u t occupée le 1 e r octobre 1914 et Lille 
a t t aquée une première fois le 3 octobre, tomba le 14 au pouvoir 
de l 'ennemi. 
Vers le 7 octobre, les. f ronts opposés s 'étendaient jusqu 'à la 
région de Lens-La Bassée, prolongés par des masses de cava-
lerie jusque vers Armentières. 
Le f ront se fixa bientôt sur la partie la plus étroite du dépar-
tement du Nord, dans cet étranglement qui sépare, au sud 
d 'Armentières, l 'arrondissement de Lille et celui d 'Hazebrouck. 
Plus au Nord, la ligne de combat se développait au delà 
d 'Ypres, vers Nieuport , sur la mer du Nord. 
La ville d 'Armentières, presque ent ièrement investie, fu t 
to ta lement évacuée par la populat ion civile en août 1917. 
De La Bassée à Armentières, le f ront ne fu t guère déplacé 
jusqu 'à l 'offensive allemande du 9 avril 1918. L 'ennemi s'em-
para d 'Armentières, Merville, Estaires, la Gorgue, entra à 
Bailleul le 16, et prit le Mont-Kemmel le 25. Devant ce danger, 
Hazebrouck avait été évacuée dès le 12 avril 1918 ; mais 
les Allemands ne purent dépasser la ligne Meteren, Merris. Le 
saillant ainsi formé fu t a t t a q u é le 21 août 1918 ; au début de 
septembre, l 'ennemi était ramené à peu près sur l'ancienne 
ligne de La Bassée à Ypres. 
Mais c'est seulement en octobre 1918, que les Allemands 
furent chassés de la partie du département du Nord qu'ils 
occupaient depuis quatre ans. 
Le 28 septembre 1918, les alliés prenaient l'offensive entre 
Dixmude et Armentières ; vers le 15 octobre, ayant dépassé 
Roulers et Menin, ils s 'approchaient de Tourhout, en direction 
de Gand et de Courtrai sur la Lys, débordant ainsi par le 
Nord la région de Lille. 
Le 27 septembre, une armée britannique a t taqua i t au Sud ; 
vers Cambrai, où elle entrait le 9 octobre, et Le Catelet, qui 
était pris le 10. La ville de Cambrai en ruines était vide de 
ses habitants , au nombre de 30.000, que les Allemands avaient 
évacués sur Valenciennes, dès le 6 septembre, pendant que 
ceux de Douai étaient dirigés à pied vers Saint-Amand et Mons. 
Ces deux a t taques conjuguées déterminèrent la retraite des 
Allemands sur le front intermédiaire Douai-Lille ; ces deux 
villes étaient délivrées le 17 octobre ; dans Lille, il ne restait 
guère que 120.000 habi tants sur les 218.000 recensés en 1911. 
Le lendemain 18 octobre, les cités voisines Roubaix et 
Tourcoing étaient délivrées à leur tour . 
Le 20 octobre, la ligne Orchies, Marchiennes, Denain était 
a t te inte et le 22, celle de Tournai à Valenciennes. Une nouvelle 
offensive vers la Sambre, commencée le 23 octobre amenai t , 
le 2 novembre 1918, la délivrance de Valenciennes, le 4 celle 
du Quesnoy et de Landrecies. 
L'armée br i tannique dépassait , le 6 novembre, la ligne 
Bavai, Aulnove, entrai t le 9 dans Maubeuge et, le mat in de 
l 'armistice du 11 novembre 1918, elle finissait la guerre dans 
cette ville de Mons, où elle avait soutenu, le 22 août 1914, la 
première a t t aque allemande. 
Ainsi, lors de l 'armistice, le dépar tement du Nord était 
presque to ta lement délivré de l 'ennemi, sauf la pointe nord-est 
de l 'arrondissement d'Avesnes, au delà d 'une ligne allant de 
l'est de Maubeuge à l 'ouest de Chimay (Belgique). 
On se rappelle qu 'après l 'armistice, les armées alliées 
restèrent sur leurs positions et ne reprirent leur marche en 
avant que le 17 novembre pour occuper progressivement les 
territoires abandonnés par les Allemands. 
Population. — Le département du Nord, qui comptait près 
de deux millions d 'habi tan ts au recensement de 1911 
(1.962.000), en avait perdu presque la moitié en novembre 
1918. Les 1.101.000 habi tants qui restaient étaient ainsi 
répartis par arrondissement, en milliers : 
Au recensement 
Ar rond i s semen t s m a r s 1911 novembre 1918 
Dunkerque 1 6 0 104 
Hazebrouck 108 38 
Lille 856 452 
Douai 164 52 
Cambrai 196 39 
Valenciennes 2 6 2 241 
Avesnes 2 1 6 175 
Département du Nord. . 1.962 1 . 1 0 1 
L'arrondissement de Dunkerque n 'avai t plus que 104.000 
habi tan ts à l 'armistice ; au lieu de 160.000 en 1911 ; la ville 
de Dunkerque était réduite à 15.000 habi tan ts au lieu de 39.000. 
Dans l 'arrondissement d 'Hazebrouck, les cantons de Bailleul, 
nord et sud, et de Merville, a t te ints par l'offensive allemande 
de 1918, avaient à peine 2.000 habi tan ts à l 'armistice, au lieu 
de 52.000 en 1911. Sur 12.600 habi tants , la ville d 'Haze-
brouck n 'en avai t gardé que 2.250. 
Dans l 'arrondissement de Lille, la comparaison s'établissait 
ainsi, pour les trois grandes agglomérations urbaines : 
1911 Armis t ice 
Lille (8 cantons) 290.000 171.000 
Roubaix (3 cantons) 176.000 109.000 
Tourcoing (3 cantons) 140.000 80.000 
Les cantons d 'Armentières , 48.700 habi tan ts en 1911, 
Quesnoy-sur-Deule, 24.500, La Bassée, 18.800, n 'avaient plus 
aucune populat ion civile à l 'armistice. 
La populat ion de l 'arrondissement de Douai était diminuée 
des deux tiers en novembre 1918, 52.000 habi tants au lieu de 
164.000 en 1911. Les trois cantons de Douai groupaient à 
peine 25.000 habi tants sur 105.000 en 1911. Dans la ville 
même de Douai, il n 'y avait plus que 240 personnes sur les 
36.000 qui s'y trouvaient en 1911. 
L'arrondissement de Cambrai était encore plus éprouvé, 
puisqu'il avait perdu les quatre cinquièmes de sa population 
totale, 39.000 habi tants au lieu cle 196.000. Sur 53.000 habi-
tants , les 2 cantons de Cambrai n'en avaient guère plus de 
350 à l 'armistice. La ville de Cambrai, 28.000 habi tants en 
1911, avait été to ta lement évacuée. Le canton de Marcoing, 
22.700 habi tants en 1911, était aussi vidé de toute sa popu-
lation, celui de Solesmes réduit de 22.600 à 4.000, celui du 
Cateau de 27.700 à 8.000, celui de Carnières de 30.500 à 10.000, 
enfin le canton de Clary de 38.900 à 17.000. 
La perte était moins considérable dans l 'arrondissement de 
Valenciennes qui avait encore 241.000 habi tants à l 'armistice, 
sur les 262.000 de 1911 et dans celui d'Avesnes, 175.000 au 
lieu de 216.000. Cependant, il n 'y avait plus dans la ville même 
de Valenciennes, que 22.000 personnes au lieu de 35.000 en 1911. 
Réfugiés. — En juillet 1916, on estimait à 270.000 le nombre 
des réfugiés du Nord répartis dans la France entière (dont 
50.000 à Paris), parmi eux 143.000 touchaient les allocations 
aux réfugiés (dont 23.000 à Paris). On évaluait à 1.200.000, 
le nombre des personnes demeurées dans la partie du dépar-
tement du Nord occupée par les Allemands et à 170.000 
celles qui étaient à l'arrière des lignes françaises dans les arrondis-
sements de Dunkerque et Hazebrouck (Le Temps, 27 août 1916). 
Au 1 e r septembre 1918, le nombre des réfugiés originaires 
du dépar tement du Nord, était de 311.000, dont 15.000 dans la 
partie non occupée de ce dépar tement , 22.000 dans le Pas-
de-Calais, 5.000 dans la Somme, 3.700 dans l'Oise, au total , 
47.000 dans la part ie des 10 dépar tements envahis à l 'arrière 
des lignes françaises. Il y avait donc 264.000 réfugiés du Nord 
dans les 77 autres dépar tements , dont 38.000 dans la Seine, 
23.000 dans la Seine-Inférieure, près de 16.000 en Seine-et-
Oise, 9.200 dans le Rhône, 8.200 dans l 'Eure, 8.100 dansle Cal-
vados, 7.700 dans le Maine-et-Loire, 7.500 dans la Gironde, etc., 
5.850 dans la Loire-Inférieure, 5.500 en Saône-et-Loire. 
Statistique de l'état civil. — Pour ces statistiques, il est utile 
de distinguer dans le département du Nord les trois zones 
ci-après (voir la carte page 335) : 
1° L'arrondissement de Dunkerque, dont aucune partie 
ne fu t envahie et dont les statistiques sont complètes. 
2° L'arrondissement d 'Hazebrouck, dont les résultats sont 
incomplets, sur tout à cause des destructions opérées pendant 
l 'avance allemande d'avril 1918, vers Meteren et Bailleul. 
3° L'ensemble des autres arrondissements, occupés presque 
en total i té par les Allemands pendant toute la durée de la 
guerre, dont les statistiques ne comprennent que des lacunes 
peu importantes relat ivement à l 'ensemble. 
Dans les t ab leaux ci-après, les décès de militaires sont ceux 
qui ont été enregistrés dans les mairies ; ces résultats, donnés 
à t i t re d ' indication, sont très incomplets, ils sont très loin 
de comprendre tous les décès de militaires survenus sur les 
territoires correspondants, soit que ces décès n 'aient été enre-
gistrés que par les autorités militaires, soit qu'ils ne l 'aient pas 
été du tout , les militaires tombés sur le champ de bataille 
et non identifiés é tant portés disparus. 
1° Arrondissement de Dunkerque. 
(160.000 habitants en 1911 ; 104.000 en novembre 1918) 
Années 
191 3 
1914 (1er semestre) 






Mariages Nés v i v a n t s 
Mor t -
nés 
1.366 4.242 194 
689 2.105 86 
256 2.086 90 
377 2.944 133 
835 2.710 133 
1.071 2.609 109 
853 2.348 93 
2.515 2.882 153 
D É C È S C I V I L S 
Décès 
T o t a l Moins 
d ' u n an 
mi l i t a i res 
2.812 717 » 
1.577 352 1 
1.463 443 1.439 
3.233 709 2.472 
3.241 480 570 
2.764 492 446 
2.059 395 1.068 
2.959 480 » 
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FIG. 5, — Département du Nord. 
2° Arrondissement d'Hazebrouck. 
(108.000 habitants en 1911 ; 38.000 en novembre 1918) 
A n n é e s Mariages Nés 
v i v a n t s 
Mort-
nés 
D É C È S 
T o t a l 
C I V I L S 
Moins 
d ' u n an 
Décès 
mi l i ta i res 
1913 895 2.572 111 2.047 380 )) 
1914 (1er semestre) 379 1.281 54 980 143 19 
— (2e semestre) 107 1.306 65 1.083 187 241 
1915 135 2.059 80 2.827 436 488 
1916 273 1.388 74 1.604 201 281 
1917 470 1.798 75 2.086 258 405 
1918 202 864 23 895 140 114 
1919 1178 1.046 44 1.056 141 )) 
De 1914 à 1918, les r é s u l t a t s c i -dessus ne s ' a p p l i q u e n t p a s 
à la t o t a l i t é de l ' a r r o n d i s s e m e n t ; il m a n q u e 7 c o m m u n e s 
( E s t a i r e s , L a G o r g u e , Le Dou l i eu , M e t e r e n , P r a d e l l e s , N e u f -
B e r q u i n , V i e u x - B e r q u i n ) q u i a v a i e n t e n s e m b l e 19.135 h a b i -
t a n t s e n 1911, soi t p r e s q u e le c i n q u i è m e de l ' a r r o n d i s s e m e n t . 
3° Arrondissements d'Avesnes, Cambrai, Douai, Valenciennes, Lille. 
(1.694.000 habitants en 1911 ; 959.000 en novembre 1918) 
A n n é e s Mar iages Nés v i v a n t s 
Mor t -
nés 
D É C È S 
T o t a l 
C I V I L S 
Moins 
d ' u n an 
Décès 
mi l i ta i res 
1 9 1 3 . . . . 14.599 35.506 249 27.054 4.603 » 
1914 (1er semestre) 6.703 17.332 118 15.752 1.794 513 
— (2e semestre) 1.614 15.620 74 15.848 2.184 2.204 
1 9 1 5 . . . . 730 16.471 84 27.172 2.756 1.851 
1 9 1 6 . . . . 1.135 7.218 54 26.165 1.247 1.469 
1917 2.090 6.958 76 27.109 1.198 1.394 
1918 3.385 6.932 72 32.601 1.095 1.537 
1919 26.331 17.751 116 29.256 1.714 » 
Dans cet ensemble, il y a quelques lacunes, sans impor-
tance par rapport au total. Les communes manquantes de 
1914 à 1918, sont : dans l 'arrondissement d'Avesnes, Mairieux 
et Potelle (771 habi tants en 1911) ; dans l 'arrondissement de 
Cambrai, Fontaine-Notre-Dame (1.939 habitants), dans celui 
de Douai, Lauwin-Planque (884 habitants), dans celui de 
Lille, Frelinghien, Templeuve, Salomé (7.191 habitants) et 
enfin, dans l 'arrondissement de Valenciennes, Aubry (104 ha-
bitants). Au total , près de 11.000 habi tants en 1911. 
On trouvera des détails sur la situation sanitaire du dépar-
tement du Nord en 1918, dans un document parlementaire 
sur l 'hygiène dans les régions libérées (1). 
2 . — D É P A R T E M E N T DU P A S - D E - C A L A I S 
En août 1914, la partie est du dépar tement fu t traversée 
par les colonnes allemandes en marche vers le Sud, les raids 
de cavalerie s 'é tendant jusqu 'à la région de Saint-Pol. 
Le 31 août, une patrouille de cavalerie allemande entrai t 
dans Arras ; mais la ville ne fu t occupée que le 6 septembre, 
par 3.000 hommes qui par t i rent deux jours après. 
Dans la course à la mer qui suivit la bataille de la Marne, 
une armée française, arrivée le 27 septembre dans la région 
d 'Arras et de Lens, arrêtai t devant Arras l 'armée allemande, 
dans une série de durs combats qui durèrent jusqu 'au 26 oc-
tobre, l 'act ivité se repor tant alors plus au Nord vers Ypres. 
Dès ce moment , le f ront était fixé sur une ligne allant du Sud 
au Nord, depuis Albert (Somme) jusqu 'à l 'est d 'Arras, laissant 
cet te ville dans les lignes françaises et se prolongeant au delà 
à l'ouest de Vimy, Lens et la Bassée (Nord). 
Il suffira d 'évoquer ensuite la deuxième bataille d 'Arras en 
mai 1915, avec les noms glorieux de Neuville-Saint-Vaast, 
(1) Chambre des Députés, session 1919, n° 6.844. Rapport sur le contrôle de 
l'hygiène dans les régions libérées et de l'assainissement des champs de bataille, 
par M. Inghels, député du Nord. 
Carency, Souchez, Notre-Dame-de-Lorette ; puis la troisième 
bataille en septembre 1915, les Anglais prennent Loos et Hulluch, 
pendant que les Français s 'avancent vers le plateau de Vimy, 
qui ne devait être entièrement conquis qu'en avril 1917 
par les Canadiens. Arras bombardée, son célèbre beffroi ruiné, 
ne comptait plus guère que 1.500 habi tants sur les 26.000 
recensés en 1911. 
On rappellera encore la destruction systématique des instal-
lations minières dans les concessions de Lens, Béthune, Carvin, 
Meurchin, Drocourt, Liévin, etc. Après plusieurs incursions 
qui suivirent leur première appari t ion le 8 septembre 1914, les 
Allemands avaient occupé Lens le 4 octobre 1914 et ne furent 
chassés par les Britanniques des décombres de la ville, t o t a -
lement détruite, que quatre années plus tard , en octobre 1918. 
Le 15 mars 1917, commençait le repli stratégique des 
Allemands sur la ligne Hindenbourg, entre le sud d'Arras et 
l'Aisne, vers Soissons, l ibérant une partie du Pas-de-Calais. 
Le 17, les Anglais étaient à Bapaume, le 21 à Croisilles et à Ber-
t incourt . La zone du dépar tement occupée par l 'ennemi était 
' imitée par une ligne passant à l 'ouest de Lens, à l'est d 'Arras , 
puis à l 'ouest de Quéant et de Marcoing (Nord), et se pro-
longeant au Sud, vers le Catelet et Saint-Quentin. 
Cette ligne ne devait pas subir d ' importantes fluctuations 
pendant une année. Le 20 mars 1918, fu t déclenchée la grande 
offensive allemande entre Arras et l'Oise ; dès le 26, le Pas-de-
Calais étai t de nouveau envahi jusqu 'à une ligne allant de 
l'est d 'Arras aux abords d 'Albert (Somme), cette ligne ne 
devait pas être dépassée, les efforts de l 'ennemi se por tan t 
plus au Sud vers Amiens. 
Le reflux commença en août 1918, à la suite des a t taques de 
l 'armée br i tannique entre Arras et la Somme, le 28 août ; 
cette armée a t te ignant la ligne Croisilles, Bapaume, enlevait 
la ligne Hindenbourg dans la région de Quéant et progressait 
j u squ ' aux abords d 'Arleux (Nord), de Marquion et Bertin-
court (Pas-de-Calais), a t te in ts le 4 septembre. 
Le 27 septembre 1918, nouvelle a t t aque des Bri tanniques 
entre Cambrai et l 'Escaut ; le Pas-de-Calais était to ta lement 
FIG. 6. — Département du Pas-de-Calais. 
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libéré de l 'occupation allemande dès les premiers jours d'oc-
tobre ; le f ront était reporté dans le département du Nord, 
Cambrai occupée le 9, Douai et Lille le 17 octobre 1918. 
Population. — A l'armistice, le département du Pas-de-
Calais, qui avait 1.068.000 habi tants en 1911, n'en comptait 
plus que 530.000, à peine la moitié, ainsi répartis en milliers : 
Recensement Armistice 







Pas-de-Calais. . . . 
Il faut , dans ce dépar tement , distinguer deux zones : 
1 ° A R R O N D I S S E M E N T S D E B O U L O G N E , M O N T R E U I L , S A I N T -
O M E R et S A I N T - P O L . — Cette partie ouest du dépar tement ne 
fu t pas a t te inte directement par l 'invasion, bien qu'elle ait 
eu à subir des bombardements par avions ou par canons. 
Les ports de Calais et Boulogne servaient aux communi-
cations de l 'armée anglaise qui couvrit toute cette région de ses 
services d'arrière : camps, magasins, hôpi taux, etc. 
Ces quatre arrondissements avaient 487.000 habi tan ts en 
1911 et 485.000 à l 'armistice, les vides ayan t été comblés 
par les réfugiés. 
2 ° A R R O N D I S S E M E N T S D ' A R R A S E T D E B É T H U N E . — I l s 
n 'avaient plus que 45.000 hab i tan ts à l 'armistice, au lieu de 
581.000 au recensement de 1911 ; sur le f ront passant à l'est 
de ces deux villes, de durs combats furen t livrés pendant 
presque tou te la guerre : sur le plateau de Lorette, devant 
Vimy, Lens et la Bassée, dans la région minière qui fu t complè-
t emen t dévastée. 
Arras, qui avai t 26.000 hab i tan ts en 1911, a été l 'un des 
points d ' appui inébranlables du f ront allié qui passait aux 
lisières est de la ville ; en juillet 1915, il n 'y restait plus que 
1.500 habi tan ts . 
1 7 9 
4 0 2 
216 
82 
1 1 5 
7 4 




1 1 5 
7 0 
" 5 3 0 
La ville de Lens, en pleine région minière, avait 32.000 habi-
tants en 1911, il n'en restait que quelques milliers au début de 
1917. Quand les Anglais eurent pris Vimy le 9 avril 1917, les 
Allemands la firent complètement évacuer ; à l 'armistice, elle 
n 'étai t plus qu 'un informe tas de décombres. 
Réfugiés. — Au 1 e r septembre 1918, la statistique du minis-
tère de l ' Intérieur porte sur 321.000 réfugiés du Pas-de-
Calais, dont 118.000 dans la partie du département à l 'arrière 
des lignes alliées, 7.000 dans la Somme, 3.000 dans l'Oise, 
2.000 dans le Nord, soit, au total, 130.000 dans les 10 dépar-
tements envahis et 191.000 dans les 77 autres. Parmi ces der-
niers, la Seine en avait 19.000, Saône-et-Loire 9.200, Loire 
9.000, Seine-Inférieure 7200, Seine-et-Oise 6.600, Gard 6.500, 
Maine-et-Loire 6.400, Puy-de-Dôme, 4.000, Calvados 4.000. 
Les nombres élevés de Saône-et-Loire, Loire, Gard, s 'expliquent 
par le t ransfer t dans les régions houillères, des mineurs qui 
avaient du être progressivement retirés des mines du Pas-de-
Calais à cause des bombardements et de la menace d 'une 
avance ennemie. 
Statistiques de l'état civil. — On donnera séparément les 
résultats des deux zones signalées ci-dessus : 
1° Arrondissements de Boulogne, Montreuil, Saint-Omer et Saint-Pol. 
(487.000 habitants en 1911 ; 485.000 en novembre 1918) 
Années Mar iages Nés v i v a n t s Mor t -nés Décès 
1913 3.915 12.445 518 8.505 
1914 (1er semestre) 1.956 6 .281 258 4 .713 
— (2e semestre) 523 6.349 230 5.046 
1915 1.418 8 .728 443 11.952 
1916 2.229 8 .309 406 9.870 
1917 3.354 8.922 365 10.742 
1918 3.336 9.650 415 13.647 
1919 7.454 9.346 452 9.637 
Ces résultats sont comparables ; parmi les décédés sont 
compris des militaires (sauf pour l 'arrondissement de Saint-
Pol), ces derniers é tant d'ailleurs enregistrés d 'une manière 
irrégulière. 
Les décès au-dessous d 'un an, n 'ont été fournis que pour les 
deux arrondissements de Saint-Omer et Saint-Pol (189.000 habi-
t an t s en 1911). 
191 3 
1914 (1er semestre).. . 
1914 (2e semestre) . . . 
191 5 
465 1916 377 
257 1917 450 
352 1918 567 
739 1919 402 
2° Arrondissements d'Arras et de Béthune. 
(581.000 habitants en 1911 ; 45.000 en novembre 1918) 
Années 
C o M M 
A Y A N T 
D E S R 



































v i v a n t s 
Mor t -
nés 
D É C È S 
T o t a l 
C I V I L S 
Moins 
d ' u n an 
Décès 
de 
mi l i -
t a i r e s 
1913 353 582 4.859 13.998 778 9.525 1.527 )) 
1914 (1er semestre) 160 218 873 2.925 141 1.726 286 55 
— (2e semestre) 153 145 230 2.161 98 1.773 313 268 
1915 139 111 12 1.514 66 2.777 357 390 
1916 123 94 7 586 41 1.714 115 348 
1917 75 64 25 215 20 771 47 163 
1918 30 20 22 88 8 484 20 47 
1919 353 582 5.808 6.630 362 4.779 671 294 
Le nombre des communes ayan t pu fournir des relevés 
stat is t iques sur le mouvement de la populat ion a décru de 
353 en 1913, à 30 en 1918, soit de 211 à 21 pour l 'arrondis-
sement d 'Arras, et de 142 à 9 pour celui de Béthune, Les 
nombres du tableau précédent ne peuvent donc avoir une 
grande valeur comparative, les lacunes provenant soit d'actes 
détruits, soit de la disparition totale de toute la population 
civile. 
3 . — D É P A R T E M E N T D E L A S O M M E 
Dans la marche sur Paris, en août 1914, l'aile droite de 
l 'armée allemande traversa la partie du département de la 
Somme située à l'est d 'une ligne jalonnée à peu près par 
Doullens, Amiens et Breteuil (Oise). La ville de Péronne, dans 
l'est du dépar tement , fu t occupée le 25 août ; le chef-lieu, 
Amiens, du 31 août au 12 septembre. 
Après la bataille de la Marne, le front allemand fixé au nord 
de la rivière Aisne se prolongea par une ligne pa r t an t des 
abords de Soissons, franchissant l'Oise à Ribécourt , passant 
à l 'Ouest de Lassigny (Oise), puis, dans le dépar tement de 
la Somme, à l 'ouest de Roye, Chaulnes, Combles, à l'est d 'Albert 
et remontan t au delà vers l'est d 'Arras (Pas-de-Calais). 
Le 1ER juillet 1916, les armées anglaise et française a t t a -
quaient sur les deux rives de la Somme, depuis le nord d'Albert 
jusqu 'à Chaulnes ; dès le 10 juillet, nos lignes étaient portées 
aux abords de Péronne, le 26 septembre nos troupes entraient 
à Combles. 
Le 24 février 1917, les Allemands commençaient à se replier 
sur les deux rives de l 'Ancre, les Anglais avançaient jusqu 'à 
2 kilomètres de Bapaume. Le repli de l 'ennemi s 'étendait , le 
15 mars suivant , entre Arras et l'Oise, le 17 Lassigny (Oise) et 
Roye (Somme) étaient délivrées, le 18 c 'étaient Péronne, 
Chaulnes et Noyon (Oise) ; le 20 mars les Français occupaient 
H a m ; les Anglais prenaient Roisel le 24. Le dépar tement de 
la Somme était ainsi libéré, sauf une peti te bande de terra in 
au coin nord-est vers Epehy. Le nouveau f ront s 'établissait 
plus à l 'Est , devant Marcoing (Nord), le Catelet et Saint-
Quentin (Aisne). 
La grande offensive allemande du 20 mars 1918, entre 
Arras et l'Oise, devait ramener la lu t te dans le dépar tement 
de la Somme. Le 23, la ligne de Bapaume, Péronne, H a m était 
t 
at teinte par l 'ennemi, le 25 il occupait Nesle. Le 27 mars, le 
f ront était jalonné par Albert, Bray-sur-Somme, Rosières et 
coupait l 'Avre entre Montdidier et Roye. Le 1 e r avril il 
s 'étendait d 'Albert à l'est de Villers-Bretonneux (15 km. 
d'Amiens) à Moreuil et Montdidier, occupés par l 'ennemi -, 
puis se retournait vers l 'Est en passant au sud de Lassigny 
dans l'Oise. Malgré ses efforts, l 'ennemi ne put dépasser la 
ligne ainsi tracée dans le dépar tement de la Somme ; mais, 
plus au Sud, il s 'avança jusqu 'au delà de Ressons-sur-Matz et 
de Ribécourt dans l'Oise. 
Sur ce f ront d 'Albert à Ribécourt, les armées alliées prirent 
l 'offensive le 8 août 1918, Moreuil était délivrée le 9, Mont-
didier le 10 ; le 13, la ligne Albert, Bray-sur-Somme, Chaulnes, 
est de Roye et de Lassigny était at teinte, le 28 celle de Ba-
paume à Nesle, en passant à l 'ouest de Combles. Le 1 e r sep-
tembre, les Anglais réoccupaient les ruines de Péronne ; ils 
étaient le 7 à Roisel, les Français avaient pris H a m depuis la 
veille. Vers le 10 septembre 1918, les armées alliées se retrou-
vaient à peu près sur les positions abandonnées le 20 mars. 
Le dépar tement de la Somme était de nouveau libéré et cette 
fois, défini t ivement. 
Population. — Le nombre des habi tants , 520.000 au recen-
sement de 1911, devait être réduit aux environs de 300.000 à 
l 'armistice. 
Cette évaluation approximat ive est fondée sur la consi-
dérat ion de deux zones distinctes : 
1 ° A R R O N D I S S E M E N T S D ' A B B E V I L L E , A M I E N S E T D O U L L E N S 
(371.000 H A B I T A N T S E N 1911). — L'arrondissement d 'Abbe-
ville (129.000 hab i tan t s en 1911) n 'a pas été a t te in t par 
l ' invasion, celui de Doullens (46.000) à peine, puisque les 
dix communes du canton d 'Acheux, classées dans les régions 
sinistrées, groupaient seulement 3.000 habi tan ts en 1911, 
réduits à 1.000 environ à l 'armistice. 
L 'arrondissement d 'Amiens ne fu t durement a t te int qu 'en 
1918 ; sur une populat ion totale de 196.000 habi tants , la 
part ie sinistrée en groupait 125.000 en 1911, réduits à 62.000 à 
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FIG. 7 . — Département de la Somme. 
l 'armistice. On ne peut donc guère estimer à plus de 130.000 la 
population de l 'arrondissement d'Amiens en novembre 1918. 
La ville d'Amiens (96.000 habi tants en 1911) fu t presque 
totalement évacuée au moment de l 'avance allemande de mars 
1918 ; il n 'y restait plus que quelques centaines d 'habi tants 
spécialement autorisés. Quand les Allemands commencèrent 
à reculer en août, les habi tants d'Amiens revinrent rapidement. 
Au total , la population des 3 arrondissements ne devait 
pas at teindre 300.000 en novembre 1918 (295.000 environ). 
2 ° A R R O N D I S S E M E N T S D E M O N T D I D I E R E T P É R O N N E 
(149.000 H A B I T A N T S E N 1911). — L'arrondissement de Mont-
didier avai t 56.000 habi tants en 1911 ; sa partie est (canton 
de Roye et part ie du canton de Rozière), fu t comprise dès 1914 
dans la zone des combats. Les cantons de Montdidier et 
Moreuil ne furen t a t te ints que par l'offensive allemande de 
1918. A 1' armistice, la population de l 'arrondissement étai t 
estimée à 5.000 habi tants seulement. 
L 'arrondissement de Péronne (93.000 habi tants en 1911), 
complètement ravagé par la guerre, avait à peine 400 habi tants 
en novembre 1918. 
Réfugiés. — Au I e* septembre 1918, 173.000 réfugiés de la 
Somme étaient inscrits sur les statist iques du ministère de 
l ' Intér ieur , dont 42.000 dans la zone non occupée des dix dépar-
tements envahis (31.000 dans la Somme même et 9.000 dans 
l'Oise). Dans les 77 dépar tements , il y avai t donc 142.000 ré-
fugiés de la Somme, dont 16.800 dans la Seine, 9.400 dans 
l 'Eure , 9.200 dans la Seine-Inférieure, 7.000 en Seine-et-Oise. 
Statistiques de Vétat civil. — On doit encore considérer 
séparément les deux zones définies ci-dessus. 
1 ° A R R O N D I S S E M E N T S D ' A B B E V I L L E , A M I E N S E T D O U L L E N S . 
— Les stat ist iques sont à peu près comparables de 1914 à 1918. 
Il n 'y a pas de lacunes dans les relevés pour l 'arrondissement, 
d'Abbeville. 
Pour l 'arrondissement d 'Amiens, il manque seulement, 
pour 1918, les résultats de quelques communes at teintes par 
l'offensive allemande du 20 mars 191.8 : Cachy, La Houssoye. 
Le Hamel, Longueau, Yaire, Yelennes, Villers-Bretonneux ; 
ces communes avaient ensemble environ 7.500 habi tants 
en 1-911. 
Pour l 'arrondissement de Doullens, les lacunes portent , de 
1916 à 1918, sur quelques communes du canton d'Acheux, 
évacuées à cause des bombardements : Bertrancourt , Colin, 
camps, Courcelle-au-Bois, Englebelmer, et Mailly-Maillet ; elles 
avaient ensemble 1.835 habi tants en 1911. 
Ces lacunes sont peu importantes, relativement au total 
des 3 arrondissements. 
1°) Arrondissements d'Abbeville, Amiens et Doullens 
(371.000 habitants en 1911 ; 295.000 en novembre 1918) 
Années Mariages Nés v i v a n t s Mor t -nés 
Décès 
au to t a l 
1913 2.755 6.605 302 7.338 
1914 (1er semestre) 1.407 3.330 170 3.825 
— (2e semestre) 350 3.306 164 5.075 
1915 1.050 4.733 206 8.826 
1916 1.515 4.468 192 8.582 
1917 2.040 4.946 243 8.343 
1918 1.521 4.038 189 7.519 
1919 5.439 5 .061 299 6.993 
Dans les décédés sont compris un nombre indéterminé de 
militaires ; en 1918 et 1919, malgré la grippe, le nombre des 
décès est faible sans doute à cause de l 'évacuat ion d 'une partie 
de la population devant l 'offensive allemande du pr intemps 
1918. 
2 ° ) A R R O N D I S S E M E N T S D E P É R O N N E E T D E M O N T D I D I E R . — 
Aucun relevé stat is t ique n'a pu être fourni pour les années 
1914 à 1918 dans l 'arrondissement de Péronne. 
Pour l 'arrondissement de Montdidier, les relevés statis-
tiques communiqués ne s 'appl iquent qu 'à 85 ou 90 communes 
de 1914 à 1917 sur les 144 de l 'arrondissement. Pour 1918, 
aucun enregistrement ; pendant le 1er semestre 1919, les relevés 
ne portent encore que sur 56 communes ; ils sont complets 
pour le 2 e semestre (1). 
4 . — D É P A R T E M E N T D E L ' O I S E 
L'aile droite allemande atteignit le département de l'Oise le 
29 août 1914, par la route d'Amiens à Breteuil et à Saint-Just-
en-Chaussée, localité qui fu t occupée le 1 e r septembre. Lançant 
quelques patrouilles à droite en direction de Beauvais, elle 
arrivait , par Clermont, à Creil le 2 septembre. D'autres colonnes 
suivaient des routes parallèles : de Montdidier par Estrées-
Saint-Denis vers Pont-Sainte-Maxence ; de Péronne par Roye, 
Ressons-sur-Matz vers Compiègne, at teinte le 31 août. A l'est 
du dépar tement , une colonne venant de H a m était, dès le 29 à 
Guiscard, d 'autres enfin descendaient la vallée de l'Oise. 
Franchissant l'Oise à Creil, Pont-Sainte-Maxence, Yerberie, 
l'aile extrême occupait le 3 septembre l 'arrondissement de 
Senlis, y compris Chantilly et entrai t en Seine-et-Oise vers 
Luzarches. Orientant sa marche vers l 'Est , l 'armée allemande 
occupait , le 2 et le 3 septembre, Crépy-en-Valois et Nanteuil-
le-Haudoin. 
Après la victoire de la Marne, les 8 et 9 septembre, les 
Allemands en retraite évacuent la plus grande partie du dépar-
tement de l'Oise ; le f ront se fixe à part i r du 1 e r septembre au 
nord de l'Aisne, f ranchi t l'Oise vers Ribécourt et passe au sud 
de Lassigny. Les cantons de Noyon et Guiscard restent occupés 
entièrement par l 'ennemi. 
En mars 1917, la retrai te des Allemands sur la ligne Hin-' o 
denbourg nous rendait un territoire complètement ravagé, 
les arbres coupés, les villages détruits , les puits souillés. Nos 
t roupes rentra ient à Noyon le 18 mars et bientôt le dépar-
ti) Statistique du mouvement de ta population, 1914-1919, p. 153. 
tement de l'Oise était complètement évacué par les Allemands. 
Il devait subir de nouveau l 'occupation ennemie, lors de 
l'offensive allemande du printemps 1918 ; le 24 mars, les 
Allemands sont à Guiscard, le 25 devant Noyon, mais ils sont 
arrêtés au sud de la ligne Lassigny-Montdidier. En juin 1918, 
une nouvelle a t taque allemande échoue sur le f ront du Matz, 
entre Méry et Lassigny. En août 1918, l'offensive française 
refoule l 'ennemi, Noyon est repris le 30 août et peu après le 
département de l'Oise est définitivement libéré. 
Population. — Elle était de 411.000 habi tants au recen-
sement de 1911. On peut estimer qu'elle ne dépassait pas 
300.000 à l 'armistice. 
En effet, pour la partie du dépar tement comprise dans les 
régions dévastées, c'est-à-dire l 'arrondissement de Compiègne 
presque entier et de petites portions de ceux de Clermont et 
Senlis, la population a été réduite de 112.000 à 21.000, soit 
de 91.000 habi tants . Il n'est pas exagéré d ' admet t re que le 
déficit a été de l 'ordre de 111.000 pour tou t le dépar tement . 
Réfugiés. — Il y avait , au 1 e r septembre 1918, 62.000 ré-
fugiés de l'Oise inscrits dans les statistiques du ministère de 
l ' Intérieur, dont 10.000 dans la partie non envahie de ce 
dépar tement et 52.000 dans les dépar tements de l ' intérieur. 
Parmi ces derniers, 6.700 étaient dans la Seine, 3.900 en Seine-
et-Oise, 3.400 dans l 'Eure, 2.000 dans le Loiret, 1.900 dans 
l 'Eure-et-Loir. 
Statistiques de l'état civil. — On doit séparer les deux parties 
est et ouest du dépar tement de l'Oise : 
1 ° A R R O N D I S S E M E N T S D E B E A U V A I S , C L E R M O N T E T S E N L I S 
— L'arrondissement de Beauvais ( 1 2 4 . 0 0 0 habi tan ts en 1 9 1 1 ) 
n'a pas été directement touché par l ' invasion. Celui de Cler-
mont ( 8 1 . 0 0 0 habi tants) t raversé en août 1 9 1 4 par les armées 
allemandes, a souffert en 1918 dans sa partie nord-est (canton 
de Maignelay) qui confine à Montdidier. Enfin, l 'arrondisse-










N O T A . — Sur la carte, la division en deux zones réunit, par erreur, les arrondissements 
de Compiègne et de Clermont, alors que l'arrondissement de Compiègne seul 
conslitue la 2° zone. 
jours de septembre 1914, mais entièrement évacué peu après. 
Les résultats du tableau ci-après sont comparables pour 
toutes les années 1913 à 1919. 
1°) Arrondissements de Beauvais, Clermont et Senlis 
(315.000 habitants en 1911; 285.000 en novembre 1918) 
Années Mariages Nés vivants 
Mort-
nés 
D É C È S 
Total 





1913 2.343 6.152 242 6.108 692 » 
1914 (:1er semestre) 1.192 3.126 125 3.306 143 )) 
— (2e semestre) 289 2.641 120 2.860 157 502 
1915 619 3.828 139 5.319 299 1.000 
1916 1.156 3.491 154 6.102 399 1.359 
1917 1.752 4.002 180 6.514 457 1.060 
1918 1.653 3.994 167 7.599 658 1.639 
1919 5.072 4.198 194 5.682 447 631 
2 ° A R R O N D I S S E M E N T D E C O M P I È G N E . — ( 9 6 . 0 0 0 hab i tan ts 
en 1 9 1 1 ) . Totalement envahi au début de septembre 1 9 1 4 , 
la partie Nord-Est de cet arrondissement resta occupée jusqu 'à 
la ligne Lassigny-Ribécourt, après la bataille de la Marne. 
Evacués par les Allemands en mars 1917, les cantons de Noyon 
et Guiscard furent de nouveau envahis en 1918 et la lutte 
portée aux abords de Compiègne. 
Les données sur l 'é tat civil ne s 'appliquent en 1915 qu 'à 
82 communes sur 157, à une centaine à part i r de 1916 (1). 
5 . — D É P A R T E M E N T D E L ' A I S N E 
Après la bataille de Mons, l 'armée anglaise était le 25 août 
1914 sur le f ront Cambrai, le Cateau, Landrecies, que pro-
longeait à l 'Est la 5 e armée française entre la Sambre et la Meuse. 
(1) Statistique du mouvement de la population, 1914-1919, p. 154. 
Le lendemain, le département de l'Aisne était envahi, 
l 'armée anglaise s 'é tant retirée sur Saint-Quentin, Origny-
Sainte-Benoîte. 
Du 28 au 30 août , la 5 e armée française arrête l 'avance 
allemande dans la région Ribemont, Guise, Vervins ; mais 
reprend ensuite sa retraite dans la ligne générale des 
armées. 
Le 1 e r septembre, les Allemands atteignent la vallée de 
l'Aisne, de Compiègne à Soissons et Berry-au-Bac ; le 3, ils 
sont à Château-Thierry, la Marne est légèrement dépassée. 
Au moment où commence la bataille de la Marne, le 7 sep-
tembre, le dépar tement de l'Aisne est to ta lement envahi ; 
les Allemands s 'é tant avancés jusqu 'à Meaux et à la vallée 
du Grand Morin vers Coulommiers (at teint le 5 septembre), la 
Ferté-Gaucher (Seine-et-Marne) et Es ternay (Marne). 
Après la victoire de la Marne, les Allemands évacuent 
Château-Thierry le 9 septembre et s 'établissent au nord de 
l'Aisne, depuis At t ichy (Oise), jusque vers Berry-au-Bac ; 
l 'arrondissement de Château-Thierry et une partie de celui de 
Soissons sont ainsi dégagés. 
De ce moment , jusqu 'à la campagne finale du 2e semestre 
1918, les grands déplacements de f ront entre les deux points 
fixes d 'Arras et de Reims eurent, pour résultats alternatifs, 
la libération et l 'occupation de vastes étendues du départe-
ment sur lesquelles la guerre accumula ses ruines. 
En mars 1917, les Allemands se repliant sur la ligne Hin-
denbourg pour raccourcir leur f ront , laissèrent derrière 
eux une région sys témat iquement ravagée ; le f ront est ainsi 
reporté dans le dépar tement de l'Aisne aux abords du Catelet 
et de Saint-Quentin, de Moy et La Fère, sur l'Oise ; plus au Sud, 
t raversan t la forêt de Coucy, il revient au nord-est de Soissons 
rejoindre l 'ancienne ligne du Chemin-des-Dames, au nord de 
l 'Aisne. Les Allemands firent évacuer Saint-Quentin, dont 
les hab i t an t s fu ren t répart is à l 'arrière dans le nord-est de la 
France, où ils restèrent dix mois avan t d 'être rapatriés par 
la Suisse. 
L'offensive franco-bri tannique d'avril 1917 ne détermina 
qu'un recul limité du front ennemi, entre Reims et Soissons 
d'une part , entre Cambrai et Arras d 'autre par t . 
Le 21 mars 1918, la grande offensive allemande recouvrit 
toute la partie est du département de l'Aisne libérée un an 
auparavant . Le 3 avril, l 'ennemi s 'était avancé jusqu 'à une ligne 
jalonnée dans la Somme par Albert, Yillers-Bretonneux, 
Moreuil, Montdidier ; dans l'Oise, par Lassigny, Noyon. Au 
delà, le front passe au sud de la vallée de l'Ailette, vers Coucy et 
Anizy-le-Château, sur le plateau de Craonne et le long du 
canal, de Berry-au-Bac aux abord de Reims. 
Le 27 mai 1918, les Allemands enlèvent le Chemin-des-
Dames ; bientôt, l'Aisne, puis la Vesle et la Marne elle-même 
sont franchies. Le 3 juin, la poche formée dans le front français 
s 'étendait jusqu 'à une ligne par tan t de l'Oise entre Vic-sur-
Aisne et Soissons (occupée le 29 mai), descendant vers le Sud 
entre la Ferté-Milon et Neuilly-Saint-Front, débordant sur la 
rive gauche de la Marne à l 'ouest de Château-Thierry (occupée 
le 1 e r juin) jusqu 'au delà de Dormans, vers Damery, à proxi-
mité d 'Épernay , remontant ensuite vers l 'ouest de Reims, par 
Bligny. Le dépar tement de l'Aisne était presque entièrement 
occupé par l 'ennemi, sauf la pointe sud de Charly-sur-Marne à 
Condé-en-Brie. 
Mais l'offensive française, déclenchée le 18 juillet 1918 dans 
la région de Villers-Cotterets, oblige les Allemands à repasser 
sur la rive nord de la Marne ; le 21, Château-Thierry est libéré ; 
le 31 juillet, l 'ennemi est refoulé jusqu 'à Fère-en-Tardenois. 
Le 2 août, Soissons est libéré ; le 3, le f ront est reporté sur 
l'Aisne et la Vesle de Soissons à Fismes et Reims. 
D'autre par t , l 'offensive franco-bri tannique commencée le 
8 août 1918 sur le f ront Albert, Montdidier, Lassigny, avait 
progressivement réduit l 'autre poche formée entre Arras et 
Ribécourt sur l'Oise. Au début de septembre, les dépar tements 
de la Somme et de l'Oise étaient presque to ta lement délivrés; 
les alliés avaient occupé Noyon le 30 août , Guiscard le 4 sep-
tembre, H a m le 6 et Roisel le 7 ; ils arr ivaient ainsi aux lisières 
ouest du dépar tement de l 'Aisne. 
Plus au Sud, l 'armée française at teignait Coucy-le-Château 
le 5 septembre, Chauny le 6, Tergnier et Saint-Simon le 7. 
Vers le 10 septembre 1918, les alliés avaient ainsi regagné 
devant le Catelet, Saint-Quentin et la Fère, à peu près les posi-
tions abandonnées le 20 mars précédent. 
La progression continua au début d'octobre : les Britanniques 
entraient le 3 dans le Catelet ; les Français occupaient Saint-
Quentin le 1 e r octobre, Moy le 2. Vers le 10 octobre, les Britan-
niques s 'avançaient sur la ligne le Cateau (Nord) et Bohain 
(Aisne) ; les Français bordaient l'Oise à l 'ouest de Guise et 
progressaient, d 'aut re par t , en Champagne au nord de Reims. 
Ces mouvements obligeaient les Allemands à évacuer le 
13 octobre la ville de Laon, occupée depuis le 2 septembre 1914; 
la populat ion était réduite à 6.500 habi tants sur les 16.000 
qu'elle avait en 1911. 
Le 30 octobre, le f ront allait de Guise à Rethel (Ardennes), 
par Crécy-sur-Serre et Sissonne. A part i r du 1 e r novembre, 
la retrai te allemande s'accélère, l 'armée française occupe Guise 
le 2 novembre ; le 5, elle est aux portes de La Capelle, occupe 
Vervins et Château-Porcien (Ardennes). Avant l 'armistice, le 
dépar tement de l'Aisne était complètement débarrassé de 
l 'occupation ennemie, le f ront é tant reporté au delà d 'Hirson, 
en avan t de Chimay (Belgique). 
Population. — La comparaison entre le recensement de 1911 
et l 'évaluation faite par la Préfecture en novembre 1918 s 'éta-
blit ainsi, en milliers d 'hab i tan t s : 
A r r o n d i s s e m e n t s 
R e c e n s e m e n t Armis t i ce 






Département de l'Aisne 
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L'arrondissement de Saint-Quentin avait perdu 123.000 habi-
tan ts , celui de Laon 121.000, celui de Soissons 61.000, celui 
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FIG. 9. — Département de l'Aisne. 
de Vervins 26.000 ; pour Château-Thierry, la différence n'est 
que de 2.000 ; au total , elle est de 343.000 personnes pour tout 
le département . 
Réfugiés. — Au 1 e r septembre 1918, 163.000 réfugiés de 
l'Aisne figuraient sur les statistiques du ministère de l 'Intérieur, 
dont 8.400 dans la partie non occupée des 10 départements 
envahis (5.800 dans l'Aisne). Dans les 77 départements de 
l ' intérieur, il y avait donc 155.000 réfugiés originaires de 
l'Aisne, dont 21.000 dans la Seine, 14.000 en Seine-et-Oise, 
9.700 dans l 'Yonne, 8.500 en Seine-et-Marne, 5.800 dans l 'Eure-
et-Loir, 3.800 dans le Rhône, 3.800 dans la Seine-Inférieure. 
Statistiques de l'état civil. — Elles sont très incomplètes, sauf 
pour deux régions assez réduites : l 'une, au Sud, restée presque 
tou t le temps à l 'arrière du front français, l 'autre au Nord-Est , 
à l 'arrière du front ennemi. 
1 ° A R R O N D I S S E M E N T D E C H A T E A U - T H I E R R Y ( S A U F C A N T O N 
D E F È R E - E N - T A R D E N O I S ) , P L U S C A N T O N D E V L L L E R S - C O T T E R E T S 
( A R R . D E S O I S S O N S ) . — Pour ce territoire, il manque seulement 
les résultats des communes ci-après, dont les registres ont 
été détrui ts : 
Canton de Charly : Charly, 1.764 habi tan ts ; 
Canton de Château-Thierry : Bouresches et Epieds, 460 habi-
t an t s ; 
Canton de Condé-en-Brie : Jaulgonne : 508 habi tants ; 
Canton de Neuil ly-Saint-Front : 7 communes, 1.500 habi-
t an t s ; 
Canton de Villers-Cotterets : Longpont et Soucy, 450 habi-
tan ts . 
Soit au to ta l un peu moins de 5.000 habi tan ts en 1911. 
L 'arrondissement de Château-Thierry, moins le canton de 
Fère-en-Tardenois, avai t 45.000 hab i tan ts ; le canton de 
Villers-Cotterets 12.000 ; le to ta l 57.000 est donc ramené, 
en raison des lacunes ci-dessus, à 52.000 environ. 
1°) A rrondissement de Château-Thierry, sauf le canton de Fère-en-Tardenois, 
plus canton de Villers-Cotterets (arr. de Soissons) 
(57.000 habitants en 1911, 54.000 en novembre 1918) 
Années Mariages Nés vivants 
Mort-
nés 
D É C È S 
Totaux 
C I V I L S 
Moins 
d'un an 
1913 398 992 36 1.289 » 
1914 (1er semestre) 199 496 18 739 6 
— (2e semestre) 30 482 5 758 15 
19:15 56 628 19 1.159 23 
1916 127 564 19 1.147 14 
1917 210 674 27 1.327 16 
1918 167 453 17 965 9 
1919 748 471 31 735 2 
2 ° A R R O N D I S S E M E N T S D E S A I N T - Q U E N T I N ( S A U F C A N T O N D E 
R I B E M O N T ) , D E L A O N ( P A R T I E ) , D E S O I S S O N S ( S A U F C A N T O N D E 
V I L L E R S - C O T T E R E T S ) , C A N T O N D E F È R E - E N - T A R D E N O I S ( A R R O N -
D I S S E M E N T D E C H A T E A U - T H I E R R Y ) . Pour tout ce territoire, les 
relevés d 'é ta t civil sont fragmentaires et non comparables 
de 1914 à 1918. 
Ainsi, dans l 'arrondissement de Saint-Quentin, il manque 
les résultats de 54 communes sur 128, dans l 'arrondissement 
de Soissons, non compris le canton de Villers-Cotterets, 71 com-
munes sur 165 n 'ont pu fournir aucun renseignement. Dans 
le canton de Fère-en-Tardenois, il manque 10 communes 
sur 23. 
La partie de l 'arrondissement de Laon, comprise dans cette 
zone, est formée par les cantons de Chauny, Coucy-le-Château, 
Craonne et Neufchâtel-sur-Aisne. 
En 1911, la populat ion de cette zone était de 257.000 habi-
tan ts , dont 131.000 pour l 'arrondissement de Saint-Quentin 
les résultats des communes ci-après, dont les registres ont été 
détruits (moins Ribemont) : 54.000 pour les 4 cantons de 
l 'arrondissement de Laon, 62.000 pour l 'arrondissement de 
Soissons (moins Villers-Cotterets) et 10.000 pour le canton de 
Fère-en-Tardenois. Elle était réduite à 27.000 habi tants envi-
ron en novembre 1918. 
Il n'a pas semblé utile de reproduire ici les résultats 
incomplets relatifs à cette zone (1). 
3 ° A R R O N D I S S E M E N T S D E V E R V I N S ( E N T I E R ) , D E L A O N ( P A R T I E ) 
E T C A N T O N D E R L B E M O N T ( A R R . D E S A I N T Q U E N T I N ) . Cette 
part ie du dépar tement , située à l 'arrière du f ront allemand, a pu 
fournir des résultats assez complets, comparables de 1914 
à 1918, malgré quelques lacunes. 
Pour l 'arrondissement de Vervins, il ne manque que 4 com-
munes : une dans chacun des cantons de Guise et de Sains-
Richaumont , 2 dans celui de Vervins, ayant au to ta l 1.700 habi-
tants en 1911 sur 101.000. 
Dans le canton de Ribémont , il ne manque qu'une commune 
sur 15, ayan t 456 habi tan ts en 1911 sur 12.500 dans le 
canton. 
Les 7 cantons de l 'arrondissement de Laon qui font partie 
de cette zone sont ceux d'Anizy-le-Château, Crécy (manque 
1 commune sur 20), de la Fère (moins 2 communes sur 27), 
de Laon (moins 1 commune sur 27), de Marie (moins 2 com-
munes sur 23), de Rozoy (moins 3 communes sur 30), de 
Sissonne (moins 2 communes sur 21). Les communes man-
quantes dont les registres ont été détrui ts avaient 7.600 habi-
t an t s en 1911 sur un total de 103.000 dans les 7 cantons de 
l 'arrondissement de Laon. 
Au total , ce territoire avai t , en 1911, 216.000 habi tants ou, 
après défalcation des communes manquantes , 207.000. 
De plus, un certain nombre des communes ayan t fourni des 
renseignements jusqu 'en 1916, ont été to ta lement vidées de 
leur populat ion civile par les Allemands en 1917 avan t leur 
recul sur la ligne Hindenbourg. 
(1) Statistique du mouvement de la population, 1914-1919, p. 154 et 155. 
3° Arrondissements de Vervins, de Laon (partie) et canton de Ribemont 
(arr. de Saint-Quentin). 
(257.000 habitants en 1911 ; 116.000 en novembre 1918) 
D É C È S C I V I L S 
Années Mariages v i v a n t s nés 
T o t a u x 
Moins 
d ' u n an 
1<)t.'I 1.422 4.336 145 4.290 591 
1914 (1er 
- (2e 
1 9 1 Fi 
711 2.168 74 2.145 198 
120 1.765 71 2.224 393 
16 2.326 78 3.404 321 
1916 59 2.089 82 3.376 253 
1917 107 1.716 75 4.583 278 
1918 259 1.511 59 4.288 232 
1919 2.626 1.931 76 3.402 278 
6 . — D É P A R T E M E N T DES A R D E N N E S 
Le 22 aoû t , la batail le des front ières s 'engageai t en Bel-
gique à l 'ouest de la Meuse, sur la ligne Mons, Charleroi, à 
l 'est au delà de la Semoy, vers Neufchâ teau . 
Dès ce moment , des milliers de réfugiés belges aff luaient à 
Mézières, Charleville ; la popula t ion civile de ces villes étai t 
évacuée ; l ' ennemi y ar r iva i t le 25 août . 
' ^Le 29 août , des combats se déroulent dans la région de 
Signy-L 'Abbaye , Novion-Porcien. Complè tement envahi dès 
le 1 e r septembre 1914, le d é p a r t e m e n t des Ardennes ava i t été 
abandonné pa r un t iers de sa popula t ion , qui s 'élevait à 
319.000 h a b i t a n t s en 1911. Il devai t rester t o t a l emen t occupé 
jusque vers la fin de la guerre. 
La délivrance des Ardennes fu t commencée par l 'offensive 
f ranco-américaine du 26 sep tembre 1918, sur le f r on t de 
Champagne et d 'Argonne , depuis l 'est de Reims j u squ ' à la 
Meuse, au nord de Verdun . Le 2 octobre, les lignes f rançaises 
é taient por tées j u squ ' à Monthois (Ardennes). 
^ L e 1 2 octobre 1918, les troupes françaises en t ran t à Vouziers, 
n ' y t rouva ien t plus que 150 hab i tan t s sur les 3.500 que compta i t 
cet te pet i te ville en 1911. Le même jour, les Allemands étaient 
refoulés sur l 'Aisne vers Rethel et Château-Porcien ; à l 'Est , 
les Américains étaient devan t Grandpré qui f u t dépassé le 
17 octobre. 
Le 2 novembre , les Américains a t te ignaient Buzancy à l 'Es t , 
et le 5, l 'armée française occupait Rethel et ent ra i t dans 
Chaumont-Porc ien , à l 'ouest du dépar tement . 
Le 8 novembre , Rethel est dépassée; le 9, l 'avance française 
a t t e in t la ligne Hirson (Nord), Signy-le-Petit , Mézières et 
Mohon ; la Meuse est f ranchie entre Lûmes et Donchery ; les 
Américains sont sur les bords de la Meuse, au delà de Sedan, 
vers Stenay. 
Le 11 au mat in , le corps i talien entre à Rocroi. 
Le 10 et le 11, la ville de Mézières étai t bombardée par les 
Allemands qui venaient de qui t te r la ville. 
Au m o m e n t de l 'armist ice, la ligne du f ron t passai t au sud 
de Chimay (Belgique), au nord de Rocroi, de Renwez, de 
Mézières, Charleville, de Donchery et de Sedan, occupée par 
les Américains qui s ' avança ien t plus à l 'Es t ju squ ' à 6 km. 
de Carignan (Ardennes) et de Mon tmédy (Meuse). 
Le d é p a r t e m e n t des Ardennes é ta i t ainsi presque complète-
men t libéré le 11 novembre , sauf la pointe de Givet et une 
bande de te r ra in entre le Chiers et la f ront ière belge. 
Population. —- Elle é ta i t de 319.000 h a b i t a n t s au recen-
sement de mars 1911 ; ses var ia t ions au cours de la guerre 
sont a p p r o x i m a t i v e m e n t représentées par le tableau ci-après ; 
elle é ta i t rédui te à 175.000 au m o m e n t de l 'armist ice : 
1914 1914 
Arrondissements 1 e r sem. 2° sem. 1915 1916 1917 1918 
Mézières 112 80 72 71 71 78 
Rethel 45 34 31 31 30 28 
Rocroi 53 40 38 39 45 44 
Sedan 66 42 39 35 39 42 
Vouziers 42 31 19 18 16 14 
Ardennes 318 227 199 194 201 206 
1914 1914 
Villes l « s e m . 2« sem. 1915 1916 1917 1918 
Charleville 22 11 10 10 9,6 12 
Mézières 11 6 6 5 4,5 5 
Mohon 8 3 3 3 3,6 5 
Sedan 20 12 12 10 9 9 
Givet 8 5 5 5 6 5 
Réfugiés. — En 1915, il y avai t 50.000 réfugiés des Ardennes 
sur le terri toire non envahi ; au 1 e r septembre 1918, leur nombre 
s'élevait à 86.500, dont 10.800 étaient dans la par t ie non envahie 
des 10 dépar tements (8.400 dans le seul dépa r t emen t de la 
Marne) et 75.700 dans les 77 dépar tements de l ' intérieur. 
Le tab leau ci-dessous fai t connaître les dépar t ement s où 
les Ardennais réfugiés étaient les plus nombreux : 
D é p a r t e m e n t s Mars 1915(1) 1 " s e p t e m b r e 1918 
Aube 5.670 13.800 
Marne 13.110 8.400 
Seine 3.920 8.200 
Haute-Marne 3.920 5.660 
Seine-et-Oise — 3.900 
Yonne 3.410 3.590 
Seine-et-Marne — 3.540 
Loire-Inférieure -— 3.400 
Statistiques de l'état civil. — Les données sommaires fournies 
par tou tes les communes des Ardennes sont résumées ci-dessous : 
Années Popu la t ion en milliers Mariages 
Nés 
v i v a n t s 
Mor t -
nés 
D É C È S C 
T o t a l 
V I L S 
Moins 
d ' u n an 
Décès 
mi l i ta i res 
1913 319 2.341 6.172 271 5.730 675 24 
1914 (1er sem.) 318 1.063 2.934 104 2.973 228 199 
— (2e sem.) 227 123 1.971 76 2.886 360 476 
1915 199 35 2.193 72 4.075 224 334 
1916 194 77 1.433 88 3.974 178 321 
1917 201 157 1.378 71 5.469 189 909 
1918 206 316 1.381 78 7.284 217 1.486 
1919 220 3.287 2.456 132 4.747 296 » 
(1) Enquête du ministère de l'Intérieur, citée dans Le Temps, du 13 mars 1915. 
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FIG. 10. — Département des Ardennes. 
Comme on possède une évaluation annuelle de la populat ion 
totale du dépar tement , il a été possible de calculer des t a u x 
de fréquence : 
PROPORTIONS ANNUELLES MOYENNES POUR 10 .000 HABITANTS 
Années 
N o u v e a u x 
mar iés 
Nés 
v ivan t s 
Décès 
civils 













2 5 4 
2 0 5 
1916 8 74 205 
1917 16 69 272 
1918 30 67 354 
1919 . . . . 2 9 8 112 2 1 6 
La propor t ion des nouveaux mariés a été p r a t i q u e m e n t 
nulle en 1915 et 1916, elle ne se relève que très peu en 1917 et 
1918 ; rappelons que dans les 77 dépar tements , le t a u x 
min imum de 1915 étai t 45 pour 10.000 et qu ' en 1918, le t a u x 
s 'é ta i t relevé à 109. 
La nata l i té s'est abaissée dans les Ardennes a u x environs de 
70 pour 10.000 de 1916 à 1918, au lieu de 116, 95 et 105 dans 
les dépa r t emen t s non envahis . 
Quant à la morta l i té , elle a a t t e in t 272 et 354 pour 10.000 
dans les Ardennes en 1917 et 1918, au lieu de 202 et 245 dans 
les dépa r t emen t s de l ' intérieur. 
7 . — D É P A R T E M E N T DE LA M A R N E 
Dans leur marche sur Paris, les colonnes a l lemandes v e n a n t 
de l 'Aisne et des Ardennes en t rè ren t dans le d é p a r t e m e n t de la 
Marne, le 2 sep tembre à Suippes et Ville-sur-Tourbe, le 3 sep-
tembre à Reims. Elles a t te ign i ren t la Marne le 4 sep tembre 
à É p e r n a y et Châlons-sur-Marne, le 5 à Vitry-le-François . 
Le 7 septembre , le d é p a r t e m e n t é ta i t presque complè temen t 
envahi j u squ ' à une ligne passan t de l 'Ouest à l 'Es t , près de la 
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FIG. 11. — Département de'la'Marne. 
Ferté-Gaucher, sur le Grand-Morin (Seine-et-Oise), Esternay, 
Sézanne, Fère-Champenoise, Sommesous, Vitry-le-François, 
Sermaize et Revigny (Meuse). 
Après la victoire de la Marne, les Allemands reculent rapi-
dement. Le 11 septembre, l 'armée française rentre à Épernay 
et à Vitry-le-François, le 12 septembre à Reims. 
Le front se fixe alors le long du canal de l'Aisne, depuis le 
sud de Berry-au-Bac sur l'Aisne, passe au nord de Reims et 
se dirige vers l 'Est passant au nord du camp de Châlons, au 
sud de Somme-Py, au nord de Ville-sur-Tourbe, jusqu 'à la 
forêt d'Argonne, où il pénètre dans le dépar tement de la 
Meuse. 
Les batailles de Champagne ne devaient pas modifier 
beaucoup ce front au cours de la guerre. Cependant, à l 'ouest 
de Reims, après la surprise du Chemin-des-Dames, le 27 mai 
1918, l 'ennemi s 'avança jusqu 'à la Marne, vers Dormans et 
franchit la rivière entre l 'ouest de Château-Thierry et l 'est 
d 'Epernay ; mais Reims en ruines ne fu t pas évacuée. 
Après l'échec de l ' a t taque allemande du 15 juillet 1918 
en Champagne, l'offensive française, commencée le 18 dans la 
région de Villers-Cotterets, réduisit la poche formée vers la 
Marne. Dès le 20, l 'ennemi repasse sur la rive nord. Le 2 août , 
le front était rétabli sur l'Aisne et la Vesle, de Soissons à 
Fismes et Reims. 
Le 26 septembre 1918, les armées française et américaine 
prennent l'offensive en Champagne et en Argonne ; le 2 octobre, 
les lignes françaises sont portées devant Monthois (Ardennes), à 
l 'Est les Américains prennent Varennes-en-Argonne (Meuse), 
le canton de Ville-sur-Tourbe est complètement évacué par 
les Allemands. 
Au nord de Reims, l 'ennemi est refoulé, le 9 octobre, sur la 
Suippe qu'il abandonne le 11, l ibérant ainsi la dernière part ie 
du dépar tement de la Marne qu'il occupait encore. 
Population. — Elle s'est abaissée de 436.000 hab i tan t s au 
recensement de 1911, à 200.000 à l 'armistice, ainsi répart is 
par arrondissement, en milliers : 
Arrondissements 
Recensement Armist ice 
















Marne 436 200 
L'ar rondissement de Reims, qui groupai t à lui seul presque 
la moit ié des hab i t an t s , soit 205.000 avan t la guerre, étai t 
presque to t a l emen t dépeuplé à l 'armistice, à peine 5.000 per-
sonnes. L 'ar rondissement de Sainte-Menehould étai t réduit de 
25.000 à 10.000 ; celui de Châlons de 66.000 à 50.000 ; pour les 
au t res arrondissements , le déficit étai t beaucoup plus faible. 
Réfugiés. — 120.000 réfugiés originaires de la Marne étaient 
ainsi répar t is au 1 e r septembre 1918 : 17.400 dans la par t ie 
non occupée des 10 dépa r t emen t s envahis (dont 14.600 dans 
la Marne elle-même) et 102.600 dans les 77 dépar t ement s de 
l ' intérieur. On en compta i t dans la Seine 25.700, dans l 'Aube 
13.000, dans l 'Yonne 5.000, en Saône-et-Loire 3.800, dans la 
Côte-d 'Or 2.800, dans la Hau te -Marne 2.700, dans la Seine-
Inférieure 2.500, dans l ' Isère 2.000, dans le Loiret 2.000. 
Statistiques de l'état civil. — On considérera séparément les 
deux zones ci-après : 
1 ° ) A R R O N D I S S E M E N T S DE CHÂLONS, É P E R N A Y , V I T R Y - L E -
F R A N Ç O I S ET DE S A I N T E - M E N E H O U L D (SAUF LE CANTON DE 
V I L L E - S U R - T O U R B E ) . —• Cette première zone a été envahie 
seulement p e n d a n t la première batai l le de la Marne en 1914. 
Toutefois , en 1918, p e n d a n t la seconde batai l le de la Marne, 
une por t ion du can ton de Dormans (arrondissement d ' É p e r n a y ) 
f u t de nouveau a t t e i n t e par l ' ennemi au sud de la Marne. 
Les relevés de l ' é t a t civil pour cet te zone sont complets , 
de 1914 à 1918, sauf quelques communes évacuées au voisi-
nage du c a m p de Châlons : Suippes, Jonchery , Saint-Hilaire-
le-Grand, etc., don t la popula t ion to ta le ne dépassai t pas 
4.000 h a b i t a n t s en 1911. 
1° ARRONDISSEMENTS DE CHÂLONS, ÉPERNAY, VITRY-LE-FRANÇOIS 
EN ENTIER, ARRONDISSEMENT DE SAINTE-MENEHOULD, 
SAUF LE CANTON DE VILLE-SUR-TOURBE 
.(224.000 habitants en 1911, 197.000 en novembre 1918) 
Années Mariages Nés v i v a n t s Mort-nés Décès civils 
1913 1.531 4.182 173 4.005 
1914 (I** semestre) 757 2.165 84 2.243 
— (2^ semestre) 149 2.012 85 2.946 
1915 290 2.875 148 5.004 
1916 505 2.637 138 4.774 
1917 882 2.595 120 4.688 
1918 890 2.518 131 5.657 
1919 3.273 2.724 156 4.183 
Pour l 'arrondissement de Sainte-Menehould (non compris le 
canton de Ville-sur-Tourbe), il a été fourni une évaluat ion de 
la popula t ion au cours de la guerre : 
1911 Mars 18.300 
1915 Janvier 17.100 
— Juillet 16.800 
1916 Janvier 15.800 
— Juillet 15.100 
1917 Janvier 14.600 
— Juillet 14.300 
1918 Janvier 14.000 
— Juillet 9.800 
On pourra i t donc, comme pour les Ardennes, calculer des 
t a u x de f réquence des mariages, naissances, décès ; mais ils 
aura ient moins d ' in té rê t en raison du faible effectif de la 
popula t ion. 
2 ° A R R O N D I S S E M E N T DE R E I M S ET CANTON DE V I L L E - S U R -
T O U R B E . — Aucune s ta t i s t ique d ' é t a t civil n 'a pu être établie de 
1 9 1 4 à 1918; ce terr i toire compta i t 2 1 2 . 0 0 0 h a b i t a n t s en 1 9 1 1 . 
11 n 'es t pas nécessaire de rappeler ici le sort t r ag ique de la 
ville de Reims qui f u t , comme Arras et Verdun , u n des pivots 
inébranlables de la ligne de défense et f u t , comme elles, presque 
to t a l emen t ruinée pa r les b o m b a r d e m e n t s . 
Reims, qui ava i t 115.000 h a b i t a n t s en 1911, perdi t une grande 
par t ie de sa popula t ion dès le mois de sep tembre 1914, quand 
les Al lemands installés dans les for ts voisins de la ville com-
mencèrent à la bombarde r . Un an après, en sep tembre 1915, 
il n 'y restait guère que 25.000 habi tants , vivant dans les 
caves. 
D'après le journal VÊclaireur de VEst publié dans la ville 
bombardée, un recensement effectué le 5 juin 1916 montra que 
20.000 habi tants étaient encore présents, dont 5.900 hommes, 
10.000 femmes et 4.100 enfants. 
Au début de 1917, cette population était réduite à 17.000 per-
sonnes. Il n 'en restait plus que 5.000 environ lors des grandes 
offensives d'avril 1917. Le bombardement redoublant de 
violence, la ville fu t presque to ta lement évacuée par la popu-
lation civile, la municipalité vint s'installer à Paris. 
8 . — D É P A R T E M E N T DE LA M E U S E 
Le dépar tement de la Meuse ne touche la frontière belge 
que sur moins de 20 km. au nord-est de Montmédy. 
Après la bataille engagée le 20 août dans le Luxembourg 
belge, vers Neufchâteau et Arlon, à part i r du 24 août, les 
cantons de Montmédy et Spincourt furent envahis. La Meuse 
est franchie de Stenay à Dun-sur-Meuse, vers le 1 e r septembre 
et l ' invasion s 'étend, enserrant le camp retranché de Verdun, 
à l 'est, dans la plaine de la Woëvre vers Étain, Fresnes et 
Vigneulles, à l 'ouest le long de l 'Argonne jusqu 'à Revigny. 
Après le ref lux qui suivit la victoire de la Marne, le 11 sep-
tembre , la ligne du f ront se fixa en Argonne sur une ligne au 
sud de Varennes et de Montfaucon ; contournant le camp 
retranché de Verdun, elle descend vers le Sud, devant les Hau t s 
de Meuse, dans la Woëvre, pour aller passer devant Vigneulles 
(Meuse) et Thiaucourt (Meurthe-et-Moselle). 
Le 26 septembre 1914, les Allemands prenaient pied sur la 
rive gauche de la Meuse, à Saint-Mihiel ; la ligne du f ront au 
sud de Saint-Mihiel se dirige, à t ravers la forêt d 'Apremont , 
vers le nord de Pont-à-Mousson. 
On ne rappellera pas ici les péripéties de la bataille de Verdun. 
En dehors des al ternat ives de recul et d 'avance au tour du camp 
retranché, le f ront de combat dans la Meuse ne devait pas subir 
de grands changements avan t 1918. 
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FIG. 12. — Département de la Meuse. 
Le 13 septembre 1918, le saillant de Saint-Mihiel était 
rédui t par l 'armée américaine, qui s 'avançai t jusqu 'au delà 
de Vigneulles et de Thiaucour t . 
Le 26 septembre 1918, en liaison avec les armées françaises, 
l 'armée américaine prenai t l 'offensive en Argonne et sur les 
deux rives de la Meuse, au nord de Verdun, enlevait Varenne 
et Montfaucon et cont inuai t à progresser de telle sorte que, le 
11 novembre , elle borda i t la Meuse de Sedan à S tenay et au-
delà tena i t une ligne passant vers Damvilliers et Azannes, 
laissant Ornes, É t a i n et Fresnes dans les lignes allemandes. 
Population. — A l 'armist ice, le dépa r t emen t de la Meuse 
n ' ava i t plus que 127.000 h a b i t a n t s au lieu de 278.000 au 
recensement de 1911, pa rmi lesquels 242.000 civils. En voici 
la répar t i t ion pa r arrondissement en milliers : 
A r r o n d i s s e m e n t s Mars 1911 N o v e m b r e 1918 
Bar-le-Duc 71.600 65.100 
Commercy 79.200 41.500 
Montmédy 48.700 13.400 
Verdun 78.500 7.300 
Meuse 278.000 127.300 
L 'a r rondissement de Verdun ava i t perdu les neuf dixièmes 
de ses hab i t an t s , celui de Mon tmédy presque les trois quar t s , 
celui de Commercy près de la moitié. 
Réfugiés. — Sur 74.000 réfugiés originaires de la Meuse 
au 1 e r sep tembre 1918, 22.700 se t rouva ien t dans la par t ie 
non occupée par l ' ennemi des 10 dépa r t emen t s envahis, pa rmi 
lesquels 17.500 dans le d é p a r t e m e n t même : 51.300 é ta ient 
répar t i s dans les 77 d é p a r t e m e n t s de l ' in tér ieur : 6.000 dans 
la Seine, 3.900 dans la Hau te -Marne , 3.000 dans la Côte-d 'Or, 
2.300 dans l 'Aube, 2.250 dans l 'Yonne, 2.000 en Seine-et-Oise. 
Statistiques de Vétat civil. — Encore deux régions à considérer 
séparément : 
1 ° A R R O N D I S S E M E N T S DE B A R - L E - D U C , DE COMMERCY (EN 
P A R T I E ) — Pour cet te par t ie du d é p a r t e m e n t , les relevés de 
l 'état civil ont pu être groupés à peu près au complet. Outre 
l 'arrondissement de Bar-le-Duc tout entier (72.000 habi-
tants), elle comprend l 'arrondissement de Commercy, sauf les 
cantons et communes ci-après : 
Canton de Vigneulles en entier : 7.000 habi tants en 1911 ; 
Canton de Saint-Mihiel (25 communes sur 28), 21.000 habi-
tants ; 
Deux communes du canton de Commercy, sur 29, moins 
de 1.000 habi tants ; 
Six communes du canton de Pierrefitte sur 20, environ 
3.000 habi tants ; 
Soit, au total , 32.000 habi tants à déduire sur les 79.000 
de l 'arrondissement de Commercy, reste : 47.000 habi tants . 
La zone considérée avait donc environ 122.000 habi tants en 
1911. 
1°) ARRONDISSEMENT DE BAR-LE-DUC, ARRONDISSEMENT DE COMMERCY 
EN PARTIE 
(122.000 habi tants en 1911, 100.000 en novembre 1918) 
Décès D o n t décès 
Années Mariages Nés v ivan t s Mor t -nés au to t a l mi l i t a i re -
1913 744 2 . 1 7 2 106 2 . 0 8 9 ;) 
1914 (1ER S E M . ) 4 1 3 1 . 1 1 0 . 4 3 1 . 5 3 2 )) 
— (2E sem.) 77 1 . 0 1 3 52 3 . 4 8 4 1 . 6 8 3 
1915 128 1 . 4 5 5 65 5 . 0 8 7 2 . 6 7 4 
1916 2 5 3 1 . 5 0 2 8 3 4 . 5 7 9 937 
1917 400 1 . 3 4 8 54 2 . 7 5 2 3 3 2 
1918 497 1 . 3 5 1 8 6 2 . 4 8 1 295 
1919 1 . 6 7 2 1 . 3 5 3 77 2 . 3 7 8 » 
2 ° A R R O N D I S S E M E N T S DE V E R D U N , DE COMMERCY ( P A R T I E ) 
ET DE M O N T M É D Y . — Pour cette zone, on ne possède que des 
résultats f ragmentaires ; elle comprend l 'arrondissement de 
Verdun, auquel on peut joindre les parties de l 'arrondis-
sement de Commercy signalées ci-dessus comme ne faisant 
pas partie de la zone à l 'arrière du f ront français : cantons 
de Vigneulles, de Saint-Mihiel (25 communes sur 28), 6 com-
munes du canton de Pierrefi t te et 2 du canton de Commercy. 
Pour l 'arrondissement de Montmédy, aucune donnée n 'a été 
fournie de 1914 à 1918. La populat ion de cette zone, 156.000 
hab i t an t s en 1911, é ta i t réduite à 27.000 à l 'armistice. 
Voici les résul ta ts qu 'on a pu réunir pour l 'arrondissement de 
Verdun ; le nombre des communes ayan t répondu s'est réduit 
de 149 à 22 en 1916. 
ARRONDISSEMENT DE VERDUN 
(78.500 habitants en 1911, 7.300 à l'armistice) 
C O M M U N E S A Y A N T F O U R N I 
D E S R E N S E I G N E M E N T S 
Milliers 
N o m b r e de d ' h a b i t a n t s Nés Décès 
A n n é e s c o m m u n e s en 1911 Mar iages v i v a n t s Mor t -nés au t o t a l 
1913 149 78 478 1.383 50 1.306 
1914 (1er semestre).. . . 149 78 269 723 27 765 
— (2e semestre).. .. 70 54 19 329 5 2.842 
1915 63 51 67 495 8 4.033 
1916 22 12 8 84 2 671 
1917 31 12 21 78 6 141 
1918 32 12 23 56 5 100 
1919 149 78 259 262 9 329 
E n 1916, m a n q u e n t les cantons de Charny, Ê ta in , Fresnes, 
Varennes en entier , et une par t ie des cantons de Clermont 
(12 communes sur 17), Souilly (6 sur 21) et Verdun (9 sur 11). 
P a r m i les décédés de 1914 (2E semestre) et 1915, sont compris 
des militaires, dont le nombre n 'es t pas connu. D 'après la 
S ta t i s t ique sani taire de la France , 2 . 0 8 4 décès de militaires 
ont été enregistrés dans la ville de Verdun en 1914. 
E n juillet 1916, la ville de Verdun étai t presque to t a l emen t 
évacuée pa r la popula t ion civile, la municipal i té t ransférée à 
Par is ; le Conseil munic ipal t i n t sa première séance le 25 juillet 
1916, 66, rue de Bellechasse. 
9 . — D É P A R T E M E N T DE M E U R T H E - E T - M O S E L L E 
La limite commune à ce d é p a r t e m e n t et à la Lorraine 
annexée, s ' é tend sur environ 150 km. depuis les confins du 
Luxembourg, jusqu 'au Mont-Donon. Pendant les premières 
semaines d'août, il y eut quelques incursions allemandes en 
territoire français, notamment vers Blamont et Cirey. Longwy 
fut bombardée dès le 3 août et Pont-à-Mousson le 19. Mais le 
20 août, lorsque s'engage la bataille générale, seule une petite 
partie du territoire était envahie dans la région de Longwy-
Audun-le-Roman. La place de Longwy investie et bombardée 
capitule le 27 août. 
Après l'échec de l'offensive engagée dans le Luxembourg 
belge vers Neufchâteau et Arlon, dans les derniers jours du 
mois d 'août , l 'ennemi occupe tout l 'arrondissement de Briey 
avec ses mines et ses usines sidérurgiques, le canton de Thiau-
court (arrondissement de Toul) et la partie nord de l 'arrondis-
sement de Pont-à-Mousson ; cette ville fu t elle-même occupée 
du 4 au 12 septembre. Le front s 'établit sur une ligne allant 
de l 'Ouest à l 'Est , entre Thiaucourt et Pont-à-Mousson, ligne 
qui ne devait guère changer jusqu 'à l 'armistice. 
A l'est de Nancy, l'offensive française au delà de Delme, 
Château-Salins et Dieuze, ayan t échoué le 20 août 1914 devant 
Morhange, le dépar tement de Meurthe-et-Moselle fu t envahi 
le 21 août. Pendant vingt jours, de durs combats se déroulèrent 
sur la ligne du Grand-Couronné, couvrant Nancy, depuis le 
mont Sainte-Geneviève près de Pont-à-Mousson, jusqu 'à 
Dombasle, en passant près d 'Amance et Champenoux. 
Plus au Sud, les Allemands franchirent , le 23 août , 
la vallée de la Meurt.he, de Lunéville à Baccarat et Raon-
l 'Étape, puis la vallée de la Mortagne à Gerbeviller ; mais, 
dans leur marche vers la trouée de Charmes, ils ne purent 
dépasser Rozelieures à quelques kilomètres à l 'ouest de Ger-
beviller. 
Les 11 et 12 septembre, ils se retiraient sur un front qui 
resta fixé jusqu 'à la fin de la guerre à peu de distance de la 
frontière, devant Nomény, Arracourt , Embermenil , Blamont 
et Cirey. 
Population. — La comparaison entre 1911 et 1918 s 'établi t 
ainsi en milliers d 'hab i tan t s : 
FIG. 13 .— Département de Meurthe-et-Moselle. 
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Meurthe-et-Moselle 565 310 
Les évaluations pour 1918 ont été fournies par la Préfec-
ture . 
Réfugiés. — Au 1 e r septembre 1918, 93.000 réfugiés origi-
naires de Meurthe-et-Moselle é taient inscrits sur les relevés 
du ministère de l ' In tér ieur . Il y en avai t 24.100 dans le dépar-
t emen t même et 8.500 à l 'arrière du f ron t dans les dix 
dépar tements envahis, donc 5.500 dans les Vosges. Les 77 autres 
dépar t ement s en avaient donc 60.000 ; les dépar t ement s qui en 
hébergeaient le plus é ta ient : Haute -Marne 6.000, Seine 5.400, 
Côtes-d'Or 4.700, Calvados 4.300, Rhône 2.600. 
Statistiques de l'état civil. — Deux zones à considérer : 
1 ° P A R T I E DES ARRONDISSEMENTS DE L U N É V I L L E , N A N C Y ET 
TOUL. _ Les s ta t is t iques de l ' é ta t civil ont pu être établies 
régulièrement de 1914 à 1918, dans la ma jeure par t ie de 
ces trois arrondissements . 
Arrondissement de Nancy : sur 189 communes g roupan t 
269.000 hab i t an t s en 1911, il manque les résul ta ts de 33 com-
munes, don t : 
Canton de Nomény, 17 communes sur 30, 6.300 h a b i t a n t s ; 
Canton de Pont-à-Mousson, 12 communes sur 27, 6.000 habi-
t a n t s ; 
Canton de Nancy-Sud, 3 communes sur 12, 1.350 h a b i t a n t s ; 
Canton de Saint-Nicolas, 1 commune sur 25, 70 h a b i t a n t s ; 
Soit, au to ta l , 8.300 h a b i t a n t s 
Arrondissement de Lunéville : sur 164 communes , a y a n t 
99.000 h a b i t a n t s en 1911, 59 n ' on t pu fournir aucun rensei-
gnement , savoir : 
Canton d 'Ar racour t , en to ta l i té , 9 communes , 2.400 habi-
t an t s ; 
Canton de Cirey en total i té , 7 communes, 7.000 habi tan ts ; 
Canton de Badonviller, 7 'communes sur 12, 1.780 h a b i t a n t s ; 
Canton de Blamont , 29 communes sur 33, 9.500 hab i tan t s ; 
Canton de Lunéville-sud, 5 communes sur 18,1.470 hab i tan t s ; 
Canton de Lunévil le-nord, 1 commune sur 19, 290 hab i t an t s ; 
Canton de Baccara t , 1 commune sur 19, 250 hab i t an t s ; 
Soit, au to ta l , 20.000 hab i t an t s pour les communes man-
quantes . 
Arrondissement de Toul : les données m a n q u e n t pour le 
canton de Thiaucour t t ou t entier (6.500 hab i tan ts ) et 3 peti tes 
communes du canton de Domèvre-en-Haye , groupant 600 habi-
t a n t s environ. 
1° ARRONDISSEMENTS DE LUNÉVILLE, NANCY ET TOUL EN PARTIE 
(398.000 hab i t an t s en 1911, 230.000 en novembre 1918) 
Décès 
Années Mariages Nés v ivants Mort-nés au total 
191 3 3 . 0 1 6 8 . 2 6 6 346 7 . 4 4 4 
1914 (1ER semestre) ^ 4 9 3 4 3 9 0 217 4.045 
— (2E s e m e s t r e ) 299 3 . 3 5 9 128 6 . 6 7 7 
191 5 932 4 . 5 0 9 62 9 . 6 2 9 
191 6 1 . 2 4 1 4 . 1 9 2 72 7 . 1 5 7 
191 7 1 . 6 2 6 3 . 9 6 7 84 7 . 0 1 1 
191 8 1 . 4 9 3 3 . 6 3 8 123 7 . 0 7 7 
1 9 1 9 4 . 5 7 0 4 . 4 4 6 216 6 . 8 9 1 
Les nombres relatifs a u x mort -nés sont mani fes tement t rop 
faibles de 1915 à 1918, eu égard au nombre des naissances ; 
les déclarat ions de mort -nés n 'on t cer ta inement pas été faites 
régul ièrement . 
2 ° A R R O N D I S S E M E N T DE B R I E Y ET PARTIE DES A R R O N D I S S E -
MENTS DE L U N É V I L L E , N A N C Y ET T O U L . — Aucune s ta t i s t ique 
d ' é t a t civil n ' a été p rodui te de 1914 à 1918 pour l 'arron-
dissement de Briey (127.000 h a b i t a n t s en 1911), ni pour les 
par t ies de l ' a r rondissement de Lunévil le (26.000 hab i t an t s ) et de 
Nancy (14.000 hab i t an t s ) , non comprises dans la zone pré-
cédente. Cet te par t ie du d é p a r t e m e n t groupai t 167.000 habi-
t a n t s en 1911 ; il n ' y en ava i t plus que 80.000 à l ' a rmis t ice . 
1 0 . — D É P A R T E M E N T DES VOSGES 
Vers le milieu d 'août 1914, les troupes françaises tenaient les 
Vosges de Thann jusqu 'au Donon et s 'étaient avancées au 
delà du col de Saales, dans la vallée de la Bruche. Après l'échec 
de Morhange, le 20 août, les Allemands, s 'avançant jusqu'à la 
vallée de la Meurthe, entrent à Raon-l 'Ëtape le 23 août, à 
Saint-Dié le 27. Mais ils sont arrêtés entre la Meurthe et la 
Mortagne, au col de la Chipotte ; le 11 septembre, ils se retirent 
sur une ligne passant en avant de Senones, près de Ban-de-
Sapt, Frapelle, Laveline. Au delà, le f ront se fixe de l 'autre 
côté de l 'ancienne frontière, sur le versant alsacien. 
Ainsi, le canton de Rambervillers (arrondissement d 'Épinal) 
et celui de Saint-Dié, ont été a t te ints par les opérations de 
guerre, en août et septembre 1914. Mais seuls, les cantons de 
Raon-l 'Ëtape, Senones, Provenchères et Saint-Dié ont été 
jusqu 'à la fin de la guerre dans la zone des combats, ou occupés 
par l 'ennemi. 
Population. — 434.000 au recensement de 1911, dont 118.000 
dans l 'arrondissement de Saint-Dié. Les communes classées 
comme dévastées, soit une partie de l 'arrondissement de Saint-
Dié et quelques communes du canton de Rambervillers (arron-
dissement d'Épinal), avaient 82.000 habi tan ts en 1911 et 
seulement 47.000 en 1918, elles en avaient donc perdu 35.000. 
On peut admet t re que la population du dépar tement étai t 
de l 'ordre de 400.000 habi tan ts à l 'armistice. 
Réfugiés. — Les réfugiés des Vosges n 'é ta ient guère que 
14.000 à l 'armistice, dont 4.000 dans le dépar tement même. 
Parmi les 10.000 autres, 1.540 étaient en Saône-et-Loire, 
1.400 dans le Rhône, 650 dans la Seine, 600 en Seine-et-Marne. 
Statistiques de Vétat civil. — Pendan t la guerre, les actes de 
l 'é tat civil ont été régulièrement enregistrés dans le dépar-
tement des Vosges, sauf dans quelques communes de l 'arron-
dissement de Saint-Dié, signalées ci-dessus. Ainsi, de 1914 à 
1918, il manque les résul tats des circonscriptions ci-après : 
FIG. 14 — Département des Vosges. 
Canton de Provenchères en entier : 3.900 hab i tan t s ; 
Canton de Raon- l 'É tape , 4 communes : 1.700 hab i t an t s ; 
Canton de Saint-Dié, 3 communes, 600 hab i tan t s ; 
Canton de Senones, 14 communes, 13.000 hab i tan t s ; 
Au total , 19.000 hab i t an t s sur les 434.000 du dépar tement 
en 1911. 
Comme beaucoup des communes manquan tes é taient to ta -
lement évacuées par la populat ion civile, on peut considérer 
que les relevés obtenus représentent à très peu près la to ta l i té 
des actes de l ' é ta t civil enregistrés dans le dépar t ement . 
DÉPARTEMENT DES VOSGES 
(434.000 habitants en 1911, 400.000 à l'armistice) 
Décès 
A „ n é e S Mariages Nés v i v a n t s Mort -nés au t o t a l 
1913 ~ 3.029 9.127 428 7.666 
1914 (1er semestre) 1.663 4.859 260 4.522 
— (2« semestre) 250 4.182 175 6.107 
1915 . . . . . 551 5.420 273 8.824 
1916 . . . 1.242 5.076 264 7.260 
1917 1.939 5.008 266 7.364 
1918 2.025 5.611 292 9.499 
1919 5.520 5.542 336 7.673 
II. — Ensemble des dix départements 
Bien qu'elles soient, comme on l 'a vu, de valeur t rès inégale et 
qu'elles compor ten t de sérieuses lacunes, les données recueillies 
pour les 10 dépa r t emen t s envahis , de 1914 à 1919, peuven t 
fournir les éléments d 'éva lua t ions d 'ensemble , forcément 
approximat ives , mais assez approchées, cependan t , pour servir 
de base à une apprécia t ion raisonnable des mouvemen t s et 
des pertes de leur popula t ion p e n d a n t la guerre. 
Quand on essaie de coordonner les observat ions fai tes pour 
l 'ensemble des dix dépa r t emen t s , ent re 1911 et l 'armist ice du 
11 novembre 1918, on s 'aperçoi t bien vi te de la nécessité de 
dist inguer dans chacun d ' e u x deux ou trois zones : 
A) A l 'arrière du f ron t f rançais , une zone dans laquelle 
les relevés de l ' é t a t civil ont été suf f i samment complets 
pour rester comparables à eux-mêmes de 1914 à 1918 ; 
B) Une zone intermédiaire, ravagée au cours de la guerre et 
pour laquelle les données sur l 'é tat civil font totalement défaut 
ou ne sont que fragmentaires ; 
C) A l'arriére du front ennemi, une zone occupée dès août, 
septembre 1914, qui ne redevient le théâtre d'actions de 
guerre que pendant les dernières semaines avan t l 'armistice. 
Pour cette zone, les relevés de l 'état civil sont généralement 
complets et à peu près aussi comparables que ceux de la zone A. 
On examinera successivement les données groupées pour 
chacune des trois zones ainsi constituées. 
1 . — Z O N E A L ' A R R I È R E DU FRONT FRANÇAIS 
On a indiqué précédemment comment cette zone pouvait 
être délimitée pour 9 des dépar tements considérés (les Ardennes 
é tant occupées en total i té par l 'ennemi). 
Rappelons seulement qu'elle comprend : 
Nord : arrondissement de Dunkerque ; 
Pas-de-Calais : arrondissements de Boulogne, Montreuil, 
Saint-Omer, Saint-Pol ; 
Somme : arrondissements d'Abbeville, Amiens, Doullens ; 
Oise : arrondissements de Beauvais, Clermont, Senlis ; 
Aisne : arrondissements de Château-Thierry (sauf canton de 
Fère-en-Tardenois) et canton de Villers-Cotterets (arrondis-
sement de Soissons) ; 
Marne : arrondissements d 'Epe rnay et Vitry-le-François 
en entier, de Châlons (sauf quelques communes), de Sainte-
Menehould (sauf canton de Ville-sur-Tourbe) ; 
Meuse : arrondissements de Bar-le-Duc et Commercy 
(en partie) ; 
Meurthe-et-Moselle : arrondissements de Nancy et Lunéville 
(en part ie) et Toul (en entier) ; 
Vosges, t ou t le dépar tement , sauf quelques communes de 
l 'arrondissement de Saint-Dié. 
Au total , cette zone avai t 2.568.000 habi tan ts en 1911 ; 
elle n 'en comptai t plus à l 'armistice que 2.150.000 environ, 
dont la répart i t ion approximat ive est indiquée ci-après : 
A) ZONE A L'ARRIÈRE DU FRONT FRANÇAIS. 
POPULATION EN MILLIERS 
Au recensemen t A l ' a rmis t i ce 
D é p a r t e m e n t s et a r rond i s semen t s 5 m a r s 1911 11 nov . 1918 
Dép. du Nord (arr. de Dunkerque).. 160 104 
Boulogne 216 220 
Montreuil 82 80 
Saint-Omer 115 115 
Saint-Pol 74 70 
Département du Pas-de-Calais . 487 485 
Abbeville 129 125 
Amiens 196 130 
Doullens 46 40 
Département de la Somme 371 295 
Beauvais 124 110 
Clermont 81 75 
Senlis 110 100 
Département de l'Oise 315 285 
Chateau-Thierry (sauf canton Fère-
en-Tardenois) 45 48 
Soissons (canton Villers-Cotterets)... . 12 6 
Département de l'Aisne 57 54 
Châlons-sur-Marne 66 50 
Épernay 97 97 
Sainte-Menehould (sauf canton Ville-
sur-Tourbe) 18 10 
Vitry-le-François 43 40 
Département de la Marne.. . . 224 197 
Bar-le-Duc 72 65 
Commercy (en partie) 50 35 
Département de la Meuse 122 100 
Lunéville (en partie) 79 55 
Nancy (en partie) 249 130 
Toul 70 45 
Dép. de Meurthe-et-Moselle 398 230 
Département des Vosges 434 400 
ENSEMBLE 2 . 5 6 8 2 . 1 5 0 
D'au t re par t , la total isat ion des résul tats partiels donne, 
pour les mariages, naissances et décès enregistrés dans cette 
zone, de 1914 à 1919, les résul tats ci-après : 
ZONE A L'ARRIÈRE DU FRONT FRANÇAIS 
(2.568.000 habitants en 1911, environ 2.150.000 à l'armistice. 
Nombres en milliers) 
E n f a n t s déclarés 
A n n é e s Mar iages v i v a n t s Mor t -nés Décès 
1913 19,1 54,2 2,3 47,3 
1914 (1er semestre) 9,8 27,9 1,3 l 55 5 1914 (2e semestre) 2,2 25,4 1,0 ] 
1915 5,4 35,1 1,5 54,9 
1916 9,1 32,9 1,5 50,8 
1917 . . . . 13,3 34,1 1 , 4 50,7 
1918 . . . . 12,4 33,6 1,5 55,5 
1919 . . . . 36,3 36,1 1,0 47,1 
1914-1918 . . . . 52,2 189,0 8,2 267,4 
Pour apprécier les fluctuations de la nupt ia l i té , de la na ta-
lité et de la mor ta l i t é dans cette zone, il f audra i t avoir quelques 
indicat ions, au moins sommaires , sur les var ia t ions de l'effectif 
des h a b i t a n t s rédui t de 2.568.000 en 1911, à 2.150.000 à l 'armis-
tice. Tou t ce qu 'on peu t dire, c 'est que ces var ia t ions fu ren t 
impor t an t e s et , pour certaines régions, t a n t ô t dans un sens, 
t a n t ô t dans l ' au t re . L ' évacua t ion des zones menacées pa r une 
offensive prochaine, ou rendues in tenables pa r des bombar -
demen t s intenses, dé te rmina i t u n ref lux de réfugiés dans les 
localités voisines ; si la menace disparaissai t , des mouvemen t s 
inverses se produisa ient . D ' a u t r e pa r t , des t ravai l leurs ont 
été amenés dans cer taines par t ies de ce terr i toire pour les 
besoins des industr ies de guerre, pa r exemple dans les mines 
de houille du Pas-de-Calais. Il f a u t signaler enf in les dépla-
cements des t roupes alliées dans les régions à l 'arrière du f ron t 
qui é ta ient de na tu r e à influer sur les mouvemen t s de la popu-
la t ion civile. 
F a u t e de pouvoir calculer de vér i tables t a u x de f réquence, 
on doit se con ten te r de facili ter l ' examen du mouvemen t annue l 
des mariages, naissances et décès par le calcul de nombres indices 
sur la base 100 en 1913. Mais il est bien en tendu qu'il ne fau t 
voir dans ces indices qu 'un moyen de rendre plus sensibles 
les variat ions annuelles des résul tats b ru t s ; ils ne peuvent 
en aucune façon, donner une idée précise des mouvements réels 
de la nuptialité, de la natalité et de la mortalité, car ils ne t iennent 
aucun compte des var ia t ions considérables de la popula t ion 
correspondante, non seulement dans son effectif to ta l , mais 
encore dans sa s t ruc ture même, dans sa composition par sexe, 
par âge, par é ta t mat r imonia l , si p rofondément modifiée par 
la mobilisation d 'abord , par les événements de guerre ensuite. 
Ces réserves formelles ne doivent pas être perdues de vue dans 
l 'examen des nombres indices reprodui ts ci-après : 
MARIAGES 
Nombres indices, base 100 en 1913, dans la zone à l'arrière du front français 
Zone A d a n s les d é p a r t e m e n t s 1914 1915 1916 1917 1918 1919 
Nord ~~ 69 28 61 78 62 184 
Pas-de-Calais. 63 36 57 86 85 190 
Somme 64 38 55 74 55 197 
Oise 63 26 49 75 71 217 
Aisne 58 14 32 53 42 188 
Marne 59 19 33 58 58 214 
Meuse 66 17' 33 54 65 225 
Meurthe-et-Moselle 60 31 41 54 50 151 
Vosges 63 18 41 64 67 182 
ENSEMBLE 62 2 8 4 8 69 65 190 
77 départements 68 30 44 64 72 180 
Dans l 'ensemble de la zone à l 'arr ière du f ron t f rançais , 
répart ie sur 9 dépa r t emen t s , le m o u v e m e n t des nombres 
annuels de mariages a été sensiblement le même que dans les 
77 dépa r t emen t s de l ' intér ieur : réduct ion d ' u n t iers environ 
dès 1914, de plus de deux t iers en 1915 ; l ' année su ivante , on 
n ' a t t e i n t pas encore la moit ié du nombre de 1913 ; en 1917, 
on revient a u x deux t iers environ ; en 1918, le nombre des 
mariages progresse j u squ ' à 72 pour 100 du nombre de 1913 
à l ' intérieur et s 'abaisse à 65 dans la zone des 9 dépar tements , 
na ture l lement plus troublée par les grandes opérations mili-
taires de cette dernière année de guerre. 
Les indices d é p a r t e m e n t a u x présentent des écarts très 
sensibles ; les plus for tes diminut ions en 1915 et 1916 se sont 
produi tes dans l 'Aisne, la Meuse, la Marne ; par contre, ces 
deux derniers dépar t ement s ont en 1919, avec l'Oise, des 
indices dépassant 200. Dans le Pas-de-Calais, le nombre des 
mariages é ta i t r emonté dès 1917 à 86 pour 100 de sa valeur 
en 1913. 
ENFANTS DÉCLARÉS VIVANTS 
Nombres indices, base 100 en 1913, dans la zone à l'arrière du front français 
Zone A dans les d é p a r t e m e n t s 1914 1915 1916 1917 1918 1919 
Nord . 99 69 64 62 55 68 
Pas-de-Calais . 101 70 67 72 78 76 
Somme . 100 72 68 75 61 77 
Oise . 94 62 57 65 65 61 
Aisne . 99 63 57 68 46 48 
Marne . 100 69 63 62 60 65 
Meuse . 98 67 69 62 62 62 
Meurthe-et-Moselle . 94 55 51 48 44 54 
Vosges . 99 59 56 55 62 61 
ENSEMBLE 98 65 62 63 62 67 
77 départements . 98 64 52 57 66 67 
Dans la zone considérée, le nombre des naissances d ' en fan t s 
déclarés v ivan t s , comparé à celui de 1913, a moins baissé que 
dans les 77 d é p a r t e m e n t s de l ' in tér ieur ; l ' indice s 'est ma in tenu 
à 62 de 1916 à 1918, t and i s qu' i l s 'abaissai t à 52 en 1916 dans 
le reste de la France pour r emon te r ensuite à 57 et 66. E n 1919, 
dans les deux part ies du terr i toire , le nombre des naissances 
est les deux t iers de celui de 1913. 
Les indices d é p a r t e m e n t a u x sont en général descendus plus 
bas dans les d é p a r t e m e n t s de l 'Es t , n o t a m m e n t en Meurthe-et-
Moselle, que dans ceux du Nord. Toutefois , dans le dépa r t emen t 
de l 'Aisne, si éprouvé pa r les opéra t ions militaires de 1917 et 
1918, l'indice est tombé à 46 et 48 pendan t ces deux années. 
C'est encore le Pas-de-Calais qui présente les résultats les plus 
favorables ; le nombre des naissances n ' y est jamais descendu 
au-dessous des deux tiers du nombre de 1913. 
DÉCÈS 
Nombres indices, base 100 en 1913, dans la zone à l'arrière du front français 
Zone A dans les d é p a r t e m e n t s 1914 1915 1916 1917 1918 1919 
Nord 108 115 115 98 73 102 
Pas-de-Calais 111 133 110 126 160 113 
Somme 106 120 117 113 102 95 
Oise 101 87 100 107 124 93 
Aisne 117 90 89 103 75 57 Marne 130 125 119 117 141 104 
Meuse 138 156 170 114 * 111 115 
Meurthe-et-Moselle. . 120 107 88 91 90 93 
Vosges 134 107 92 93 119 100 
ENSEMBLE 117 116 108 107 118 100 
77 départements. . . . 100 106 98 99 123 105 
Pour les décès, la comparabi l i té des résul ta ts est, comme on 
l 'a déjà di t , beaucoup plus mauvaise que pour les mariages et 
les naissances. Généralement , il ne s 'agit que de la popula t ion 
civile, mais pour quelques dépa r t emen t s les nombres commu-
niqués comprennent parfois des décès de militaires enregistrés 
dans les mairies, n o t a m m e n t dans le Pas-de-Calais la Marne, 
la Meuse, les Vosges, décès qu'i l n ' a pas été possible de défal-
quer. Ces circonstances expl iquent les i rrégulari tés cons-
ta tées dans les indices d é p a r t e m e n t a u x . 
Dans l 'ensemble, toutefois , les nombres annuels de décès 
ont plus a u g m e n t é dans la zone des 9 dépa r t emen t s qu ' à 
l ' intér ieur , sauf en 1918, année de la grippe, qui n 'a cependan t 
pas épargné les régions voisines du f ron t . C'est pour cet te 
année que l 'on consta te les inégalités les plus considérables : 
dans l 'Aisne, le nombre des décès n ' a été que les trois qua r t s 
de celui de 1913, t and i s que dans le Pas-de-Calais l ' indice mon te 
à 160 pour 100. Il n 'es t pas inutile de rappeler à ce propos les 
réserves déjà formulées au sujet de ces indices ; ils ne mont ren t 
que le mouvement du nombre b ru t de décès enregistrés, ils-
n ' apprennen t rien sur le t a u x réel de la mortal i té , dont le 
calcul exigerait l'effectif des v ivants , effectif t rès variable que 
nous ne connaissons pas, mais qui a for tement diminué jusqu 'à 
l 'armistice, de sorte que l 'on peut sûrement affirmer que ces 
t a u x feraient appara î t re une morta l i té supérieure à celle de 
l ' intérieur. 
Proportions 
dans la z> 









8 départements (a). 
77 départements. . . . 
(a) On n'a pas compris la Meurthe-et-Moselle, dont les résultats de 1915 à 1918 
sont manifestement trop faibles : 40 en 1913, 55 en 1914, puis de 1915 à 1918, 14 
17, 21, 33 et enfin 55 en 1919 ; voir page ,376 les nombres absolus. Pour l'Aisne, il 
y a eu' aussi défaut d'enregistrement, mais dans une moins grande mesure. 
Pour les mort-nés , on a pu calculer, au lieu d ' u n simple indice 
des var ia t ions annuelles par r appor t à 1913, u n t a u x de 
f réquence dans le to ta l des naissances. P o u r l 'ensemble de 
la zone (8 dépar tements ) , ce t a u x étai t u n peu inférieur en 
1913 à celui des 77 dépa r t emen t s de l ' intér ieur : 42 pour 1.000, 
au lieu de 44. Le sens de cet te différence s'est ma in tenu jus-
q u ' e n 1918 ; alors qu ' à l ' in tér ieur , la f réquence des mort-nés s 'est 
u n peu accrue à pa r t i r de 1916 (48 et 46 pour 1.000), elle ne 
s 'est élevée dans la zone des 8 dépa r t emen t s qu ' à 46 en 1916. 
E n 1919, peut -ê t re parce qu ' avec la pa ix re t rouvée l 'enregis-
t r e m e n t des mor t -nés s 'est amélioré, leur f réquence remonte à 
pour 1.000 enfants nés au total 
me à l'arrière du front français 
1913 1914 1915 1916 1917 1918 1919 
44 38 43 47 40 38 50 
40 37 48 47 40 41 46 
44 48 41 41 47 45 56 
38 41 35 42 43 40 44 
35 23 29 33 39 36 62 
40 40 49 50 44 49 54 
47 43 49 52 40 64 54 
45 46 48 49 50 50 57 
42 41 45 46 43 44 51 
44 43 43 48 46 46 49 
49 pour 1.000 à l ' intérieur, à 51 pour 1.000 dans la zone à 
l 'arrière du f ront . 
D 'un dépar tement à l 'autre , on note des écarts considérables, 
no tamment dans l'Aisne où la fréquence des mort-nés, t rès 
faible jusqu 'en 1918, s'élève au m a x i m u m de 62 pour 1 000 
en 1919. 
MORTALITÉ INFANTILE 
Décès au-dessous d'un an pour 1.000 enfants déclarés vivants 
dans une partie de la zone à l'arrière du front français 
Zone A dans les d é p a r t e m e n t s 1913 1914 1915 1916 1917 1918 1919 
1° Par rapport aux naissances de l'année 
Nord (a) 165 190 240 177 188 168 166 
Pas-de-Calais (b ) . . . . 118 138 243 126 156 166 127 Marne (c) 108 179 163 174 129 179 1 1 1 
ENSEMBLE . . . 135 168 225 157 162 170 138 
77 départements. . . . 109 110 143 125 125 140 122 
2° Par rapport à la moyenne des naissances de l'année et de la précédente 
Nord (a) . . 163 189 199 170 183 159 184 
Pas-de-Calais (b) 119 139 198 125 153 180 122 Marne (c) 108 179 134 170 128 191 106 
ENSEMBLE 133 168 184 155 158 175 139 
77 départements . . 108 109 113 112 131 151 123 
(a) Arrondissement de Dunkerque. 
Ib) Arrondissements de Saint-Omer et Saint-Pol. 
(c) Arrondissements d 'Épernav et Vitry-le-François. 
Comme on l'a vu p récédemment , les nombres de décès au-
dessous d ' u n an n 'on t pas été communiqués pour les 9 dépar-
t emen t s considérés jusqu' ici , mais seulement pour les circons-
criptions suivantes : 
Nord : a r rondissement de Dunkerque ; 
Pas-de-Calais : a r rondissements de Sa in t -Omer et Saint-Pol ; 
Oise : a r rondissements de Beauvais , Clermont et Senlis ; 
Aisne : a r rondissements de Châ teau-Thie r ry (sauf can ton de 
Villers-Cotterets) et can ton de Fère-en-Tardenois ; 
Marne : arrondissements d 'Épernay et Vitry-le-François. 
Toutefois, les résultats de l'Oise et, à un moindre degré, 
ceux de l'Aisne, présentent de telles irrégularités qu'on a 
estimé préférable de ne pas les retenir ici, pour le calcul de t aux 
de mortal i té infantile. 
Dans la zone réduite, dont les résultats figurent au tableau 
précédent, la mortali té infantile était plus forte que dans le 
reste de la France, surtout à cause du t a u x élevé de l 'arrondis-
sement de Dunkerque. Pendant les années de guerre, cet écart 
s'est maintenu ou accentué. Le t a u x maximum en 1918, 
175 pour 1.000 nouveau-nés, dépasse largement celui des 77 dé-
par tements , 151. A cause des grandes différences dans le 
nombre des naissances d 'une année à l 'autre, les deux modes 
de calcul, par rappor t au nombre des naissances de l 'année 
ou à la moyenne de l 'année et de la précédente, donnent des 
résul ta ts parfois très discordants. 
2 . — Z O N E I N T E R M É D I A I R E 
La zone B, intermédiaire entre la zone A à l 'arrière du f ront 
français et la zone C à l 'arrière du f ront ennemi, comprend les 
régions sur lesquelles la ligne des combats s'est fixée ou dé-
placée au cours des hostilités. Pour les communes de cette 
zone, on ne possède que des données f ragmentaires sur les 
actes de l 'é ta t civil. 
Les lacunes proviennent souvent des communes complè-
t emen t évacuées par la populat ion civile, dans lesquelles aucun 
acte de l 'é ta t civil n 'a été établi. Mais parfois aussi, les registres 
tenus à la mairie ont été ultérieurement détruits par l'incendie, 
le bombardement ou tou t autre événement de guerre. 
Dans le premier cas, les lacunes n 'affectent pas les résultats ; 
dans le second cas, au contraire, il manque au to ta l des actes 
d ' é t a t civil ceux qui figuraient sur les registres détruits. Mal-
heureusement , le plus souvent, on ne sait pas si l 'absence de 
renseignements stat is t iques provient de l 'une ou de l 'autre 
cause ; on ne peut pas séparer les communes de l 'une et de 
l 'autre catégorie. 
Essayer de délimiter commune par commune cette zone 
intermédiaire eût été une tâche considérable et sans utilité 
pratique. Souvent, en effet, une commune dont les registres 
d 'é ta t civil ont été détruits est enclavée au milieu d 'autres 
communes qui ont pu les conserver et fournir les relevés 
statistiques relatifs aux années de guerre. Le tracé des zones, 
le long des limites communales, aurait donc été très difficile. 
D'autre part , de toute manière, les résultats sont condamnés à 
rester peu instructifs, puisque l'on ne peut suivre les variations 
de la population qui a fourni les naissances et décès enregistrés. 
Et l'on sait, par des exemples isolés, que ces variations ont été 
considérables : telle ville de près de 100.000 habi tants a vu sa 
population fondre progressivement jusqu 'à l 'évacuation com-
plète ; telle petite ville de 10.000 habi tants n 'en avait plus 
que 500 à l 'armistice. 
La zone intermédiaire B est ainsi constituée : 
Nord : arrondissement d 'Hazebrouck ; 
Pas-de-Calais : arrondissements d 'Arras et de Béthune ; 
Somme : arrondissements de Montdidier et de Péronne ; 
Oise : arrondissement de Compiègne ; 
Aisne : arrondissement de Saint-Quentin, sauf le canton de 
Ribémont ; 4 cantons de l 'arrondissement de Laon : Chauny, 
Coucy-le-Château, Craonne et Neufchâtel ; arrondissement de 
Soissons, sauf le canton de Villers-Cotterets, canton de Fère-
en-Tardenois de l 'arrondissement de Château-Thierry ; 
Marne : arrondissement de Reims en entier, et canton de 
Ville-sur-Tourbe de l 'arrondissement de Sainte-Menehould; 
Meuse : arrondissements de Montmédy et de Verdun en 
entier ; 2 cantons de l 'arrondissement de Commercy, Saint-
Mihiel et Vigneulles ; 
Meurthe-et-Moselle : arrondissement de Briey en entier ; 
dans l 'arrondissement de Lunéville, cantons d 'Arracour t et 
Cirey et partie des cantons de Blamont (29 communes sur 33) 
et de Badonviller (7 communes sur 12); dans l 'arrondissement 
de Nancy, part ie des cantons de Pont-à-Mousson (12 communes 
sur 27) et de Nomény (17 communes sur 30). 
La populat ion totale de cette zone en 1911 était de 
1.726.000 hab i t an t s ; à l 'armistice, elle était évaluée à 240.000 
soit moins du septième de sa valeur primitive. Voici la répar-
t i t ion par dépar t ement et arrondissement : 
B.) ZONE INTERMÉDIAIRE 
(population en milliers) 
Au recensemen t A l ' a rmis t i ce 
D é p a r t e m e n t s et a r r o n d i s s e m e n t s 5 m a r s 1911 11 nov . 1918 
Département du Nord (arrondissement 
d'Hazebrouck) 108 38 
Arras 179 » 
Béthune 402 » 
Département du Pas-de-Calais 581 45 
Montdidier 56 5 
Péronne (a) 93 » 
Département de la Somme 149 5 
Département de l'Oise (arrondis-
sement de Compiègne) 96 15 
Saint-Quentin (sauf canton Ribémont). 130 15 
Laon (4 cantons) 55 » 
Soissons (sauf canton Villers-Cotterets). 62 7 
C h â t e a u - T h i e r r y (canton Fère-en-
Tardenois) 10 5 
Département de l'Aisne 257 27 
Reims 205 3 
Ste-Menehould (canton Ville-sur-Tourbe) 7 » 
Département de la Marne 212 3 
Montmédy 49 13 
Verdun 78 7 
Commercy (cantons Saint-Mihiel, Vi-
gneulles) 29 7 
Département de la Meuse 156 27 
Briey 127 ~73 
Lunéville (en partie) 20 4 
Nancy (en partie) 20 3 
Département Meurthe-et-Moselle . 167 80 
ENSEMBLE 1 . 7 2 6 240 
(o)'Arrondissement de Péronne, 400 habitants à l'armistice. 
Naturellement, il ne peut être question de totaliser les 
résultats fragmentaires obtenus pour le mouvement de l 'état 
civil dans cette zone. 
3 . —- Z O N E A L ' A R R I È R E DU FRONT E N N E M I 
Quand le front se fu t fixé après la bataille de la Marne en 
septembre 1914, une partie importante du territoire français 
resta occupée par l 'ennemi pendant toute la durée de la guerre : 
Il n 'entre point dans le cadre de la présente étude d'exposer, 
même sommairement, ce que fu t l'existence de ces malheu-
reuses populations sous le joug ennemi. On se bornera à 
quelques indications générales. 
En arrière du territoire des opérations militaires, dont la 
population civile était presque complètement évacuée, les 
régions occupées dans la France du Nord-Est et la Belgique, 
furent constituées par les autorités allemandes en « territoire 
d 'é tapes » sur lesquels furent installés les services d'arrière de 
l 'armée : cantonnements de troupes au repos, magasins, ateliers, 
formations sanitaires, t roupes de protection pour les lignes de 
communications et de t ransports , etc. 
Le territoire d 'étapes était divisé en districts correspondant 
a u x armées qui occupaient les secteurs du front ; de plus, il y 
ava i t un gouverneur à Lille et un autre à Bruxelles. Ces divi-
sions étaient d'ailleurs faites sans grand souci de con-
server la distinction entre la Belgique et la France. 
Il y avait en effet, sur les territoires français occupés par 
l 'ennemi, six districts, subdivisés eux-mêmes en régions. 
1° District de Lille : régions de Lille, Roubaix, Tourcoing 
e t Haubourdin . 
2° District de Valenciennes : régions de Valenciennes, 
Carvin, Douai, Cambrai, Quéant . 
3° District de Vervins : régions de Fourmies, Guise, Marie 
et Tergnier. 
4° District de Saint-Quentin : régions de Saint-Quentin, 
Péronne, Ham, Bohain, le Cateau, le Quesnoy et Gouzeaucourt . 
5° District de Charleville : régions de Charleville, Sedan 
Rethel, Poix-Ternon, Rimogne. 
6° District de Longwy : régions de Longwy, Montmédy, 
Carignan, Pourru-Saint-Rémy, Mouzon. 
Ces six districts représentaient une population d'environ 
2.100.000 habi tants , sur une superficie de 21.000 km. carrés. 
Mais, il faut y a jouter la région de Maubeuge (environ 
100.000 habitants,) rat tachée à la province belge de Hainaut ; et 
la région de Fumay-Givet (30.000 habitants) , rat tachée à la 
province de Namur. Soit, au total , 2.230.000 habi tan ts . 
On sait que le ravitail lement des populations civiles restées 
en territoire occupé fu t organisé, sur l ' initiative de M. Herber t 
Hoover, par la Commission for relief in Belgium, constituée 
à Bruxelles le 13 août 1915, à la suite d 'une entente avec les 
autorités allemandes. 
La Commission assumant le contrôle d 'une stricte distri-
but ion des vivres importés aux populations civiles, les gouver-
nements alliés garantissaient en haute mer le passage des 
navires t r anspor tan t les provisions et les autorités allemandes 
s 'engageaient à ne pas les saisir ou les réquisitionner. 
La répart i t ion des vivres, arr ivant aux chefs-lieux de dis-
tr icts en chalands plombés expédiés de Rot te rdam, était fai te 
par les Comités de district, entre les régions, par les Comités 
de régions entre les dépôts municipaux qui distribuaient les 
vivres aux habi tan ts contre des bons ou reçus, d 'après les tar i fs 
adoptés et assuraient la distr ibution gratuite aux indigents 
par l ' intermédiaire des bureaux de bienfaisance. 
Cette organisation, qui rendit d ' inappréciables services et 
sauva l 'existence de milliers de vieillards et d 'enfants , fonc-
t ionna jusqu 'au 1 e r mai 1919. 
On t rouvera dans le livre de M. Boulin (1), des rensei-
gnements détaillés sur les conditions du travai l libre ou du t ra-
vail imposé par les autori tés allemandes aux habi tants des 
régions dévastées. Signalons seulement ici que pour obtenir 
( 1 ) P . B O U L I N , L'Organisation du travail dans la région envahie de la France pendant 
l'occupation (Publication de la Dotation Carnegie). 
la main-d'œuvre nécessaire aux t ravaux des champs ou 
des forêts, à l 'entretien des routes, au creusement des t ran-
chées, etc., les Allemands organisèrent parfois de véritables 
déportations en masse. Les camps de prisonniers civils étaient 
nombreux le long de la ligne du front et certains comptaient 
plusieurs milliers d 'occupants. Rien que pour les Belges, 
une enquête a fait ressortir qu'il en a existé dans 68 localités 
de la région de Verdun et dans 78 entre Lille et Saint-Quentin. 
Dans les environs immédiats de Laon, il y avait 4.000 Belges 
en décembre 1916 (1). 
Ces déportations ne s 'appliquèrent pas seulement aux 
hommes. On n'a pas oublié l 'émotion soulevée par l'enlè-
vement d'environ 20.000 jeunes filles ou femmes de Lille, 
Roubaix et Tourcoing, transférées du 22 au 29 avril 1916 dans 
l'Aisne, les Ardennes, pour y être occupées à des t r a v a u x 
agricoles. 
La partie du territoire français occupée par l 'ennemi, pour 
laquelle on a pu obtenir des relevés de l 'é ta t civil, assez 
complets pour être comparables, comprend : 
1° Dans le dépar tement du Nord : les arrondissements de 
Lille, Avesnes, Cambrai et Valenciennes. 
Les lacunes sont peu importantes : dans l 'arrondissement 
d'Avesnes, manquent seulement les résultats de deux com-
munes, Mairieux et Potelle (711 habi tants en 1911); dans l 'ar-
rondissement de Cambrai la commune de Fontaine-Notre-
Dame (1.939 habi tants en 1911) ; dans l 'arrondissement de 
Douai, la commune de Lauwin-Planque (884 habi tan ts en 1911) ; 
dans l 'arrondissement de Lille, les communes de Frelinghien, 
Templeuve et Salomé (7.191 hab i tan ts en 1911) ; dans l 'arron-
dissement de Valenciennes, la commune d 'Aubry (104 habi-
t an t s en 1911). 
2° Dans le dépar tement de l'Aisne : l 'arrondissement de 
Vervins en entier, le canton de Ribemont (arrondissement 
de Saint-Quentin) et l 'arrondissement de Laon, sauf les cantons 
de Chauny, Coucy-le-Château, Craonne et Neufchâtel . 
(1) P. Boulin, p. 76 et suiv. 
Les lacunes sont les suivantes : 4 communes de l 'arrondis-
sement de Vervins, 1 commune dans le canton de Ribemont ; 
dans la part ie considérée de l 'arrondissement de Laon, 10 com-
munes dont 1 dans le canton de Crécy, 2 dans celui de la Fère, 
1 dans celui de Laon, 2 dans celui de Marie, 3 dans celui de 
Rozoy et 2 dans celui de Sissonne. 
3° Le dépa r t emen t des Ardennes, en entier. 
Les arrondissements de Montmédy (Meuse) et de Briey 
(Meurthe -et-Moselle) aura ient dû être, au moins en part ie , 
r a t t achés à cette zone, mais aucune donnée sur l 'é ta t civil de 
1914 à 1918 n 'a été fourme pour eux ; on a jugé préférable de les 
joindre à la zone intermédiaire . 
C. — ZONE A L'ARRIÈRE DU FRONT ENNEMI 
(population en milliers) 
D é p a r t e m e n t s et a r rond i s semen t s 
Au recensement 
5 mar s 1911 
A l ' a rmis t ice 
















Département du Nord (5 arr.). . 1.694 959 
Laon (partie) 








Département de l'Aisne (partie). 216 116 
Département des Ardennes (tota-
lité) 319 175 
ENSEMBLE 2.229 1.250 
Au m o m e n t de l 'armist ice, la zone considérée n ' ava i t plus 
que 1.250.000 h a b i t a n t s sur les 2.229.000 recensés en 1911, 
soit une per te de 979.000 personnes, cor respondant à l 'excé-
den t des décès, a u x réfugiés et rapat r iés dans les dépa r t emen t s 
de l ' in tér ieur ou refoulés en Belgique et j u squ ' en Hollande 
pa r l ' a rmée a l lemande dans sa re t ra i te de sep tembre et octobre 
1918. On a vu (page 192) que 135.000 personnes ainsi entraînées 
ont été rapa t r iées après le 11 novembre 1918, soit par te r re , 
soit pa r mer. 
POPULATION DES 1 0 D É P A R T E M E N T S ENVAHIS 
Le mouvement de l 'é ta t civil peut être ainsi résumé : 
ZONE A L'ARRIÈRE DU FRONT ENNEMI 
(2.229.000 habitants en 1911, environ 1.250.000 à l'armistice) 
Nombres en milliers 
E n f a n t s D o n t 
déclarés Décès décès moins 
Années Mariages v i v a n t s Mort-nés civils d ' u n an 
1913 18,4 46,0 2,4 37,1 
1914 (1er semestre) 8,5 22,5 1,1 20,8 2,2 
— (2e semestre) 1,8 19.4 0,9 21,0 2,9 
1915 0,8 21,0 0,8 34,7 3,3 
1916 1,3 10,7 0,6 33,5 1,7 
1917 2,4 10,1 0,6 37,2 1,7 
1918 4,0 9,3 0,5 44,2 1,5 
1919 32,2 22,1 1,4 30,4 2,3 
1 
1914-1918 18,8 93,0 4,5 191,4 13,3 
Comme pour la zone située à l 'arrière du f ron t f rançais , on ne 
peut malheureusement calculer de véri tables t a u x de f réquence 
en r appo r t an t mariages, naissances, décès à l'effectif de la popu-
lation, très variable p e n d a n t la période considérée et dont on 
sait seulement qu' i l a été rédui t de 2.229.000 a v a n t la guerre, à 
1.250.000 à l 'armist ice. 
On devra donc encore se conten te r d 'apprécier les var ia t ions 
des nombres absolus, à l 'aide d'indices calculés sur la base 
100, en 1913. 
MARIAG 
Nombres indices, base 100 en 1913, dam 
D é p a r t e m e n t s 1914 
Nord (partie) 57 
Aisne (partie) 58 
Ardennes (totalité) 51 
ENSEMBLE 5 6 
77 départements 68 
la zone à l'arrière du front ennemi 
1 9 1 5 1 9 1 6 1 9 1 7 1 9 1 8 1 9 1 9 
5 8 14 23 180 
1 4 8 18 185 
1 3 7 14 140 
~4 13 ~22 176 
30 44 64 72 180 
A l'arrière du front ennemi, le nombre des mariages s'est 
t rouvé prat iquement réduit à rien dès le second semestre 
de 1914 ; en 1915 et 1916, il reste encore très faible, 4 et 7 
pour 100 de la valeur de 1913, alors que dans les 77 dépar-
tements de l ' intérieur, l'indice correspondant réduit à 30 en 
1915, avait progressé à 44 et 64 pendant les deux années 
suivantes. En 1918, le nombre des mariages dans la zone 
occupée par l 'ennemi n'est que le cinquième de celui de 1913, 
alors qu 'à l ' intérieur la proportion est des trois quarts. En 1919, 
le retour progressif des réfugiés fait monter le nombre des 
mariages célébrés dans la zone occupée à 176 pour 100 de la 
valeur de 1913 ; soit presque au même niveau que dans les 
77 dépar tements de l ' intérieur, où il a t te int 180 pour 100 
en 1913. 
ENFANTS DÉCLARÉS VIVANTS 
Nombres indices, base 100 en 1913, dans la zone à l'arrière du front ennemi 
D é p a r t e m e n t s 1914 1915 1916 1917 1918 1919 
Nord (partie) 9 3 4 6 2 0 20 18 4 9 
Aisne (partie) 9 1 5 4 4 8 4 0 3 5 4 5 
Ardennes (totalité) 8 0 3 6 2 3 22 22 4 0 
ENSEMBLE 9 1 4 6 2 3 22 20 4 8 
77 départements 9 8 6 4 52 5 7 66 67 
La diminut ion du nombre des naissances a été aussi beau-
coup plus forte dans la région occupée par l 'ennemi. En 1916, 
1917, 1918, le nombre est d 'environ un cinquième de sa valeur 
en 1913 ; dans les 77 dépar tements , il n 'est pas tombé au-
dessous de la moitié en 1916, 52 pour 100, et cet indice s'est 
relevé à 57 en 1917 et 66 en 1918. 
En 1919, le nombre des naissances à l ' intérieur du pays 
est encore égal aux deux tiers de celui de 1913; dans la zone 
libérée de l 'ennemi en novembre 1918, ce nombre n'a pas 
tou t à fait a t te in t en 1919 la moitié de sa valeur en 1913, 48 
pour 100. 
DÉCÈS 
Nombres indices, base 100 en 1913 dans la zone, à l'arrière du front ennemi 
Dépar tements 1914 1915 1916 1917 1918 1919 
Nord (partie) 117 '100 97 100 121 82 
Aisne (partie) 102 79 79 107 100 79 
Ardennes (totalité) 102 71 69 95 127 83 
ENSEMBLE 113 9 3 90 100 119 82 
77 départements 106 105 98 99 123 105 
C'est su r tou t pour les décès que s ' imposent les réserves 
formelles sur la signification des indices ; ceux-ci p e r m e t t e n t 
de suivre plus a isément les var iat ions des nombres b ru t s de 
décès enregistrés ; mais ils ne peuvent donner une idée exacte 
de la mortalité réelle, car ils por ten t sur une popula t ion forte-
ment rédui te par le dépar t des mobilisés, les dépor ta t ions 
exécutées par les Allemands, l 'exode des réfugiés et rapat r iés 
par la Suisse. Les t a u x calculés pour les Ardennes par r appor t 
à la popula t ion (page 000), donneront une meilleure idée de 
l ' aggravat ion de la mor ta l i té p e n d a n t la guerre, dans les 
terri toires occupés. 
La seule conclusion que l 'on puisse t i rer des indices ci-
dessus, c 'est que le nombre relatif des décès semble avoir été 
plus élevé dans les régions industriel les du Nord que dans 
l 'Aisne et su r tou t dans les Ardennes, dépa r t emen t s à caractère 
agricole plus accentué. La faiblesse relative des indices de 1919 
t rouve peut-ê t re son expl icat ion dans le fa i t que les premiers 
réfugiés revenus au pays na ta l ont été en ma jo r i t é des adultes , 
des ouvriers pour les t r a v a u x de reconst ruct ion. 
MORT-NÉS 
Proportion pour 1.000 enfants nés au total, dans la zone à l'arrière 
du front ennemi 
Dépar t emen t s 1913 1914 1915 1916 1917 1918 1919 
Nord (partie) 52 50 41 59 60 60 61 
Aisne (partie) 33 36 32 38 42 38 38 
Ardennes (totali té). . . . 42_ 35 32 58 49 54 51 
ENSEMBLE 4 9 47 3 9 5 5 5 6 56 58 
77 départements 44 43 43 48 46 46 49 
Pour la mor t ina ta l i té , on peut calculer un véritable t a u x de 
fréquence, en r appo r t an t le nombre annuel de mort-nés au 
to ta l de toutes les naissances. 
E n 1915, la propor t ion des mort-nés a été plus faible dans 
la zone occupée que dans l ' intérieur de la France : 39 au lieu 
de 43 pour 1.000. Mais à par t i r de 1916 jusqu 'en 1919, la morti-
nata l i té a été beaucoup plus forte, 56 à 58 pour 1.000, au lieu 
de 46 à 49 dans les 77 dépar tements . 
MORTALITÉ INFANTILE 
Décès de Q à i an pour 1.000 enfants déclarés vivants dans la 
à l'arrière du front ennemi 
D é p a r t e m e n t s 1913 1914 1915 1916 1917 1918 1919 
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77 départements . . 108 109 113 112 131 151 1 2 3 
La mor ta l i t é infant i le a été généralement plus élevée dans 
la zone occupée pa r l ' ennemi que dans l ' intér ieur du pays . 
Le t a u x a été de 160 pour 1.000 nouveau-nés en 1917 et 1918, 
alors qu' i l ne s 'est élevé qu 'à 131 et 151 respect ivement pendan t 
chacune de ces années dans les 77 dépar tements . Comme le 
nombre des naissances a été très variable, d iminuan t de 
42.000 en 1914 à 21.000 en 1915, se m a i n t e n a n t vers 10.000 
de 1916 à 1918 et r e m o n t a n t à 22.000 en 1919, les indicat ions 
sur la mor ta l i t é^ in fan t i l e sont très différentes su ivant que 
l'on rapporte le nombre des décès au-dessous d 'un an à celui 
des naissances de l 'année ou à la moyenne des naissances 
dans l 'année et la précédente. 
4 . — E V A L U A T I O N S POUR L ' E N S E M B L E 
Population totale. — Au 6 mars 1911, on avait recensé dans 
les dix départements, 6.523.000 habitants , soit 16,4 pour 100 
de la population totale pour la France entière : 39.605.000. 
A l'armistice, on pouvait estimer à 3.640.000 environ la 
population civile de ces mêmes départements , d 'après les 
évaluations communiquées par les préfectures à la Statist ique 
générale de la France ; on les a complétées à l'aide des autres 
éléments d ' information dont on disposait sur le nombre des 
réfugiés, des mobilisés, etc. Les nombres finalement adoptés 
ne doivent pas s 'écarter beaucoup de la réalité ; on a eu soin 
de les prendre plutôt au-dessus, de manière à pouvoir assurer 
que les pertes constatées sont certainement un minimum. 
On t rouvera dans le tableau de la page 400, pour chacun des 
10 départements , la populat ion des zones : A) à l 'arrière du 
front français; B) intermédiaire; C) à l 'arrière du f ron t 
ennemi : 1° d 'après le recensement de 1911 ; 2° d 'après les 
évaluations au moment de l 'armistice du 11 novembre 1918. 
Au total , le déficit de 2.883.000 personnes pour les 10 dépar-
tements représente 44 pour 100 de leur populat ion en 
1911. 
Mais les 10 dépar tements ont été très inégalement dépeuplés 
par la guerre. Le plus a t te in t , celui de l'Aisne, avai t perdu 
à l 'armistice presque les deux tiers de ses hab i tan ts ; dans la 
Marne et la Meuse, la perte dépassait la moitié de la populat ion, 
54 pour 100; dans le Pas-de-Calais, la Meurthe-et-Moselle, les 
Ardennes, le Nord et la Somme, elle était égale ou peu infé-
rieure à la moitié, respectivement 50, 46, 45, 44 et 42 pour 100. 
Dans l'Oise, le déficit était d 'environ un cinquième, 26 pour 
100. Enfin, dans les Vosges, il ne dépassait pas 6 pour 
100. 
POPULATION DES DIX DÉPARTEMENTS ENVAHIS 
(En milliers d'habitants) 
1° Au recensement du 6 mars 1911 
D é p a r t e m e n t s Zone A Z o n e B Zone C E n s e m b l e 
Nord 160 108 1. .694 1 962 
Pas-de-Calais 487 581 » 1 068 
Somme 371 149 » 520 
Oise 315 96 » 411 
Aisne 57 257 216 530 
Ardennes » 319 319 
Marne 224 212 » 436 
Meuse 122 156 » 278 
Meurthe-et-Moselle. . . . 398 167 » 565 
Vosges 434 » r. 434 
10 départements. . 2.568 1.726 2 .229 6 .523 
2° A l'armistice, 11 novembre 1918 
D é p a r t e m e n t s Zone A Zone B Zone C 
Nord 104 38 959 
Pas-de-Calais 485 45 » 
Somme 295 5 » 
Oise 285 15 » 
Aisne 54 27 116 
Ardennes » » 175 
Marne 197 3 » 
Meuse 100 27 » 
Meurthe-et-Moselle 230 80 » 
Vosges 400 » » 
10 départements. . 2.150 240 1.250 
P r o p o r t i o n 
p o u r 100 






















Cette d iminut ion to ta le de 6.523.000 à 3.640.000 hab i t an t s 
ne représente pas, bien en tendu , une per te définit ive, due à 
l ' excédent des décès sur les naissances ; elle correspond, 
pour une t rès large pa r t , au dépa r t des mobilisés pour l 'armée 
et a u x réfugiés a y a n t progress ivement qu i t t é leur résidence 
au cours des hostil i tés. 
Réfugiés. — Une stat is t ique du ministère de l ' Intér ieur , 
déjà citée page 182, fai t connaître le classement, suivant 
l 'origine, des réfugiés à l ' intérieur du pays, au 1 e r septembre 
1918. 
RÉFUGIÉS ORIGINAIRES DES DIX DÉPARTEMENTS ENVAHIS 
(En milliers) 
D é p a r t e m e n t s Réfugiés P o p u l a t i o n Réfugiés pour 
— — en 1911 1.000 h a b i t a n t s 
Nord 311 1.962 159 
Pas-de-Calais 321 1.068 301 
Somme 173 520 333 
Oise 62 411 151 
Aisne 163 530 307 
Ardennes 87 319 271 
Marne 120 436 274 
Meuse 74 278 266 
Meurthe-et-Moselle 93 565 164 
Vosges 14 434 32 
10 départements. . . . 1.418 6.523 217 
Au 1 e r sep tembre 1918, le nombre to t a l des réfugiés étai t 
de 1.597.000, dont il f au t défa lquer 150.000 ét rangers (parmi 
lesquels 143.000 Belges) et environ 30.000 originaires de 
divers dépa r t emen t s (5.000 du Terr i toire de Belfort , 4.570 de 
Seine-et-Marne, etc.). Il reste 1.418.000 réfugiés en prove-
nance des 10 dépa r t emen t s considérés ici. 
Les plus gros cont ingents ont été fournis pa r le Pas-de-Calais 
321.000, le Nord 311.000, la Somme 173.000, l 'Aisne 163.000 
et la Marne 120.000. 
Les dépa r t emen t s qui ava ien t été abandonnés par la plus 
forte par t ie de leur popula t ion au 1 e r s ep tembre 1918, é ta ient 
dans l 'ordre : la Somme, 33 pour 100 ; l 'Aisne et le Pas-de-
Calais, 30 pour 100 ; la Marne, les Ardennes et la Meuse, 
environ 27 pour 100. Dans la Meurthe-et-Moselle, le Nord et 
l 'Oise, les réfugiés par t i s représen ten t à peu près 15 à 16 
pour 100 de la popu la t ion recensée en 1911. 
Dans les nombres ci-dessus, t ous les réfugiés assistés sont 
26 
cer ta inement compris, mais beaucoup de réfugiés subsistant 
par leurs propres moyens ont pu échapper aux est imations 
faites par les autor i tés locales, de telle sorte que ces nombres 
sont des minima. 
D 'au t re par t , ces réfugiés ont été recueillis dans toute la 
par t ie d ' un pays restée à l 'arrière du f ron t français, non seule-
men t dans les 77 dépar tements non envahis, mais encore 
dans la part ie des 10 dépar tements non occupée par l 'ennemi. 
Le tab leau ci-après fait ressortir la progression du nombre 
to ta l des réfugiés (français et étrangers) dans la zone restée 
sous l ' adminis t ra t ion française dans les 9 dépar tements (non 
compris les Ardennes ent ièrement occupées). 
RÉFUGIÉS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS, EN MILLIERS, 
DANS LES DÉPARTEMENTS PARTIELLEMENT ENVAHIS 
1915 1916 1917 1918 
D é p a r t e m e n t 
J a n v i e r Ju i l le t J a n v i e r Ju i l l e t J a n v i e r J u i l l e t J a n v i e r Ju i l l e t 
Nord 1 3 , 0 1 5 , 7 2 0 , 7 2 8 , 7 3 2 , 3 3 3 , 2 2 7 , 7 2 2 , 0 
Pas-de-Calais 6 0 , 0 1 0 5 , 5 1 2 5 , 6 1 2 9 , 0 1 3 5 , 8 1 3 8 , 6 1 4 9 , 3 1 5 6 , 7 
Somme 1 0 , 9 2 8 , 6 3 4 , 0 3 5 , 6 3 6 , 5 3 9 , 6 4 6 , 5 5 3 , 8 
Oise 3 , 5 1 5 , 9 1 7 , 6 1 8 , 7 1 9 , 1 ' 2 7 , 7 3 1 , 8 4 3 , 0 
Aisne 6 , 0 7 , 3 8 , 0 8 , 4 8 , 9 1 1 , 4 1 3 , 4 — 
Marne 3 1 , 3 3 7 , 2 3 8 , 1 3 8 , 3 3 9 , 8 4 1 , 5 4 3 , 5 3 4 , 1 
Meuse ' 18 ,2 2 2 , 1 2 2 , 9 2 2 , 4 2 3 , 5 2 2 , 8 2 0 , 7 21 ,0-
Meurthe-et-Moselle. 1 6 , 0 2 5 , 0 2 5 , 3 2 4 , 8 2 4 , 5 2 5 , 3 2 7 , 1 2 6 , 1 
Vosges 1 , 4 7 , 9 8 , 2 9 , 3 9 , 8 9 , 9 1 0 , 6 1 3 , 9 
TOTAUX 1 6 0 , 3 2 6 5 , 2 3 0 0 , 4 3 1 5 , 2 3 3 0 , 2 3 5 0 , 0 3 7 0 , 6 3 7 0 , 6 
La s ta t i s t ique spéciale au 1 e r sep tembre 1918, fait ressortir 
la présence de 350.000 réfugiés dans 8 des dépar t ement s 
envahis , non compris les Ardennes comme ci-dessus et l 'Aisne, 
qui avai t été complè tement recouverte par les offensives alle-
mandes de 1918. La répar t i t ion , d 'après leur origine, de ces 
350.000 réfugiés est indiquée dans le t ab leau ci-après : 
RÉFUGIÉS DANS LES DÉPARTEMENTS ENVAHIS, 
CLASSÉS PAR DÉPARTEMENT D'ORIGINE 
(Nombres en milliers au 1ER septembre 1918) 
D É P A R T E M E N T D E R E F U G E 
D é p a r t e m e n t 



















s e m b l e 
(8 dép.) 
Nord 1 5 , 0 2 2 , 0 5 , 0 3 , 7 0 , 4 0 , 1 0 , 3 0 , 1 4 6 , 6 
Pas-de-Calais.. 2 , 0 1 1 8 , 3 7 , 0 3 , 0 » » 0 , 1 » 1 3 0 , 4 
Somme 0 , 1 1 , 5 3 1 , 0 8 , 9 » » 0 , 1 » 4 1 , 6 
Oise » » 0 , 1 1 0 , 0 » » . » » 1 0 , 1 
Aisne » 0 , 4 1 , 0 5 , 8 1 , 0 » 0 , 1 0 , 1 8 , 4 
Ardennes » » 0 , 1 1 , 0 8 , 4 1 , 0 0 , 2 0 , 1 1 0 , 8 
Marne » » » 1 , 9 1 4 , 6 0 , 6 0 , 2 0 , 1 1 7 , 4 
Meuse » » » 1 , 7 2 , 2 1 7 , 5 0 , 8 0 , 5 2 2 , 7 
Meurthe-et-M. » » » 0 , 9 0 , 7 1 , 3 2 4 , 1 5 , 5 3 2 , 5 
Vosges » » » » » » 0 , 3 3 , 9 4 , 2 
Autres dép... . 0 , 1 0 , 7 0 , 1 » 0 , 2 0 , 2 0 , 2 » 1 , 5 
Belges, e t c . . . . » 1 2 , 3 3 , 5 3 , 4 0 , 8 0 , 5 0 , 2 3 , 4 2 4 , 1 
TOTAUX. . . . 1 7 , 2 1 5 5 , 2 4 7 , 8 4 0 , 3 2 8 , 3 2 1 , 2 2 6 , 6 1 3 , 7 3 5 0 , 3 
Sur 350.000 réfugiés, un peu plus de 25.000 (provenaient 
de la Belgique ou d ' au t res dépa r t emen t s que les d ix ordinai-
men t compris sous la dénomina t ion de d é p a r t e m e n t s envahis . 
On voi t sur le t ab leau que la par t ie s i tuée à l 'arr ière des lignes 
françaises, dans chacun des 8 d é p a r t e m e n t s considérés, ava i t 
recueilli le plus grand nombre des réfugiés en p rovenance de 
la par t ie envahie de ce m ê m e d é p a r t e m e n t , avec un appo in t 
fourni su r tou t pa r les d é p a r t e m e n t s voisins. 
Ainsi dans le Pas-de-Calais , sur 130.000 réfugiés, 118.000 
venaient de ce m ê m e d é p a r t e m e n t . 
Au 1 e r sep tembre 1918, sur u n t o t a l de 1.597.000 réfu-
giés, 350.000 é ta ient sur la par t ie non envahie des 8 dépar-
tements ci-dessus, la perte totale pour les 10 départements 
était donc de 1.247.000. 
Mais, avec les réfugiés non assistés qui ont pu échapper à 
cette statistique, on doit atteindre un nombre voisin de 
1.500.000. 
Mobilisés. — On a déjà fait connaître, page 89, une esti-
mation du nombre total des mobilisés. Compte tenu de ceux 
qui provenaient des 77 départements, des Français à l 'étranger 
ou aux colonies, des volontaires étrangers, des indigènes, etc., 
on peut estimer à environ 750.000 les mobilisés originaires des 
10 départements , qui ne comptaient plus dans la population 
de cette région à l 'armistice. 
D'ailleurs, tous les mobilisables des vieilles classes n 'avaient 
pu être évacués vers l ' intérieur lors de l 'invasion d 'août-
septembre 1914 ; un certain nombre d 'entre eux, restés dans 
la partie envahie, avaient été considérés comme prisonniers 
de guerre par les Allemands. 
Etrangers. — Au recensement de 1911 il y avait , dans les 
10 départements , 345.000 étrangers sur une population légale 
de 6.523.000 habi tan ts : 180.000 dans le Nord, 66.000 en 
Meurthe-et-Moselle, 26.000 dans le Pas-de-Calais, 21.000 dans 
les Ardennes, 12.000 dans l'Oise, 12.000 dans les Vosges, 
10.000 dans la Marne, 7.000 dans l'Aisne, 7.000 dans la Meuse, 
4.000 dans la Somme. Beaucoup de ces étrangers sont partis 
à la déclaration de guerre, no tamment ceux de la Meurthe-
et-Moselle (ouvriers des mines et usines de Briey). On peut , 
sans exagérer, admet t re de ce chef une perte de 250.000 unités-
Déficit de la population de 1911 à 1918. — Au total , la dimi-
nut ion de la population se décomposerait ainsi : 1.500.000 réfu-
giés, 750.000 mobilisés, 250.000 étrangers ; avec un excédent 
d 'au moins 220.000 décès (voir plus loin, page 408), on arrive 
à un to ta l supérieur à 2.720.000. 
La comparaison directe du recensement de mars 1911, 
6.523.000 et de l 'évaluation faite en novembre 1918, 3.640.000 
fournit un déficit de 2.883.000. 
L'accord entre les deux nombres est assez satisfaisant, eu 
égard à l ' incertitude de ces deux estimations. 
M A R I A G E S , NAISSANCES, DÉCÈS 
Les nombres de mariages, naissances et décès enregistrés 
dans les zones A, à l'arrière du front français et C, à l 'arrière 
du front ennemi, peuvent être considérés comme suffisamment 
complets de 1914 à 1918. Ceux de la zone intermédiaire B sont 
incomplets et, comme on l'a déjà dit, les lacunes correspondent 
t an tô t à des communes entièrement détruites, dans lesquelles 
aucun acte de l 'é ta t civil n 'a été enregistré, t an tô t à des, 
destructions d'archives. 
Dans le second cas, il faudrai t corriger les résultats b ru t s 
qui sont t rop faibles. Malheureusement, il est le plus souvent 
impossible de séparer ne t tement les communes appar tenan t 
aux deux catégories visées. Comme de tou te manière, la correc-
tion doit être faible, on a préféré ne pas se livrer à des suppo-
sitions un peu t rop hasardeuses. La seule correction faite porte 
sur les arrondissements de Montmédy (Meuse) et de Briey 
(Meurthe-et-Moselle), dont la plus grande part ie, située à 
l 'arrière du f ront ennemi, pendant presque toute la guerre, a 
connu des conditions analogues à celle du dépar tement des 
Ardennes, mais n 'a fourni aucune s tat is t ique d ' é ta t civil. 
On a admis, ce qui paraî t très vraisemblable, que dans ces 
deux arrondissements, les variat ions de la populat ion et les 
mouvements de l 'é ta t civil avaient été du même ordre que 
dans les Ardennes, ce qui a conduit à augmenter respecti-
vement de 1.000, 6.000 et 13.000 les nombres de mariages, 
naissances et décès enregistrés dans la zone C, de 1914 à 1918. 
La correction est donc, au total , re lat ivement peu impor t an te . 
Les évaluations faites pour les années 1914 à 1918 sont 
résumées dans le tableau ci-après ; elles sont encadrées par les 
résultats enregistrés en 1913 et 1919. 
MARIAGES, NAISSANCES, DÉCÈS 
Évaluations en milliers pour l'ensemble des 10 départements 
1° Mariages 
Désigna t ion 1913 1914 1915 1916 1917 1918 1919 
Zone A.~. 19,1 12,0 5,4 9,1 13,3 12,4 36,3 
_ B . . . 13,5 3,7 0,8 1,6 1,3 0,6 13,5 
_ c ^ 4 1 M M J ^ 2,4 4,0 32,2 
10 DÉPARTEMENTS. 5 1 , 0 2 6 , 0 7 , 0 1 2 , 0 1 7 , 0 1 7 , 0 8 2 , 0 
2° Enfants déclarés vivants 
Zone A 54,2 53,3 35,1 32,9 34,1 33,6 36,1 
_ B . . . . 40,8 20,8 6,9 3,4 3,8 7,1 13,8 
_ c 46,0 41,9 21,0 10,7 10,1 9,3 22,1 
10 DÉPARTEMENTS 1 4 1 , 0 1 1 6 , 0 6 3 , 0 4 7 , 0 4 8 , 0 5 0 , 0 7 2 , 0 
3° Décès 
Zone A 47,3 55,5 54,9 50,8 50,7 55,5 47 1 
B . . 30,6 18,7 13,4 10,7 9,1 8,3 15,5 
_ C . ' . ' . ' . ' . ' . ' _37A _ 4 M J34/7 33^5 3 ^ 2 _44^2 30/* 
10 DÉPARTEMENTS 1 1 5 , 0 1 1 6 , 0 1 0 3 , 0 9 5 , 0 9 7 , 0 1 0 8 , 0 9 3 , 0 
Ces évaluat ions sont sû rement u n peu inférieures à la réa-
lité, en raison des lacunes signalées (1). Mais on peu t essayer 
de se faire une idée de l ' impor tance de ces lacunes. Pour plus 
de simplicité, on opérera sur l 'ensemble des années 1914-1918. 
E n p r e n a n t les nombres enregistrés dans les zones A et C et 
l ' e s t imat ion fai te pour la zone intermédiai re B, on a une pre-
mière éva lua t ion cer ta inement trop faible, à cause des lacunes; 
la voici en milliers : 
(1) Dans l'ensemble, elles sont conformes à celles qui ont été faites dans le volume 
Statistique du mouvement de la population 1914-1919 p. 168, la ^ P - ' t to„ entre 
zones A, B, C diffère légèrement, l 'arrondissement d'Hazebrouck ayant ete transféré 
de la zone A à la zone B 
De 1914 à 1918 Mariages Naissances Décès 
Zone A 52,2 189,0 267,4 
— B 8 , 0 4 2 , 0 6 0 , 2 
— C 1 8 ^ 8 9 3 , 0 1 9 1 , 4 
10 DÉPARTEMENTS. 7 9 , 0 3 2 4 , 0 5 1 9 , 0 
On peut faire ma in tenan t une évaluat ion qui sera sûrement 
trop élevée. E n effet, la zone intermédiaire B, dont les résul tats 
sont incomplets, avai t 1.726.000 hab i t an t s en 1911, soit moins 
du qua r t de la popula t ion totale des 10 dépar tements , 6.523.000. 
A l 'armistice, il n ' y avai t guère que 240.000 hab i t an t s sur 
la zone intermédiaire pour 3.640.000 sur l 'ensemble des 
10 dépar tements . 
En a d m e t t a n t que la popula t ion moyenne de la zone B ait 
é té de 800.000 personnes et que la propor t ion des mariages, 
naissances et décès y ait été du même ordre que dans les zones 
A et C qui ont fourni des données complètes, on fai t sûrement 
une hypothèse qui doit about i r à des résul ta ts supérieurs à 
la réalité. D 'abord , parce que sur cette zone ravagée par les 
combats , balayée par le flux et le ref lux des armées, la popu-
lat ion moyenne est estimée trop h a u t , ensuite parce que les 
propor t ions de mariages et naissances ont été sûrement moins 
élevées que dans les aut res zones, la propor t ion des décès civils 
a y a n t seule été plus forte. 
Sur ces bases on abou t i t à une évalua t ion sûrement trop 
forte, en milliers : 
Mariages Na issances Décès 
Zone A 5 2 , 2 1 8 9 , 0 2 6 7 , 4 
— B 1 4 , 0 6 1 , 0 8 8 , 2 
— C 1 8 , 8 9 3 , 0 1 9 1 , 4 
10 DÉPARTEMENTS. 8 5 , 0 3 4 3 , 0 5 4 7 , 0 
Ainsi, en a d m e t t a n t que les lacunes des s ta t i s t iques aient 
pu être comblées, il n 'es t pas vra isemblable que pour les 
10 dépar tements , le to ta l des mariages de 1914 à 1918, supérieur 
à 79.000, ait pu dépasser 85.000 ; que celui des naissances, 
supérieur à 324.000 ait pu dépasser 343.000, celui des décès, 
certainement supérieur à 519.000, at teindrait 548.000 d'après 
la deuxième évaluation. 
On peut admet t re en nombres ronds, pour les 10 dépar-
tements de 1914 à 1918 : 80.000 mariages, 330.000 naissances 
et 550.000 décès, soit un excédent de 220.000 décès. 
CHAPITRE IV 
Pertes de l'armée 
L'étude de la population civile pendant la guerre dans les 
77 départements de l 'intérieur et dans les 10 départements 
envahis, doit être complétée par celle des pertes de l 'armée, qui 
ajoutera un lourd complément au bilan général. 
Au cours de la guerre, les pertes de l 'armée étaient surtout 
envisagées du point de vue des effectifs disponibles. 
Avec les tués et les morts de blessures ou de maladies, les 
disparus et les prisonniers constituaient des pertes défini-
tives, sous réserve des prisonniers évadés et des hommes 
portés par erreur comme disparus qui revenaient peu après à 
leur corps. 
Les évacués de la zone des armées vers l 'intérieur : blessés, 
malades, éclopés, constituaient des pertes en grande partie 
temporaires ; les blessés et les malades guéris étant récupérés, 
soit pour le service armé, soit pour le service auxiliaire. Outre 
les morts dans les formations sanitaires, les réformés repré-
sentaient aussi une perte définitive pour la relève des combat-
tants. 
La guerre terminée et la préoccupation des effectifs disparue, 
les pertes de l 'armée doivent être envisagées dans leurs consé-
quences pour la population ; c'est le point de vue auquel on se 
placera plus spécialement ici. 
Les prisonniers encore vivants ayant été récupérés après 
l'armistice, les pertes définitives comprennent, avec les morts, 
les disparus dont le retour ne peut plus être espéré. 
Mais, outre ces pertes définitives, qui ont f rappé si cruel-
lement les hommes adultes, il y en a d 'autres qui n 'ont pas 
diminué le nombre des individus, mais seulement leur valeur 
physique ou mentale. Les invalides de guerre représentent aussi 
de lourdes pertes, non sans conséquences graves pour l 'avenir 
de la population. 
Pour évaluer ces pertes en tués et disparus d 'une par t , en 
blessés, mutilés, malades d 'autre par t , on dispose des docu-
ments parlementaires dus à l 'initiative de M. Louis Marin (1) 
et des publications officielles du service de santé militaire (2). 
Avant d 'examiner les principales données numériques tirées 
de ces deux sources, il ne sera pas inutile de rappeler brièvement 
comment elles ont été obtenues. 
Constatation des pertes. — Normalement, l 'acte de décès est 
établi par l'officier de l 'é ta t civil, c'est-à-dire le maire de la 
commune où le décès s'est produit (art. 77 et suivants du Code 
civil). C'est ce qui a eu lieu dans la zone de l 'intérieur pour les 
décès de militaires dans les corps de troupe ou les formations 
militaires. 
Aux armées, les actes de décès sont établis par certains 
officiers désignés : trésoriers dans les corps de troupe, gestion-
naires des hôpi taux. Les actes de décès ainsi établis doivent 
être t ranscri ts sur les registres du dernier domicile du défunt 
(art. 93 et suivants du Code civil). 
Une loi du 1 e r juillet 1918 a d'ailleurs stipulé que, pour les 
actes dressés aux armées, l'officier de l 'é ta t civil n 'aurai t 
pas l 'obligation de se t ranspor ter auprès du décédé et qu'il 
pourrai t accepter des témoins de moins de 21 ans. 
Quand on ne peut établir un acte de décès, on y supplée, 
suivant le cas, par un procès-verbal de déclaration ou de 
(1) Chambre des Députés, 1920, n° 633. Bilan des perles en morts et blessés (armées 
de terre). N° 634, Bilan des perles faites sur mer. Mise à jour de renseignements 
antérieurement dans deux autres rapports : Chambre des Députés, 1919, n08 6 - 35 
et 6.659, Pécule aux familles de militaires disparus. . . 
(2) Ministère de la Guerre, Statistique médicale de l'Armée, Données statistiques 
relatives à la guerre 1914-1918, Paris, Imprimerie nationale, 1922. —Ministère de 
la Guerre, Étude .de statistique chirurgicale. Les blessés hospitalisés à l'intérieur du 
territoire, 2 volumes, Paris, Imprimerie nationale, 1924. 
constatation de décès ou par un acte de disparition, pièces qui 
pourront ultérieurement servir de base à un jugement de 
déclaration de décès. 
Ces divers actes ne peuvent évidemment répondre auxbesoins 
d' informations rapides sur l 'é tat des effectifs au cours de 
la guerre. Pour cet usage, après chaque combat , les corps 
établissent des états de pertes, les uns numériques, les autres 
nominatifs et distincts pour les tués, les disparus, les prison-
niers, les blessés. 
Le mouvement des blessés et malades est consigné, d 'aut re 
part , dans les bulletins de passage établis par les formations 
sanitaires de la zone des armées, les bulletins d 'entrée et de 
sortie des hôpi taux de l ' intérieur. 
Statistique des pertes. — Jusqu ' au 1 e r janvier 1916, aucune 
disposition spéciale ne fu t prise pour établir et tenir à jour une 
statistique des pertes de l 'armée (1). L 'é ta t -major recevait les 
états de pertes numériques qui contenaient de graves lacunes. 
Le service de l 'é ta t civil et des renseignements aux familles 
centralisait les actes de décès et autres documents nominatifs , 
sans les utiliser au point de vue statist ique. 
Pour remédier à cette si tuation, l ' é ta t -major de l 'armée 
(5e bureau) entrepri t un recensement nominatif des pertes 
(morts, disparus, blessés ou malades), évacués avan t le 1 e r juil-
let 1916. Les fiches nominatives établies par les dépôts, dépouil-
lées par la Statist ique générale de la France, fournirent , 
pour la première fois, une stat ist ique détaillée des pertes de 
l 'armée (2). 
Le fichier consti tué par les bulletins de ce recensement, 
fu t confié au service des renseignements a u x familles. Mais sa 
tenue à jour é tant t rop tardive, une autre organisation f u t 
fondée par l ' é ta t -major de l 'armée (1e r bureau) sur l 'emploi 
de fichiers tenus dans les dépôts. On t rouvera dans le rappor t 
(1) Document n° 633, p. 39. 
(2) Document n° 633, p. 40. Voir aussi Pierre B O U T R O U X , Les travaux sta-
tistiques relatifs aux mouvements de nos effectifs pendant la guerre, Journal de la 
Société de statistique de Paris, juin 1921. 
de M. Louis Marin (1), des détails sur cette organisation, sur 
son fonctionnement, sur les précautions prises pour éviter et 
redresser les erreurs, assurer le contrôle et la coordination 
des résultats. 
I. — Morts et disparus 
1 . — N O M B R E T O T A L D E S M O R T S E T D I S P A R U S 
La première déclaration officielle sur les pertes totales de 
l 'armée a été faite à la Chambre des députés, le 26 décembre 
1918, par le sous-secrétaire d ' É t a t à la guerre (2). 
D'après ces renseignements, arrêtés au 1 e r novembre 1918, 
ces pertes comprennent : 
1.071.000 morts, dont 31.300 officiers. 
314.000 disparus, dont 3.000 officiers, 
soit 1.385.000 morts ou disparus, 
plus 446.000 prisonniers, dont 8.300 officiers. 
Ces nombres provisoires laissaient hors de compte les pertes 
de la marine et celles des onze jours qui ont précédé l 'armistice. 
Dans le rappor t de M. Louis Marin (3), on trouve 3 tab leaux 
des pertes en morts, disparus et prisonniers au 11 novembre 
1918, arrêtés d 'après l 'é ta t des fichiers au 1 e r avril, au 1 e r juin 
et au 1 e r août 1919 ; toutefois, le to ta l des morts et disparus 
n 'a que peu varié sur ces 3 tab leaux successifs : 1.355.000, 
I.354.400,1.357.800. 
Au nombre le plus récent, 1.357.800, il f au t a jouter 
I I .400 morts ou disparus de l 'armée de mer (4) et environ 
28.600 officiers ou hommes de t roupe, blessés ou malades, en 
t ra i tement dans les formations sanitaires le 11 novembre 
1918, et décédés avan t le 1 e r juin 1919 (5) ; on arrive ainsi à 
1.397.800 morts ou disparus. 
(1) Document n° 633, p. 42. 
(2) Chambre des Députés, 2e séance du 26 décembre 1918, p. 3598. 
(3) Document n° 633, p. 58 et 59. 
(4) Document n° 634, p. 10. 
(5) Document n° 633, p. 62. 
Ce total, d'environ 1.400.000, laisse quelque incertitude, 
puisqu'il comprend 258.000 disparus d'après l 'état des fichiers 
au 1 e r août 1919, dont 253.000 pour l 'armée de terre et 
5.000 marins. 
Cependant, par tous les moyens, on s'est efforcé de déterminer 
le sort de ces disparus. Le retour des prisonniers, après l 'armis-
tice, a permis de préciser le sort d 'un certain nombre de 
disparus. D'autre part , des missions militaires envoyées en 
Allemagne et dans les autres pays ennemis ont procédé sur 
place à toutes vérifications et enquêtes concernant les hommes 
morts en captivité et ont pu s'assurer qu 'aucun prisonnier de 
guerre n 'étai t retenu contre son gré. De sorte qu'en dehors de 
quelques cas exceptionnels, il était malheureusement à peu 
près certain que les disparus non retrouvés près d 'un an après 
l 'armistice, devaient être tenus pour morts. 
D'autre par t , si dans le total 1.400.000 figurent, avec les 
pertes arrêtées au 11 novembre 1918, 6.000 officiers et 28.000 
hommes de t roupe en t ra i tement dans les hôpi taux au moment 
de 1' armistice et morts des suites de leurs blessures ou de leurs 
maladies, à la date du 1 e r juin 1919, ce nombre s 'est certai-
nement accru ensuite. Nombreux sont les militaires réformés 
ou démobilisés qui sont morts peu après leur retour au foyer, 
no tamment des tuberculeux, des gazés, etc., sans parler de 
ceux dont le décès survenu à plus longue échéance aura été 
hâté par les fatigues et les misères de la guerre. 
Enfin, un certain nombre d 'hommes sont morts dans les 
divers territoires occupés par l 'armée française, après la guerre. 
De sorte que l 'évaluation totale de 1.400.000 morts doit 
être tenue pour un minimum. 
2 . — M O R T S E T D I S P A R U S PARMI LES O F F I C I E R S E T SOLDATS 
F R A N Ç A I S E T I N D I G E N E S 
Le tableau ci-après fait connaître la répar t i t ion des morts 
et disparus en officiers et hommes de t roupe de l 'armée de terre 
et de la marine de guerre ; les indigènes mis à par t . 
PERTES DE L'ARMÉE FRANÇAISE AU 11 NOVEMBRE 1918 
(En milliers, d'après l'état des fichiers au 1ER août 1919) 




Étrangers (Légion étrangère)... 
1 . 0 1 0 , 2 
2 8 , 2 
2 8 , 7 
3 , 7 
2 3 5 , 3 
7 , 7 
6 , 5 
0 , 9 
1 . 2 4 5 , 5 
3 5 , 9 
3 5 , 2 
4 , 6 
Hommes de troupe, total 
Officiers 
1 . 0 7 0 , 8 
3 4 , 1 
2 5 0 , 4 
2 , 5 
1 . 3 2 1 , 2 
3 6 , 6 
Armée de terre (a) 1 . 1 0 4 , 9 2 5 2 , 9 1 . 3 5 7 , 8 
Marins 
Officiers de marine 
6 , 0 
0 , 3 
4 , 9 
0 , 2 
1 0 , 9 
0 , 5 
Armée de mer (h) 6 , 3 5 , 1 1 1 , 4 
TOTAUX 1 . 1 1 1 , 2 2 5 8 , 0 1.369,2 
Décédés du 11 novembre 1918 
au 1e r juin 1919 (c) 28,6 » 28,6 
TOTAUX GÉNÉRAUX 1.139,8 258,0 1.397,8 
(a) Document n° 633, p. 59. On y trouve aussi des tableaux analogues d'après 
l ' é tat des fichiers au l o r avril et au 1 e r juin 1919 ; le total est peu différent : 1.335.000 
et 1.355.400. 
(b) Document n° 634, p. 10, état arrêté au 24 octobre 1919. 
(c) Document n° 633, p. 62 ; 600 officiers et 28.000 hommes de troupe blessés ou 
malades dans les hôpitaux au 11 novembre 1918, morts des suites de leurs blessures 
ou maladies au 1 e r juin 1919. 
a) Armée de terre. — Les per tes de l 'a rmée de terre , arrêtées 
au 11 novembre 1918, c 'est-à-dire abs t rac t ion fai te des 
28.600 décès survenus dans les h ô p i t a u x après cette da te , 
s 'élèvent à 1.357.800 mor t s et disparus , don t 36.600 
officiers. 
P a r m i les 1.321.200 hommes de t roupe , morts ou disparus, 
il y a 71.100 indigènes et 4.600 étrangers , il reste donc 1.245.500 
soldats f rançais . 
Les per tes p u r e m e n t françaises, pour l 'a rmée de ter re seule, 
sont donc de 1.282.100 mor ts et disparus , dont 36.600 officiers, 
j u s q u ' a u 11 novembre 1918. 
Si l'on y ajoute les 28.600 décès survenus après cette date, le 
total est porté à 1.310.700 morts et disparus, dont 37.200 offi-
ciers. 
b) Armée de mer. — Les pertes, arrêtées au 24octobre 1919, 
comprennent 11.400 morts et disparus, dont 500 officiers. 
Parmi les 6.300 morts, 1.910, dont 69 officiers, ont été tués 
dans les formations de combat coopérant avec l 'armée de 
terre (notamment à la brigade de fusiliers marins, sur le f ront 
des Flandres), 362 à bord des bât iments ou dans diverses 
formations à terre, 3.959, dont 136 officiers, sont décédés dans 
les formations sanitaires, le plus grand nombre lors de l'épi-
démie de grippe de 1918-1919. 
Les 5.100 disparus comprennent, en nombres ronds, 600 dis-
parus aux armées et 4.500 disparus en mer. 
c) Armées de terre et de mer. — Les pertes totales des armées 
de terre et de mer s'élèvent à 1.397.800 hommes, dont 
1.139.800 morts et 258.000 disparus. Elles comprennent 
37.700 officiers et 1.360.100 marins ou soldats. 
Si 1' on exclut les 600 officiers et 28.000 hommes décédés 
après l 'armistice, les pertes totales au 11 novembre 1918 sont 
de 1.369.200 morts et disparus, don t 37.100 officiers et 
1.332.100 sous-officiers, soldats et marins. 
Dans ces résultats sont compris les indigènes et les étrangers 
de la légion étrangère ; si on les défalque pour obtenir les pertes 
purement françaises, on trouve : 
1° Pour les pertes arrêtées au 11 novembre 1918 : 
1.293.500 morts et disparus des armées de terre et de mer, dont 
37.100 officiers et 1.254.600 sous-officiers, hommes de t roupe 
et marins. 
2° Pour les pertes totales, y compris les 28.600 décédés 
après l 'armistice, supposés tous Français : 1.322.100 Français 
morts et disparus, dont 37.700 officiers et 1.284.400 sous-
officiers, soldats et marins. 
Ces nombres prennent toute leur signification, par compa-
raison avec l'effectif des mobilisés. 
3 . — P R O P O R T I O N D E S M O R T S E T D I S P A R U S P A R M I L E S 
M O B I L I S É S 
Sur un to ta l de 8.500.000 mobilisés (voir page 89), la pro-
por t ion des pertes en vies humaines , 1.400.000, ressort à 
16,5 pour 100. Le t ab leau ci-après fai t connaître les pourcen-
tages de pertes par catégorie : 
PROPORTION DES PERTES PARMI LES MOBILISÉS (a) 
(Nombres en milliers) 








1 5 7 , 5 
3 7 , 5 
3 2 , 2 
1 , 4 
2 , 6 3 4 , 8 
1 , 4 
22 
4 
ENSEMBLE 1 9 5 , 0 3 3 , 6 2 , 6 3 6 , 2 19 




6 . 8 3 0 , 0 
9 1 0 , 0 
9 8 1 , 0 
2 3 , 2 
2 4 0 , 0 
1 , 6 
1 . 2 2 1 , 0 








7 . 7 4 0 , 0 1 . 0 0 4 , 2 2 4 1 , 6 1 . 2 4 5 , 8 16 
2 9 4 , 0 
2 7 5 , 0 
2 8 , 2 
2 8 , 7 
7 , 7 
6 , 5 
3 5 , 9 
3 5 , 2 
12 
13 
ENSEMBLE 5 6 9 , 0 5 6 , 9 1 4 , 2 7 1 , 1 12 
Armée de terre 
Officiers de marine 
Marins 
8 . 5 0 4 , 0 
4 , 0 
1 5 2 , 0 
1 . 0 9 4 , 7 
0 , 3 
6 . 0 
2 5 8 , 4 
0 , 2 
4 , 9 
1 . 3 5 3 , 1 
0 , 5 




Marine de guerre (c) . . . 1 5 6 , 0 6 , 3 5 , 1 1 1 , 4 7 
(a) Document n° 633, p. 60 et 61. Les nombres de morts et disparus diffèrent un 
peu de ceux de la page 414. . 
(b) Le total des mobilisés français de l'armée de terre ressort ici à 7.935.000 au 
lieu de 7.932.000, total indiqué p. 89. (c) Mobilisés de l'armée de mer, d'après le Document n° 634, p. 27 à 29. 
Les 195.000 officiers de l 'armée de terre comprennent environ 
33.000 officiers de l'active, 57.000 officiers de complément 
mobilisés et 105.000 hommes de troupe, promus officiers au 
cours de la guerre. La proportion des morts et disparus, qui 
est de 19 pour 100 pour l 'ensemble des officiers, s'élève à 
22 pour 100 pour les officiers combat tants . 
Parmi les hommes de troupe combat tants , la proportion des 
pertes est de 18 pour 100 pour les Français et de 12 pour 100 
parmi les indigènes. 
4 . — P R O G R E S S I O N DES P E R T E S DE 1 9 1 4 A 1 9 1 8 
Les statistiques détaillées, qui permet tent de suivre la 
progression des pertes de l 'armée au cours de la guerre, 
s 'appliquent aux hommes de troupe seulement (Français et 
indigènes). 
0 n t rouvera, dans la première partie du tableau ci-contre, 
l ' indication des pertes en hommes de t roupe, tués, disparus, 
ou prisonniers, blessés ou malades évacués sur l'intérieur,' 
par périodes de durée variable, correspondant aux grands 
événements de la guerre. La seconde partie de ce tableau 
présente un résumé de ces. pertes par semestre. 
Dans le total de 1 . 8 2 6 . 0 0 0 morts et disparus du mois 
d 'août 1914 au 11 novembre 1918, la première bataille de la 
Marne entre pour 3 2 9 . 0 0 0 hommes et les combats d 'octobre à 
novembre des plaines d'Artois à la mer du Nord pour 1 2 5 . 0 0 0 , 
soit 4 5 4 . 0 0 0 au total . La première part ie de la guerre a donc 
été part iculièrement meurtrière. 
De février à juin 1916, pendant la défense de Verdun, on 
enregistre 1 7 9 . 0 0 0 morts ou disparus ; 1 1 0 . 0 0 0 de juillet à 
octobre (bataille de la Somme) et 1 1 0 . 0 0 0 d 'avri l à juillet 1 9 1 7 
au cours de l 'offensive malheureuse sur l 'Aisne. 
Enfin en 1918, la campagne défensive de mars à juin a coûté 
1 6 7 . 0 0 0 morts et disparus et les offensives finales de juillet au 
1 1 novembre 1 9 1 8 , 1 6 3 . 0 0 0 . 
PERTES DES ARMÉES FRANÇAISES (NORD-EST ET ORIENT) 
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1° Par période (a) : 
Août-septembre 1914 : Bataille des 
frontières et de la Marne 313 7 9 329 i 
Octobre-novembre 1914 : course à la ( 400 
mer : Artois, Yser 104 11 10 125\ 
Déc. 1914-j a nv. 1915, stabilisation.. . . 62 5 7 74 180 
Février-mars 1915, l r e bataille de 
Champagne 55 7 7 69 171 
Avril-juin 1915, 2e bataille d'Artois... . 121 13 9 143 306 
Juillet-août 1915, stabilisation 39 6 3 48 145 
Sept.-nov., 2e bataille de Champagne, 
3e bataille d'Artois 115 10 6 131 279 
Déc. 1915-janvier 1916, stabilisation. 15 5 2 22 56 
Février-juin 1916, bataille défensive 
de Verdun 156 15 8 179 263 
Juillet-octobre 1916, bataille de la 
Somme 114 16 6 136 205 
Nov -dée. 1916, l r e bataille offensive 
de Verdun 30 5 3 38 55 
Janvier-mars 1917, repli allemand.. . . 18 4 6 28 78 
Avril-juillet 1917, offensive de l'Aisne. 87 15 8 110 169 
Août-décembre 1917, opérations à 
objectifs limités 38 9 7 54 128 
Janvier-février 1918, stabilisation 4 3 3 IL 41 
Mars-juin 1918, campagne défensive de 
1918 145 13 9 167 266 
Juillet-nov. 1918, campagne offensive 
de 1918 11C 35 18 16c 368 
TOTAUX 1.52e 179 1 2 1 1.826 3.110 
PERTES DES ARMÉES FRANÇAISES (NORD-EST ET ORIENT) 
Hommes de troupe seulement, en milliers (a) (suite) 
à S 
' 3 .H M O R T S D A N S 
G G 
L E S F O R M A T I O N S g 3 
CO S A N I T A I R E S a 
Pér iodes Û , 
o 
•M -O -A 
S « — 
co Zone I n t é - ii <x> 3 „ 
g a rmées r ieur 
P-, ° ? w 
2° Par semestre (b) : 
1914 2e semestre 448 21 23 492 490 1915 1e r semestre 207 22 19 248 567 1915 2e semestre 162 19 1 0 191 452 1916 1er semestre 163 17 9 189 291 1916 2e semestre 144 21 9 • 174 260 1917 1er semestre 95 17 12 124 
68 
218 1917 2e semestre 48 1 1 9 157 1918 1e r semestre 149 16 12 177 307 1918 1e r juillet-11 novembre... 110 35 18 163 368 
TOTAUX 1.526 179 121 1.826 3.110 
A déduire : prisonniers 508 508 
TOTAUX 1.018 1.318 
[a) Document 633, p. 181. 
(b) Document 633, p. 179. 
Si, du to ta l des première et qua t r i ème colonnes de ce t ab leau , 
on défalque environ 30.000 prisonniers rapa t r iés ou évadés et 
478.000 prisonniers v ivan ts , en pays ennemi ou en Suisse au 
U novembre 1918, soit au t o t a l 508.000 prisonniers, le nombre 
des hommes de t roupe , mor ts ou disparus j u s q u ' a u 11 no-
vembre 1918, ressort à 1.318.000, voisin de celui qui a été 
indiqué au pa rag raphe précédent 1.321.000. 
Un aut re t ab leau , t i ré aussi du r appo r t de M. Louis Marin, 
fai t connaître, année par année, les pertes en morts et 
disparus, séparément pour les Français, les indigènes et 
les étrangers. Le to ta l , 1.321.300, est encore voisin du pré-
cédent. 
PERTES DE L'ARMÉE FRANÇAISE EN MILLIERS (a) 
(.Hommes de troupe seulement) 
Années E u r o p é e n s Indigènes É t r ange r s T o t a u x 
1914 . . . . T 293,3 7,5 0,6 301,4 
1915' 337,4 10,2 1,2 348,8 
1916'" 238,8 12,5 1,0 252,3 
1917" 148,2 14,8 0,8 163,8 
1918 (b) 212,4 22,2 0,8 235,4 
TOTAUX 1.230,1 67,2 4,4 1.301,7 
1919 (au 1er août) 15,5 3,9 0,2 19,6 
TOTAUX 1.245,6 71,1 4,6 1.321,3 
(a) Document n° 633, p. 185. Le tableau fait connaître la répartition des pertes 
par arme pour les hommes de troupe français 
(b) Pertes du 12 novembre au 31 décembre 1918 : 12.100. 
5 . — T U É S AU F E U , MORTS DE BLESSURES o u DE MALADIES 
La Statistique médicale de l'armée (1) évalue les pertes de 
l 'a rmée française à envi ron 1.325.000 mor ts ou disparus, 
nombre di f férant encore assez peu de celui qui a été donné 
ci-dessus 1.321.000. Il se décompose ainsi : 
675.000 tués au feu ; 
225.000 disparus , prisonniers tués au feu ; 
250.000 mor t s de blessures ; 
175.000 mor ts de maladie . 
D 'après les indicat ions dispersées dans l ' in t roduct ion de ce 
volume (2), on peu t recons t i tuer le t ab leau ci-dessous fa isant 
(1) Statistique médicale de l'armée, données de statistiques relatives a la guerre 
1914-1918. 
(2) P. 18 à 21. 
connaître la répar t i t ion approximat ive , en milliers, des morts 
de suites de blessures ou de maladie : 
Morts de Mor t s de 
Catégories blessures malad ie T o t a u x 
Zone des armées : 
Août 1914 - janvier 1916... 125 35 160 
Février 1916 - 11 novembre 1918. . 75 (a) 15 (b) 90 
TOTAUX 200 50 250 
Zone de l'intérieur : 
Août 1914 - janvier 1916... 30 27 (c) 57 
Février 1916 - 11 novembre 1918. . 20 68 (d) 88 
TOTAUX 50 95 145 
TOTAUX GÉNÉRAUX 250 145 (e) 395 
(a) 1916, 29.000 ; 1917, 19.000 ; 1918, 27.000. — (6) dont 11.000 en 1918 (grippe). 
—• (c) fièvre typhoïde. — (d) dont 35.000 en 1918 (grippe). — (e) on ne retrouve ici 
que 145.000 morts de maladie, au lieu de 175.000 annoncés plus hau t . 
6 . — M O R T S ET D I S P A R U S S U I V A N T L ' Â G E 
La répar t i t ion des pertes pa r année d 'âge ou, ce qui revient 
au même, par classe de r ec ru tement est indiquée dans le 
tab leau ci-après. 
Pour les mobilisés, les chiffres de ce t ab leau concordent 
avec ceux qui ont été donnés page 93 ; ils comprennen t en plus, 
4.400 mobilisés a p p a r t e n a n t à des classes antér ieures à 1887. 
Pour les pertes en mor ts et d isparus , le t o t a l 1.243.500 ne 
diffère que légèrement du to t a l des hommes de t roupe mor t s 
ou disparus, 1.245.600, indiqué page 420. 
Les classes les plus éprouvées sont celles de 1912 à 1915, 
qui ont pe rdu 27 à 29 pour 100 de leur effectif : 29,2 pour 100 
pour la classe 1914. 
Les classes 1911 à 1903 ont u n pourcen tage de per tes décrois-
sant de 24,1 à 19,2, soit a p p r o x i m a t i v e m e n t du q u a r t au 
cinquième de leur effectif. 
Il f au t r emon te r j u s q u ' à la classe 1897, hommes âgés de 
40 ans à la fin de la guerre, pour que la p ropor t ion des per tes 
s 'abaisse au-dessous de 10 pour 100. Elle est encore supérieure 
à 3 pour 100 pour les dernières classes mobilisées. 
PERTES DÉFINITIVES, PAR ÂGE (1) 
Classes Mobilisés Morts et d i sparus Pour 100 
1887 et avant 58.400 1.800 3,2 
188 8 90.000 2.700 3,0 
188 9 156.000 5.250 3,3 
189 0 160.000 5.900 3,7 
189 1 169.000 6.950 4,1 
189 2 214.000 9.700 4,5 
189 3 213.000 13.400 6,3 
189 4 224.000 14.650 6,5 
189 5 226.000 15.600 6,9 
189 6 240.000 17.800 7,4 
189 7 242.000 20.950 8,5 
189 8 240.000 25.600 10,7 
189 9 244.000 29.650 12,2 
190 0 237.000 38.700 16,3 
190 1 251.000 44.350 17,7 
190 2 255.000 47.750 18,7 
190 3 254.000 48.850 19,2 
1904 256.000 50.600 19,8 
190 5 262.000 51.200 19,5 
190 6 256.000 49.850 19,5 
190 7 263.000 54.750 20,8 
190 8 266.000 59.350 22,3 
190 9 273.000 63.000 23,1 
1910 265.000 63.900 24,1 
1911 282.000 68.000 24,1 
191 2 279.000 77.200 27,1 
1913 290.000 66.950 26,9 
1914 292.000 85.200 29,2 
191 5 279.000 77.700 27,8 
191 6 293.000 54.050 18,4 
1917 297.000 28.950 13,1 
1918 257.000 20.600 8,0 
191 9 229.000 3.400 1,5 
192 0 » 200 » 
ENSEMBLE 7.812.400 1.243.500 16,0 
7 . — M O R T S E T D I S P A R U S S U I V A N T LA P R O F E S S I O N 
Une répar t i t ion par profession, p o r t a n t sur u n to t a l de 
1.295.216 mor t s et d isparus a été publiée de divers côtés ; 
on la reprodui t ici, sous d'expresses réserves. 
(1) Document n» 633, p. 82. Les nombres de mobilisés concordent avec ceux de 
la p. 93, en plus 4.400 mobilisés des classes antérieures à 1887. Pertes arrêtées au 
1 " août 1919, la totalisation donne 1.224.500 au lieu du total indique 1.243.500. 
Catégories Mor t s Disparus 
Morts 













3 9 7 , 5 1 4 0 , 5 
9 0 , 9 3 2 , 1 
5 4 . 4 1 9 . 3 
1 5 5 , 9 5 5 , 1 
9 6 , 6 3 4 , 2 
3 5 , 1 1 2 , 4 
2 3 , 1 8 , 2 
1 , 5 0 , 5 
1 2 , 1 4 , 3 
4 0 . 5 1 4 , 3 
5 , 0 1 , 8 
4 4 , 9 1 5 , 0 5 9 , 9 
1 . 2 9 5 , 2 
5 3 8 , 0 
1 2 3 , 0 
7 3 , 7 
211,0 
1 3 0 , 8 
4 7 , 5 
3 1 . 3 
2 , 0 
1 6 . 4 
5 4 , 8 
6 , 8 
ENSEMBLE 9 5 7 , 5 3 3 7 , 7 
Les réserves fo rmulées sur cette répar t i t ion (1), sont justif iées 
pa r le fa i t que chaque homme a été classé à la profession qu'i l 
a^déclarée lors de son incorporat ion à 20 ans, car il n ' é ta i t pas 
t enu compte , dans le dossier de chaque mobilisable, des chan-
gements successifs de profession, qui sont assez f réquents . 
Pour un ensemble d ' hommes de 20 à 47 ans, la d is t r ibut ion 
suivant la profession déclarée à 20 ans n 'es t év idemment 
plus valable. 
C'est ainsi que le nombre des décès indiqué pour les ecclé-
siastiques ( toutes religions), 1.946, a donné lieu à une protes-
t a t ion de la Ligue des religieux anciens c o m b a t t a n t s (2). 
Des relevés nominat i fs , établis pa r les soins des évêques et des 
supérieurs de congrégations, il résulte que 3.101 prêtres et 
1.517 religieux (3) seraient mor ts ou disparus , soit, pour les 
(1) Bureau internat ional du Travail . Enquête sur la production. Rappor t général, 
t. IV, 1ER volume, p. 58,-Gaston CADOUX. NOS pertes de guerre, Journal de la Société 
de Statistique de Paris, décembre 1925, p. 331; renseignements communiqués par le 
médecin-major CARAYON du service de santé militaire, II n ' y a que peu d' indications 
sur la composition des groupes de profession ; cependant , le groape al imentat ion ne 
comprend que les industries de l 'a l imentat ion ; les domestiques seulement ceux a t t a -
chés aux personnes ou aux propriétés non industrielles. 
(2) Journal de la Société de Statistique de Paris, novembre 1926, p. 352. 
(3) Dans son Rappor t n° 633, p. 92, M. Louis Marin a reprodui t un tableau fai-
sant connaître la répart i t ion détaillée des mobilisés et des tués au 1 e r janvier 1917 
pour chacun des 32 congrégations intérieures ; sur 7086 mobilisés, il y avai t déjà, 
à cette date, 685 morts ou disparus et 805 blessés. 
ecclésiastiques catholiques seuls, 4.618 morts ou disparus, au 
lieu des 1.946 annoncés pour toutes les religions. 
Il est probable que dans la statistique ci-dessus, bon nombre 
des prêtres et religieux, figurent sous la rubrique autres 
professions, parce qu'à leur incorporation, ils ont été inscrits 
comme séminaristes ou étudiants. 
Cet exemple suffit, croyons-nous, à montrer que les nombres 
du tableau ci-dessus ne doivent être accueillis qu'avec la plus 
grande réserve. 
D'ailleurs, pour être significative, la distribution des tués 
suivant la profession devrait être rapprochée de la réparti t ion 
analogue des vivants. Dans un des documents cités (1), on a 
bien indiqué une répart i t ion de la population professionnelle 
masculine ; comme le to ta l est de 19.027.071, il s'agit en réalité 
de la population masculine totale, y compris les enfants et les 
vieillards. D'autre par t , on ne peut se rendre compte de la 
manière dont cette répart i t ion a été faite, le total ne corres-
pondant pas exactement aux résultats du recensement de 
1911, tou t désigné pour servir de base. En fait, il faudrai t 
prendre seulement la population masculine française de 18 
à 45 ans. De plus, il faudrai t être sûr que la répart i t ion par 
profession est bien effectuée suivant les mêmes règles pour les 
v ivants et pour les morts. Faute de pouvoir satisfaire à ces 
conditions, il n 'est pas possible de calculer pour les morts de la 
guerre des t a u x de mortal i té par profession présentant de suffi-
santes garanties d 'exact i tude (2). 
Si l 'on ne peut avoir un relevé complet des pertes de guerre 
réparties par profession, il est du moins un point sur lequel 
on doit insister, c'est le sacrifice des élites. Le recrutement 
et la récupération des hommes aptes au service armée ayant 
été poussés en France à un degré extrême et le souci de l 'égalité 
ayan t primé souvent l ' intérêt bien entendu de la Nation, la 
(1) Journal de la Société de Statistique de Paris, décembre 1925. 
(2) Dans l'Impartial français du 8 mars 1924, des t aux de mortali té par profes-
sion ont été calculés, d 'une part d 'après la population masculine signalée ci-dessus, 
d 'autre pa r t d 'après une répart i t ion des mobilisés par profession, estimée sur des bases 
entièrement arbitraires. Ces t aux ne peuvent être considérés comme suffisamment 
approchés. 
jeunesse intellectuelle a subi des pertes dont la gravité ne 
pourra jamais être exac tement mesurée. Qui pourra dire de 
quels génies créateurs ou tou t au moins de quels hommes de 
talent , la France a été privée par le sacrifice de la jeunesse des 
universités et des grandes écoles ? 
On se bornera à citer ici quelques exemples suff isamment 
démonstrat i fs . 
E n honorant au Pan théon , le 11 avril 1919, la mémoire 
de ses morts , la Société des gens de lettres en tenda i t la 
lecture d 'une liste de 450 noms d'écrivains morts pour la 
France (1). 
Dans un discours prononcé le 21 décembre 1919 à Douai, 
à l 'occasion de la réinstal lat ion de la Cour d 'appel , M. Nail, 
garde des Sceaux, fournissait les précisions suivantes sur 
les pertes de la magis t ra tu re : sur 3.000 magis t ra ts , 900 
ont été incorporés et 330 seulement pa rmi les 2.800 juges 
de paix généralement plus âgés. Au to ta l , il y a eu 
1.230 incorporés pa rmi lesquels 108 ont été tués, et 
200 blessés (2). 
Sur le m o n u m e n t a u x mor ts de l 'Ecole poly technique 
inauguré le 24 octobre 1925, on lit les noms de 833 anciens 
élèves, mor ts pour la France . 
A l 'Ecole Normale supérieure, où se recrute l 'élite des pro-
fesseurs de l 'enseignement supérieur et secondaire, il y a eu 
87 tués pa rmi les anciens élèves (promotions 1868 à 1909) 
et 143 pa rmi les élèves (promotions 1908 à 1917) ; voici le 
détail des pertes pour ces derniers (3) : 
Mobilisés Tués Blessés 
Promotion 1914 
Promotions 1916, 1917 
Promotions 1908, 1909, 1910 













346 143 85 
(1) Le Temps, 11 avril 1919. 
(2) Le Temps, 22 décembre 1919. 
(3) Discours prononcé à la séance de rentrée à l'École normale supérieure d'après 
Le Temps du 24 mars 1919. 
L'Ecole Normale d 'enseignement primaire de la Seine à 
Paris-Auteuil a compté 220 tués sur 750 de ses anciens élèves 
ou élèves mobilisés. 
Mo RTS ET D I S P A R U S PAR REGIONS 
Une répar t i t ion des morts et disparus par régions mili-
taires est reprodui te ci-après, sous toutes réserves (1). Elle porte 
sur u n to ta l de 1.263.000 morts et disparus (officiers non 
compris) un peu plus élevé que celui qui a été indiqué page 420, 
pour les hommes de t roupe français . 
MORTS ET DISPARUS PAR REGIONS OFFICIERS NON COMPRIS 
Mobilisés 
Régions mi l i ta i res milliers 
l r e Lille 625 
2e Amiens 310 
3e Rouen 298 
4e Le Mans 236 
5e Orléans 235 
6e Châlons-sur-Marne 273 
7e Besançon 234 
8e Bourges 288 
9® Tours 333 
10e Rennes 318 
11e Nantes 470 
12e Limoges 309 
13e Clermont-Ferrand. 385 
14e Lyon 279 
15e Marseille 577 
16e Montpellier 337 
17e Toulouse 261 
18e Bordeaux 406 
19e Alger 137 
20e Nancy 174 
21e Épinal 112 
Gouv. militaire de Paris 1.083 
Gouv. militaire de Lyon 163 
Divers » 
ENSEMBLE 7 . 8 4 3 
Morts Morts 
et d i sparus et d i sparus 
en p o u r 100 













6 8 , 0 
48.9 


































































(1) D'après Y Impartial français, 15 mars 1924, p. 16. 
II. — Blessés et malades 
1. — B L E S S É S ET MALADES 
E N T R É S DANS LES FORMATIONS S A N I T A I R E S 
L'évaluat ion du nombre des blessés et malades est plus 
incertaine que celle des morts et disparus, parce que les stat is-
t iques d 'entrées dans les format ions sanitaires compor ten t 
de nombreux doubles emplois, les blessés ou malades é tan t , 
le plus souvent , transférés une ou plusieurs fois d 'une fo rmat ion 
dans une autre . 
Un tableau des nombres de blessés et malades entrés dans 
les format ions sanitaires des armées de l ' intérieur, d'Algérie et 
de Tunisie, pendan t les années 1915 à 1919, a été inséré par 
M. Merlin dans son rappor t à la Chambre des députés , sur les 
crédits du service de santé pour le 3 e t r imest re 1919 (1). 
NOMBRE DES BLESSÉS ET MALADES ADMIS DANS LES FORMATIONS 
SANITAIRES, DE 1915 A 1919 (en milliers) 
1915 1916 1917 1918 1919 










Algérie-Tunisie 8 18 13 12 3 
TOTAL DES BLESSÉS. i .335 696 622 836 73 
Zone des armées 









Algérie-Tunisie 15 54 46 56 13 
TOTAL DES MALADES. i . 193 953 1. ,177 1. .318 308 
BLESSÉS ET MALADES. 2. 528 1.649 1 .799 2, .154 381 
Aux blessés et malades ainsi dénombrés , il f a u t a j o u t e r 
798.000 blessés ou malades évacués en 1914, don t 776.000 
dans la zone des armées ou de l ' in tér ieur et 22.000 en Algérie-
Tunisie ; on a donc au to t a l : 
(1) Reproduit dans le Document n° 633, p. 73. 
1914 blesses et malades 798.000 
1915 à 1919 blessés 3.562.000 
1915 à 1919 malades 4.949.000 
TOTAL 9 . 3 0 9 . 0 0 0 
Ces nombres ont été rectifiés u l tér ieurement comme suit, 
par le service de santé militaire (1) : 
1914 blessés et malades 799.000 
1915 à 1919 blessés 3.595.000 
1915 à 1919 malades 4.988.000 
TOTAL 9 . 3 8 2 . 0 0 0 
E n arrondissant ces nombres et en a d m e t t a n t que les 
8 0 0 . 0 0 0 hospitalisés de 1 9 1 4 comprenaient 6 0 0 . 0 0 0 blessés 
et 200.000 malades, on peut fixer approx imat ivement comme 
suit , le nombre to t a l des entrées dans les format ions sani 
ta i res de l ' intér ieur et d 'Algérie-Tunisie. 
Blessés 4.200.000 
Malades 5.200.000 
TOTAL 9 .400 .000 
Ce to ta l , qui dépasse le nombre des mobilisés est sûrement 
t rès supérieur au nombre réel des blessés et malades, car le 
même homme est souvent en t ré en compte plusieurs fois, 
comme malade ou blessé. 
On a vu que le nombre des décès pa rmi les hommes ains 
hospitalisés ava i t été d 'envi ron 4 2 5 . 0 0 0 , dont 2 5 0 . 0 0 0 par 
suite de blessures, 1 7 5 . 0 0 0 par maladie. 
2 . — B L E S S É S ( É V A L U A T I O N T O T A L E ) 
La Statistique médicale de l'armée (2) évalue à un m i n i m u m 
de 3 . 0 0 0 . 0 0 0 , le nombre des blessés relevés sur le te r ra in du 
2 aoû t 1914 au 11 novembre 1918. 
(1) Document n° 633, p. 74. 
(2) Op. cit., pages 9 et 10. 
Cette estimation s'appuie sur le nombre des blessés évacués : 
1° dans les formations sanitaires de la zone des armées : 
1.626.000, dont 374.000 en 1915 et 1.252.000 en 1916, 1917 
et 1918 ; 
2° vers l 'intérieur : 1.855.000, dont 855.000 d 'août 1914 à 
janvier 1916 et 1.000.000 en 1916, 1917, 1918. 
Soit au total 3.481.000 blessés, nombre qui doit être réduit 
à 3 millions par suite des doubles emplois. 
La Statistique médicale de l'armée t rouve une confirmation 
de ce nombre dans le to ta l des évacuations de la zone des 
armées sur l ' intérieur : 3.025.000 blessés (malades exclus), 
auxquels il faut a jouter ceux qui ont été trai tés dans la zone 
des armées jusqu 'à guérison ou décès. 
Le nombre des blessés trai tés dans les formations sanitaires 
de l 'intérieur, est un peu plus élevé 3.155.000, d 'après la Statis-
tique médico-chirurgicale de l'armée, dont on dira maintenant 
quelques mots. 
3 . — B L E S S É S ADMIS DANS LES H Ô P I T A U X D E L ' I N T É R I E U R 
Pour les blessés admis dans les hôpi taux de l ' intérieur 
et d'Algérie-Tunisie, on possède une documentat ion abon-
dante, établie par le Service de statistique médico-chirurgicale 
de l'armée, créé le 15 mars 1915, sur l ' initiative du doc-
teur Jacques Bertillon, qui en devint le chef. Cette s tat is t ique, 
achevée après la mort du docteur Bertillon par le médecin-
major Jacquemar t , a été publiée en 1924 (1). 
Dans toutes les formations sanitaires de l ' intérieur, une 
fiche individuelle était établie pour t ou t blessé ou malade 
sortant , quelle que soit la cause de la sortie : guérison, évacua-
tion, décès, etc. Le Service de stat is t ique a centralisé ainsi plus 
de 10 millions de fiches. Par regroupement de celles qui 
(1) Élude de statistique chirurgicale, guerre de 1914-1918, les blessés hospitalisés 
à l 'intérieur du territoire, Paris, Imprimerie nationale, 1924, 2 volumes de 452 et 
414 pages. 
concernaient le même blessé admis successivement dans 
plusieurs hôpi taux , on a pu identifier 3.153.000 blessés en 
nombre rond (3.152.556, dont 3.117.874 pour la France et 
34.682 pour l 'Algérie-Tunisie). 
Sur ces 3.153.000 blessés, 3.062.000 étaient des militaires 
français , 34.000 des alliés, 57.000 des ennemis. 
2.391.000 étaient des blessés de guerre, 634.000 des blessés 
accidentels et 128.000 des gazés. 
On t rouvera ci-après leur répar t i t ion suivant le mois de leur 
blessure, depuis août 1914 jusqu ' à décembre 1919 ; à par t i r 
du 11 novembre 1918, il ne s 'agit plus guère que de blessés 
accidentels. Pour l 'année 1919, la s ta t is t ique ne porte que sur 
la France , à l 'exclusion de l 'Algérie-Tunisie. 
RÉPARTITION PAR MOIS DES BLESSÉS ADMIS DANS LES HÔPITAUX 
DE L'INTÉRIEUR 
FRANCE, ALGÉRIE, TUNISIE (Nombres en milliers) (a) 
1914 1915 
Janvier « 59 
Février « 63 
Mars « 76 
Avril « 72 
Mai « 91 
Juin « 90 
Juillet « 84 
Août 144 62 
Septembre 253 127 
Octobre 98 52 
Novembre 70 34 






















































0 , 8 
0,3 
0 , 4 
22 , 0 
[a] Les blessés hospitalisés à l'intérieur du territoire, p. x i et : 
La s ta t i s t ique chirurgicale détaillée n ' a pas por té sur les 
3.118.000 bless es identifiés, parce que certains bulletins 
incomplets ne p e r m e t t a i e n t pas de suivre les blessés pendan t 
t o u t e la ^durée de leur hospi ta l isa t ion ; elle n 'a été établie 
que pour 2.755.000 blessés, don t 2.053.000 blessés de guerre, 
574.000 blessés accidentels et 128.000 gazés. 
Bien que ne pouvan t ainsi renseigner sur la to ta l i té des pertes 
en blessés, cette s ta t is t ique por te sur un nombre d 'hommes 
suffisamment élevé pour fournir des données significatives sur 
les blessures et leurs complications, les régions ana tomiques 
et tissus lésés, les opérat ions prat iquées , la terminaison : 
guérison, muti la t ion, décès. 
On se bornera à reproduire ici quelques indications d 'ordre 
général. 
Les 2.755.000 blessés ou gazés comprenaient 36.000 officiers, 
135.000 sous-officiers et 2.584.000 soldats ; ils é ta ient ainsi 
répart is , suivant la na t iona l i té : Français 2.578.000, indigènes 
nord-africains 82.000, indigènes coloniaux 20.000, soit, au 
to ta l 2.680.000 militaires français , plus 25.000 alliés et 
50.000 ennemis. 
On a compté pa rmi eux 55.000 décès, dont 52.600 pour les 
t roupes françaises (50.000 Français , 2.600 indigènes). 
E n ce qui concerne les 2.053.000 blessés de guerre propre-
ment dits, voici quelques données générales sur la cause des 
blessures et la te rminaison (nombres en milliers). 
Blessés par : 
Arme blanche 7 
Balle 697 
Pro j ec t i l e d'artille-
rie 1.234 
Grenade 43 
Liquide enflammé.. 1 
Eboulement de tran-
chée 21 
Autre cause 50 
TOTAL 2 . 0 5 3 
Pas d 'opérat ion. . . . 1.547 
Opération conserva-
trice 425 
Opération mutilante. 81 








TOTAL 2 .053 
4 . — M A L A D E S 
On n'a guère de données précises sur la réduct ion qu' i l 
f audra i t faire subir au nombre des entrées pour maladie dans 
les format ions sani taires , 5.200.000, af in d ' en déduire le nombre 
réel des hommes malades. Elle doit être au moins de moitié 
sans dépasser les deux tiers. 
Les seules données s tat is t iques publiées dans la Statistique 
médicale de Varmée (1), sur les malades t ra i tés au cours de la 
guerre ne concernent que certaines maladies infectieuses. 
Il f au t met t re à pa r t les maladies typhoïdes qui n 'ont guère 
sévi qu ' au débu t de la guerre jusqu ' au pr in temps de 1915, et 
la grippe, dont les effets ont été localisés pendan t les derniers 
mois de 1918 et le débu t de 1919. 
Maladies typhoïdes (2). — La morbidi té et la mortal i té 
par maladies typhoïdes ont été t rès élevées en 1914 et jusqu 'au 
pr in temps de 1915 ; la généralisation de la vaccinat ion anti-
typhoïd ique a eu les effets remarquables que résume la statis-
t ique ci-après : 
A n n é e s 
NOMBRE 
I n t é r i e u r 
DE CAS 
A r m é e s 
N o r d - E s t 
NOMBRE 
I n t é r i e u r 
1914 (a) . 40.111 45.078 4.642 
1915 5.162 67.063 927 
1916 2.172 12.482 201 
1917 1.797 1.678 204 
1918 982 757 131 
1919 253 46 20 
A r m é e s 








1 .000 HOMMES 







A r m é e s 
N o r d - E s t 
26 , 6 
4,4 
0 , 6 
0,3 
0 , 1 
DÉCÈS POUR 
1 .000 HOMMES 
I n t é r i e u r 
0,87 
0,25 
0 , 2 8 
0,19 
0,02 
(a) Du 2 août au 31 décembre 1914 : sur 40.111 cas, 36.081 aux armées, 4.030 à 
l ' intérieur. 
La mor ta l i t é pa r maladies typhoïdes , qui étai t de 118 
pour 100.000 hommes en décembre 1914, a v a n t le débu t des 
missions a u x armées de M. le professeur Vincent (3), tombe à 
(1) Op. cit., p. 69 à 119, pour les armées du Nord-Est . Le reste du volume est 
consacré aux maladies constatées dans le corps expéditionnaire des Dardanel les , 
l 'armée d 'Orient et dans le corps d 'occupation du Maroc de 1907 à 1919. 
(2) Op. cit., p. 100. 
(3) Op. cit., graphique, p. 35. 
10 pour 100.000 dès le mois de mai 1915. Elle continue à dé-
croître ensuite jusqu 'à 1 pour 100.000 en mai 1916, une légère 
recrudescence pendan t l 'été de cette même année la porte à 
3 pour 100.000, mais à par t i r de décembre 1916, elle reste 
toujours inférieure à 1 pour 100.000, sauf en septembre 1918,1,4. 
Epidémie de grippe 1918-1919 (1). — Du 1 e r mai 1918 au 
30 avril 1919, on a enregistré dans les armées françaises de 
l ' intérieur, du Nord-Est , d 'Orient , d'Algérie-Tunisie et du 
Maroc, plus de 400.000 cas de grippe, a y a n t produi t 30.000 décès. 
GRIPPE : MORBIDITÉ ET MORTALITÉ 
N o m b r e 
de cas 
Catégorie (milliers) 
Armée Nord-Est.. 209,0 
Intérieur 165,6 
Armée d'Orient... 23,7 
Algérie-Tunisie 4,4 
Maroc 5,5 
ENSEMBLE 408 ,2 
N o m b r e Morb id i t é Mor ta l i t é 
de décès cas p o u r décès p o u r 
(milliers) 1.000 h o m m e s 1.000 h o m m e ! 
13,2 100 6 
12,3 228 17 
3,4 110 16 
0,5 37 4 
0,9 67 11 
30,3 126 9 
Dans l 'ensemble, pendan t l 'année l e r m a i 1918-30 avril 1919, 
sur 1.000 hommes, 126 cas de grippe ont été consta tés ; ce 
sont les t roupes de l ' intér ieur qui ont présenté la plus forte 
morbidi té : 228 cas pour 1.000 hommes contre 110 à l 'a rmée 
d 'Orient et 100 a u x armées du Nord-Es t . 
Ce sont aussi les t roupes de l ' in tér ieur qui ont eu la plus 
forte mor ta l i t é par grippe : 17 pour 1.000 hommes , contre 16 
à l 'armée d 'Or ient , 6 a u x armées du Nord -Es t et 9 pour 
1.000, moyenne générale. 
Dans le volume cité, on t rouve ra des t a b l e a u x et graphiques 
pe rme t t an t de suivre pa r mois la marche de la morbid i té et 
de la mor ta l i t é pa r grippe, dans les diverses par t ies de l ' a rmée 
ci-dessus spécifiées. 
Notons seulement q u ' a u plus for t de l 'épidémie, pou r le 
seul mois d 'oc tobre 1918, la morb id i té pa r grippe s 'est élevée 
(1) Op. cit., p. 297. 
à 66 pour 1.000 hommes d'effectif parmi les t roupes de l 'ar-
rière, à 42 pour 1.000 à l 'armée d 'Orient et à 22 pour 1.000 aux 
armées du Nord-Est . Pour le même mois, la mortal i té a été de 
9 pour 1.000 hommes à l 'armée d 'Orient , 5 à l ' intérieur et 
2 a u x armées du Nord-Est . 
Autres maladies infectieuses. — Les données de la Statis-
tique médicale de Varmée (1), pour quelques autres maladies» 
ne s 'appl iquent q u ' a u x années 1915 à 1919. On peut les résumer 
ainsi : 
CAS DE MALADIES DE 1 9 1 5 A 1 9 1 9 
MILLIERS DE CAS D é c è s 
A r m é e s A r m é e s 
I n t é r i e u r N o r d - E s t I n t é r i e u r N o r d - E s t 
Oreillons 6 8 6 0 3 3 1 1 
Rougeole 5 8 19 1 . 3 0 0 1 7 6 
Scarlatine 27 9 5 5 0 127 
Diphtérie 16 12 3 8 3 2 8 0 
Dysenterie 7 , 6 13 2 5 9 3 6 1 
Méningite cérébro-spinale 4 , 7 2 , 3 1 . 2 0 7 6 1 4 
Rougeole. — P e n d a n t les années 1915 à 1919, on a enregistré 
58.000 cas de rougeole à l ' intérieur et 19.000 a u x armées 






1 .000 HOMMES 
DÉCÈS POUR 
1 .000 HOMMES 
A n n é e s 
I n t é -
r i e u r 
A r m é e s 
N o r d -
E s t 
I n t é -
r i e u r 
A r m é e s 
N o r d -
E s t 
I n t é -
r i e u r 
A r m é e s 
N o r d -
E s t 
I n t é -
r i e u r 
A r m é e s 
N o r d -
E s t 
1 9 1 3 1 0 , 3 )) 1 5 3 » 1 8 , 6 » 0 , 3 » 
1 9 1 5 2 5 , 0 
9 , 0 
8 , 5 
1 , 8 
5 1 
7 1 0 1 2 3 2 3 , 5 
1 1 . 5 
3 , 3 0 , 7 0 , 0 4 
1 9 1 6 1 2 3 7 0 , 6 0 , 1 5 0 , 0 2 
1 9 1 7 1 1 , 6 
1 1 , 1 
L , ' L 
2 4 0 3 2 1 6 , 0 
1 6 , 2 
2 , 0 0 , 3 0 , 0 1 
1 9 1 8 3 , 4 2 2 3 12 1 , 3 0 , 3 0 , 0 0 
1 9 1 9 0 , 3 4 2 1 , 5 0 , 7 0 , 0 0 , 0 0 
1 9 1 5 - 1 9 5 7 , 8 1 9 , 1 1 , 3 0 0 1 7 6 
(1) Op. cit., p. 69 à 117. 
A l ' intérieur, la morbidi té et la mortal i té n 'on t été supé-
rieures a u x t a u x de 1913 qu 'en 1915 ; a u x armées, la morbidi té 
et la mortal i té par rougeole ont été très faibles. 
Scarlatine. — On a observé 27.000 cas de scarlatine à l'in-
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1915-19 26,7 9,3 550 127 
1 
P e n d a n t les années 1915, 1916 et 1918, la morbid i té et la 
morta l i té pa r scarlat ine ont été supérieures à celles de 1913 
dans les t roupes de l ' intérieur. Aux armées, comme pour la 
rougeole, les propor t ions des cas et des décès ont été t rès 
faibles. 
Oreillons. — E n 1913, on ava i t relevé 12.000 cas d'oreillons 
dans l 'armée, soit 22 pour 1.000 hommes et seulement 2 décès. 
De 1915 à 1919, le nombre des cas a été de 68.000 dans les 
troupes de l ' intér ieur et de 60.000 a u x armées du Nord -Es t ; 
et celui des décès respec t ivement de 33 et 11. 
Diphtérie. — E n 1913, 530 cas, 15 décès. De 1915 à 1919, 
16.000 cas à l ' in tér ieur et 383 décès, don t 222 pour la seule 
année 1915. A u x armées du Nord-Es t , 11.700 cas et 280 décès 
dont 178 en 1915. 
Méningite, cérébro-spinale. — E n 1913, 118 cas, 36 décès. 
Pendan t la guerre, cet te maladie n 'a été t rès f r équen te q u ' e n 
1915. A l ' intér ieur , 4.700 cas de 1915 à 1919, dont 2.525 en 
1915 et 1.207 décès dont 622 en 1915. Aux armées du Nord-Est , 
2.261 cas et 614 décès, dont 1.054 cas et 259 décès pour la 
seule année 1915. 
Dysenterie. — E n 1913, 914 cas et 14 décès. De 1915 à 1919, 
7.600 cas et 259 décès à l ' intérieur, 13.000 cas et 361 décès 
aux armées du Nord-Es t . 
Variole. — Cette maladie, dont les ravages étaient si terri-
bles pendan t les guerres d 'autrefois (125.000 cas et 23.500 décès 
dans l 'armée française, en 1870-1871) a p ra t iquement disparu 
en 1914-1918, grâce à la revaccinat ion sys témat ique : 12 cas 
et 1 décès pour les t roupes françaises. 
Maladies vénériennes. — La morbid i té par maladies véné-
riennes a été na ture l lement beaucoup plus for te à l ' intérieur 
que dans la zone des a rmées ; toutefois , en 1919, elle s'est 
élevée b rusquemen t dans les armées d 'occupat ion. 
A n n é e s 
MALADIES CONTRACTÉES 
A L'INTÉRIEUR 
Mi l l i e r s 
d e c a s 
1913 9,9 
191 6 53,3 
191 7 64,2 
191 8 57,3 
191 9 38,2 
P o u r 1 . 0 0 0 
h o m m e s 
17.7 
67,5 




AUX ARMÉES (NORD-EST) 
Mi l l i e r s P o u r 1 . 0 0 0 











Tuberculose. — A dé fau t de données officielles, on signalera, 
d 'après une communica t ion présentée en aoû t 1921, au congrès 
t enu à Londres pa r l 'Union in terna t ionale contre la tuberculose , 
que la tuberculose sous tou tes ses formes aura i t causé 
29.000 décès p e n d a n t la guerre, pa rmi les mobilisés f rançais . 
Août 1914-31 octobre 1915 
1 e r novembre 1915-31 octobre 1916 
1 " novembre 1916-31 octobre 1917 
1 e r novembre 1917-31 octobre 1918 
1 e r novembre 1918-31 octobre 1919 
F r a n c e A l g é r i e e t M a r o c T o t a l 
2.857 227 3.084 
5.393 254 5.647 
6.827 423 7.250 
6.424 710 7.134 
5.148 772 5.920 
26.649 2.386 29.035 
5 . — R É C U P É R A T I O N DES B L E S S É S ET MALADES 
On trouve dans la Statistique médicale de Varmée (1) quelque 
renseignements sur les résul tats obtenus pour 6793000 hommes 
sortis des formations sanitaires, nombre inférieur à celui précé-
demment indiqué pour les entrées. 
4.392.000 sorties par guérison.. . . j récupérés 
1.841.000 sorties par convalescence. ^ F 
415.000 sorties par éforme \ r „ n n n A , ,, Art* nnn j- i 560.000 reformes ou dscedss 145.000 sorties par deces \ 
Les récupérat ions représentent 92 pour 100 du to ta l et le 
déchet 8 pour 100. 
La durée moyenne de la récupérat ion étai t d ' u n mois environ 
dans la zone des armées : cet te durée s'élève à cinq mois dans 
la zone de l ' intérieur. 
On n 'a pas de renseignements précis sur le nombre des 
blessés ou malades récupérés en 1914 et 1915. Le nombre 
mensuel moyen des récupérés (blessés et malades) a été de 
50.000 en 1916, 46.500 en 1917, 50.000 en 1918. 
Pour -l 'ensemble des années 1916, 1917, 1918, la pro-
port ion des blessés récupérés après guérison a été de 
80 pour 100. 
On a vu que pour 4.200.000 blessés entrés dans les fo rmat ions 
sanitaires, le nombre réel de blessés n ' a été que de 3.000.000 
environ. De n o m b r e u x blessés guéris re tournés au f ron t ont été 
blessés de nouveau ; on peu t dire app rox ima t ivemen t que la 
moitié des blessés l 'a été 2 fois. Bien en tendu , il ne s 'agi t que 
d 'une moyenne , car plus de 100.000 sont revenus au f ron t pour 
la troisième ou la qua t r i ème fois, ou plus, après blessure et 
guérison (2). 
III. — Invalides de guerre 
Le sacrifice de 1.500.000 hommes adul tes a eu, non seulement 
un effet immédia t et b ru t a l sur le nombre des Français , mais 
(1) Op. cit., p. 21, 51 et 52. 
(2) Document n° 633, p. 75. 
encore des conséquences lointaines qui se feront sentir pendant 
de longues années sur la structure et le développement de la 
population. 
Qu'il s'agisse de mutilés proprement dits, de blessés ou de 
malades plus ou moins gravement at teints dans leur organisme, 
les invalides de guerre représentent un autre dommage, moins 
grave assurément, mais dont les effets démographiques actuels 
ou fu turs seront malheureusement encore très importants . 
D'une par t , les conditions physiologiques défavorables de ces 
victimes de la guerre se t raduisent immédiatement par une 
augmentat ion de la morbidité et de la mortal i té générales. 
Que de tuberculoses sont nées de la guerre, que de compli-
cations diverses ont aggravé l 'é tat de malheureux blessés, 
no tamment de gazés qui ne semblaient pas au début trop 
durement a t te in ts . Ces conséquences fatales ne sont d'ailleurs 
pas limitées aux invalides, aux malades eux-mêmes ; elles 
peuvent se répercuter à longue échéance dans les générations 
nées pendant la guerre et les années qui l 'ont suivie. 
D 'aut re par t , l ' incapacité physique entraîne la réduction 
ou la disparition totale de l 'act ivité professionnelle jles inva-
lides. Le pays voit diminuer ses forces productives au moment 
où il doit faire face à une tâche immense : la réparat ion des 
ruines laissées par la guerre. L 'appel à la main-d 'œuvre étran-
gère est imposé non seulement pour remplacer les morts et les 
invalides incapables de tou t travail , mais aussi pour suppléer 
à l ' insuffisant rendement de ceux dont l 'activité a été réduite. 
Enfin, les compensations pécuniaires, jus tement accordées 
aux invalides, s ' a jou ten t au fardeau des charges de guerre, 
qui pèse si lourdement sur l 'ensemble de la population. Encore 
ne faudrait- i l pas croire que le dommage soit limité aux seuls 
invalides t i tulaires d 'une pension. Combien d 'autres qui n 'ont 
présenté aucune demande ou qui n 'ont pas été admis, ont vu 
néanmoins leur santé pour longtemps affaiblie par les souf-
frances, les privat ions supportées au f ront ou en captivité. 
Cependant , il ne pourra être question ici que des seuls inva-
lides pensionnés, c'est-à-dire dont le t a u x d' invalidité phy-
sique a t te in t 10 pour 100, selon les prescriptions de la loi du 
31 mars 1919 qui a réglé en France le régime des pensions 
de guerre (1). 
Cette loi a fixé le droit à réparation reconnu a u x militaires 
des armées de terre et de mer affectés d ' inf i rmités résul tant de 
la guerre, ainsi q u ' a u x veuves, orphelins et ascendants de ceux 
qui sont morts pour la France. Elle a établi la présomption 
d'origine des blessures ou infirmités, la preuve contraire é tan t 
à la charge de l 'É t a t . Elle a admis non seulement les inf i rmités 
provenant de l 'exécution du service, mais aussi celles qui 
résultent d 'accidents , de fat igues ou dangers survenus par le 
fait ou à l 'occasion du service. 
1 . — N O M B R E DES I N V A L I D E S DE G U E R R E 
D'après la première déclarat ion officielle sur les per tes de 
guerre (2), on compta i t au 1 e r novembre 1918 : 76.000 hommes 
de t roupe pensionnés, 113.000 réformés n° 1, 374.000 réformés 
n° 2 et 131.000 réformés temporai res , soit au to t a l 694.000 pen-
sionnés ou réformés. 
Ces résul ta ts provisoires ne diffèrent que t rès peu de ceux 
qui sont indiqués pour le 1 e r novembre 1918 sur le t ab leau 
ci-après qui mont re la progression du nombre des pensionnés 
et réformés depuis le 1 e r janvier 1916 (3), 
T o t a l P e n s i o n n é s 
en e t r é f o r m é s R é f o r m é s R é f o r m é s 
D a t e s mi l l ie rs n ° 1 n" 2 t e m p o r a i r e s 
1e r janvier 1916 278 41 207 30 
1e r juillet 1916 365 74 243 48 
1e r janvier 1917 444 94 292 58 
1er ju in e t 1917 506 118 315 73 
1er janvier 1918 588 142 343 103 
1er juinet 1918 651 165 361 123 
1e r novembre 1918.. . . 687 184 373 130 
1e r novembre 1919. . . . 747 (o) 269 386 152 
(a) Plus 11.000 en instance de réforme. 
(1) Voir pour plus de détails l 'article de M. de V I L L E - C H A B R O L L E , Les mutilés 
et réformés de la guerre 1914-1918 en France, Bulletin de la Statistique générale de 
la France, juillet 1922. 
(2) Chambre des députés, deuxième séance du 26 décembre 1918, p. 3.598. 
(3) Document n° 633, p. 75, et Statistique médicale de l'armée, p. 55. 
Les prévisions faites, après le vote de la loi du 31 mars 
1919, sur le nombre des pensions d'invalides étaient supérieures 
à 1.500.000 ; mais ce nombre ne fu t jamais at teint . 
Au 1er janvier 1922, il y avait 1.195.000 pensions liquidées 
et 293.000 demandes en instance ; mais le total 1.488.000 
comporte des doubles emplois, un invalide titulaire d'une pen-
sion temporaire pouvant recevoir ensuite une pension défi-
nitive. 
En fait, le nombre des pensions d'invalides ne paraît pas 
avoir dépassé sensiblement 1 million. 
Cela t ient d 'une par t à la mortali té des invalides, confirmée 
par l 'augmentat ion du nombre des allocations de veuves et 
d 'ascendants, à l 'extinction de pensions temporaires après 
guérison ou abaissement du t a u x d'invalidité au-dessous de 
10 pour 100, au desinteressement de blessés légers ou malades 
peu gravement at teints , qui ont négligé de faire valoir leurs 
droits à pension. 
Au 1 e r janvier 1928, le nombre des invalides pensionnés 
de guerre était de 1.040.000. 
2 . — I N V A L I D E S CLASSÉS S E L O N LE T A U X D ' I N V A L I D I T É 
Le nombre des invalides est un renseignement insuffisant 
s'il n 'est pas accompagné d'indications sur la gravité des cas. 
On a publié de divers côtés des statistiques mont ran t la répar-
t i t ion de nombres variables d'invalides, d 'après le t a u x d' inva-
lidité ou l 'organe a t te int . On se bornera à reproduire ici le 
classement le plus complet por tant sur un million d' inva-
lides (1). 
(1 ) Voir dans l 'article de M . D E V I L L E - C H A B R O L L E , d 'après la Commission consul-
tat ive médicale de l 'armée : 1° le classement suivant l 'organe a t te in t de 388 824 pen-
sions attr ibuées au 1 « décembre 1919, de 433.383 au 1 " avril 1920, de 602 669 au 
1 e r janvier 1921, de 998.117 en mars 1922; 2° le classement d'après le taux d'invali-
dité et l 'organe a t te in t des 433.383 pensions au 1 " avril 1920 (Bulletin de la Stalis-
itque générale de la France, juillet 1922, p. 402 et 404). 
RÉPARTITION PAR TAUX D'INVALIDITÉ (a) 
100 pour 100 (art. 10 et 12) 15.000 
100pour 100 38.000 
95 — 3.000 
90 — 7.000 
85 — 9.000 
80 — 42.000 
75 — 6.000 
70 - 13.000 
65 - 50.000 
60 — 42.500 
55 — 5.000 
50 pour 100 40.500 
45 — 13.000 
40 — 66.500 
35 — 16.500 
30 — 107.000 
25 — 40.500 
20 — 163.000 
15 — 97.000 
10 — 226.500 
TOTAL 1 . 0 0 1 . 0 0 0 
(a) Chambre des Députés, 1924, n° 537, Rappor t général sur le budget de 1925. 
Ce que l 'on peut résumer ainsi : 
Invalidité supérieure à 50 pour 100 230.500 ou 23 pour 100 
Invalidité de 25 à 50 pour 100 284.000 ou 28 — 100 
Invalidité inférieure à 25 pour 100 486.500 ou 49 — 100 
D'après une communica t ion du ministère des Pensions, les 
1.040.000 invalides pensionnés au 1 e r janvier 1928, é ta ient 
ainsi répart is su ivant le degré d ' inval id i té : 
RÉPARTITION PAR TAUX D'INVALIDITÉ (B) AU 1 e r JANVIER 1 9 2 8 
100 pour 100 (art. 10 et 12) 2.000 
100 — (art. 10 ) . . . . 7.000 
100 — (art. 1 2 ) . . . . 4.000 
100 — — . . . . 25.000 
95 — 3.000 
90 — 6.000 
85 — 10.000 
Grands invalides 57.000 









55 pour 100. 
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(b) Loi du 31 mars 1919. D'après l 'article 10, les mutilés que leurs infirmités 
rendent incapables de se mouvoir, de se conduire ou d'accomplir les actes essentiels 
de la vie, ont droit à l 'hospitalisation ou à une majora t ion d 'un quar t de leur pension. 
D'après l 'article 12, dans le cas d ' infirmités multiples, dont l 'une entraîne l ' inva-
lidité absolue, il est accordé en sus de la pension maxima un supplément variable 
suivant les cas. 
Ce tableau peut être ainsi résumé : 
Invalidité supérieure à 50 pour 100 228.500 ou 22 pour 100 
Invalidité de 25 à 50 pour 100 306.500 ou 29 — 
Invalidité inférieure à 25 pour 100 505.000 ou 48 — 
Cette répar t i t ion en trois groupes est sensiblement la 
même que la précédente. 
Répartition en blessés et malades. — Pour 998.117 t i tres de 
pensions dépouillés en mars 1922 par la Commission consul-
t a t ive médicale, on a la répar t i t ion en blessés : 546.000 environ, 
soit 54 pour 100 et 452.000 malades, soit 46 pour 100. 
Pour les blessés, le classement d 'après l 'organe a t te in t peu t 






90.000 ou 17 pour 100 
72.000 ou 13 — 
200.000 ou 37 — 
184.000 ou 33 — 
546.000 
Sur 200.000 invalides du membre supérieur, 112.000 ont été 
a t te in t s au coude ou au-dessus (bras, épaule et clavicule), 
42.000 à l ' avan t -b ras et au poignet , 46.000 à la main. 
Sur 184.000 invalides du membre inférieur, 88.000 ont été 
a t t e in t s au genou ou a u x cuisses, 96.000 à la j ambe ou au pied. 
P a r m i les 90.000 blessés a t t e in t s à la tê te , on compte 35 
mille blessés au crâne, 14.000 muti lés de la face, plus de 
42.000 a t t e in t s a u x y e u x (aveugles, borgnes et aut res lésions). 
3 . — M U T I L É S 
P a r m i les inval ides de guerre, il f a u t faire une place spéciale 
a u x muti lés p rop remen t dits, don t le nombre dépasse 125.000. 
( 1 ) M . D E V I L L E - C H A B R O L L E , Op. cit., p . 4 0 2 . 
D'après la Statistique médicale de l'armée (1), on compta i t 
déjà au 31 décembre 1918 : 
40.824 amputés munis d ' un apparei l ; 
54.156 mutilés pourvus d 'apparei ls de prothèse fonction-
nelle. Les amputés se répart issaient ainsi : 
Amputation d'avant-bras, poignet ou main 4.409 
Amputation du bras, y compris désarticulation du 
coude ou de l'épaule 8.206 
Amputation de pied ou de jambe 11.635 
Amputation de cuisse, y compris désarticulation du 
genou ou de la hanche 16.574 
Dans un rappor t par lementai re (2), M. Fe rnand Merlin 
comptai t près de 106.000 mutilés au débu t du 2 e semestre 1919. 
Amputés du membre supérieur 19.700 
Amputés du membre inférieur 24.900 
Mutilés fonctionnels 61.200 
TOTAL 1 0 5 . 8 0 0 
Les mutilés fonctionnels sont ceux qui, a y a n t conservé le 
membre a t t e in t , ne peuven t s 'en servir qu ' à l 'aide d ' u n apparei l 
approprié. 
Deux ans plus t a rd , dans un documen t par lementa i re (3), 
M. Defos du R a u indique que le nombre des muti lés inscrits 
aux centres d 'apparei l lage étai t de 108.900 au 1 e r j anv ie r 1921, 
122.772 au ju in et 123.915 au 1 e r aoû t de la même année. 
L ' augmenta t ion s 'expl iquerai t pa r le fa i t que certains muti lés 
apparedlés au débu t à leurs frais ou pa r des œuvres privées, 
s 'étaient adressés ensuite à l ' Ë t a t . 
Dans son art icle dé jà cité, M. de Ville-Chabrolle es t imai t 
qu 'au I " j a n v i e r 1922, il y a v a i t envi ron 60.000 a m p u t é s et 
santé. 
(1) Op. cit., p. 22. 
(2) Chambre des députés, 1919, n° 6.319, Rappor t sur les crédits du Service de 
(3) Chambre des députés, 1921, n» 3.536, Rappor t sur le budget 1922, dépenses 
recouvrables, ministère des Pensions, 
70.000 mutilés fonctionnels. Le nombre des amputés de membre 
supérieur était compris entre 20 et 25.000 ; celui des amputés 
de membre inférieur entre 35 et 40.000. D 'au t re pa r t , il est imait 
qu'il y avai t environ 20.000 t répanés , 20.000 borgnes, 2 à 
3.000 aveugles et 3 à 4.000 mutilés maxillo-faciaux. 
4 . — M A L A D E S S U I V A N T LA M A L A D I E 
On a vu que sur près d 'un million d ' invalides pensionnés 
en mars 1922, on compta i t près de la moitié de malades 
(46 pour 100). 
Une au t re s ta t is t ique p o r t a n t sur un to ta l un peu différent 
à la même date , fai t connaî tre la répar t i t ion des malades 
pensionnés su ivant la nomencla ture nosologique employée 
par le service médical de l 'armée (1). 
INVALIDES CLASSÉS D'APRÈS LA MALADIE 
N o m b r e s 
Maladies absolus P o u r 100 
I. Maladies infectieuses ou parasitaires 132.412 31,9 
II. Maladies diverses 47.241 11,4 
III. Pharyngo-rhino-larynx 2.427 0,6 
IV. Affections de l'abdomen et organes diges-
tifs. 37.049 8,9 
V. Affections des organes respiratoires 96.912 23,3 
VI. — de l'appareil circulatoire 22.606 5,4 
VII. — de l'appareil génito-urinaire. . 11.286 2,7 
VIII. — du système nerveux 29.550 7,1 
IX. — de l'appareil locomoteur 8.693 2,1 
X. — des yeux 10.282 2,5 
XI. — des oreilles 11.899 2,9 
XII. —- de la peau et annexes 4.982 1,2 
ENSEMBLE 4 1 5 . 3 3 9 1 0 0 , 0 
Dans le groupe I sont les tubercu leux , don t le nombre n 'es t 
pas t rès éloigné de 100.000 ; les affections des voies respira-
IT) M. DE VILLE-CHABROLLE, op. cit., p. 408. 
toires comptent 97.000 cas ; viennent ensuite les maladies 
diverses 47.000 cas, sur tout représentés par la faiblesse et les 
troubles organiques suspects (tuberculose imminente) , etc. 
5 . — I N V A L I D E S SUIVANT L ' Â G E ET LA P R O F E S S I O N 
Invalides de guerre suivant l'âge. — A notre connaissance, 
aucune stat is t ique n 'a été publiée sur la répar t i t ion par âge de 
l 'ensemble des invalides de guerre. Dans le rappor t de M. Louis 
Marin, si souvent utilisé (1), on t rouve une répar t i t ion par classe 
des tués, disparus, prisonniers et réformés ou en instance de 
réforme au 15 août 1917. 
Bien que cette répar t i t ion, très antér ieure à la fin de la 
guerre, ne porte que sur 931.000 morts ou disparus, 527.000 ré-
formés ou militaires en instance de réforme, on reprodui ra 
ci-après le résumé qu ' en a établi M. de Ville-Chabrolle (2). 
RÉFORMÉS MORTS 
Classes 
OU EN INSTANCE OU DISPARUS 
DE RÉFORME 
d e m o b i l i s a t i o n 
E n mi l l i e r s P o u r 1 0 0 E n mi l l i e r s P o u r 100 
1889 et avant.. 50 ans et p lu s . . . . 19,3 3,7 7,2 0,8 
1890 à 1894. . . 45-49 ans 80,7 15,3 38,3 4 ,1 
1895 à 1899. . . 40-44 ans 88,5 16,8 84,1 9,0 
1900 à 1904. . . 35-39 ans 108,2 20,5 190,4 20,4 
1905 à 1909. . . 30-34 ans 97,8 18,6 222,4 23,9 
1910 à 1914. . . 25-29 ans 97,2 18,4 298,9 32,1 
1915 et après . . Moins de 25 ans.. . 35,4 6,7 90,2 9,7 
527,1 100,0 931,5 100,0 
La répar t i t ion des invalides est t rès différente de celle des 
morts ; les jeunes classes ont été plus exposées au feu ; les 
anciennes ont na tu re l l ement fourni de plus for ts cont ingents 
de malades. 
(1) Chambre des députés, 1920, n» 633, p. 83. 
(2) M . DE V I L L E - C H A B R O L L E , op. cit., p . 4 1 2 . 
Invalides de guerre suivant la profession antérieure. — Une 
répar t i t ion de 388.824 invalides de guerre, en novembre 1919 
suivant la profession, a été publiée de divers côtés (1). On 
reproduira ici une répar t i t ion p o r t a n t sur 822.000 invalides 
en mars 1922, p rovenan t de la Commission consultat ive 
médicale (2), sous les réserves déjà formulées à propos de la 
répar t i t ion par profession des morts et disparus (page 422). 
I n v a l i d e s 
en mi l l i e r s P o u r 100 
Agriculture 359,8 43,8 
Commerce, banque 81 9 10 0 
Industries de l'alimentation 47,0 5 7 
Travaux publics, bâtiment 148'3 18'o 
Autres industries 81 8 Q Q 
Transports 28,5 3,5 
Professions libérales 21,0 2 6 
Ecclésiastiques 1 6 0 2 
Fonctionnaires 10 9 1 3 
Domestiques 35 ,'e 4^3 
Sans profession 5 7 Q 7 
TOTAL 8 2 2 , 1 1 0 0 , 0 
D'après d ' au t r e s éléments, M. de Ville-Chabrolle a procédé, 
dans son t rava i l déjà cité, à une es t imat ion pour 1.000.000 
invalides en p renan t pour base les groupes professionnels 
employés au recensement . Nous la reproduisons ci-après à 
t i t re d ' in fo rmat ion (3) : 
I n v a l i d e s 
en mi l l i e r s 
Professions agricoles 473 
Industries proprement dites 258 
Manutention, manœuvres 50 
Transports, marins, pêcheurs 32 
Commerce, crédit, banque 99 
Professions libérales (clergé compris) 26 
Services publics (y compris militaires de carrière). 40 
Domestiques 10 
Sans profession, étudiants 12 
ENSEMBLE 1 . 0 0 0 
(1) Journal de la Société de Statistique de Paris, décembre 1925, p. 331. 
(2) M . DE V I L L E - C H A B R O L L E , op. cit., p . 4 1 5 . 
(3) M . DE V I L L E - C H A B R O L L E , op. cit., p . 4 1 8 e t 4 1 9 . 
6 . — V E U V E S , O R P H E L I N S ET ASCENDANTS 
Les conséquences démographiques immédiates de la guerre 
ne sont pas limitées aux pertes en tués, à la diminution de 
capacité physique et professionnelle des invalides. Il fau t 
encore envisager les répercussions sur les familles dont ces 
tués ou ces invalides étaient les soutiens. 
1° Veuves et orphelins. — En juillet 1920, on estimait que 
le nombre des pensions de veuves monterai t à 680.000. 
Au 22 octobre 1920, il avait été reçu 600.000 demandes de 
pensions de veuves et 4.000 demandes d'orphelins de père et 
de mère ; 150.000 de ces veuves n 'avaient pas d 'enfant ouvrant 
droit à majorat ion ; d 'autre par t , il y avait 760.000 enfants 
de veuves, ouvrant droit à majora t ion et 2.000 majorat ions 
dues sur les pensions d'orphelins, ce qui porte le nombre des 
bénéficiaires à 600 .000+4 .000+760 .000+2 .000 = 1.366.000(1). 
D'après un autre document parlementaire (2), il y avait , 
en 1924, 600.000 pensions de veuves, dont 250.000 veuves 
remariées (100.000 sans enfants , 150.000 avec enfant) . 
Enfin, d 'après une communication du ministère des Pen-
sions, au 1 e r janvier 1928, il y avait 630.000 pensions de veuves 
dont 367.500 non remariées et 262.500 veuves remariées. Le 
nombre des majorat ions pour enfants était réduit à 470.000, 
les orphelins cessant de toucher l 'allocation au-dessus de 18 ans. 
2° Orphelins. — On a une évaluation du nombre des orphe-
lins de guerre, sans doute inférieure à la réalité, par les publi-
cations de VOffice national des pupilles de la Nation. 
D'après l 'article premier de la loi du 27 juillet 1917, modifiée 
par la loi du 26 octobre 1922, la France adopte les orphelins 
dont le père ou le soutien de famille a été tué à l 'ennemi, ou dont 
le père, la mère ou le soutien de famille est mort de blessures 
ou de maladies contractées ou aggravées du fait de la guerre. 
(1) Chambre des députés, 1920, n° 633, p. 96. 
(2) Chambre des députés, 1924, n° 537, Rappor t général sur le budget de 1925, 
t . 1. 
Au 1 e r ju in 1925, 719.000 orphelins étaient inscrits sur les 
contrôles des Offices départementaux des pupilles de la nation ; 
au 31 décembre 1926, sur 707.000 inscrits, 313.000 étaient 
subvent ionnés par les Offices. 
3° Ascendants. — E n juillet 1920, le nombre des ascendants 
ayan t perdu leur soutien à la guerre étai t évalué à 650.000 (1). 
Ce nombre a été dépassé ul tér ieurement : 
Catégories E n 1924 (2) 
Au 1 e r j anv i e r 
1928 (3) 
Pères et mères conjointement 3 9 0 . 0 0 0 4 2 6 . . 0 0 0 
Mères veuves 2 2 0 . 0 0 0 2 4 1 . 0 0 0 
Pères seuls, mères remariées 1 8 6 . 0 0 0 2 0 3 . 0 0 0 
Grand-pères et grand'mères conjoints 5 0 0 1 . 0 0 0 
Grand'mères veuves 2 . 7 5 0 3 . 0 0 0 
Grand-pères seuls, grand'mères mariées... 750 1 . 0 0 0 
TOTAUX 8 0 0 . 0 0 0 8 7 5 . 0 0 0 
I V . R É S U M É . 
1 - — E V A L U A T I O N DES P E R T E S TOTALES 
Les données qui v iennent d 'ê t re analysées, bien qu'elles 
présen ten t quelques discordances et qu'elles laissent quelques 
incer t i tudes , p e r m e t t e n t néanmoins de résumer ainsi le t ab leau 
des pertes de l 'a rmée française : 
Morts ou disparus tenus pour morts , 1.400.000, dont environ 
1.300.000 Français ; 
Blessés, 3.000.000 pour 4.200.000 entrées pour blessures 
dans les fo rmat ions sanitaires ; 
Invalides : plus de 1.100.000 don t un peu plus de la moitié 
pour blessures, le reste pour maladies contractées ou aggravées 
p e n d a n t la guerre. P a r m i ces invalides : 130.000 mutilés, 
don t plus de 60.000 a m p u t é s ; 
Veuves de guerre pensionnées : 630.000. 
Orphelins de guerre, plus de 800.000 ; 
Ascendants recevant des allocations : 875.000. 
(1) Document n° 633, p. 96. 
(2) Document n° 537, déjà cité. 
(3) Communication du Ministère des Pensions. 
2 . — COMPARAISON AVEC LES A U T R E S B E L L I G É R A N T S 
Les pertes françaises en vies humaines seront appréciées 
plus exactement par comparaison avec celles des autres pays 
belligérants. Les données du tab leau ci-après sont extrai tes 
d 'une publication du Bureau in ternat ional du Travail (1) ; 
elles pe rmet ten t de rappor te r les pertes en morts et disparus 
à la populat ion masculine active et au nombre des mobi-
lisés : 
P a y s 
NOMBRES EN MILLIERS MORTS ET DISPARUS 
POUR 100 
P o p u l a t i o n 
m a s c u l i n e 
a c t i v e 
Mobi l i sés 
M o r t s 
e t 
d i s p a r u s 
H o m m e s 
a c t i f s Mobi l i sés 
Pays alliés : 
France 13.350 7.935 1.400 10,5 17,6 
Belgique 2.350 365 41 1,9 11,2 
Royaume-Uni 14.569 5.704 744 5,1 13,0 
Australie 1.806 413 59 3,3 14,4 
Canada » 629 52 8,2 
Afrique du Sud 2.108 136 7 0,3 5,2 
États-Unis 32.320 4.272 68 0,2 1,6 
Italie 12.133 5.615 750 6,2 13,4 
Russie » 15.070 1.700 » 11,3 
Roumanie 2.276 1.000 250 11,0 25,0 
Serbie » 1.008 365 » 36,2 
Portugal 1.888 100 4 0,2 4,0 
Pays ennemis : 
Allemagne 20.428 13.250 2.000 9,8 15,1 
Autriche-Hongrie 16.235 9.000 1.543 9,5 17,1 
Bulgarie 1.378 400 33 2,4 8,2 
(1) B. I. T. Enquête sur la production, t . IV, 1 e r volume, p. 29. On a conservé ici 
les nombres du B. I. T., même lorsqu'ils différaient de ceux qui ont été indiqués d 'aut re 
part dans le présent volume. 
Morts et disparus par rapport à la population masculine 
active. — Cette proport ion est supérieure à 10 pour 100 en 









Morts et disparus parmi les mobilisés. — La proport ion 17,6 
pour 100, obtenue pour la France, n'est dépassée que pour la 
Serbie et la Roumanie • 
Serbie 36,2 Italie 13,4 
Roumanie 25,0 Royaume-Uni 13,0 
France 17,6 Belgique 11,2 
Autriche-Hongrie 17,1 États-Unis 1,6 
Allemagne 15,1 
CHAPITRE Y 
Bilan général des pertes de la population 
pendant la guerre 
I. — Ancien territoire (87 départements) 
On peut maintenant essayer de grouper les résultats enre-
gistrés dans les 77 départements de l'intérieur, les évaluations 
faites pour les 10 départements envahis et les pertes de l'armée^ 
pour établir le bilan général des pertes subies pendant la guerre 
par la population de la France. 
Il ne s'agit, bien entendu, que d'une évaluation approxi-
mative à cause de l ' incertitude qui persiste sur une partie de 
ces données ; évaluation capable toutefois de donner l'ordre 
de grandeur des sacrifices imposés par le conflit sanglant qui 
s'est déroulé pendant quatre années sur le sol français, accu-
mulant les ruines matérielles et, ce qui est plus grave, sacrifiant 
des millions de vies humaines et diminuant, dans une mesure 
peut-être irréparable, les possibilités de renouvellement de 
la population. 
En groupant les résultats généraux précédemment indi-
qués pour les 77 départements d 'une part ; et les évaluations 
adoptées pour les 10 départements envahis d 'autre part , on 
obtient les nombres ci-dessous pour les 87 départements 
(population civile). 
Les évaluations faites pour les 10 départements envahis, 
de 1914 à 1918, sont incomplètes; mais on a pu estimer que si 
toutes les lacunes qu'elles comportent étaient comblées, elles 
ne pourraient certainement pas être augmentées dans une 
proportion at teignant 10 pour 100. Comme les résultats 
des 10 départements ne constituent qu'une fraction assez 
faible de ceux qui ont été enregistrés pour les 77 autres dans 
des conditions normales, on peut se convaincre que, dans 
l'ensemble, les résultats pour les 87 départements ne pour-
raient être augmentés de plus de 1 pour 100. On peut donc 
tenir les évaluations pour suffisantes. 
MARIAGES, NAISSANCES ET DÉCÈS EN MILLIERS 
MARIAGES 
ENFANTS 
DÉCLARÉS VIVANTS DÉCÈS CIVILS 
77 dép. lOdép. 87 dép. 77 dép. 10 dép. 87 dép. 77 dép. 10 dép. 87 dép. 
1913 248 51 299 605 141 746 587 115 702 
1 9 1 4 ( 1 e r s e m e s t r e ) . 126 22 148 308 62 370 335 55 390 
— ( 2 e s e m e s t r e ) . 43 4 47 286 54 340 289 61 350 
1915 75 7 82 387 63 450 617 103 720 
1916 108 12 120 313 47 360 575 95 670 
1917 158 17 175 342 48 390 583 97 680 
1918 178 17 195 400 50 450 722 108 830 
1919 447 82 529 403 72 475 617 93 710 
Il fau t main tenant a jouter aux résultats concernant a 
populat ion civile, les pertes de l 'armée estimées d 'aut re par t . 
Pour mieux encadrer les évaluations d'ensemble ainsi 
obtenues, on y a jou te ra les résultats enregistrés du 1 e r mars 
1911 au 31 décembre 1913, et du 1 e r janvier 1919 au 1 e r mars 
1921, ce qui pe rmet t ra de confronter la balance des naissances 
et des décès dans cet in terval le , audéficit que font apparaî t re les 
nombres d ' hab i t an t s recensés le 5 mars 1911 et le 6 mars 1921. 
On peut ainsi établir le tableau suivant dans la première 
colonne duquel on t rouvera la population calculée au 30 juin 
de chaque année par la méthode déjà appliquée aux 77 dépar-
tements , de 1914 à 1918. On a donné, d 'une par t , l'effectif 
de la populat ion civile et, d ' au t re par t , la population totale, 
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On peut ainsi résumer les indications de ce tableau : 
1° Déficit d'après les 'recensements. — Il ressort à 
2.105.000 hab i t an t s au to ta l , mais à 2.390.000 pour les Français 
seuls, à cause d 'une augmenta t ion de 285.000 unités pour 
les étrangers. 
R e c e n s e m e n t s 
Du 5 mars 1911. 
Du 6 mars 1921. 
DIFFÉRENCES 
Mais il y avai t hors de France, au 6 mars 1921, un nombre 
except ionnel lement élevé de militaires et marins (no tamment 
en Rhénanie) , 193.000 au lieu de 93.000 en 1911. Le déficit 
de 2.105.000 cons ta té d 'après les recensements pour la popu-
lat ion to ta le peut donc être r amené à 2 millions en nombre rond. 
2° Déficit d' après l'excédent de décès. — Le déficit dans la 
popula t ion civile se présente comme suit : 
1 e r mars 1911-30 juin 1914, excédent de naissances 90.000 
1 e r juillet 1914-31 décembre 1919, excédent de décès 1.500.000 
1e r janvier 1920-28 février 1921, excédent de naissances.. . 160.000 
Soit, de mars 1911 à mars 1921, u n excédent de 1.250.000 dé-
cès dans la popula t ion civile des 87 dépar tements . 
Il f au t y a jou te r 1.300.000 décès de militaires français . 
Soit u n to t a l de 2.550.000 vies humaines perdues, que 
l 'on peu t ramener à 2.500.000, pour tenir compte des doubles 
emplois qui ont pu se produire , par suite de décès de mili-
ta ires comptés à t o r t pa rmi ceux de la popula t ion civile. 
3° Excédent d'immigration de 1911 à 1921. — La compa-
raison des deux déficits évalués: 
D'après les recensements 2.000.000 
D'après l'excédent de décès 2.500.000 
condui t à a d m e t t r e un excédent d ' immigra t ion de 500.000 per-
sonnes. 
Or, de 1906 à 1911, on ava i t cons ta té u n excédent d ' immi-
grat ion de 250.000 environ, soit 50.000 en moyenne pa r an . 
NOMBRES EN MILLIERS 
E n s e m b l e F r a n ç a i s É t r a n g e r s 
39.605 38.473 1.132 
37.500 36.083 1.417 
—2.105 —2.390 +285 
L'excédent de 500.000 en dix ans, de 1911 à 1921, ne paraît 
donc pas excessif. Sans doute l ' immigration a été suspendue 
par la guerre, mais elle a repris ensuite avec une grande inten-
sité et l 'afflux a été tel, que le nombre des étrangers s'est accru 
de 285.000 unités entre les deux recensements de 1911 et de 
1921. On peut donc, semble-t-il, considérer l'accord comme 
satisfaisant. 
Un déficit de 2.500.000 décès par rapport aux naissances, 
de 1911 à 1921, ramené à 2.000.000 par un excédent d'immi-
gration, telle est donc la conclusion qui ressort des faits ; 
elle ne comporte d 'autres réserves que celles qui sont imposées 
par les erreurs inévitables des observations directes et par les 
évaluations indispensables pour remplacer la partie des relevés 
statistiques qui fait défaut . 
Mais on peut envisager la question sous un autre aspect 
et se demander quelle serait la perte subie par la population 
par rapport aux conditions qui auraient prévalu, si la guerre 
n 'avai t pas eu lieu. 
Ecrire l 'histoire telle qu'elle aurai t pu être, si quelque évé-
nement impor tant ne s 'était pas produit , est une entreprise 
intéressante, peut-être passionnante à certains égards, mais 
toujours hasardeuse. 
Dans le cas présent, il f au t admet t re quelque hypothèse simple 
sur ce qu 'aura i t pu être la variat ion des nombres annuels de 
naissances et de décès à par t i r de 1914, si la paix avait été main-
tenue. Tout en restant très plausibles, les suppositions peuvent 
varier entre des marges assez espacées. Qui peut dire avec certi-
tude que la natal i té se serait maintenue, ou qu'elle aurai t décrû 
' avec une rapidi té égale ou supérieure à celle de la période précé-
dente ? On ne peut donc espérer une réponse unique, mais seule-
ment des évaluations plus ou moins concordantes entre lesquelles 
il ne sera guère possible de choisir avec quelque sûreté. 
II — Nouveau territoire (90 départements) 
Les pertes infligées par la guerre à la populat ion n 'ont p a s 
été entièrement compensées par le retour à la mère-patr ie 
des trois dépar tements d'Alsace et de Lorraine. La comparaison 
des deux recensements de 1911 et 1921 s 'établi t en effet comme 
suit, en milliers : 
1911 1921 PERTE 
87 départements 39.605 37.500 2.7o5 
Alsace et Lorraine 1.874 1.710 164 
90 départements 41.479 39.210 2.269 
La popula t ion des trois dépar t ement s recouvrés, Hau t -
Rhin, Bas-Rhin et Moselle, réduite de 1.874.000 en 1911 à 
1.710.000 en 1921 est inférieure à la d iminut ion de 
2.105.000 hab i tan t s , constatée en 1921 sur l 'ancien terri toire 
(87 dépar tements ) . 
Avec l ' appoin t de l 'Alsace et de la Lorraine, la populat ion 
recensée en 1921 dans les 90 dépar tements , 39.210.000, est 
encore inférieure de 395.000 uni tés à celle des 87 dépar tements 
en 1911, 39.605.000. 
1 . — A L S A C E ET L O R R A I N E 
Le mouvemen t de la popula t ion dans les trois dépar tements 
d'Alsace et de Lorraine, de 1911 à 1921, est résumé dans le 
t ab leau ci-après (nombres en milliers) : 
A n n é e s P o p u l a t i o n M a r i a - N a i s -
(a) g e s s a n c e s 
1911 i 875 13,1 45,7 
1912 i 890 13,1 45,8 
1913 1 .895 13,2 44,3 
1914 i 900 10,0 42,9 
1915 1 900 4 ,4 29,7 
1916 1 900 4,8 22,3 
1917 1 900 5,5 19,7 
1918 1 850 6,5 19,9 
1919 1 . 700 24,0 28.2 
1920 1 700 26,5 40,8 
E x c é d e n t 
d e 
PROPORTÏON 
POUR 10.000 HABITANTS 
Décès n a i s s a n c e s -
o u 
d e J é c è s 
N o u -
v e a u x 
m a r i é s 
Nés 
v i v a n t s 
D é -
cédés 
32,8 + 12,9 140 244 175 
29,0 + 16,8 139 242 153 
29,2 + 15,1 139 234 154 
30,2 + 12,7 105 226 159 
27,5 + 2,2 46 156 145 
25,9 — 3,6 50 117 136 
28,7 — 9,0 58 104 151 
35,3 —15,4 70 108 191 
26,6 + 1,6 282 166 156 
24,3 + 16,5 312 240 143 
[a) Population au recensement du 1 e r décembre 1910 : 1.874.000 ; du 
6 mars 1921 : 1.710.000 ; faute d'éléments suffisants pour un calcul plus précis, on 
a admis 1.900.000 pour les années 1914 à 1917. 
Les données relatives aux mariages, naissances et décès 
sont complètes, même pour les années de guerre. Du 1 e r juillet 
1914 au 31 décembre 1918, les bulletins d 'é ta t civil n 'avaient 
pu être centralisés par l'Office statistique d'Alsace et de Lor-
raine (1) pour 108 communes occupées par les troupes françaises 
ou évacuées ; mais, en 1919, l'Office a pu obtenir de ces com-
munes, sinon les bulletins d 'é ta t civil, du moins un relevé 
numérique pour les années 1914 à 1918, qui a permis de com-
pléter la statistique du mouvement de la population, en ce qui 
concerne les résultats généraux. 
Ces 108 communes avaient 83.600 habi tants au recensement 
de 1910, soit 4,5 pour 100 de la population totale des trois 
départements. 
Elles comprenaient : 1° dans l 'arrondissement d'Altkirch, 
le canton de Dannemarie en entier (32 communes), 6 communes 
du canton d'Altkirch, 10 communes du canton de Hirsmgen 
et une commune du canton de Ferret te ; 
2° dans l 'arrondissement de Colmar, 4 communes du canton 
de Munster ; 
3° dans l 'arrondissement de Mulhouse, 2 communes du 
canton de Mulhouse ; 
4° l 'arrondissement de Thann en entier (53 communes). 
L 'examen du tableau montre que, pendant la guerre, trois 
années seulement 1916, 1917 et 1918 ont donné un excédent 
total de 28.000 décès, dont la majeure partie revient à la 
dernière année, marquée en Alsace et Lorraine, comme dans 
presque toute l 'Europe, par une grippe meurtrière. 
Si l'on considère les sept années 1914 à 1920, on constate que 
l 'excédent de 28.000 décès enregistré de 1916 à 1918, a 
été plus que compensé par un surplus de 33.000 naissances 
correspondant aux années 1914 et 1915 d 'une par t , 1919 et 
1920 d 'au t re par t . 
Au total, pour les dix années 1911-1920, on a un excédent 
de 48.000 naissances. 
(1) Office de stat ist ique d'Alsace e t de Lorraine. Comptes rendus 2e année, n° 2. 
Mouvement naturel de la population de 1913 à 1918. Strasbourg, Imprimerie popu-
laire, 1920. r r 
La proport ion des nouveaux mariés s'est abaissée en Alsace 
et Lorraine au début de la guerre, à peu près comme dans 
les 77 dépar tements de l ' intérieur. 
i 
NOUVEAUX MARIÉS POUR 10 .000 HABITANTS 
1913 1914 1915 1916 1917 1918 1919 
77 départements 149 102 45 66 97 109 280 
Alsace et Lorraine.. 139 105 46 50 58 70 282 
Mais la reprise a été beaucoup plus rapide de 1916 à 1918 
dans les 77 dépar tements que dans l'Alsace et la Lorraine. 
Pour les naissances, le mouvement a été le même dans les 
deux régions comparées ; en Alsace et Lorraine, la na ta l i té de 
l 'ordre de 234 pour 10.000 a v a n t la guerre, est tombée au plus 
bas à 104 en 1917 ; dans les 77 dépar tements , le t a u x corres-
p o n d a n t s 'est abaissé de 182 en 1913, à 95 en 1916. 
ENFANTS DÉCLARÉS VIVANTS POUR 10 .000 HABITANTS 
1913 1914 1915 1916 1917 1918 1919 
77 départements. 182 179 116 95 105 122 126 
Alsace et Lorraine. 234 226 156 117 104 108 166 
La mortalité é ta i t plus faible en Alsace et Lorraine a v a n t 
la guerre que dans les 77 dépa r t emen t s de l ' intér ieur : 154 pour 
10.000 h a b i t a n t s en 1913. au lieu de 177. P e n d a n t la guerre, 
elle s 'est ma in tenue au-dessous du t a u x de 1913, sauf en 1914 
où elle est montée à 159, et en 1918 où elle a a t t e in t 191 pour 
10.000. Dans les 77 dépar tements , le t a u x de mor ta l i té a 
été voisin de 200, ou même supérieur à ce nombre , il s 'est 
élevé à 246 en 1918 (grippe). 
DÉCÈS POUR 1 0 . 0 0 0 HABITANTS 
1 9 1 3 1 9 1 4 1 9 1 5 1 9 1 6 1 9 1 7 1 9 1 8 1 9 1 9 
77 départements. 177 207 210 198 202 246 193 
Alsace et Lorraine. 154 159 145 136 151 191 156 
2 . — F R A N C E E N T I È R E ( 9 0 D É P A R T E M E N T S ) 
En réunissant les résultats relatifs aux 87 départements 
(évaluation pour les années 1914 à 1918) et ceux de l'Alsace 
et de la Lorraine, on peut résumer comme suit les éléments 
principaux du mouvement de la population pour le territoire 
actuel de la France (90 départements). 
APERÇU DU MOUVEMENT DE LA POPULATION DE 1 9 1 1 A 1920 
DANS LA FRANCE ENTIÈRE (90 DÉPARTEMENTS) 
(.Nombres en milliers, évaluations approximatives de 1914 à 1918) 
A n n é e s P o p u -
l a t i o n 
M a r i a -
ges 
E n f a n t s 
déc la rés 
v i v a n t s 
Décès 
c ivi ls 
E x c é d e n t s 
d e 
n a i s s a n c e s 
ou de décès 
Décès 
mi l i -
t a i r e s 
PROPORTION POUR 1 0 . 0 0 0 
N o u -
v e a u x 
m a r i é s 
E n f a n t s 
déc l a ré s 
v i v a n t s 
Décès 
a u 
t o t a l 
1 9 1 1 . . . . 4 1 . 4 8 0 3 2 1 7 8 8 8 0 8 — 20 155 190 195 
1 9 1 2 . . . . 4 1 . 6 0 0 3 2 5 796 7 2 1 + 75 156 1 9 1 1 7 3 
1 9 1 3 . . . . 4 1 . 6 8 5 312 790 7 3 1 + 5 9 150 190 175 
1 9 1 4 . . . . 4 1 . 7 0 0 2 0 5 7 5 3 770 — 17 3 6 0 9 8 1 8 1 2 7 1 
1 9 1 5 . . . . 4 0 . 7 0 0 8 6 4 8 0 745 — 2 6 5 3 2 0 42 118 262 
1 9 1 6 . . . . 4 0 . 1 0 0 1 2 5 382 6 9 5 — 3 1 3 2 7 0 62 9 5 2 3 9 
1 9 1 7 . . . . 3 9 . 5 0 0 180 4 1 0 710 — 3 0 0 145 9 1 104 2 1 6 
1 9 1 8 . . . . 3 8 . 7 5 0 202 4 7 0 8 6 5 — 3 9 5 2 5 0 104 1 2 1 2 8 6 
1 9 1 9 . . . . 3 8 . 7 0 0 5 5 3 5 0 4 7 3 7 — 2 3 3 2 8 6 130 190 
1 9 2 0 . . . . 3 9 . 0 0 0 6 2 3 8 3 4 6 7 1 + 163 3 1 9 2 1 4 172 
Le mouvement de la populat ion entre le 1 e r janvier 1911 et 
le 1 e r janvier 1921, peut être ainsi résumé : 
1° Déficit d'après les recensements : du 5 mars 1911 pour les 
87 dépar tements et du 1 e r décembre 1910 pour les trois dépar-
tements recouvrés d 'une par t , au 6 mars 1921 pour les 90 dépar-
tements : 
1 9 1 1 4 1 . 4 8 0 . 0 0 0 
1 9 2 1 3 9 . 2 1 0 . 0 0 0 
DÉFICIT 2 . 2 7 0 . 0 0 0 
On a vu (page 454), que pour tenir compte du nombre élevé 
de Français hors de France en mars 1921, no tamment des 
armées d 'occupat ion, il fallait réduire ce déficit d 'une centaine 
de mille : en nombre rond, il ressort à 2.170.000. 
2° Déficit d' après Vexcédent de décès. — Le déficit pour la 
popula t ion civile se présente ainsi : 
1911-1913 excédent de naissances. . . 114.000 
1914-1919 — de décès 1.523.000 
1919-1920 — de naissances. . . 163.000 
Soit, dans l 'ensemble, u n excédent de 1.246.000 décès. 
Il f au t y a jou te r 1.345.000 décès de militaires. 
Au to ta l , 2.591.000 vies humaines perdues, que l 'on peu t 
ramener à 2.540.000 pour tenir compte des doubles emplois 
p rovenan t de décès de militaires comptés aussi parmi les décès 
civils. 
3° Excédent d'immigration de 1911 à 1920. — La compa-
raison des deux déficits évalués : 
D'après les recensements 2.170.000 
D'après l'excédent de décès 2.540.000 
condui t à a d m e t t r e u n excédent d ' immigra t ion de 370.000 per-
sonnes pour la France entière (90 dépar tements ) . 
On a vu (page 454), qu ' on étai t condui t à admet t r e un excé-
den t d ' immigra t ion d 'envi ron 500.000 entre le 1 e r mars 1911 
et le 1 e r mars 1921 pour les 87 dépa r t emen t s . 
La différence entre ces deux résul ta ts , 130.000, s 'explique 
a isément . Dans les 3 dépa r t emen t s d 'Alsace et de Lorraine, 
on a enregistré, de 1911 à 1921, 48.000 naissances de plus que 
de décès dans la popula t ion civile. Mais ce gain a été à peu près 
compensé par les décès militaires ; de sorte que la perte de 
164.000 h a b i t a n t s entre les deux recensements provient presque 
en t i è rement de l 'émigrat ion. Celle-ci v ien t se déduire de l 'excé-
den t d ' immigra t ion dans les 87 dépar tements , qui de 500.000 
environ devra i t ainsi être ramenée à 336.000 ; on a t rouvé 
370.000, eu égard au degré d ' app rox ima t ion de ces est imations, 
l 'accord peu t être t enu pour sa t is fa isant . 
TROISIÈME PARTIE 
La population après la guerre 
Les conséquences démographiques de la guerre ont • été 
immédiates et brutales. Dès l 'ouverture des hostilités, la mobi-
lisation et l 'invasion ont déplacé des millions de soldats et 
de réfugiés ; la nuptiali té et la mortalité furent gravement 
affectées dès le mois d 'août 1914, la natali té à part i r du second 
trimestre de 1915. 
Après l 'armistice, au contraire, le retour vers un état normal 
ne pouvait se faire que beaucoup plus lentement. La démobi-
lisation des armées dut être échelonnée sur de longs mois ; 
le repeuplement des régions libérées, subordonné à la réparat ion 
des ruines accumulées par quatre années de la plus destructrice 
des guerres, devait exiger des délais bien plus étendus ; au 
recensement de 1926, il ne pouvai t encore être considéré 
comme terminé. Sans parler de l 'empreinte laissée par les 
dures conditions de l 'existence pendant le grand conflit, 
les pertes subies par les hommes adultes, le déficit formidable 
des naissances ont marqué de traces profondes la s t ructure 
même de la population et modifié pour longtemps l 'évolution 
des grands facteurs démographiques. Ces traces subsistent 
encore après dix années de paix ; certaines feront sentir leurs 
déplorables effets pendant plusieurs générations. 
Laissant prévoir les répercussions à longue échéance et 
définissant les aspects divers de la s i tuat ion actuelle, un tableau 
de la populat ion après la guerre doit comprendre, semble-t-ib 
trois parties principales. 
Tout d 'abord, une esquisse des impor tan t s et complexes 
déplacements de populat ion pendant les deux années qui 
suivirent l 'armistice. Les grands rassemblements d 'hommes 
armés se sont disloqués, les régions dévastées ont vu refluer 
leurs habi tants , les campagnes abandonnées se sont repeuplées, 
les groupements provoqués par les industries de guerre se sont 
adaptés aux besoins de la paix, les anciens courants d'émigra-
tion S6 sont arretes ou modifiés, pendant cjue d 'autres s'éta-
blissaient. Le mélange en perpétuelle t ransformation qu'avait 
créé la guerre s'est peu à peu ordonné, clarifié, et la popu-
lation s'est orientée vers un état d'équilibre, analogue à celui 
d ' avant la guerre, mais en gardant néanmoins des marques 
ineffaçables. 
Décrire ce nouvel état , tel serait l 'objet de la deuxième 
partie du tableau. Le recensement de 1921 en fournit les 
moyens. Il donne, en effet, sur la structure de la population, 
un peu plus de deux ans après l 'armistice, les détails les plus 
complets et les plus variés. Leur comparaison avec les t rai ts 
analogues fixés par le dénombrement de 1911, fait apparaî tre 
en pleine lumière les conséquences les plus immédiates de la 
guerre sur l 'é ta t de la population française. 
Enfin, les mouvements des principaux facteurs démogra-
phiques au cours des dix années écoulées depuis l 'armistice, 
les tendances que cette évolution même laisse prévoir, forment 
l 'objet de la troisième section, consacrée à l 'examen du sens 
et de l ' intensité des variations actuellement subies par la nuptia-
lité, la natal i té et la mortal i té et aussi à leurs conséquences 
probables pour le développement de la population. Depuis 
longtemps insuffisant, par suite d 'une natal i té très faible et 
décroissante, ce développement a été encore entravé par les 
lourdes pertes de guerre. Un nouveau et puissant courant 
d ' immigrat ion s'est établi, appor tan t le complément de main-
d 'œuvre nécessaire pour compenser le formidable déficit de 
tués et de mutilés ; la si tuation démographique, déjà préoc-
cupante avan t la guerre, se complique ainsi d 'un problème 
nouveau. Sur les multiples aspects de cette situation et de sa 
probable évolution, on essaiera d 'appor ter les éléments d'infor-
mations si nécessaires pour le jugement raisonnable de faits 
dont il ne f au t ni exagérer les dangers, ni méconnaître l ' impor-
tance et même la gravité. 
CHAPITRE P R E M I E R 
Grands déplacements de population après l'armistice 
Le 11 novembre 1918, la signature de l'armistice arrêtait les 
armées alliées sur une ligne Gand, Mons, Chimay, Mézières, 
Sedan, Damvillers, Pont-à-Mousson, l'ancienne frontière jus-
qu 'aux environs de Saint-Dié, les hautes vallées des Vosges 
sur le versant alsacien, jusqu'à la trouée de Belfort et la 
frontière suisse. Sous la pression ininterrompue qu'elle subissait 
depuis la seconde quinzaine de juillet, l 'armée allemande avait 
abandonné la presque totalité des régions françaises du Nord-
Est, qu'elle occupait depuis plus de quatre ans. 
Dès ce jour, commença le retour des prisonniers français 
brusquement rendus à la liberté par l 'armistice et la désorga-
nisation politique du Reich. En même temps revenaient aussi 
les civils internés en Allemagne, entraînés en Belgique ou 
refoulés jusqu 'aux Pays-Bas par le recul des Allemands. 
Le 17 novembre, conformément aux clauses de l 'armistice, 
les armées alliées se mettaient en marche pour aller occuper 
la région rhénane. 
Après ce grand mouvement de plusieurs millions d'hommes, 
la paix, si ardemment souhaitée, allait provoquer d 'autres 
grands déplacements de population. 
Déjà amorcé à la suite des armées alliées, pendant les derniers 
mois de la guerre, le retour des réfugiés vers les régions libérées 
n'allait pas tarder à s'accélérer. Subordonné aux nécessités 
militaires, à la disparition des graves dangers résultant des 
mines à retardement , des projectiles non explosés, des dépôts 
de munitions, il ne pouvait être autorisé qu 'au fur et à mesure 
du rétablissement des voies de communication, des habitations, 
et du ravitaillement, et devait ainsi s'échelonner sur plusieurs 
années. 
Pour exécuter les premiers t r a v a u x de déblaiement des 
champs de bataille, des villes et villages en ruines, les prison-
niers ennemis furent transportés, en 1919, dans les régions 
libérées. A ces prisonniers furent adjoints des travailleurs 
coloniaux, puis pour les t r avaux de reconstruction, la main-
d 'œuvre qualifiée recrutée en France et à l 'étranger. 
Vers la fin de 1918, commença la démobilisation de l 'armée 
française, et le départ des contingents américains et britan-
niques. Le retour des démobilisés aux champs ou à l'atelier 
modifia considérablement la. répart i t ion de la population. 
L 'arrêt du travail dans les usines de guerre disloqua les concen-
trat ions de main-d 'œuvre réalisées dans certaines régions. 
Des villes de moyenne ou grande importance virent baisser 
rapidement le nombre de leurs habi tants artificiellement grossi 
pendant la guerre. Au contraire, les rudes tâches de la reconT-
t ruct ion at t i ra ient les ouvriers dans les régions libérées. 
Ainsi, pendant de longs mois, les débuts de la paix furent 
marqués par des mouvements de population aussi complexes, 
aussi impor tants que ceux de la période de guerre. 
I. — Rapatriement des prisonniers et internés français 
— C I V I L S FRANÇAIS I N T E R N É S EN PAYS E N N E M I S 
L'article I I I de l 'armistice stipulait que tous les habi tants 
des pays envahis de Belgique, de France, du Luxembourg et 
d'Alsace-Lorraine devaient être rapatriés dans un délai 
de quinze jours. 
L'article X V I I I prévoyait le rapat r iement , sans récipro-
cité, dans le délai max imum d 'un mois et dans des conditions 
de détail à fixer, de tous les internés civils, y compris les otages, 
les prévenus ou condamnés appa r t enan t à des puissances 
alliées ou associées autres que celles énumérées à l 'article III . 
Les camps d ' internés civils en Allemagne furent ouverts 
aussitôt après l'armistice. Dès le 24 novembre 1918, tous les 
Français étaient rapatriés à l 'exception de quelques isolés 
qui se trouvaient hors des camps (1). 
2 . — P R I S O N N I E R S DE G U E R R E FRANÇAIS 
L'article X de l'armistice du 11 novembre 1918 prescrivait 
le rapatr iement immédiat , sans réciprocité, de tous les prison-
niers de guerre des Alliés et des États-Unis, y compris les 
prévenus et condamnés. 
A l'armistice, le nombre des prisonniers français en Alle-
magne était estimé à 480.000 environ d'après les renseignements 
fournis par le gouvernement allemand (2). Il était en réalité 
plus élevé (520.000), comme on le verra plus loin. 
Les opérations de rapatr iement furent entravées par l'effon-
drement de l 'organisation militaire et administrative allemande, 
par la pénurie des t ransports , les mauvaises conditions sani-
taires résultant de l'épidémie de grippe. 
Aussitôt après l 'armistice, sans a t tendre le règlement des 
dispositions à prendre, les Allemands avaient ouvert les portes 
des camps de prisonniers, no tamment dans la zone des armées. 
Des bandes de prisonniers de guerre et de civils français ou 
belges sillonnaient les routes. Des mesures furent prises pour 
mettre fin à ce désordre et organiser avec méthode le rapa-
tr iement et le ravitail lement des prisonniers. 
Dans certains endroits, des incidents douloureux se produi-
sirent, no tamment le 27 novembre, au camp de Langensalza, 
où les sentinelles allemandes t i rèrent sans aucune justif ication 
sur des prisonniers français, dont 9 furent tués et 8 blessés. 
Les prisonniers de la rive gauche du Rhin fu ren t concentrés 
dans une douzaine de camps où les armées alliées assurèrent 
leur ravitai l lement, leur habillement et leur évacuation en 
camions automobiles. 
(1) Revue inlernationale de la Croix Rouge, 15 janvier 1919, p. 49. 
(2) Chambre des députés, 1919, Rappor t n° 5.676 de M. Gratien C A N D A C E , p. 710, 
et Revue internationale de la Croix-Rouge, janvier 1919, p. 202. Dans le rappor t n° 633, 
M . Louis M A R I N indique 484.000 prisonniers. 
Les prisonniers des camps de l 'Allemagne du Nord et du 
Centre fu ren t dirigés sur Hambourg , Stet t in , Dantzig, pour 
être évacués par ba teau vers les ports français : Dunkerque, 
Cherbourg, le Havre . 
Pour utiliser au mieux les b a t e a u x disponibles, un certain 
nombre de prisonniers fu ren t dirigés sur la Hollande et s'em-
barquèren t à Ro t t e rdam, d 'au t res (40.000 environ) passèrent 
par le Danemark et même par la Suède (Malmoë). 
Les prisonniers de l 'Allemagne centrale fu ren t en part ie 
évacués par voie ferrée, par Cologne, Mayence, R a s t a t t 
et St rasbourg. 
Les prisonniers de l 'Allemagne du Sud, n o t a m m e n t ceux 
des camps bavarois revinrent par la Suisse. Ceux qui arr ivaient 
par Bellegarde étaient dirigés sur des dépôts installés à Annecy, 
Chambéry , Belley et Lyon (Sathonay) . Ceux qui rent rèrent 
par Delle ou Pontar l ier é ta ient reçus à Besançon, Belfort , 
Auxonne et Dijon. 
A la Noël 1918, on est imait que 275.000 prisonniers français, 
soit plus de la moitié, ava ien t été rapat r iés (Revue internatio-
nale de la Croix-Rouge, février 1919, p. 139). 
Au 16 janvier 1919, tous les prisonniers valides ou t ranspor-
tables é ta ient rentrés , sauf les malades non t ranspor tables , 
les isolés, t rès peu nombreux , qui restaient volonta i rement . 
D 'après le r appor t déjà cité de M. Candace, la s i tuat ion 
à cette da te s 'établissait ainsi : 
Les prisonniers rapat r iés suivaient le sort de leur classe ; 
mais a v a n t de rejoindre leur corps, ceux qui n 'é ta ien t pas 
libérés recevaient une permission de 30 jours, por tée à par t i r 
du 25 décembre 1918, à 45 jours pour les prisonniers capturés 
en 1916, et 60 jours pour ceux de 1915 et 1914. 
Prisonniers français rapatriés 
Par les armées 
Par la mer 
Par la Suisse 
Par l'Italie, via Chambéry 
3 3 8 . 3 7 3 
1 2 9 . 3 8 2 
4 8 . 6 6 6 
4 . 1 5 8 
5 2 0 . 5 7 9 
Les prisonniers français internés en Suisse furent naturel-
lement rapatriés dans le plus bref délai, après l 'armistice. Le 
21 novembre, 600 officiers français internés dans l 'Oberland 
bernois partaient pour la France, d 'autres convois furent 
expédiés les jours suivants. Le 26 novembre 1918, deux trains 
emportaient les 1.200 internés de Genève, ceux de Lausanne 
partaient le même jour, ceux du Jura le lendemain (Le Temps, 
27 novembre 1918). 
II. — Démobilisation 
Commencée immédiatement après l 'armistice, la démobi-
lisation de l 'armée française était terminée onze mois plus 
tard . Au début d'octobre 1919, il ne restait plus sous les 
drapeaux que les classes 1918 et 1919 ; dans cet intervalle, 
plus de 4.500.000 hommes avaient été renvoyés dans leurs 
foyers. 
1 . — R Y T H M E DE LA D É M O B I L I S A T I O N 
L'opération eut lieu en deux phases : pendant la première, 
du 15 novembre 1918 aux premiers jours d'avril 1919, 
2.500.000 hommes environ furent libérés. La seconde phase 
ne commença qu 'après la signature du t ra i té de Versailles, 
le 28 juin 1919 ; du début de juillet à la fin de septembre, 
elle porta sur près de 2 millions d 'hommes. 
l r e phase : novembre 1918-avril 1919. — Dès le 15 novembre 
1918, une circulaire du ministère de la Guerre prescrivait 
la libération immédiate des classes les plus anciennes : 1887, 
1888 et 1889 ; l 'opération devait être terminée le 1 e r décembre. 
Une seconde circulaire, du 27 novembre 1918, ordonnait 
le renvoi de la classe 1890, avan t le 10 décembre. 
Le 7 décembre 1918, pour coordonner toutes les questions 
relatives à la démobilisation, un sous-secrétariat d ' É t a t 
spécial était créé au ministère de la Guerre. 
Dans une troisième circulaire du 15 décembre 1918, le 
ministre de la Guerre posait le principe de la démobilisation 
selon l 'ordre d 'ancienneté . Les suggestions relatives à une 
démobilisation par catégories professionnelles, pour faciliter 
la r éadap ta t ion économique du pays aux conditions nouvelles 
du t emps de paix, suivant la méthode adoptée en Angleterre, 
n 'é ta ient donc pas retenues. Mais des a t ténuat ions étaient 
apportées au principe de l 'ancienneté, à l 'aide de majora t ions 
de classes accordées : 
1° Aux pères de famille : une classe par enfant , avec une 
classe supplémentaire pour les veufs. 
2° Aux militaires qui avaient eu 2 frères tués, une classe ; 
à ceux qui avaient eu plus de 2 frères tués, 2 classes. 
Les hommes a p p a r t e n a n t a u x classes 1892 à 1897, ou à une 
classe plus ancienne, y compris les annuités en ver tu des majo-
rat ions, devaient être renvoyés à par t i r du 25 décembre, 
ainsi que les pères de 5 et 4 enfan ts et les veufs, pères de 
3 enfants , a p p a r t e n a n t à des classes plus jeunes, qui n 'é ta ient 
pas encore libérées (1). 
Les officiers de complément étaient libérés avec les hommes 
de leur classe. 
L 'ordre prévu pour les opérat ions étai t le su ivant : 
A u x a rmées Sur le te r r i to i re 
Classes 1891,1892,1893 et 
assimilées ou classes plus 
anciennes 25 déc. 1918-8 janv. 1919 9-18 janv. 1919 
Classes 1894 à 1897, pères 
de 4 enfants et veufs, 
pères de 3 enfants 21 janv. 1919-4 fév. 1919 5-14 février 1919 
Ces da tes sont celles de l ' emba rquemen t en chemin de fer 
ou de la mise en rou te pa r voie de terre pour les dépôts démo-
bilisateurs. E n effet, pour hâ te r les opérat ions, les militaires 
n ' é t a i en t plus dirigés sur le dépôt de leur un i t é (régiment, etc.), 
pour y être désarmés et déséquipés, ce qui aura i t en t ra îné 
(1) Antérieurement à l 'armistice, des mesures avaient été prises pour retirer du 
front les militaires ayan t les plus lourdes charges de famille. Ainsi une circulaire du 
5 novembre 1918 prescrivait, le renvoi à l ' intérieur des pères de 5 enfants ou veufs 
ayan t 4 enfants des classes 1898 et plus jeunes, les pères de 4 enfants ou veufs avec 
3 enfants des classes 1892 à 1894. 
des déplacements inutiles, mais sur un dépôt démobilisateur 
(on en avait créé 200 environ), voisin de leur fu tu re résidence. 
Les hommes ne séjournaient que 24 heures dans les dépôts; 
ils recevaient un vê tement civil ou une indemnité de 52 francs, 
et leur carnet de pécule. 
Une nouvelle circulaire du 21 janvier 1919 étendit le système 
des majora t ions accordées a u x pères de famille et a u x militaires 
ayan t eu des frères tués à l 'ennemi. D'après la circulaire du 
ministre de la Guerre du 15 décembre 1918, ces majora t ions 
pouvaient se cumuler. 
1° Chefs de familles nombreuses : majora t ions de 2, 3 ou 
4 classes au frère aîné de 6, 7 ou 8 enfants , orphelins de père 
et de mère. 
2° Familles d'agriculteurs : ma jo ra t ion de 4 classes au 
militaire agriculteur, fils aîné de veuve cult ivatr ice et au 
militaire aîné de 3 frères cul t ivateurs qui sont tous les 3 sous 
les d rapeaux . 
3° Militaires résidant hors de la métropole, venus en France 
pour la guerre et r e tou rnan t soit à l 'é t ranger , soit aux colonies : 
ma jo ra t ion variable su ivant la des t inat ion : 
1 classe : Grande-Bretagne, Belgique, Pays-Bas, Suisse, 
Italie, Espagne, Algérie, Tunisie. 
2 classes : reste de l 'Europe , Maroc, Asie Mineure, Syrie, 
Palestine, Egyp te . 
3 classes : Amérique du Nord, Afr ique occidentale (colonies 
côtières), côte des Somalis. 
4 classes : au t res pays . 
Les militaires qui, par le jeu des diverses ma jo ra t ions é ta ient 
assimilés à une classe plus ancienne que la classe 1898, devaient 
être démobilisés avec cette classe. 
Du 25 décembre 1918 au 15 février 1919, environ 
1.200.000 hommes f u r e n t ainsi démobilisés, savoir : 
Classes 1892 à 1897 (R. A. T.) (a) 850.000 
250.000 
80.000 
Assimilés aux R. A. T. 
Pères de 4 et 5 enfants 
TOTAL 1 . 1 8 0 . 0 0 0 
(a) R. A. T. Réserve de l 'armée territoriale. 
Le tou r de dépar t des classes 1898 à 1904 et des assimilés 
par le jeu des majora t ions de classes f u t ainsi fixé, par l 'ordre 
de démobilisation n° 2, du 21 janvier 1919 : 
A u x a rmées Sur le ter r i to i re 
Classes 1898, 1899 et assimilés.... 15-23 février 24-26 février 
Classes 1901, 1902 27 fév.-7 mars 8-10 mars 
Classes 1903, 1904 11-19 mars 20-22 mars 
Classes 1905, 1906 23-31 mars 1-3 avril 
Au to ta l , entre le 15 novembre 1918 et le 15 avril 1919, 
près de trois millions d 'hommes avaient été rendus à la vie 
civile, dont 2.600.000 démobilisés et 250 à 300.000 mis en 
sursis, soit une moyenne de 135.000 par semaine, près 
de 20.000 par jour . 
2 e phase : juillet-octobre 1919. — Il fa l lut a t t endre la s ignature 
du t r a i t é de pa ix à Versailles, le 28 juin 1919, pour pouvoir 
reprendre la démobil isat ion, l ' a rmée ne devan t pas être t rop 
affaiblie pour le cas de complicat ions possibles. 
Le 7 juillet 1919, l 'ordre des opérat ions étai t fixé comme suit: 
Classe 1907 9-20 juillet 
Classe 1908 21-30 juillet 
Classe 1909 , 31 juillet-9 août 
Classes 1910, 1911, 1912 9 août au 9 septembre 
Classes 1913, 1914, 1915 9 septembre au 9 octobre 
Classes 1916, 1917 9 au 30 octobre 
Les 11 classes à démobiliser du 9 juillet au 30 octobre 
représenta ient environ 1.650.000 hommes. 
A la suite d ' u n vote de la Chambre des députés , d e m a n d a n t , 
le 4 juillet 1919, la démobil isat ion rapide des classes de la 
réserve, les da tes prévues fu ren t ainsi avancées pa r u n ordre 
ul tér ieur du 26 juillet 1919 : 
Classe 1910 du 8 au 15 août 
Classe 1911 du 16 au 22 août 
Classe 1912 du 23 au 29 août 
Classes 1913 à 1917 du 31 août au 4 octobre 
La démobil isat ion des hommes servant dans la marine de 
guerre s 'é ta i t effectuée para l lè lement ; les dernières classes 
1913 à 1917 furent démobilisées entre le 31 août et le 30 sep-
tembre 1919. 
Au début d 'octobre 1919, la démobilisation étai t prat i-
quement achevée. Cet état de fait f u t sanctionné par un décret 
du 14 octobre 1919, po r t an t que les dispositions édictées par 
le décret du 1 e r août 1914, en vue de la mobilisation générale 
de l 'armée, cesseraient leur effet à la da te de la cessation 
des hostilités. Cette date f u t elle-même fixée au 24 octobre 1919 
par une loi du 23 octobre. 
D'après une note du sous-secrétariat d ' É t a t à la démobi-
lisation, publiée le 20 octobre 1919, les opérations achevées 
à cette date avaient por té sur 101.000 officiers et 4.322.000 
hommes. 
On peut suivre, d ' au t r e pa r t , les étapes de la démobil isat ion 
par la décroissance des effectifs moyens du 11 novembre 1918 
à décembre 1919 (1). 
EFFECTIFS MENSUELS DE L'ARMÉE FRANÇAISE, EN MILLIERS (2) 
Armées 
du N o r d Armées 
In t é r i eu r e t de l ' E s t d ' O r i e n t E n s e m b l e 
1918: — — — — 
Novembre 612 2.653 230 3.495 
Décembre 598 2.653 230 3.481 
1919: 
Janvier 671 2.000 186 2.857 
Février . . . 1.089 700 159 1.948 
Mars 793 600 155 1.548 
Avril 688 550 119 1.357 
Mai 783 550 110 1.443 
Juin 911 550 110 1.571 
Juillet 782 395 109 1.286 
Août 660 88 92 840 
Septembre 553 45 74 672 
Octobre 484 59 57 600 
Novembre 464 82 55 601 
Décembre 397 87 51 535 
(1) Statistique médicale de l'armée. Données de statistique relatives à la guerre 
1914-1918, p. 67. 
(2) Non compris l 'armée de l 'Afrique du Nord. 
2 . — A I D E AUX DÉMOBILISÉS 
On imagine aisément quels graves problèmes devait poser 
le retour dans leurs foyers de 4.500.000 hommes rendus à la 
vie civile en moins de onze mois, en moins de neuf mois, si l'on 
t ient compte de l 'arrêt de la démobilisation en mai et juin 1919. 
Problèmes d'ordre moral d 'abord, car ces hommes, dont la 
mental i té était singulièrement changée par les épreuves d'une 
guerre de quatre années, retrouvaient un milieu familial et 
social qui s 'était lui aussi t ransformé. La femme avait remplacé 
l 'homme comme chef de famille, parfois comme chef d'exploi-
tat ion, souvent comme salariée, dans presque toutes les 
branches de l 'activité : agriculture, industrie, commerce, 
t ransports , etc. On n'insistera pas ici sur l ' adapta t ion nécessaire 
aux nouvelles conditions de la famille et de la société ; mais on 
dira quelques mots des problèmes économiques et sociaux 
que posait le retour des mobilisés aux champs, à l'atelier, 
au comptoir. 
Le ry thme de la démobilisation avait été réglé, selon les 
nécessités politiques et militaires, surtout d 'après les possibi-
lités de t ranspor t par voie ferrée. Mais il fallait aussi qu'il 
fû t assez lent pour permett re , sans t rop de heurts, la réinté-
gration des démobilisés dans les cadres de l 'activité économique. 
Ces cadres, bouleversés pour les besoins de la guerre, devaient 
eux-mêmes être t ransformés pour la nouvelle économie du 
temps de paix, compte tenu des formidables destructions dans 
les régions dévastées. Sans doute, beaucoup de démobilisés 
cultivateurs, commerçants, ouvriers, etc., n 'avaient qu'à 
reprendre leur ancienne place, on comprend avec quelle satis-
faction. Mais beaucoup d 'autres, surtout dans les dépar tements 
libérés, devaient se met t re à la recherche d 'une nouvelle situa-
tion. Il fallait donc leur permet t re de subsister, eux et leurs 
familles, pendan t le temps nécessaire à leur placement dans 
un métier répondant à leurs apt i tudes, et, en même temps, 
faciliter ce placement. Des mesures efficaces furent prises dans 
ce double but . 
Primes de démobilisation. — On a vu que chaque démobilisé 
recevait à sa libération, avec son livret de pécule, un vêtement 
civil ou une indemnité de 52 francs. 
Une loi du 22 mars 1919 (Journal Officiel du 29 mars), créa 
une prime de démobilisation, comportant une partie fixe de 
250 francs et une part variable, à raison de 20 francs par mois 
passé dans une unité combat tante et de 15 francs par mois 
pour les autres services. 
Ces primes furent payées rétroactivement aux démobilisés 
déjà libérés. Au 15 septembre 1919, 97 pour 100 des primes 
fixes étaient payées ; quant aux primes mensuelles, dont le 
décompte était plus compliqué, 43 pour 100 étaient liquidées 
à cette date ; un délai de deux à trois mois était nécessaire 
pour achever le paiement (1). 
Les allocations aux familles de mobilisés, y compris les majo-
rations pour enfants étaient d'ailleurs maintenues pendant 
une période de six mois après la démobilisation, suivant un 
tarif dégressif ; deux premiers mois, tarif plein, 1 fr. 75 par jour ; 
3 e et 4 e mois, 1 fr. 25 ; 5 e et 6 e mois, 0 fr. 75. 
Les allocations aux familles dont le soutien était décédé 
ou disparu au cours de la guerre, réformé, versé dans les 
services auxiliaires pour blessures de guerre, furent payées 
jusqu 'au 15 novembre 1919. 
Placement des démobilisés. — Pour faciliter le retour des 
mobilisés dans la place même qu'ils occupaient avan t leur 
départ pour l 'armée, une loi du 22 novembre 1918 spécifia 
que les administrat ions, offices, entreprises publiques ou privées 
devraient garantir à leur personnel mobilisé et toutes les fois 
que la reprise de la personne serait possible, l 'emploi que chacun 
occupait au moment de sa mobilisation. 
Malgré cette restriction la loi assurait , dans un grand nombre 
de cas, un débouché immédiat aux démobilisés. Pour ceux qui 
(1) Chambre des députés, séance du 5 octobre 1919. Déclaration du sous-secré-
taire d ' É t a t à la guerre. 
ne pouvaient en profiter, toute une série de mesures furent 
prises (1). 
Dès le 18 novembre 1918, une circulaire du ministre du Travail 
indiquait les mesures à prendre : d 'une part , pour que les 
offices publics de placement se préparent à la tâche considérable 
qui allait leur incomber pour la réintégration des mobilisés 
dans les cadres de l 'activité économique ; d 'autre part , pour 
faciliter les secours aux chômeurs éventuels par l 'extension 
des fonds de chômage subventionnés par l 'É ta t . 
L 'autor i té militaire organisait dans les dépôts démobili-
sateurs des services de placement. A Paris, un office spécial 
de placement pour les démobilisés fu t organisé, 10, rue du 
4-Septembre. Des organismes privés, tels que les Foyers 
du soldat, apportèrent leur collaboration. 
Pour faciliter le placement, le ministère de la Guerre fit 
remplir par chaque mobilisé une fiche de recensement (2). 
Ces fiches centralisées et classées par l 'Ë ta t -major de l 'armée 
furent , le 15 janvier 1919, adressées aux offices publics de 
placement. 
Si de nombreuses usines t ravai l lant pour la guerre et la marine 
licenciaient une grande part ie de leur personnel, en commen-
çant par les ouvriers étrangers et coloniaux, d 'autres entre-
prises avaient besoin d 'une main-d 'œuvre nouvelle. 
Ainsi, les chemins de fer firent appel à des volontaires pris 
dans la réserve de l 'armée active, pour renforcer le personnel 
des réseaux et pour participer à la reconsti tut ion des voies 
ferrées dans les régions libérées. 
Malgré toutes ces mesures, le chômage ne pu t être complè-
tement évité. Ainsi, à Paris, le nombre des hommes secourus 
par le fond municipal de chômage, s'éleva de 3.300 au début 
de janvier 1919, à près de 48.000 au commencement d 'avril ; 
mais il diminua rapidement à part i r de juin, pour tomber à 
1.200 à la fin de l 'année 1919. 
(1) Bulletin du ministère du Travail, 1 e r t r imestre 1917, actes et documents offi-
ciels, p. 1* à 71*. 
(2) Bulletin du ministère du Travail, p. 23*. 
Rééducation et placement des invalides (1). — Bien avant la 
démobilisation, s 'était posé un problème plus grave encore 
que le placement des démobilisés : la rééducation fonctionnelle 
et professionnelle des mutilés, pour leur permettre de reprendre 
dans la vie active une place en rapport avec leur invalidité, 
sans préjudice des compensations pécuniaires accordées d 'autre 
part (2). 
Dès les premiers mois de 1915, une quinzaine d'écoles ou 
centres de rééducation, dus à l ' initiative privée, étaient en 
fonctionnement ou en voie d'installation. Le 1 e r mai 1915, 
un Inst i tut national professionnel des invalides de la guerre 
était créé à l'asile national de Saint-Maurice (Seine). A la fin 
de 1915, plus de 50 écoles étaient en plein fonctionnement. 
Pour coordonner les efforts des administrat ions publiques 
et des initiatives privées, un Office national des mutilés était 
créé le 2 mars 1916. 
Au 1 e r juillet 1917, le nombre des places disponibles dans 
108 écoles ou centres at teignait 10.000 ; il y avait environ 
5.700 mutilés présents. 
La loi du 2 janvier 1918 concernant la rééducation profes-
sionnelle et l'Office national des mutilés, vint fixer les conditions 
dans lesquelles tout ancien militaire invalide pouvait « demander 
son inscription dans une école de rééducation professionnelle 
en vue de sa réadapta t ion au t ravai l et no tamment de sa 
rééducation professionnelle et de son placement ». Cette 
faculté fu t t ransformée en droit par l 'article 76 de la loi du 
31 mars 1919, sur les pensions militaires. 
De 1915 à 1918 inclus, plus de 52.000 invalides ont été 
rééduqués, dont 30.000 ont été réadaptés à leur ancienne 
profession et 22.000 en ont appris une nouvelle (3). Au 1 e r jan-
(1) M . D E V I L L E - C H A B R O L L E , La rééducation professionnelle des mutilés et réfor-
més de la guerre 1914-1918 en France. Bulletin de la Statistique générale de la France, 
avril 1923. 
(2) Loi du 31 mars 1919, modif iant la législation sur les pensions militaires en ce 
qui concerne les décès survenus, les blessures reçues, et les maladies contractées ou 
aggravées en service. 
(3) Chambre des députés, 1920, n° 6.319, Rappor t de M. MERLIN, sur les crédits 
du service de santé. 
vier 1923, le nombre total des mutilés rééduqués était estimé 
à 80.000. 
On trouvera dans le travail de M. de Ville-Chabrolle de 
nombreux détails sur les résultats ainsi obtenus. 
III. — Repeuplement des régions libérées 
Le retour partiel des réfugiés vers les régions libérées a 
commencé, en réalité, avant l 'armistice. Sans remonter jusqu 'au 
cas pitoyable des réfugiés, revenus prématurément , qui durent 
être évacués une seconde fois de certaines régions, comme 
celles de Noyon et de Château-Thierry, la libération définitive 
des régions envahies s 'était progressivement étendue à partir 
de la seconde quinzaine de juillet 1918. 
Deux moyens principaux s 'offrent à nous pour noter le 
ry thme du retour. 
Tout d 'abord, on peut relever sur les statistiques concernant 
les réfugiés (voir page 478), le nombre décroissant des réfugiés 
dans les 77 dépar tements de l ' intérieur à part ir de l 'armistice 
et le nombre croissant de ceux qui vinrent se faire enregistrer 
dans les 10 autres dépar tements . 
On peut, d 'au t re par t , suivre la progression du nombre des 
habi tan ts dans ces 10 départements , à l'aide des évaluations 
faites par les préfectures au moment de l 'armistice et ensuite 
à diverses époques, puis à l 'aide des dénombrements de 1921 
et 1926. 
La première méthode éclaire un aspect particulier de la 
question : le reflux des réfugiés vers leur pays d'origine. La 
seconde nous montre le fait plus général du repeuplement 
des régions libérées résul tant à la fois du retour des réfugiés, 
de l 'arrivée de nouveaux habi tan ts at t irés sur tout par les 
t r a v a u x de reconstruction et aussi de l 'excédent des naissances. 
1 . — R E T O U R DES R É F U G I É S 
Malgré l ' impatience bien légitime qu'ils manifestaient , les 
réfugiés ne pouvaient être autorisés à revenir dans les régions 
libérées que dans la mesure où le permettaient l 'état des 
communications après les destructions opérées par l 'ennemi, 
et la situation des villes et villages t an t au point de vue des 
facilités d'accès et de ravitaillement que des conditions d'habi-
tabilité, de sécurité et d'hygiène. 
Il est difficile d'imaginer les difficultés que durent affronter 
les réfugiés à leur retour dans les régions dévastées. La terre 
encombrée de tranchées, de réseaux de fil de fer, des débris 
accumulés pendant quatre années de combats, semée de 
trous d'obus ; çà et là, de dangereux dépôts de munitions, 
des cimetières, des croix de bois isolées. 
Beaucoup de fermes, de villages, étaient si complètement 
détruits que l 'on ne repérait même plus avec certitude leur 
emplacement. Des villes entières n 'é taient plus qu 'un amas 
de platras, de briques, de poutres enchevêtrés dans un inex-
tricable chaos. 
Combien de malheureux réfugiés ne retrouvaient aucune trace 
de leurs habitat ions détruites et devaient repartir . De plus 
favorisés ne pouvaient réintégrer leurs maisons en ruines, les 
murs béants, les toits crevés. La plupar t devaient se loger 
provisoirement dans des baraques fournies par l 'armée. 
Les moyens de communication manquaient , les routes 
étaient barrées par des trous de mine aux carrefours, les 
ouvrages d ' a r t des chemins de fer, ponts, viaducs avaient sauté. 
Les usines étaient détruites, les approvisionnements enlevés, 
les machines sabotées, réduites en ferraille. A la campagne, le 
cheptel avai t disparu, les arbres fruitiers étaient coupés. 
La reconstruction des régions dévastées apparaissait comme 
une tâche surhumaine de nature à faire reculer les plus entre-
prenants . Mais la volonté de voir renaître les foyers détruits , 
de recréer les industries anéanties, l 'amour de la terre natale 
inspirent à tous la résolution farouche de t r iompher de tous les 
obstacles. Les difficultés de ravitai l lement et de t ranspor t , 
le ra t ionnement obligatoire des denrées et articles les plus 
nécessaires ne peuvent arrêter ceux qui n 'ont au cœur que le 
désir de retrouver l 'emplacement du toit familial et de res-
taurer les terres labourées de projectiles ou l 'atelier détrui t . 
L'accès des régions libérées fu t t ou t d 'abord entouré de 
quelques restrictions. Un décret du 5 décembre 1918 ( Journal 
Officiel du 6 décembre 1918) st ipulait que les citoyens français 
résidant à l ' intérieur, y compris les réfugiés, ne pouvaient se 
rendre dans la zone libérée que munis d 'une autor isat ion 
délivrée par le préfet du dépar tement dest inataire , et cette 
zone était délimitée d 'une manière précise par le décret . 
Au fu r et à mesure que les communicat ions étaient rétablies, 
les autor isat ions fu ren t données plus a isément et de grandes 
facilités accordées a u x réfugiés pour leur re tour au pays 
d'origine (1). 
L 'éva lua t ion approx imat ive du nombre des réfugiés donnée 
précédemment (page 173) mois par mois pour les années 1915 
à 1918, d 'après les relevés du ministère de l ' In tér ieur , a pu être 
prolongée pendan t l 'année 1919. 
A n n é e s e t m o i s 
87 DÉPARTEMENTS 77 DÉPARTEMENTS 10 DÉPART. LIBÉRÉS 
F r a n -
ça i s 
É t r a n -
g e r s T o t a u x 
F r a n -
ça i s 
É t r a n -
ge r s T o t a u x 
F r a n -
çais 
É t r a n -
ge r s T o t a u x 
1919 : 
Janvier 1 .510 290 i 800 i .160 260 i 420 350 30 380 
Février 1 .545 275 i 820 i .205 247 i 452 340 28 368 
Mars 1 .450 260 i 710 3 .037 228 i 265 413 32 445 
Avril 1 .470 240 i 710 947 201 l 148 523 39 562 
Mai 1 .495 225 i 720 846 176 l 022 649 49 698 
Juin 1 .520 210 i 730 780 153 933 740 50 790 
Juillet 1 .480 190 i 670 708 136 844 770 50 820 
Août 1 .460 170 i 630 641 120 761 819 50 869 
Septembre . . 1 365 155 i 520 562 106 668 803 49 852 
Octobre 1 315 145 i 460 510 99 609 805 46 851 
Novembre... 1 270 140 i 410 470 96 566 800 44 844 
Décembre. . . 1 245 135 i 380 476 94 570 770 40 810 
1920 : 
Janvier 1 230 130 i 360 460 . 90 550 770 40 810 
(1) Ainsi, une circulaire du ministre des Régions libérées, du 25 janvier 1919 (Jour-
nal Officiel du 29 janvier), décide que les réfugiés, autorisés à rentrer dans leurs foyers 
par le préfet du dépar tement destinataire, bénéficient : 
1° Du t ranspor t gratui t pour les personnes de leur famille, avec 80 kg. de bagages 
par personne ; max imum de 300 kg. par famille. 
2° Du t ranspor t gratui t de leur mobilier personnel, jusqu 'à concurrence de 
10 tonnes. 
On voit sur ce tableau que le nombre des réfugiés enregis-
trés dans les 77 dépar tements de l ' intérieur a décru assez régu-
lièrement de 1.420.000 à 570.000 au cours de l 'année 1919. 
Parallèlement, le nombre de ceux qui se t rouvaient dans les 
10 dépar tements libérés monta i t de 380.000 à 810.000 ; car 
le fait de revenir à son lieu d'origine ne faisait pas perdre au 
réfugié sans ressources le droit aux allocations. O 
Mais il ne faudra i t pas en conclure que 430.000 réfugiés seule-
ment ont regagné les régions libérées en 1919. Il y a lieu de 
remarquer d ' au t re par t que le nombre to ta l des réfugiés a dimi-
nué de 1.800.000 à 1.380.000. En a j o u t a n t a u x 420.000 personnes 
qui ont perdu la qual i té de réfugiés, les 430.000 réfugiés qui 
sont passés de l ' intérieur dans les 10 dépar tements , on obt ient 
un to ta l de 850.000 qui représente l 'ordre de grandeur du 
nombre des personnes a y a n t réintégré les régions libérées en 1919. 
On verra plus loin que ce nombre reste au-dessous de l 'accrois-
sement de la popula t ion to ta le des 10 dépar t ement s pendan t 
la même période. 
Voici ma in t enan t au début , au milieu et à la fin de l 'année 
1919, la d is t r ibut ion des réfugiés entre les 10 dépa r t emen t s 
libérés. 
EVALUATION DU NOMBRE DES RÉFUGIÉS EN MILLIERS 
DANS LES DÉPARTEMENTS LIBÉRÉS 
JANVIER 1919 JUILLET 1919 JANVIER 1 9 2 0 
D é p a r t e m e n t s 
F r a n ç a i s É t r a n g e r s F r a n ç a i s Étrangers F r a n ç a i s Étrangers 
Nord 3 0 , 0 6 , 0 4 6 0 , 0 3 3 , 4 5 0 0 , 0 2 9 , 0 
Pas-de-Calais 1 3 5 , 0 9 , 7 1 0 8 , 0 7 , 8 8 3 , 0 5 , 4 
Somme 5 4 , 0 5 , 2 4 1 , 1 3 , 3 3 6 , 1 2 , 2 
Oise 3 8 , 4 4 , 4 3 0 , 0 1 , 8 2 2 , 3 1 , 3 
Aisne 5 , 0 0 , 1 5 4 , 1 0 , 1 7 2 , 1 0 , 2 
Ardennes » » » » » » 
Marne 3 3 , 0 0 , 7 2 5 , 4 0 , 3 1 8 , 0 0 , 1 
Meuse 2 0 , 6 0 , 5 1 7 , 8 0 , 3 1 0 , 7 0 , 2 
Meurthe-et-Moselle 2 1 , 4 0 , 4 2 0 , 2 0 , 4 1 8 , 5 0 , 4 
Vosges 1 3 , 0 3 , 5 1 3 , 8 3 , 0 9 , 4 1 , 6 
TOTAUX 3 5 0 , 4 3 0 , 5 7 7 0 , 4 5 0 , 4 7 7 0 , 1 4 0 , 4 
A par t i r de janvier 1920, des documents d 'une autre ori-
gine (1), pe rmet ten t de suivre la décroissance rapide du nombre 
des réfugiés allocataires, français et belges, jusqu 'au 1 e r mai 
1921, date à laquelle pr i t fin le service des allocations. 
On peu t admet t r e qu 'à cette époque le mouvement de ref lux 
des réfugiés vers leurs pays d'origine était terminé. La p lupar t 
de ceux qui n 'é ta ien t pas revenus, avaient pu se créer ailleurs 
une s i tuat ion nouvelle. E n t ou t cas, les échanges de populat ion 
entre les régions libérées et le reste du pays ne fu ren t pas à par t i r 
de C6 m o m e n t d une impor tance supérieure à. la normale. 
E n résumé, on peu t dire que les grands déplacements de la 
popula t ion civile des régions envahies vers l ' intérieur, puis 
de l ' intér ieur vers les régions libérées ont por té sur plus de 
2 millions de personnes et se sont échelonnées sur plus de 
sept années, d ' aoû t 1914 jusque vers mai 1921. 
2 . — P O P U L A T I O N T O T A L E D E S 1 0 D É P A R T E M E N T S L I B É R É S 
Pour tous ces dépa r t emen t s , on a une évaluat ion de la popu-
lat ion au m o m e n t de l 'armist ice et les résul ta ts des recensements 
de 1921 et 1926. Pour certains d ' en t re eux, on peu t suivre dans 
l ' intervalle la progression du repeuplement à l 'aide d 'évalua-
t ions fournies par les préfectures . 
On donnera t o u t d ' abord les évaluat ions à diverses époques 
pa r a r rondissement , a v a n t de présenter une récapi tula t ion 
générale pour les 10 dépa r t emen t s . 
(1) Chambre des députés, 1921, Document n° 31-32, Rappor t sur le budget du 
ministère de l ' Intérieur pour 1922, p. 81. 
1e r janvier 1919 
1e r janvier 1920 
1e r janvier 1921 





DE 1918 A 1926 
A r r o n d i s s e m e n t s 
1° DÉPARTEMENT DU NORD 
Population en milliers 
Avesnes 




























































la) («) M la) 
2 1 6 175 199 197 2 1 1 2 1 4 
196 3 9 166 164 169 173 
164 52 153 155 166 188 
160 104 132 160 160 160 
108 3 8 8 0 91 9 7 9 5 
8 5 6 452 732 777 8 1 2 8 4 9 
262 2 4 1 282 2 4 4 2 5 4 2 9 0 
1 . 9 6 2 1 . 1 0 1 1 . 7 4 4 1 . 7 8 8 1 . 8 6 9 1 . 9 6 9 
(a) Recensement population légale 
en [ % * e n S 0 i S n e m Ë n t f o u r n i P ^ la Préfecture à la Statist ique générale de la France 
mée à 1 i Z nnn f r P t ' • T i C e d o c u m e n t ' l a population à l 'armistice est esti-
l ' a m stice statistique du ministère des Régions libérées donne 1 . 2 0 2 . 0 0 0 à 
La popula t ion de ce dépa r t emen t , le plus peuplé de France 
après la Seine, avai t été rédui te de 1.962.000 à 1.101.000. Un 
an après l 'armistice, en novembre 1919, elle s 'é ta i t relevée 
à 1.744.000, le déficit étai t rédui t à 218.000. Aucun des ar ron-
dissements n ' ava i t re t rouvé son effectif d ' avan t -guer re , sauf 
celui de Valenciennes, passé de 262.000 en 1911, à 282.000 en 
1919, sur tou t à cause de l 'appel de ma in -d 'œuvre dans la 
région minière et méta l lurgique (Denain, Anzin, etc.). 
Au recensement du 6 mars 1921, la popula t ion to ta le n ' ava i t 
augmenté que de 44.000 uni tés pa r r appo r t à l ' éva lua t ion 
de novembre 1919, mais la répar t i t ion entre les arrondisse-
ments s 'é tai t modifiée. Alors qu ' on cons ta ta i t peu de change-
ment dans ceux d 'Avesnes, Cambrai et Douai, il y ava i t aug-
mentat ion dans ceux de Lille, Hazebrouck et Dunkerque, ce 
dernier re t rouvant son niveau d 'avant-guerre 160.000. Au 
contraire, la population de l 'arrondissement de Valenciennes 
retombait à 244.000, ce qui laisse penser que l 'évaluation de 
novembre 1919 était peut-être un peu forte pour cet arrondis-
sement. 
Au recensement de 1926, la population de 1911 est dépassée 
de 7.000 : 1.969.000 au lieu de 1.962.000. Trois arrondisse-
ments re t rouvent à peu près le même nombre d 'habi tants qu'en 
1911, Dunkerque 160.000 comme avant la guerre, Avesnes 
214.000 au lieu de 216.000, Lille 849.000 au lieu de 856.000 ; 
deux sont encore en déficit : Cambrai avec 173.000 habi tants 
au lieu de 196.000 en 1911 et Hazebrouck avec 95.000 au lieu 
de 108.000. Il y a au contraire progression marquée pour les 
arrondissements de Douai, 188.000 en 1926, 164.000 en 1911 
et de Valenciennes, 290.000 au lieu de 262.000 (1). 
2° DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 
Population en milliers (a) 










































1 7 9 4 5 
9 8 128 173 
4 0 2 3 4 5 3 7 5 5 1 6 
2 1 6 2 2 0 2 2 0 2 2 4 2 2 1 
8 2 8 0 6 5 8 0 8 2 
1 1 5 115 1 1 5 112 1 1 1 
7 4 7 0 7 2 7 1 6 9 
1 . 0 6 8 5 3 0 9 1 5 9 9 0 1 . 1 7 2 
(a) Recensement, populat ion légale en 1911, 1921 et 1926 ; évaluations commu-
niquées par la Préfecture aux autres dates. 
(1) La réforme administrat ive du 10 septembre 1926 a ra t taché l 'arrondissement 
d 'Hazebrouck à celui de Dunkerque. 
On n'a, au moment de l 'armistice, qu'une évaluation 
sommaire : 45.000 habi tants pour l'ensemble des deux arron-
dissements d'Arras et de Béthune ; la population du dépar-
tement est réduite à 530.000. 
L'évaluation au l e r juillet 1919 montre que huit mois après 
l'armistice, le Pas-de-Calais avait récupéré la majeure partie de 
sa population. Dans les arrondissements de Boulogne, Saint-
Omer et Saint-Pol, le nombre des habi tants était à peu près 
le même qu'en 1911 ; mais ceux de Montreuil et de Béthune 
et surtout celui d 'Arras étaient en déficit. Dans ce dernier, il 
n 'y avait que 98.000 habi tants en 1919 au lieu de 179.000 en 
1911. Cependant, les deux cantons d'Arras groupaient 51.000 
personnes au lieu de 40.000 avant la guerre ; mais les autres 
cantons ne se repeuplaient que lentement : celui de Vimy par 
exemple, était réduit de 41.000 en 1911, à 12.000 en 1919. 
Dans l 'arrondissement de Béthune, les t r a v a u x de restau-
ration des installations minières, détruites par les Allemands, 
at t iraient de nombreux ouvriers, mais les deux cantons de Lens 
n 'avaient encore que 51.000 habi tants au lieu de 133 000 en 
1911. 
En 1921, le recensement ne fait pas apparaî t re de grands 
changements pour les arrondissements de Boulogne, Saint-
Omer et Saint-Pol, mais Montreuil a progressé jusqu 'à un 
chiffre très voisin de celui de 1911 ; Béthune, avec 375.000 habi-
tants , en a gagné 30.000 depuis 1919, mais est encore au-des-
sous du niveau de 1911 ; de même pour Arras, avec 128.000 
habitants . 
Au recensement de 1926, le dépar tement du Pas-de-Calais, 
avec 1.172.000 habi tants , dépasse de 104.000 l'effectif de 1911,' 
grâce sur tout à l 'accroissement considérable de la population 
dans la région minière. Alors que les autres arrondissements, 
y compris Arras, ont une population sensiblement égale à celle 
d 'avant-guerre, celui de Béthune avec 516.000 hab i tan t s 
dépasse de 114.000 sa populat ion de 1911 : 402.000. C'est 
l'effet de l ' introduction de la main-d 'œuvre étrangère, sur tout 
polonaise, pour l 'exploitation des mines de houille. 
3° DÉPARTEMENT DE LA SOMME 













Arrond i s semen t s u £ U (0 s 
O rr* c T3 ^ c ^ S e 
CO ^ 
cO i> 
Abbeville 129 125 128,9 '136 124 122 
Amiens 196 130 139,3 202 187 '187 
Doullens 46 40 44,6 46 41 40 
Montdidier 56 5 8,1 30 43 50 
Péronne 93 » 1,6 32 58 75 
Somme 520 300 322,5 446 453 474 
(a) Recensement, population légale en 1911, 1921, 1926 ; évaluations communi-
quées par la Préfecture aux autres dates. 
A l'armistice, l 'arrondissement de Péronne était à peu près 
désert, celui de Montdidier aussi, sauf quelques communes du 
canton d'Ailly-sur-Noye ; l 'arrondissement d'Amiens avait 
déjà vu revenir une grande partie des habi tan ts évacués lors 
de l'offensive allemande du printemps. Dans les arrondissements 
d'Abbeville et de Doullens, le nombre des habi tants était resté 
sans grand changement . 
Au 1ER décembre 1918, on constatai t déjà quelques retours 
dans les arrondissements sinistrés de Montdidier et de Pé-
ronne ; u n an plus t a rd , le 1 e r novembre 1919, ces deux arron-
dissements comptaient respectivement 3 0 . 0 0 0 et 3 2 . 0 0 0 habi-
t an t s ; l 'arrondissement d 'Amiens en avait plus de 2 0 0 . 0 0 0 . 
Aux recensements de 1921 et 1926 les progrès nouveaux 
dans l'effectif de la populat ion proviennent exclusivement des 
arrondissements de Montdidier et Péronne. 
4 ° D É P A R T E M E N T DE L ' O I S E 
Pour la populat ion totale de ce dépar tement , on ne dispose 
pas d 'évaluat ions à des dates intermédiaires entre les recen-
sements de 1911, 1921 et 1926, dont les résultats seront donnés 
dans les tableaux d'ensemble pour les dix départements. 
5° DÉPARTEMENT DE L'AISNE 





a> en cs as 
Arrondissements oS •2,5» S
 N ® O» £ co 
a a ï< S ^ a s 
^ <£> t> 
Château-Thierrv. . . . 55 53 47 52 54 50 54 
Laon 157 36 51 93 103 121 147 
Saint-Quentin 143 20 72 75 92 98 120 
Soissons 74 13 30 44 53 62 74 
Vervins 101 75 77 88 89 90 94 
Aisne 530 197 277 352 391 421 489 
(a) Recensement, population légale en 1911, 1921 et 1926; évaluations commu-
niquées par la Préfecture aux autres dates. 
Dans l 'arrondissement de Château-Thierry, les habi tants 
évacués pendant l 'avance allemande, de mai à septembre 
1918, étaient presque tous rentrés à l 'armistice ; les variations 
furent ensuite peu importantes . 
L'arrondissement de Laon avait perdu les quat re cinquièmes 
de sa population, les cantons de Chauny, Coucy-le-Château, 
Craonne, la Fère, Neufchâtel étaient presque entièrement 
dépeuplés. Les progrès de la reconstruction sont marqués 
par la progression des évaluations ci-dessus ; en 1921, 
l 'arrondissement avai t retrouvé 121.000 habi tants , en 1926, 
avec 147.000, il y a encore un déficit de 10.000 par rapport 
à 1911. 
De même, dans l 'arrondissement de Saint-Quentin, rédui t 
à 20.000 habi tan ts à l 'armistice sur 143.000 en 1911, les cantons 
du Catelet, Mons, Saint-Quentin étaient to ta lement évacués. 
Au 1 e r janvier 1920, l 'arrondissement n 'ava i t récupéré que la 
moitié de sa population, 75.000 habi tants ; au 7 mars 1926, 
avec 120.000 habi tants , le déficit est encore de 23.000 par 
rapport à 1911. 
L'arrondissement de Soissons, 74.000 habi tants en 1911, 
n 'en avait plus que 13.000 à l 'armistice ; au 1 e r juillet 1919, 
l'effectif s'élevait à 30.000, il était doublé au 6 mars 1921 et, 
en 1926, il était revenu au niveau de 1911 : 74.000. 
Dans l 'arrondissement de Vervins, tout entier à l 'arriére 
du front ennemi, les fluctuations ont été moins importantes-
6° DÉPARTEMENT DES ARDENNES 
Population en milliers (a) 
0) o 
<73 -Q 0) M Oi 
Ar rond i s semen t s U1 h .2, en u W f-




Mézières 111 100 103 108 
Rethel 4 5 37 38 4 1 
Rocroi 5 3 46 46 52 
Sedan 66 52 56 60 
Youziers 44 30 35 36 
Ardennes 319 175 265 278 297 
(a) Recensement, population légale en 1911, 1921 et 1926, évaluations commu-
niquées par la Préfecture aux autres dates. 
Pour les Ardennes, la Préfecture a communiqué une évalua-
t ion de la populat ion par commune, au 1 e r janvier 1920. Le 
déficit to ta l de 54.000 hab i tan ts est répart i entre tous les 
arrondissements, celui de Mézières é tan t le moins a t te in t , 
relat ivement à sa populat ion qui n 'a diminué que d 'un dixième. 
Au recensement de 1921, la progression est modérée dans 
tous les arrondissements, la populat ion reste même station-
naire dans celui de Rocroi. 
En 1926, il manque encore au dépar tement 22.000 hab i tan t s 
pour retrouver l'effectif de 1911 ; les arrondissements de 
Mézières et de Rocroi sont ceux qui s 'approchent le plus près 
de leur population d 'avant la guerre. 
7° DÉPARTEMENT DE LA MARNE 
Population en milliers (a) 
S co 
h a> 
F5 m 'C —, 
Arrond i s semen t s as > a» O .as •2.S 
g es 
• S 2 
2 es S 05 
l i « 
Châlons 66 50 52 53 53 54 64 65 
Epernay 97 95 94 93 92 92 93 90 
Reims 205 5 108 129 147 152 182 
Sainte-Menehould .. 25 10 15 16 16 17 19 20 
Vitry-le-François... 43 40 42 40 40 40 39 41 
Marne 436 200 310 330 350 367 398 
(a) Recensement, population légale en 1911, 1921, 1926 ; évaluations communi-
quées aux autres dates. 
Les trois arrondissements de Châlons, Épernay et Vitry-
le-François, qui groupaient 206.000 habi tants en 1911, en 
avaient 185.000 à l 'armistice ; ils sont progressivement revenus 
à 196.000 en 1926. La perte la plus forte provient de celui 
d 'Ëpernay : 90.000 en 1926 au lieu de 97.000 en 1911 ; ceux 
de Châlons et de Vitry n 'ont perdu respectivement que 
1.000 et 2.000 habi tants . 
Dans l 'arrondissement de Sainte-Menehould, c'est sur tout 
le canton de Ville-sur-Tourbe qui a été éprouvé ; il suffira 
d 'évoquer les noms de Tahure, Massiges, Perthes-les-Hurlus, 
pour rappeler les combats des monts de Champagne. Ce canton, 
qui avait 7.000 hab i tan ts avan t la guerre, complètement 
dépeuplé à l 'armistice, n 'ava i t encore que 200 habi tan ts en 
juillet 1919 ; 2.200 en juillet 1920 et 4.000 en mars 1926. 
A ce moment , les communes de Hurlus, Mesnil-les-Hurlus, 
Perthes-les-Hurlus, Ripont, Tahure, étaient encore inhabitées 
dans ce canton, ainsi que celles de Moronvilliers et Nauroy 
dans le canton de Beine, qui dépend de l 'arrondissement de 
Reims. 
L'arrondissement de Reims était à peu près complètement 
évacué par la population à la fin de la guerre ; le nombre des 
habi tants n 'é tai t pas estimé à plus de 5.000 sur les 205.000 
qui résidaient dans cette région en 1911. La première évalua-
tion d'après-guerre date du 1 e r juillet 1919 ; à ce moment, 
108.000 personnes étaient présentes, soit un peu plus de la 
moitié de l'effectif de 1911. La progression s'est ensuite 
accentuée jusqu 'à 152.000 au recensement de 1921 et 182.000 à 
celui de 1926; ce dernier montre encore un déficit de 23.000 
personnes par rapport à 1911. 
La populat ion de la ville de Reims (115.000 habi tants 
en 1911), réduite à 46.000 en juillet 1919, s'est élevée à 60.000 
en janvier 1919, 75.000 en juillet 1920, 77.000 en mars 1921 
et 101.000 en mars 1926. 
8 ° DÉPARTEMENT DE LA MEUSE 
Population en milliers (a) 
S 
RQ 
T. TH S co CI £ TH 
Arrond i s semen t s S 5 ës S 2 




Bar-le-Duc 72 65 73 69 65 66 
Commercy 79 42 50 52 55 56 
Montmédy 49 13 18 29 39 42 
Verdun 78 7 14 27 48 54 
Meuse 278 127 155 177 207 218 
(a) Recensement, population légale en 1911, 1921 et 1926; évaluations de la Pré-
fecture aux autres dates. 
Dans la Meuse, la populat ion était réduite de plus de moitié 
à l 'armistice : 127.000 au lieu de 278.000. En mai 1919, elle 
n'était encore que de 155.000 habitants . Si l 'arrondissement 
de Barde-Duc avait retrouvé et même dépassé d 'un millier 
son effectif de 1911, 72.000, celui de Commercy n 'avait 
encore que 50.000 habi tants au lieu de 79.000. Le déficit était 
beaucoup plus considérable dans l 'arrondissement de Mont-
médy, 18.000 habi tants au lieu de 49.000 et surtout dans celui 
de Verdun, qui n 'avait encore que 14.000 habi tants alors qu'il 
en comptait 78.000 en 1911. 
Le canton de Verdun était réduit à 4.000 habi tants sur 
28.500 en 1911 ; ceux de Charny, Ëtain, Fresnes-en-Woëvre, 
Varennes-en-Argonne, théâtre des luttes gigantesques autour 
de Verdun, groupaient 37.000 habi tants en 1911 ; ces terres 
ravagées étaient à peu près désertes, en 1919, on n 'y comptait 
guère plus de 2.000 personnes. 
Le repeuplement fu t très lent; en janvier 1920, il n 'y avait 
encore que 27.000 habi tants dans l 'arrondissement de Verdun 
et 48.000 au recensement du 6 mars 1921. Pendant les années 
suivantes, le gain fut encore moindre, puisque la population 
de l'arrondissement, de Verdun n 'é tai t pas supérieure à 
54.000 habi tants en mars 1926, soit 24.000 de moins qu'en 
1911. Pour le département tout entier, le déficit at teignait 
encore 60.000. 
9° DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Population en milliers (a) 
5 m a r s 11 n o v e m b r e 6 m a r s 7 m a r s 
Ar rond i s semen t s 1911 1918 1921 1926 
Briey 127 73 111 147 
Lunéville 99 57 86 88 
Nancy 269 135 249 264 
Toul 70 45 58 53 
Meurthe-et-Moselle. 565 310 504 552 
(a) Recensement, population légale en 1911, 1921, 1926, évaluation communi-
quée par la Préfecture pour 1918, 
En Meurthe-et-Moselle, la population était réduite à 
3 1 0 . 0 0 0 habi tants environ, au moment de l'armistice au lieu 
de 5 6 5 . 0 0 0 en 1 9 1 1 . Au recensement de 1 9 2 1 , il y avait encore 
un déficit de 6 1 . 0 0 0 unités par rapport à 1 9 1 1 . En 1 9 2 6 , les 
pertes de guerre étaient presque comblées dans l'ensemble 
du dépar tement , il ne manquai t que 1 3 . 0 0 0 habi tants pour 
retrouver la population de 1911. Mais l 'arrondissement de 
Briey, grâce à la reconstitution de l ' industrie minière et métal-
lurgique, avait 2 0 . 0 0 0 habi tants de plus qu'en 1 9 1 1 ; celui de 
Nancy avait presque to ta lement récupéré ses pertes ; il 
manquai t encore 11.000 habi tants dans l 'arrondissement de 
Lunéville et 1 7 . 0 0 0 dans celui de Toul. 
1 0 ° D É P A R T E M E N T DES V O S G E S 
Comme pour l'Oise, on n 'a pas d 'autres données sur la 
population totale du dépar tement que celles des trois recen-
sements de 1911, 1921, 1926 qui figurent dans le tableau 
d'ensemble. 
1 1 ° E N S E M B L E DES 1 0 D É P A R T E M E N T S 
On peut main tenan t présenter une récapitulation générale 
pour les 10 départements , limitée aux 3 recensements de 
1911, 1921, 1926 et aux évaluations du 11 novembre 1918. 
P O P U L A T I O N E N M I L L I E R S V A R I A T I O N S D E 1 9 1 1 A 
P R O P O R T I O N S 
P . 1 0 0 E N 1 9 1 1 
D é p a r t e m e n t s 5 m a r s 11 nov . 6 m a r s 7 m a r s 
1 9 1 8 1 9 2 1 
n o v . m a r s mar s 
1 9 1 1 1 9 1 8 1 9 2 1 1926 l y z b 1 9 1 8 1 9 2 1 1 9 2 6 
Nord 1.962 1.101 1.788 1.969 — 861 — 174 + 7 56 91 100 
Pas-de-Calais. 1.068 530 990 1.172 — 538 — 78 + 104 50 93 110 
Somme 520 300 453 474 — 220 — 67 — 46 58 87 91 
Oise 411 300 388 406 — 111 — 23 — 5 73 94 99 
Aisne 530 197 421 489 — 333 — 109 — 41 37 79 92 
Ardennes 319 175 278 297 — 144 — 41 — 22 55 87 93 
Marne 436 200 367 398 — 236 — 69 — 38 46 84 91 
Meuse 278 127 207 218 — 151 — 71 — 60 45 74 78 
Meurthe-etM.. 565 310 504 552 — 255 — 61 — 13 54 89 98 
Vosges 434 400 384 382 — 34 — 50 — 52 94 88 88 
ENSEMBLE. . . . 6 .523 3.640 5.780 6.357 —2.883 — 743 — 166 55 89 97 
Les 6.523.000 habitants recensés en 1911 étaient réduits 
à 3.640.000 environ à l'armistice. Le déficit de 2.883.000 unités 
était ramené à 743.000 au recensement du 6 mars 1921 qui a 
fixé à 5.780.000 la population légale des dix départements. 
Deux ans quatre mois après la fin de la guerre, aucun de ces 
départements n 'avai t comblé le déficit ; il manquai t encore 
174.000 habi tants dans le Nord, 109.000 dans l'Aisne, 78.000 dans 
le Pas-de-Calais, 71.000 dans la Meuse, 69.000 dans la Marne, 
67.000 dans la Somme, 61.000 en Meurthe-et-Moselle, etc. 
Mais il est plus significatif d 'examiner les proportions que les 
nombres absolus. En 1921, la perte par rapport au nombre 
des habi tants en 1911 était de 11 pour 100 dans l'ensemble des 
10 départements. C'est dans la Meuse que le déficit était le 
plus fort, eu égard à la population en 1911, 26 pour 100 ; 
venaient ensuite l'Aisne, 21 pour 100, puis la Marne 16 pour 
100, les Ardennes et la Somme 13 pour 100, les Vosges 12 pour 
100, la Meurthe-et-Moselle 11 pour 100, le Nord 9 pour 100, 
le Pas-de-Calais 7 pour 100 et enfin l'Oise, 6 pour 100 seulement. 
En 1926, huit ans après la fin des hostilités, les 10 départe-
ments n 'ont pas encore retrouvé, dans l 'ensemble, leur popula-
tion de 1911 ; le déficit est de 3 pour 100, le total n ' é t an t 
que de 6.357.000 habi tants au lieu de 6.523.000. 
Pour le Pas-de-Calais, le nombre des habi tants en 1926, 
1.172.000, dépasse celui de 1911, 1.068.000, grâce sur tout à 
l 'afflux de main-d 'œuvre étrangère dans la région houillère. 
Trois autres dépar tements sont revenus à peu près au nombre 
de 1911, le Nord, 1.969.000 habi tants en 1926, au lieu de 
1.962.000 en 1911 ; l'Oise, 406.000 au lieu de 411.000 ; et la 
Meurthe-et-Moselle, 552.000 au lieu de 565.000. Pour ce dernier 
qui avait de fortes garnisons en 1911 (30.000 militaires comptés 
à part) , si l'on t ient compte qu 'en 1926, les militaires ne sont 
plus que 8.200, on voit que la population civile a augmenté 
de 9.000 depuis 1911. 
Pour cinq dépar tements , le déficit en 1926, par rappor t à 
1911, est de l 'ordre d ' un dixième : les Ardennes, 7 pour 100; 
l 'Aisne, 8 pour 100 ; la Somme et la Marne, 9 pour 100 ; les 
Vosges, 12 pour 100. Pour ce dernier, on doit faire une remarque 
analogue à celle de la Meurthe-et-Moselle, bien que la correc-
t ion soit loin de combler la différence ; 14.000 militaires dans 
les Vosges en 1911, 3.000 en 1926. 
Enfin, dans la Meuse, la population de 1926 est inférieure 
de 60.000 unités à celle de 1911, 278.000, soit de 22 pour 100. 
Dans ce département , au lieu de 29.000 militaires en 1911, il 
n 'y en a plus que 3.500 en 1926. 
2- — P O P U L A T I O N DES RÉGIONS D É V A S T É E S DE 1 9 1 8 A 1 9 2 6 
On peut étudier séparément le repeuplement des régions 
dévastées dans les 10 départements a t te ints par l 'invasion. 
La délimitation de ces régions faite en vue de l 'application 
des mesures de réparat ion votées en faveur des sinistrés, a 
été f réquemment modifiée depuis 1918. 
La zone considérée ici s 'étend à tou t le département dans le 
Nord, l'Aisne, les Ardennes et la Marne. Elle englobe les deux 
arrondissements d 'Arras et de Béthune dans le Pas-de-Calais-
Sa délimitation est un peu plus compliquée dans les cinq 
autres dépar tements ; elle est indiquée ci-après avec les évalua-
tions fournies à diverses dates par les préfectures, évaluations 
encadrées par les résultats des recensements du 5 mars 1911 
et du 6 mars 1921. 
On notera que ces délimitations ne concordent pas exactement 
avec celles qui ont été faites pour l 'étude du mouvement de 
l 'é ta t civil de 1914 à 1919, dans les 10 dépar tements envahis 
(pages 327 et suivantes). 
1 ° D É P A R T E M E N T DU N O R D 
Classé en entier dans les régions dévastées (voir page 497). 
2 ° D É P A R T E M E N T DU P A S - D E - C A L A I S 
Les régions dévastées comprennent les deux arrondissements 
d 'Arras et de Béthune en entier (voir page 497.) 
3 ° D É P A R T E M E N T DE LA SOMME 
Les régions dévastées s 'étendent sur 4 arrondissements : 
1° Arrondissement d'Amiens ; ville et canton sud-est (4 com-
munes) ; canton de Corbie, en entier ; canton de Boves, 
(15 communes sur 25) ; canton de Villers-Bocage (10 communes 
sur 2 3 ) ; 
2° Arrondissement de Doullens, canton d 'Acheux (10 com-
munes sur 26) ; 
3° Arrondissement de Montdidier, sauf 7 communes du 
canton d'Ailly-sur-Noye ; 
4° Arrondissement de Péronne en entier. 
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Amiens (partie) 125 62 118 123 120 124 
Doullens (partie) 3 1 2 3 3 3 
Montdidier (partie). . . . 55 5 ' 13 28 41 48 
Péronne (entier) 93 » 8 33 58 75 
Régions dévastées. . 276 68 .141 187 222 250 
A l 'armistice, la population de la ville d'Amiens, 48.000 habi-
tants , était à peu près la moitié de celle de 1911 ; l 'arrondis-
sement de Montdidier avait perdu les dix onzièmes de sa 
population ; celui de Péronne comptai t à peine 400 habi tants 
(sur 93.000 en 1911), dont 160 dans le canton d'Albert , 150 
dans celui de Bray-sur-Somme. 
4 ° D É P A R T E M E N T DE L ' O I S E 
Les régions dévastées s 'é tendent sur 3 arrondissements : 
1° Arrondissement de Compiègne : cantons d 'At t ichy, 
Guiscard, Lassigny, Noyon, Ressons-sur-Matz, Ribécourt en 
entier ; canton de Compiègne (8 communes sur 12), savoir : 
Bienville, Choisy-au-Bac, Clairoix, Compiègne, Janville, Mar-
gny-les-Compiègne, Venette, Vieux-Moulin ; canton d'Estrées-
Saint-Denis, 6 communes sur 18 ; Estrées-Saint-Denis, F o n -
cières, Hémévillers, Lachelle, Montmartin, Rémy. 
2° Arrondissement de Clermont : canton de Maignelay en 
entier ; canton de Breteuil (6 communes sur 23) : Broyés, 
Mesnil-Saint-Firmin, Paillart, Plainville, Rocquencourt, Séré-
villers ; canton de Saint-Just-en-Chaussée (11 communes 
sur 30) : Angivillers, Cernoy, Cressonacq, Grandvillers-aux-
Bois, Laneuville-Roy, Lieuvillers, Montiers, Moyenneville, 
Pronleroy, Révenel, Rouvillers. 
3° Arrondissement de Senlis : canton de Betz (12 communes 
sur 25) : Autheuil-en-Valois, Boullarre, Boursonne, Cuvergnon 
Ivors, la Villeneuve-sous-Thury, Mareuil-sur-Ourcq, Marolles' 
Neufchelles, Rouvres, Thury, Varnifroy ; canton de Crépy-
en-Valois (6 communes sur 25) : Bonneuil-en-Valois, Crépy-
en-Valois, Eméville, Valenciennes, Vaumoise, Vez. 
La population de la zone dévastée de l'Oise, réduite de 
112.000 habi tan ts en 1911 à 21.000 à l 'armistice, a progressé 
depuis comme suit : 
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Compiègne (partie).. . 87 40 56 66 67 69 74 88 Clermont (partie) 13 — 6 10 10 11 12 12 13 Senlis (partie) 12 — 5 4 9 11 11 11 12 
Régions dévastées.. 112 21 51 70 85 89 92 97 113 
5 ° D É P A R T E M E N T DE L ' A I S N E 
Classé en entier dans les régions dévastées (voir page 497). 
6 ° D É P A R T E M E N T DES A R D E N N E S 
Classé en entier dans les régions dévastées (voir page 497) 
7 ° D É P A R T E M E N T DE LA M A R N E 
Classé en entier dans les régions dévastées (voir page 497). 
8 ° D É P A R T E M E N T DE LA M E U S E 
Les régions dévastées comprennent : 
1° Arrondissement de Montmédy, en entier. 
2° Arrondissement de Verdun, 8 communes du canton de 
Souilly : Ancemont, Blercourt, Les Monthairons, Nixéville, 
Rampont , Tilly, Villers-sur-Meuse, Ville-sur-Cousances ; tous 
les autres cantons en entier. 
3° Arrondissement de Commercy : cantons de Saint-Mihiel 
et Vigneulles en entier ; canton de Commercy, 3 communes : 
Lérouville, Mécrin, Vadonville ; canton de Pierrefitte, 9 com-
munes sur 26 : Bannoncourt , Bouquemont, Dompcevrin, 
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Commercy (partie) 25 3,7 10 12 17 16 19 
Montmédy (entier) 49 13,4 18 29 39 38 42 
Verdun (partie) 65 4,1 12 24 45 41 52 
Régions dévastées (a).. 139 21,2 40 65 101 95 113 
(a) Avec la population comptée à part (militaires, etc.) le nombre indiqué 
pour 1911, 139.000, est porté à 160.000. 
9 ° D É P A R T E M E N T DE M E U R T H E - E T - M O S E L L E 
Dans ce dépar tement , sont classés dans les régions dévastées 
1° Arrondissement de Briey en entier. 
2° Arrondissement de Lunéville, canton d 'Arracourt , Bla-
mont , Cirey et Gerbeviller en entier ; canton de Baccarat , 
sauf 5 communes : Bertr ichamps, Fontenoy-la-Joûte , Géla-
court, Lachapelle, Thiaville ; canton de Badonviller, sauf 
la commune de Neufmaisons ; canton de Bayon, 2 communes 
dévastées sur 27 : Landécourt et Rozelieures ; canton de 
Lunéville-nord, sauf 2 communes sur 19 : Raville et Sommer-
viller ; canton de Lunéville-sud, sauf 5 communes sur 18 : 
Chenevières, Jolivet, Laronxe, Moncel, Saint-Clément. 
3° Arrondissement de Nancy : canton Nancy-est, 2 com-
munes sur 12 : Amance et Bouxières-aux-Chênes ; canton 
Nancy-sud, 4 communes sur 12 : Champenoux, Mazerulles, 
Moncel-sur-Seille, Sornéville ; canton de Nomény, 22 com-
munes sur 30, les 8 communes non dévastées sont : Belleau, 
Brat te , Faulx, Malleloy, Montenoy, Morey, Sivry, Villers-les-
Moivrons ; canton de Pont-à-Mousson, 20 communes dévastées 
sur 27 ; les 7 communes non dévastées sont : Autreville, Belle-
ville, Bezaumont, Landremont , Loisy, Millery, Ville-au-Val; 
canton de Saint-Nicolas-du-Port, 4 communes dévastées : 
Erbéviller, Gellenoncourt, Haraucourt , Reméréville. 
4° Arrondissement de Toul : canton de Domèvre-en-Haye, 
9 communes dévastées sur 27 : Ansauville, Beaumont, Berné-
court, Grosrouvres, Hamonville, Mamey, Mandres-aux-4-Tours, 
Moviant-aux-Prés, Rogéville ; canton de Thiaucourt en entier 
(23 communes). 
Les évaluations par commune, communiquées par la Préfec-
ture , peuvent se résumer ainsi : 
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Briey (entier) 127 7 3 m 115 112 112 114 147 
Lunéville (partie). . . 8 1 3 6 6 1 6 3 66 67 67 70 
Nancy (partie) 4 0 3 2 6 2 6 27 2 8 2 8 34 
Toul (partie) 9 1 5 5 6 5 6 6 
Régions dévastées. 2 5 7 113 2 0 3 209 2 1 1 212 215 257 
1 0 ° D É P A R T E M E N T DES V O S G E S 
La région dévastée comprend : 1° arrondissement de Saint-Dié: 
cantons de Provenchères-sur-Fave, Raon- l 'Ëtape , Saint-Dié et 
Senones en entier ; canton de Fraize, 3 communes sur 10 • la 
Croix-aux-Mines, Mandray, Saint-Léonard ; 2° arrondissement 
d Epinal, canton de Rambervillers, 14 communes sur 28 : Angle-
mont, Bazien, BrÛ, Deinvillers, Domptail, Doncières, Ménar-
mont, Méml-sur-Belvitte, Nossoncourt, Roville-aux-Chênes 
Sainte-Barbe, Saint-Benoît, Saint-Pierremont, Xaffévillers. 
La population de la zone ainsi délimitée, s'établissait ainsi à 
diverses dates de 1911 à 1926, en milliers d 'habi tants : 
6 mars 1911 
11 novembre 1918 
1er mai 1919 
1er novembre 1919. . . 
En 1926, avec 70.000 





1er janvier 1920 71 
1er juillet 1920 67 
6 mars 1921 67 
7 mars 1926 70 
habi tants , le déficit est encore de 
1 1 ° E N S E M B L E DES RÉGIONS DÉVASTÉES 
En groupant les renseignements" reproduits ci-dessus pour 
la zone dévastée de chacun des dix départements , on peut 
former le tableau suivant : 
D é p a r t e m e n t s 
Nord 
Pas-de-Calais . 
P O P U L A T I O N D E S R É G I O N S D É V A S T É E S E N M I L L I E R S D ' H A B I T A N T S ( A ) 
a « 
1.962 
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1.760* 1.780* 1.788 1.969 
470* 490* 503 689 
200* 210* 222 250 
89 92 97 113 
391 400* 421 489 
270* 275* 278 297 
350 360* 367 398 
75* 85* 101 113 
200* 209 21:1 257 
67 67* 67 70 
3.872 3.968 4.055 4.645 
. , — - WXI, U mars ISZI, / mars lyilb, population légale au recensement-
aux autres dates, évaluations fournies par les Préfectures, sauf ifs n o X T a m u é s 
d un astérisque qu, résultent d'une approximation entre les évaluations p 3 t o 
laies faites a des dates voisines, avant et après. preiecto 
Au 5 mars 1911, on avait recensé 4.694.000 personnes sur 
la part ie des 10 dépar tements qui devait se t rouver comprise 
plus t a rd dans la zone dévastée que nous considérons main-
t enan t ; cela représente environ 72 pour 100 du to ta l 6.523.000. 
A l 'armistice, il n 'y avait plus que 1.988.000 habi tan ts dans 
les régions dévastées. Les évaluations indiquées au tableau, 
communiquées par les préfectures, concordent généralement 
avec celles qui ont été publiées d ' au t re par t ; cependant , 
d 'après une stat is t ique émanant du ministère des Régions 
libérées (1), la populat ion de cette zone à l 'armistice, s 'élevait 
à 2.075.000. Les seules différences por ten t sur le Nord 1.202.000, 
la Marne 202.000, et la Meurthe-et-Moselle 97.000. 
En t ou t cas, la popula t ion des régions dévastées se t rouvai t 
réduite de 4.700.000 à environ 2.000.000 à l 'armistice, soit 
une perte de 2.700.000 personnes ou de 57 pour 100. 
Il eût été t rès intéressant d 'avoir une évaluat ion complète 
de la popula t ion au 1 e r janvier 1919 ; malheureusement , on 
n 'a pu l 'obtenir que pour deux dépar tements . Dans la Somme, 
les régions libérées avaient 141.000 hab i t an t s à cette date , au 
lieu de 68.000 à l 'armistice. Dans la zone dévastée de l'Oise, 
la popula t ion avai t aussi plus que doublé en c inquante jours : 
51.000 au lieu de 21.000. 
Au 1 e r juillet 1919, c'est-à-dire 7 mois 1 /2 après l 'armistice, 
on a des évaluat ions pour la zone complète des régions dévastées ; 
presque tou tes ont été fournies par les préfectures. Cependant , 
pour le Nord, on a admis le nombre indiqué au tableau , 
1.700.000, d 'après l ' évaluat ion préfectorale, au 1 e r novembre 
su ivant 1.744.000 ; pour la Somme, on a pris une moyenne, 
160.000, entre les nombres donnés par la Préfecture au 1 e r jan-
vier 1919, 141.000, et au 1 e r janvier 1920, 187.000. De même, 
on a est imé que les Ardennes devaient avoir re t rouvé au 
moins 250.000 hab i t an t s au 1 e r juillet 1919, puisqu 'au 1 e r jan-
vier su ivant , il y en avai t 265.000. Pour la zone dévastée en 
Meurthe-et-Moselle, il é tai t plus délicat de faire une évaluation, 
( 1 ) Reproduite par M . Ed. M I C H E L , Les dommages de guerre, communication 
faite à la Société de statistique de Paris, le 17 mai 1922, p. 13, Paris, Berger-Levrault. 
car on ne possède de données de la préfecture qu'à l'armis-
tice 113.000 et en octobre 1920, 203.000 ; en adoptant 150.000, 
on ne risque, semble-t-il, aucune exagération. Enfin, pour la 
zone dévastée des Vosges, on a pris 60.000 habitants , alors 
qu'il y en avait 62.000 en mai 1919. 
On obtient ainsi un total de 3.460.000 habi tants au 1 e r juillet 
1919, au lieu de 2 millions environ à l'armistice. En 7 mois 1/2, 
les régions libérées avaient donc récupéré 1.460.000 personnes, 
soit un peu plus de la moitié de la perte totale, 2.700.000. 
Six mois plus tard, au 1er j a n v i e r 1920, la population de la 
zone dévastée est estimée à 3.735.000 habitants . Le gain s'est 
donc accru de 275.000 unités, s'élevant au total à 1.735.000 
environ depuis l 'armistice ; par rapport à l 'avant-guerre, la 
perte est encore d 'un million environ. 
Pour cette date, 1 e r janvier 1920, tous les nombres indiqués 
sont des évaluations préfectorales, sauf pour trois dépar-
tements. Pour le Nord, on a pris 1.750.000, la préfecture donne 
1.744.000 au 1er novembre 1919 ; pour le Pas-de-Calais, on 
a pris 450.000, la préfecture donne 443.000 au 1er ju iH e t 1919, 
et pour la Meurthe-et-Moselle, on a pris 180.000, la préfecture 
donne 203.000 au 1 e r octobre 1920. 
La progression devient ensuite plus lente ; au 1 e r juillet 1920, 
la zone dévastée compte environ 3.872.000 habi tants , soit un 
gain de 137.000 en six mois, au lieu de 275.000 pendant le 
semestre antérieur. Pour l'Oise, l'Aisne, la Marne et les Vosges, 
on dispose d 'évaluations communiquées par les préfectures ; 
pour les autres départements , on a procédé à des estimations, 
d'après les résultats connus pour des dates voisines avan t et 
après, de manière à assurer une certaine continuité dans la 
variation des nombres afférents à chaque dépar tement . 
En procédant de la même manière on trouve, au 1 e r janvier 
1921, 3.968.000 habi tants , soit un gain semestriel de 96.000 
unités seulement, encore inférieur au précédent 137.000. 
_ A u recensement du 6 mars 1921, la populat ion légale des 
régions libérées ressort à 4.055.000 habi tants . Depuis l 'armis-
tice, en deux ans et quat re mois, elle a plus que doublé, le gain 
est d 'environ 2.055.000. Mais la s i tuat ion est encore loin d 'être 
rétablie telle qu'elle était avant la guerre, le déficit est de 
660.000 personnes (4.055.000, au lieu de 4.714.000), ou de 
14 pour 100. 
Le même calcul, d 'après les résultats du recensement de 
1926, donne un total de 4.645.000 personnes ; par rapport à 
1911, le déficit n'est plus que de 49.000 unités. Mais ce résultat 
est dû à la forte progression enregistrée pour les régions 
dévastées du Pas-de-Calais (arrondissement d'Arras et de 
Béthune) 689.000 au lieu de 581.000,- soit un excédent de 
108.000 personnes. Dans toutes les autres parties des régions 
dévastées, on est juste revenu au niveau d'avant-guerre, où 
l'on constate encore d ' importants déficits par rapport à 
1911. 
Ainsi, dans le Nord (1.969.000), dans l'Oise (113.000), dans 
la Meurthe-et-Moselle (257.000), la population des régions 
dévastées en 1926 ne diffère plus guère de celle de 1911. 
Mais dans la Somme (250.000 au lieu de 276.000), dans 
l'Aisne (489.000 au lieu de 530.000), dans les Ardennes (297.000 
au lieu de 319.000), dans la Marne (398.000 au lieu de 436.000), 
dans la Meuse (113.000 au lieu de 139.000) et dans les Vosges 
(70.000 au lieu de 82.000), les régions dévastées n 'ont pas 
encore retrouvé leur ancienne population. 
IV. — Rapatriement des prisonniers 
et internés ennemis 
1. — C I V I L S DE N A T I O N A L I T É E N N E M I E , I N T E R N É S EN F R A N C E 
L'armistice é tant survenu avant la fin des rapatr iements 
prévus par l 'accord de Berne du 26 avril 1918 (voir page 165), 
2.500 civils allemands restaient encore internés en France, 
le 11 novembre 1918 (1). 
Leur rapat r iement , in terrompu à ce moment , fu t repris le 
20 octobre 1919 et terminé le 2 novembre suivant. Environ 
(1) Revue internationale de la Croix-Rouge, 15 janvier 1919, p. 50. 
3.000 personnes rassemblées à Lyon, Brest et Nantes, ont été 
dirigées sur Francfort en quatre trains (1). 
Entre le 22 mai et le 5 juillet 1919, 2.833 internés austro-
hongrois ont été réunis à Annecy et rapatriés par la Suisse. 
Quelques centaines d'Austro-Hongrois furent dirigés en 
novembre 1919 sur la Suisse, par Bellegarde. 
— P R I S O N N I E R S DE G U E R R E E N N E M I S 
D'après l'article 10 de l 'armistice signé le 11 novembre 1918, 
le rapatr iement des prisonniers allemands devait être réglé 
à la conclusion des préliminaires de paix. Toutefois, le rapa-
triement, de ceux qui étaient internés en Suisse ou en Hollande, 
devait continuer comme précédemment. 
Des clauses analogues figuraient dans les armistices conclus 
avec les autres Eta t s ennemis. 
En re tenant ainsi les prisonniers de guerre ennemis, les 
Alliés prenaient une garantie pour l 'exécution des clauses 
de l'armistice ; d 'autre part , ils s 'assuraient une main-d 'œuvre 
indispensable pour le déblaiement des régions dévastées 
par la guerre, no tamment dans le nord-est de la France. 
D'ailleurs, les conditions fixées par l 'armistice ne devaient 
pas être intégralement maintenues par les alliés, qui libérèrent 
leurs prisonniers à des dates différentes, suivant les circons-
tances particulières à chacun d 'eux. 
Le 28 août 1919, renonçant aux conditions de l 'armistice, le 
Conseil suprême interallié décidait que le rapat r iement des 
prisonniers de guerre, encore internés dans les pays de l 'Entente , 
commencerait sans a t tendre la ratification du t ra i té de paix ' 
^ L'Angleterre appliqua immédiatement cette mesure. Après 
l'armistice, elle avait ramené dans les régions libérées du Nord 
de la France, 200.000 prisonniers allemands pour les t ravaux 
de déblaiement. 
Le 30 août 1919, commençait le rapat r iement de ces prison-
(1) Revue internationale de la Croix-Rouge, 15 novembre 1919, p . 1333. 
niers dirigés vers Cologne-Deutz par convois amenant 1.000; 
puis 3.000, 5.000 et jusqu'à 10.000 hommes par jour. 
Le 21 octobre 1919, tous les prisonniers allemands, aux mains 
des Anglais dans le nord de la France, étaient libérés, ainsi 
que 10.000 autres, parmi les 95.000 qui étaient en Angleterre. 
L'armée américaine avait 48.000 prisonniers allemands, dont 
le rapatr iement , commencé le 15 septembre 1919, était terminé 
le 1 e r octobre suivant. 
Les Belges détenaient 10.000 prisonniers allemands qui furent 
libérés à part ir du 25 septembre 1919. 
La France a conservé les prisonniers .ennemis jusqu'à la 
ratification du t ra i té de paix, le 16 janvier 1920, et en a utilisé 
la plus grande partie au déblaiement des champs de bataille, 
aux premiers t r a v a u x de reconstruction dans les régions dévas-
tées du nord-est (1). 
S'il était utile de justifier cette mesure, imposée par la 
nécessité de réparer le plus rapidement possible les ruines 
accumulées par quatre années de guerre, on ne saurait mieux 
faire que de rappeler ici l 'opinion d 'un officier neutre, qui 
fu t chargé d ' inspecter les camps de prisonniers de guerre 
dans les régions libérées. Le capitaine Hage, directeur de la 
Croix-Rouge danoise à Paris s 'exprime ainsi (2) : 
« Depuis le jour de leur arrivée dans la zone de l 'ancien 
front jusqu 'à leur rapat r iement , les prisonniers de guerre des 
régions libérées ont été t rai tés avec justice, humani té et bien-
veillance. Cependant, on a discuté, en France et à l 'étranger, 
sur la question de savoir s'il était légal et admissible d'établir 
les prisonniers dans les régions dévastées. Dans certains 
milieux, à l 'étranger, on a reproché à la France d'agir ainsi, et 
on est allé jusqu 'à faire des prisonniers des martyrs , passant 
tou te leur existence dans une captivité lamentable et désho-
norante. 
« Il ne m'est pas possible d 'adopter cette manière de voir. 
(1) Cependant les prisonniers allemands, originaires du Slesvig d a n o i s , furent libérés 
en mars 1919 ; un bateau danois vint les prendre à Dunkerque (Le Temps, 22 mars 
1919). 
(2) Revue internationale de la Croix-Rouge, août 1920, p. 900. 
Selon moi, la France a été sans cesse dans son droit, et elle n 'a , 
en aucun point, violé ni les traités internationaux, ni les 
conventions généralement en vigueur. En ce qui concerne la 
date du rapatriement, les clauses du t rai té de paix fixent nette-
ment que le rapatr iement aura lieu aussitôt après la mise en 
vigueur du traité. Le 15 janvier 1920, la mise en vigueur du 
traité fut décrétée et cinq jours après commença le rapatr iement . 
« Si l 'Amérique et l 'Angleterre ont rapatrié leurs prisonniers 
avant cette date, il faut se dire que ces deux pays n 'avaient 
pas eu la guerre chez eux. Ils n 'avaient pas de régions dévastées 
à déblayer et à reconstituer et il me semble que ceux qui 
exigeaient de la France qu'elle en fî t de suite au tan t et qui 
l 'accusaient de violer les principes humanitaires, ont fait 
preuve d 'un manque d'équité. 
« D'ailleurs, ce n'est que très peu de temps après que l'Angle-
terre eût terminé le rapatr iement de ses prisonniers de guerre, 
que la France a commencé celui des siens. » 
C'est vers la fin de 1918 que le gouvernement français décida 
d'utiliser la main-d 'œuvre des prisonniers de guerre dans les 
régions dévastées. Les premiers t ransports commencèrent 
en janvier 1919 ; au total 300.000 prisonniers environ furent 
transférés des camps de l ' intérieur dans ceux de la zone 
des armées. 
Ces prisonniers, de même que les t roupes de l 'entente, durent 
être cantonnés comme en temps de guerre. De nombreux 
villages avaient été détruits , ainsi que les ponts et ouvrages 
d 'ar t des routes, chemins de fer et canaux ; les campagnes 
étaient sillonnées de tranchées, de fils de fer barbelés, labourées 
de trous d'obus et de mines. 
A part ir de mars 1919, le général Anthoine, commandant des 
formations de prisonniers de guerre dans les régions libérées, 
installait son quartier-général à la Croix de Saint-Ouen, près 
de Compiègne. Les prisonniers de guerre étaient groupés en 
compagnies, comprenant chacune 425 prisonniers environ, 
encadrés par 45 militaires français, dont 2 officiers. Il y eut 
jusqu'à 635 compagnies cantonnées dans un millier de camps 
relevant de 9 dépôts dépar t ementaux à Lille, Arras, Amiens, 
Compiègne, Laon, Châlons-sur-Marne, Mézières, Bar-le-Duc 
et Nancy. 
Le nombre des prisonniers de guerre dans ces camps était de 
198.000 le 10 avril 1919, 
264.000 le 1 » juillet 1919, 
270.000 le 1er a o û t 1 9 1 9 
Les prisonniers étaient naturellement nourris et habillés 
par l 'administration, ils recevaient en outre une prime de 
travail de 50 à 80 francs par mois, payée par le ministère des 
Régions libérées, fis recevaient aussi des secours en nature des 
organisations de la Croix-Rouge. 
La surveillance n 'é tai t pas très rigoureuse pendant le travail ; 
souvent, deux ou trois hommes pour une équipe de 30 prison-
niers répartis dans tout un village. Les évasions étaient assez 
fréquentes, 9 à 15 pour 100 dans les régions les plus voisines 
de l 'Allemagne (Ardennes, Meuse, Meurthe-et-Moselle), de 
2 à 4 pour 100 dans les dépar tements plus éloignés. 
Rapatriement (janvier-mars 1920J. — Dès l 'automne de 
1919, le plan de rapat r iement des prisonniers qui se t rouvaient 
dans les régions libérées avait été préparé comme un plan de 
mobilisation. La concentration aux lieux d 'embarquement 
et la marche des trains t ranspor tan t chacun 1.000 hommes, 
avait été minut ieusement réglée (1). 
Le t ra i té de paix ayant été ratifié le 16 janvier 1920, le 
rapa t r iement commença le 20 janvier ; il était achevé le 2 mars 
suivant : en 40 jours, on avait expédié 265.000 hommes 
vers l 'Allemagne. 
Les malades t ransportables furent rapatriés en wagons 
sanitaires, entre le 23 février et le 10 mars. 
Les prisonniers autrichiens (7.000 environ), hongrois (3.000), 
bulgares et turcs avaient été dirigés au cours de l 'hiver sur 
des dépôts du midi de la France, d 'où l 'on procéda à leur 
rapat r iement . 
(1) Voir l'article du capitaine H A G E , Revue internationale de la Croix-Rouse 
15 août 1920, p. 923. 
V. — Migrations entre la France et l'étranger 
La fin de la guerre détermina un brusque changement dans 
les échanges de population entre la France et l 'étranger. 
Les ouvriers étrangers et coloniaux, dont l 'entrée avait été favo-
risée et réglementée pendant la guerre (voir page 796), sont 
rapatriés et les frontières fermées à toute immigration nouvelle, 
au moins en ce qui concerne les ouvriers d'industrie. Ces 
mesures étaient, en effet, inspirées par la crainte de voir les 
démobilisés rester sans emploi à leur libération. Mais la reprise 
de f immigration devait s'imposer dès le milieu de 1919, en 
raison des immenses besoins de la reconstruction des régions 
dévastées et des vides creusés dans l'effectif des travailleurs 
français. 
D'autre par t , l 'émigration française, arrêtée pendant la 
guerre, devait reprendre progressivement après l 'armistice. 
Les mobilisés français en résidence à l 'étranger, qui avaient 
répondu à l 'appel de la mère-patrie, revenaient dans les pays 
où ils étaient autrefois installés et de nouveaux émigrants 
allaient chercher à l 'étranger une situation qu'il espéraient 
plus fructueuse. 
Dans le présent paragraphe on examinera les échanges de 
population entre la France et l 'étranger, pendant la période 
écoulée depuis la fin de la guerre jusqu 'au recensement de 
1921, qui fournit un contrôle des estimations faites pour les 
mouvements migratoires. 
1. — É M I G R A T I O N F R A N Ç A I S E E N 1 9 1 9 E T 1 9 2 0 
Comme on l'a déjà signalé (page 62), les statistiques offi-
cielles françaises de l 'émigration, établies par le ministère de 
l 'Intérieur, n 'en font connaître qu 'une faible partie. Elles 
concernent uniquement les voyageurs pa r t an t en 3 e classe, 
sans billet d'aller et retour, pour l 'Amérique par sept ports 
français. On en donnera cependant les résultats généraux, 
à titre d' indication. 
Par cette voie, 5.439 émigrants français sont part is en 1919, 
et 4.012 en 1920 ; la moyenne, 4.700, est sensiblement inférieure 
à celle de la période 1911-1913, 5.900. Voici le détail pour 
chacun des 7 ports : 
1919 1920 
Boulogne-sur-Mer 8 8 85 
Le Havre 4 . 8 8 1 2 . 8 3 5 
Cherbourg (a) 21 206 
Saint-Nazaire 52 
La Rochelle • 17 70 
Bordeaux 432 575 
Marseille 189 
TOTAUX 5 . 4 3 9 4 . 0 1 2 
(a) En 1919, 2e trimestre seulement. 
Ces données partielles sont t rop incomplètes pour être signi-
ficatives. Les statistiques étrangères de l ' immigration per-
met tent une vue plus précise, quoique encore insuffisante, 
parce qu'il s 'agit parfois d ' immigrants venant de France, 
plutôt que d ' immigrants français. Sous cette réserve, on trouve 
que pour l 'Amérique, l 'Afrique du Sud et l 'Australie, il y a eu 
un max imum de 8.300 émigrants en 1919 et de 12.100 en 1920. 
ÉMIGRATION DES FRANÇAIS EN CERTAINS PAYS 
(.D'après les statistiques étrangères) 
1919 1920 
États-Unis (a) (g) 2.550 6.700 
Canada {b) (h) 1.584 861 
Mexique (c) 271 341 
Cuba (b) 188 540 
République argentine (b) . . . . 2.128 2.300 
Uruguay (c) 152 92 
Brésil (b) 690 700 
Afrique du Sud [b) 55 149 
Australie (c) 582 264 
Nouvelle-Zélande (d) 84 124 
Pays d'outre-mer 8.284 12.071 
(a) Nombres d'immigrants venant de France ; (b) Immigrants français ; (c) immi-
gration nette, différence entre entrées et sorties de voyageurs français ou venant 
de France ; (d) passagers français venant par voie de mer ; (e) balance entre les 
arrivées et départs de civils français âgés de 15 ans et plus dans le port de Casa-
blanca ; (/) immigrants de nationalité autre que belge venant de France ; (g) année 
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Le mouvement des passagers entre la France et l 'Afrique 
du Nord (1), fait ressortir des excédents de retour en Afrique 
at teignant 76.200 et 20.500 individus respectivement pour 
l'Algérie et la Tunisie. Le nombre officiel des travailleurs 
indigènes rapatriés jusqu'au 1 e r octobre 1921 est de 68.450 Algé-
riens et 15.600 Tunisiens (voir ci-après, page 510). Mais il ne 
concerne que les travailleurs recrutés par voie administrative, 
et ne tient nul compte des indigènes entrés librement en France, 
non plus que des Français d'Algérie et de Tunisie regagnant 
leur domicile après la démobilisation. 
Pour le Maroc, on peut évaluer à 4.600, dans chacune des 
années 1919 et 1920, le nombre des civils français débarqués 
à Casablanca (immigration nette) et à 31.700 environ, le nombre 
des Marocains retournés dans leur pays d'origine après l 'armis-
tice (2). 
Evaluation de Vémigration française en 1919-1920. —• A 
l 'aide de ces données d'origines diverses, on peut estimer 
l ' importance du mouvement migratoire dirigé de la France vers 
l 'étranger en 1919 et 1920, à un minimum de 120.000 Fran-
çais. 
(1) D'après la Statistique générale de l'Algérie et la Statistique générale de la Tunisie. 
(2) Annuaire économique et financier du Maroc, 1921-1922, p. 11. 
EVALUATION DE L'ÉMIGRATION FRANÇAISE VERS L'ÉTRANGER (a) 
• Nombres en milliers) 
P a y s É M I G R A T I O N C O N N U E Émigra t ion 
de des t ina l ion 1 9 1 9 1 9 2 0 T o t a u x évaluée 
Pays d'outre-mer . . . . 8,3 12,0 20,3 27 
Colonies françaises . . . . 4,6 4,6 9,2 26 
Europe . . . . 16,2 16,1 32,3 67 
TOTAUX . . . . 29,1 32,7 61,8 120 
(a) Pour les pays sans données précises, les évaluations ont été faites sur la même 
base que dans la première partie de cet ouvrage (voir Déplacements de population, 
p . 6 7 ) . 
Dans ces évaluations, ne sont pas compris les rapatriements 
de travailleurs indigènes, évalués pour 1919 et 1920 à 
68.500 Algériens, 15.500 Tunisiens, 31.700 Marocains, 4.500 
Malgaches, 23.800 Chinois, au total , 144.000.. 
2 . — R A P A T R I E M E N T DES TRAVAILLEURS ÉTRANGERS 
ET COLONIAUX 
Après l 'armistice et pendant les premiers mois de 1919, 
la crainte de voir les démobilisés rester en chômage, fit envi-
sager comme désirable le rapatr iement des ouvriers étrangers 
et coloniaux introduits pour la durée de la guerre et arrivés 
à la fin de leur contrat . En même temps, la frontière était 
fermée à toute introduction nouvelle, sauf pour les travailleurs 
agricoles, les besoins de l 'agriculture restant considérables. 
C'est seulement à part i r de juillet 1919, devant la penune 
évidente de main-d 'œuvre, qu'il fu t de nouveau fait appel 
aux travail leurs étrangers, sur tout européens. 
a) Travailleurs européens 
Pour le premier semestre de 1919, on possède quelques 
données sur les entrées et sorties de main-d 'œuvre agricole, 
et à peu près rien sur les mouvements d'ouvriers industriels-
On peut toutefois estimer à 60 ou 70.000 le nombre des 
étrangers rapatriés entre l 'armistice et le 1 e r juillet 1919, 
dont environ 30.000 Espagnols, 18.000 Portugais et 6.000 Grecs. 
Espagnols. —- D'après la Main-d'œuvre agricole (numéro 
du 25 septembre 1919), pendant le 1 e r semestre 1919, il serait 
entré 40.938 ouvriers espagnols en France, dont 39.446 pour 
l 'agriculture et 1.492 pour l 'industrie. Mais pendant ce même 
semestre, il serait sorti 29.229 Espagnols dont 9.560 ouvriers 
agricoles. 
Portugais. — Avant la guerre, il n 'y avait que 1.262 Por-
tugais en France (recensement de 1911); du 1 e r juillet 1916 au 
31 décembre 1918, le service de la main-d 'œuvre a introduit 
22.849 ouvriers portugais (1). Au recensement de 1921, il ne 
restait plus au total que 10.761 Portugais. 
Grecs. — Au recensement de 1911, il y avait en France 
2.902 Grecs ; du 1 e r juillet 1916 au 1er j a n v i e r 1919, }e service 
de la main-d 'œuvre étrangère a introduit 24.274 ouvriers 
grecs ; 8.461 Grecs ont été rapatriés pendant le second semestre 
1919 par le service de la main-d 'œuvre, on peut estimer à 
6.000 environ les rapatriés du l e r semestre. En 1921, on a 
dénombré au total , 12.738 personnes de nationali té grecque. 
b) Travailleurs coloniaux 
On est un peu mieux renseigné sur le rapat r iement des 
travailleurs coloniaux. On a vu (page 203), que sur environ 
223.000 indigènes coloniaux ou Chinois introduits pendant la 
guerre, 146.000 étaient encore en France quarante jours avant 
l 'armistice, le 1er o c t o b r e 1918 (2). 
Nord-Africains 64.871 
Indochinois 42.840 
Malgaches 3 . 5 9 0 
Chinois 35.109 
TOTAL 1 4 6 . 4 1 0 
(1) Bulletin du Ministère du Travail, janvier-février, 1920, p. 19. 
( 2 ) N O G A R O e t W E I L , op. cit., p . 2 5 . 
Le rapatr iement de ces indigènes fu t échelonné sur une assez 
longue durée après l 'armistice, parce que certains d'entre eux 
ont été conservés pour collaborer avec les prisonniers ennemis 
aux premiers t r avaux de dçblayage des champs de bataille et 
de reconstruction des régions dévastées. 
Nord-Africains. — Les 132.000 travailleurs nord-africains 
amenés en France, n 'étaient déjà plus que 65.000 environ un 
peu avant l 'armistice. Le recrutement des indigènes algériens 
fut suspendu par décision du 25 novembre 1918. Le rapa-
tr iement commencé aussitôt était presque terminé en décembre 
1918 (1). 
Trois ans plus tard , le 1 e r octobre 1921, la situation s'éta-
blissait ainsi (2) : 
A l g é r i e n s T u n i s i e n s M a r o c a i n s 
Débarqués en France... 78.566 18.249 35.506 
Libérés en France 599 181 1.055 
Versés dans l'armée.. . . 599 244 10 
Disparus 5.923 1.428 2.838 
Décédés 2.904 765 989 
Rapatriés 68.447 15.631 30.614 
TOTAUX 78.472 18.249 35.506 
Même en t enan t compte des disparus, c'est-à-dire de ceux 
qui avaient pu se soustraire au régime spécial des travail-
leurs indigènes, le nombre de ceux qui étaient restés en France 
ne dépassait pas 6.500 Algériens, 1.500 Tunisiens et 4.000 Maro-
cains. 
Indochinois. —- Sur 48.955 travailleurs indochinois amenés 
en France pendant la guerre, il y en avait encore 42.840 au 
1 e r octobre 1918. 
Au 1 e r octobre 1921, leur rapat r iement était complètement 
effectué. Le to ta l de 48.955 se décomposait ainsi : rapatriés 
(1) Augustin B E R N A R D , L'Afrique du Nord pendant la guerre (Publication de la 
Dotation Carnegie, p. 11). 
(2) M A T H O R E Z , Revue politique et parlementaire, juillet 1 9 2 2 , p. 1 0 9 , pour les 
Algériens, le total 7 8 . 4 7 2 ne correspond pas exactement au nombre des arrivées, 
7 8 . 5 6 6 . 
44.142, morts 2.345, disparus 720, versés dans l 'armée 1.573, 
libérés en France 175 (1). 
Malgaches. — Sur 4.546 travailleurs malgaches amenés en 
France, 3.590 y étaient encore le 1 e r octobre 1918, bien peu 
y sont restés puisque 37 seulement ont été libérés en France (2). 
Chinois. — Sur 36.748 travailleurs chinois introduits pendant 
la guerre, plus de 35.000 étaient présents le 1 e r octobre 1918-
Leur nombre était encore estimé à 30.000 en juin 1919, par 
M. Ta Chen (3). Au 6 mars 1921, le recensement compte un 
peu plus de 13.000 Chinois au total . 
Au 1 e r octobre 1921, sur 36.748 travailleurs, 29.260 avaient 
été rapatriés, 1.081 étaient morts, 966 avaient disparu, 216 
avaient été régulièrement libérés. Il en restait donc 6.000 
environ (4). 
3 . — R E P R I S E DE L ' IMMIGRATION É T R A N G È R E 
a) Premier semestre 1919 
On vient de voir qu'après l 'armistice et pendant les six pre-
miers mois de 1919, pour ne point gêner le placement des démo-
bilisés, les frontières furent fermées aux ouvriers d'usine pendant 
qu 'on assurait le rapatr iement des travail leurs étrangers venus 
pendant les hostilités, Espagnols, Portugais et Grecs no tamment . 
Mais l ' interdiction ne s 'appliquait pas aux travailleurs agricoles, 
dont le besoin était particulièrement urgent . Pour cette période, 
on est assez mal renseigné sur le nombre des ouvriers d ' industr ie 
entrés ou sortis, mais on a quelques données sur le mouvement 
des travailleurs agricoles. 
D'après le journal la Main-d'œuvre agricole (numéro du 
10 mars 1920), 91.921 ouvriers agricoles ont été in t rodui ts ;en 
France en 1919, dont 43.691 pendant le 1 e r semestre. 
( 1 ) M A T H O R E Z , op. cit., p . 1 0 1 . 
( 2 ) M A T H O R E Z , op. cit., p . 1 1 0 . 
(3) Chinese migrations, Bulletin of the U. S. Bureau of Labor slatislics, miscella-
neous sériés, n° 340, chap. ix. 
( 4 ) M A T H O R E Z , op. cit., p . 1 0 3 . 
TRAVAILLEURS AGRICOLES ENTRÉS EN FRANCE 








F e m m e s E n f a n t s T o t a u x 
509 379 7.347 
515 431 5.784 
549 396 6.129 
586 438 7.623 
750 496 10.143 
702 490 6.665 
3.611 2.630 43.691 
Il est vrai qu 'une autre statistique (1) émanant du Ministère 
de l 'Agriculture (voir ci-après, page 517), ne compte que 
62.117 travailleurs agricoles entrés pendant toute l 'année 1919. 
Mais ce désaccord provient sans doute de l 'émigration essen-
tiellement temporaire des vendangeurs espagnols ou des mois-
sonneurs belges. 
Quant aux sorties, on ne connaît, pour le 1 e r semestre 1919, 
que celles des ouvriers espagnols d 'après la Main-d'œuvre 
agricole du 25 septembre 1919. 
TRAVAILLEURS ESPAGNOLS SORTIS DE FRANCE 
1 " semes t re 1919 A u t o t a l Agricoles 
Janvier 5.514 2.691 
Février 6.086 3.677 
Mars 3.467 1.518 
Avril 5.105 446 
Mai 4.807 659 
Juin 4.250 569 
TOTAUX . . . 29.229 9.560 
b) Deuxième semestre 1919 et année 1920 
Dès le mois de juin 1919, il apparu t que les craintes relatives 
à une surabondance de main-d 'œuvre gênant le placement 
des démobilisés avaient été excessives. Le nombre des chômeurs 
secourus par le fond municipal de Paris, qui s 'était élevé 
(1) Statistiques de l'immigration 1918 à 1926 
jusqu'à 73.500 du 13 mars au 13 avril, diminuait très rapidement 
a part ir de juin (1). Les besoins étaient nombreux pour la remise 
en état des terres, pour les reconstructions dans les régions 
iberees. La main-d 'œuvre nationale, déjà insuffisante avant 
la guerre, était diminuée de 1.300.000 tués, sans compter les 
mutilés incapables de tout travail ou dont les apti tudes étaient 
fortement réduites. 
^ Après de nombreuses conférences entre les Ministères du 
Travail, de la Reconstitution industrielle et des Affaires étran-
gères, l'accord se fit sur les principes suivants : Faire appel 
à la main-d 'œuvre européenne, de préférence à la main-d 'œuvre 
coloniale et en premier lieu, aux originaires des pays alliés 
ou de ceux ayan t témoigné une neutrali té bienveillante : 
Italiens, Polonais, Tchécoslovaques, Portugais, Espagnols 
Grecs, Russes, etc. (2). 
Services de main-d'œuvre étrangère. — Le service de la 
main-d 'œuvre agricole (Ministère de l 'Agriculture), et le service 
de la main-d 'œuvre étrangère (Ministère du Travail), continuent 
la mission dont ils ont été chargés pendant la guerre pour 
1 introduction et le placement des ouvriers étranaers Ils 
comprennent , à Paris, deux services cent raux distincts et, aux 
frontières une série de postes où les immigrants subissent 
les formalités réglementaires d ' identif ication et d ' immatr i -
culation, reçoivent leurs cartes d ' ident i té et sont dirigés 
soit vers leur lieu d 'embauchage, soit vers les dépôts chargés 
d assurer leur placement. Ces postes doivent aussi recueillir 
les cartes d ' ident i té des travail leurs étrangers sor tant de France-
ils peuvent donc établir la s tat is t ique des arrivées et des' 
départs . Mais cette stat is t ique est forcément incomplète, car 
elle ne t ient compte que des étrangers ayan t déclaré à la f ron . 
tiere leur quali té de travail leur et ayan t reçu un sauf-conduit 
pour se rendre au lieu de leur t ravai l . Elle ne comprend donc 
pas : 1° les membres de la famille de l 'ouvrier in t rodui t qui ne 
declarent pas vouloir se placer eux-mêmes comme travail leurs ; 
ill f Finistère du Travail, aoùt-septembre-octobre 1920, p 415 
(2) Bulletin du Ministère du Travail, janvier-février 1920, p. 21. 
2° les étrangers pénétrant en France avec un passeport ordi-
naire, qui obtiennent ultérieurement un emploi à l 'intérieur et 
font régulariser leur situation en vue d'obtenir la carte d'iden-
t i té prescrite par le décret du 2 avril 1917 ; 3° les touristes, 
commerçants, voyageurs, venus sans intention d'occuper 
un emploi (1). 
Au début de 1920, des postes frontières, ou dépôts d'étrangers, 
fonctionnent ou sont en création, à Cerbère, Bourg-Madame, 
Le Perthus, Hendaye, Marignac-Saint-Béat. Perpignan, Mar-
seille, [Menton, Modane, Toul, Tergnier. Mais en 1919, seule 
l ' immigration espagnole et portugaise paraît produire son 
plein effet. Les bureaux de la frontière belge ne fonctionnent 
qu 'à part ir de mai et le nombre des passages y est faible. Sur 
cette frontière, purement théorique, les ouvriers, d'ailleurs, 
ont les plus grandes facilités pour se soustraire au contrôle 
des commissaires spéciaux. L'Afrique du Nord ne fournit 
presque pas de travailleurs, les colons ret iennent les indigènes, 
la main-d 'œuvre agricole é tant déficitaire dans le pays (2). 
L'I tal ie, enfin, est elle aussi en pleine période de démobili-
sation et de réadaptat ion, tandis que la Pologne et la Tchéco-
slovaquie naissent à la vie des nations. 
Conventions d'immigration. — C'est aussi en 1919 que se 
placent les débuts de l ' immigration collective organisée, 
après accords avec les pays étrangers qui craignent de manquer 
de main-d 'œuvre et désirent aussi une compensation pour 
l 'autorisat ion d'échange de leurs émigrants, tou t en leur 
assurant l 'égalité absolue avec les travailleurs français. Le 
gouvernement français conclut des conventions d'émigration 
avec la Pologne le 7 septembre 1919, avec l 'Italie le 30 sep-
tembre 1919 (3), avec la Tchécoslovaquie le 20 novembre 
(1 ) L E B E L L E . La main-d'œuvre étrangère (Revue d'économie politique, mars-
avril 1925, p. 553 à 563). Bulletin du marché du Travail. Voir ci-après, p. , un aperçu 
de la réglementation et de la législation relative aux étrangers, ainsi que de l'orga-
nisation de l 'immigration en France. 
(2) L'immigration en 1919 ( La main-d'œuvre agricole, 10 mars 1920). 
(3) Voir le texte des deux premières conventions dans le Bulletin du Ministère du 
Travail, janvier-février 1920, p. 1 à 10. 
1920 (1). Il renouvelle l'accord franco-portugais signé pendant 
la guerre. 
Ces conventions prévoient la liberté d' immigration et 
d'émigration d 'un pays à l 'autre, sous réserves justifiées par 
les lois sanitaires et la situation du marché du travail ; la 
détermination annuelle du nombre et de la catégorie des t ra-
vailleurs pouvant faire l 'objet d 'un recrutement collectif ; 
la constitution d'une commission se réunissant à Paris, au 
moins une fois l 'an. Les offices publics nat ionaux de placement, 
avec adjonction de missions officielles ou de représentants des 
employeurs, doivent être exclusivement utilisés pour le recru-
tement collectif. Enfin, des dispositions concernent les salaires, 
les retraites, l 'assistance, la protection des travailleurs, de 
façon à réaliser l'égalité rigoureuse des ouvriers immigrés avec 
les salariés français. 
Résultats statistiques. — C'est à part i r du 21 juin 1919 que 
la frontière fu t de nouveau entr 'ouverte aux ouvriers étrangers, 
dont la profession manifestait une évidente pénurie sur l'en-
semble du territoire : terrassiers, carriers et mineurs, ouvriers 
de verrerie, etc. 
Les statistiques des services de la main-d 'œuvre industrielle 
(Ministère du Travail), ou agricole (Ministère de l 'Agriculture), 
font dès lors connaître le nombre des travailleurs introduits 
ou rapatriés par ces services. Elles sont incomplètes, puisqu'elles 
ne comprennent pas les travailleurs entrés l ibrement sans passer 
par un dépôt des services de main-d 'œuvre , ni les membres 
des familles des travailleurs introduits . Ainsi, le nombre des 
travailleurs italiens entrés par Modane pendant le second 
semestre 1919, 10.844, doit être à peu près doublé pour tenir 
compte des membres de leurs familles (2). 
La facilité relative du passage à la frontière belge, italienne 
ou espagnole, fait que les données correspondantes doivent 
être les plus déficitaires. Pour les Polonais et les Tchécoslo-
(1) Bulletin du Ministère du Travail, novembre-décembre 1920, p. 502. 
(2) Bulletin du Ministère du Travail, janvier-février 1920, p. 23. 
vaques qui arrivent généralement en convois accompagnés, 
les résultats statistiques sont plus proches de la réalité. 
TRAVAILLEURS ÉTRANGERS INTRODUITS OU RAPATRIÉS PAR LE SERVICE 
DE LA MAIN-D'ŒUVRE ÉTRANGÈRE AU MINISTÈRE DU TRAVAIL (a) 
Nat iona l i t é s 
2E semes t re 
1 9 1 9 
A N N É E 1 9 2 0 
1ER 
t r i m e s t r e 
2 E 
t r i m e s t r e 
3® 
t r imes t re 
4® 
t r imes t re Année 









)) » » 7.682 5 .719 13 4 0 1 
8 . 7 9 2 4 .754 3 .560 5 .598 3 .451 17 3 6 3 
7 . 1 3 1 4 .230 315 1 .408 788 6 741 
1 0 . 8 4 4 18 .322 25 .569 18 .516 13 .119 75 526 
» » » » 907 907 
» 6 .714 5 .730 1 .168 1 .039 14 651 
125 1 .132 5 3 1 390 371 2 . 4 2 4 
2 6 . 8 9 2 35 .152 35 .705 34 .762 25 .394 131 0 1 3 








TOTAUX. . . 
» » 19 » 875 8 9 4 
4 12 8 0 612 708 
2 392 427 2 .279 1 .625 1 .999 6 . 3 3 0 
3 0 4 9 4 5 9 14 58 250 781 
» » » » 44 4 4 
» 179 707 894 1 .086 2 . 8 6 6 
8 727 139 2 2 1 113 5 5 528 
14 168 1 .20$ 3 .252 2 .770 4 . 9 2 1 1 2 . 1 5 1 
(a) Bulletin du ministère du Travail, ; voir dans le numéro juillet-aoùt-septembre 
1926, p. 263 et suiv. (nombres rectifiés de 1920 à 1925). 
(b) Dont 131 Grecs et 25 Russes. 
(c) Dont 8.461 Grecs. 
Pour le second semestre 1919, l 'excédent des entrées sur 
les sorties d 'ouvriers d ' industr ie est ainsi d 'environ 12.700. 
Pendan t l 'année 1920, le mouvement prit une grande 
ampleur : l 'excédent des entrées at teint presque 119.000. Les 
Italiens forment, de beaucoup, le plus gros contingent, près 
de 75.000 ; viennent ensuite les Espagnols avec un surplus 
d'entrées de près de 17.000, les Belges et les Polonais plus de 
12.000. Pour les Portugais, les entrées et sorties se compensent 
presque ; les Tchécoslovaques sont encore peu nombreux. 
TRAVAILLEURS ÉTRANGERS INTRODUITS PAR LE SERVICE 
DE LA MAIN-D'ŒUVRE AU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE (a) 
Nal iona l i fés 
Année 1919 : 
Italiens 
Espagnols et Portugais 
Belges 
TOTAUX 
Année 1920 : 
Italiens 




H o m m e s 
1 . 4 8 5 
4 2 . 4 1 5 
5 . 1 7 4 
4 9 . 0 7 4 
8 . 3 9 9 
2 8 . 8 8 4 
1 4 . 4 1 7 
3 . 1 9 2 
5 4 . 8 9 2 
F e m m e s 
201 
7 . 9 1 0 
114 
8 . 2 2 5 
1 . 4 7 9 
7 . 0 5 9 
604 
320 
9 . 4 6 2 




4 . 7 5 9 
25 
4 . 8 1 8 
686 
. 4 9 9 
192 
181 
6 . 5 5 8 
Toi a 
1 . 7 2 0 
5 5 . 0 8 4 
5 . 3 1 3 
6 2 . 1 1 7 
1 0 . 5 6 4 
4 1 . 4 4 2 
1 5 . 2 1 3 
3 6 9 3 
70 912 
(a) Ministère de l'Agriculture, Statistique de l'immigration 1918 à 1926, p. 15 et 
suivantes. 
Les services de la main-d 'œuvre agricole ont in t rodui t 
62.000 personnes en 1919 et 71.000 en 1920 ; les Espagnols 
et Portugais sont les plus nombreux : 55.000 et 41.400 pendant 
chacune de ces années. 
On peut chercher un certain contrôle des chiffres ci-dessus 
dans les statistiques étrangères. 
En groupant les entrées d 'ouvriers industriels et agricoles, 
on voit que le nombre to ta l des travail leurs italiens entrés 
aurait été : en 1919 près de 13.000, en négligeant les ouvriers 
d' industrie entrés pendant le 1 e r semestre, dont le nombre 
est inconnu, mais doit être faible en raison de la fermeture 
des frontières ; en 1920, plus de 86.000. 
Or, d 'après Y Annuaire statistique italien (1919-1921, pages 
53-55), le nombre des passeports délivrés à des Italiens pour la 
France et Monaco aurait été, en 1919, 98.281 ; en 1920, 157.021. 
Il est vrai que, d 'une par t , il faudrai t a jouter aux travailleurs 
les membres de leur famille, et que d 'autre par t , les passeport 
demandés ne sont pas toujours utilisés ; de plus, certains Italiens 
n 'ont fait que traverser la France pour se rendre en d 'autres 
contrées (1). Il semble que l 'on puisse admet t re une immigration 
totale de 40.000 Italiens pendant le 2 e semestre 1919 et de 
130.000 en 1920. 
Placement des travailleurs étrangers. — Les travailleurs 
introduits par le service de la main-d 'œuvre agricole ont été 
placés dans l 'agriculture, mais ils n 'y sont certainement pas 
tous demeurés. Pour les travailleurs passés par les services 
de la main-d 'œuvre étrangère, on ne connaît que le to ta l des 
placements effectués dans les diverses industries, comprenant 
à la fois les étrangers résidant déjà sur le territoire et ceux 
arr ivant en France. 
Pendant le 2 e semestre 1919 : 41.100 ouvriers étrangers ont 
été placés, dont : 16.315 dans le bâ t iment (8.122 spécialistes 
et 8.193 manœuvres) , 6.811 dans les mines (3.880 spécialistes 
et 2.931 manœuvres) , 17.414 dans l ' industrie (4.579 spécialistes 
et 12.835 manœuvres) , 560 dans le commerce ou l 'agriculture (2). 
En 1920, il y a eu 148.881 placements d'ouvriers étrangers, 
dont 15.124 dans les terrassements, 33.912 dans le bâ t iment et 
les t r a v a u x publics, 4.582 dans les mines de charbon et 6.461 
dans les mines de fer, 10.008 dans la métallurgie et le t ravai l 
des mé taux ; de plus, on a placé 55.656 manœuvres et 
23.138 ouvriers divers (3). 
(1) Cependant le Bollelino delle Emigrazione (janvier 1925) estime que les chiffres 
de passeports sont inférieurs aux nombres réels d'émigrants. 
(2) Bulletin du Ministère du Travail, février 1920, p. 29. 
(3) Bulletin du marché du Travail, Journal Officiel, 29 janvier 1921. 
Un très grand nombre ont été placés dans les régions libérées. 
L'importance de l 'œuvre de reconstruction explique suffi-
samment l'effectif des manœuvres et des ouvriers dans les 
terrassements, les t ravaux publics et le bât iment . Les mines 
de houille et de fer ont absorbé de nombreux contingents, 
pour le dénoyage et la remise en état des mines de charbon 
du Nord et du Pas-de-Calais, puis pour l 'exploitation pro-
prement dite. 
Entrées mensuelles de travailleurs en 1920. — Pour les 
131.000 ouvriers d ' industrie introduits en France en 1920, 
on a la réparti t ion suivante en milliers (1) : 
Janvier 8,2 Avril 14,3 Juillet 8,5 Octobre.... 10,6 
Février 8,9 Mai 10,4 Août 10,6 Novembre . 9,6 
Mars 18,0 Juin 11,0 Septembre. 15,7 Décembre.. 5,1 
1er trimestre 35,1 2etrimestre 35,7 3etrimestre 34,8 4e trimestre 25,3 
Le nombre des entrées varie chaque mois, mais reste sensi-
blement le même pendant chacun des trois premiers tr imestres. 
En octobre-décembre 1920, il diminue de 30 pour 100 environ, 
tandis que les rapatr iements doublent . C'est le début de la 
crise industrielle qui entraînera un excédent de sorties de 
travailleurs étrangers au début de .1921 ; le max imum de la 
production industrielle se place, en effet, en octobre 1920. 
Evaluation de V immigration nette, du 1 e r juillet 1919 au 
31 décembre 1920. — Les résultats incomplets que nous venons 
de reproduire ne concernent que les travailleurs étrangers 
introduits en France ou rapatriés. Ils ne permet ten t que diffi-
cilement d 'évaluer l'immigration nette pour toutes les natio-
nalités en 1919 et 1920. 
On a précédemment indiqué (voir page 512), pour les 
travailleurs agricoles, 43.700 entrées pendant le 1 e r t r imestre 
1919, et 62.000 pour l 'année entière, en laissant de côté les 
entrées temporaires de vendangeurs et moissonneurs, ce qui 
(1) Bulletin du Ministère du Travail, juillet-août-septembre 1926, p. 265. 
donnerait 18.000 entrées de travailleurs agricoles pour une 
longue durée, pendant le 2 e semestre 1919. 
On pourrait ainsi estimer l ' immigration nette de travailleurs 
(excédent des entrées sur les sorties) : 
1° pendant le 2" semestre 1919, à 30.000 environ, dont 
12.000 ouvriers d'industrie, 18.000 ouvriers agricoles. 
2° en 1920, à 190.000 environ, dont 120.000 ouvriers 
d' industrie et 70.000 ouvriers agricoles. 
Pour cette année 1920, le Bulletin du Ministère du Travail 
(juillet-août-septembre 1926, page 266), indique des nombres 
un peu différents : entrées 131.000 ouvriers d' industrie, 
63.000 ouvriers agricoles, total 193.000 ; sorties 12.000, soit 
un excédent de 181.000 seulement. 
Si l 'on admet que l ' immigration nette des seuls travailleurs 
représente les deux tiers de l ' immigration nette des travail-
leurs et de leurs familles en 1919-1920, comme en 1921-1926 
(voir plus loin, page 807), on peut évaluer l ' immigration nette 
très approximat ivement à : 
50.000 étrangers pendant le 2 e semestre 1919 ; 
280.000 étrangers en 1920. 
Comment cette immigration nette , évaluée approxima-
t ivement à 330.000 personnes, est-elle répartie entre les diffé-
rentes nationalités ? 
Les données relatives aux seuls travailleurs ne peuvent être 
étendues sans précautions à l 'ensemble des immigrants . 
Les mouvements des Belges, Italiens et Espagnols sont moins 
exactement connus que ceux des Polonais et Tchécoslovaques. 
Pour ceux-ci, d 'après les statist iques de la main-d 'œuvre 
étrangère et de la main-d 'œuvre agricole, les entrées ont sur-
passé de 16.300 les sorties. Leur immigration net te réelle n 'a 
guère dû dépasser 20.000 personnes au total . 
Les 330.000 immigrants restés en France sont presque 
uniquement Espagnols, Portugais, Italiens, Belges. Si l 'on 
répartissait proportionnellement aux excédents réellement 
constatés pour les travailleurs de ces trois catégories, on 
t rouverai t : 135.000 Italiens, 130.000 Espagnols et Portugais , 
45.000 Belg es. Les Belges n 'ont été dénombrés séparément 
qu'à partir du 2 e semestre 1920 ; d 'autre part , la frontière 
nord de la France est beaucoup plus facile à traverser que les 
Alpes ou les Pyrénées ; il est certain que la part de l 'élément 
belge est ainsi sous-estimée. En doublant le nombre des 
Belges, on a finalement la réparti t ion ci-après : 
ÉVALUATION DE L'IMMIGRATION NETTE ÉTRANGÈRE 
(1er juillet 1919-31 décembre 1920) 
Nat iona l i t é s I m m i g r a n t s P o u r 1.000 
Tchécoslovaques 1 . 0 0 0 3 
Polonais 19.000 57 
Belges 90.000 274 
Espagnols et Portugais 110.000 333 
Italiens 110.000 333 
TOTAUX . 330.000 1 . 0 0 0 
On a approximativement : un tiers d 'Espagnols et de 
Portugais, un tiers d 'I taliens, 27 pour 100 de Belges, près de 
6 pour 100 de Polonais et moins de 1 pour 100 de Tchécoslo-
vaques. 
CHAPITRE II 
État de la population après la guerre 
L'état de la population après la guerre a été fixé par les 
deux dénombrements du 6 mars 1921 et du 7 mars 1926. On 
dispose actuellement des résultats complets (1) de la premiere 
opération, exécutée vingt-cinq mois après l'armistice, alors que 
les grands déplacements de population déterminés par le retour 
de la paix avaient produit la plus grosse partie de leurs effets, 
sauf dans les régions libérées. La comparaison des données de 
1921 avec celles de 1911, permet de mettre en relief les chan-
gements apportés par la guerre à la distribution des habitants 
entre les diverses régions, et ses conséquences plus graves, 
marquées dans la structure nouvelle de la population suivant 
le sexe, l'âge, les professions, les nationalités. 
Le nouvel état, ainsi esquissé, présente en raison de sa date 
même des t rai ts beaucoup plus caractéristiques que s'il avait 
été constaté plus tôt , pendant la période des mouvements 
intenses qui suivirent immédiatement la fin de la guerre. 
Vers 1921, les fluctuations des facteurs démographiques 
tendaient à reprendre l'allure modérée qu'ils ont ordinairement, 
un nouvel équilibre s'établissait. Mais, bien entendu, l'évolution 
ne devait pas s 'arrêter, il ne s'agissait que d 'un équilibre 
dynamique. Le dénombrement de 1926 permettra de dégager 
(11 Statistique générale de la France, Résultais statistiques du recernernent de im: 
t. I V » p a ^ P o p u l a t i o n légale ; 2e partie : Population présente to aie ; 3* pa e . 
Population active ; partie : É ta t civil de la population active ; t . II et III . 
ta ts par département. 
les tendances nouvelles, au moins en ce qui concerne la distri-
bution géographique des Français et des étrangers, puisqu'on 
ne connaît encore que cette seule partie des résultats (1) 
I. — Population totale 
— P O P U L A T I O N R É S I D A N T E 
a) Au recensement de 1921 
Le 6 mars 1921, on a recensé 39.210.000 personnes ayan t leur 
residence habituelle en France, sur un territoire de 550.986 km. 
carrés, soit 71,2 habi tan ts par km. carré. 
Par rapport à 1911, la comparaison s 'établit ainsi : 
Catégories 
M I L L I E R S D ' H A B I T A N T S 
D I M I N U T I O N 
1911 1921 To ta l e P o u r 1.000 
h a b i t a n t s 
87 départements 










41.479 39.210 2.269 58 
(a) Au l o r décembre 1910. 
^ Ainsi, la per te de 2.105.000 unités pour les 87 dépar tements 
n 'é tai t même pas compensée par les 1.710.000 personnes 
recensées dans les trois dépar tements recouvrés. La populat ion 
des 90 dépar tements en 1921, 39.210.000, est inférieure de 
395.000 à celle des 87 dépar tements en 1911, 39.605.000. 
Toutefois, en 1921, le nombre des militaires et marins hors de 
France, 193.000 environ, était plus que doublé par rappor t à 
1911, 93.000; de sorte que le déficit apparen t doit être en 
(1) Statistique générale de la France : Résultats du recensement de 1926, t I 
p a r t i e : n n n n a t i n n Ucra » ' ' 
réalité réduit de 100.000. Pour les 87 départements, il est donc 
de l 'ordre de 2 millions. 
Tel est le bilan des dix années 1911 à 1921 ; une perte de 
2 millions d 'habi tants , incomplètement compensée par le 
retour de 1.710.000 personnes dans les trois départements 
recouvrés d'Alsace et de Lorraine. 
Il f au t remonter à 1881 pour retrouver dans les 87 dépar-
tements une population de 37.672.000 habi tants comparable 
à celle de 1921, 37.500.000, non compris le surplus anormal 
de 100.000 militaires et marins hors de France. Le lent progrès 
accompli en 30 ans, de 1881 à 1911, est annulé par les pertes 
subies de 1911 à 1921. 
Mais le déficit constaté ne donne qu'une idée incomplète 
des pertes réelles, parce qu'il résulte d 'une compensation 
partielle entre ces pertes et l ' immigration. 
On a déjà vu (page 454), que du 6 mars 1911 au 7 mars 
1921, l 'excédent des décès dans la population civile pouvait 
être estimé à 1.250.000; avec les 1.300.000 militaires tués, 
l 'excédent to ta l des décès ressort à 2.550.000, que l 'on peut 
ramener à 2.500.000, en raison des doubles emplois. La compa-
raison des pertes calculées et constatées permet d'évaluer à 
500.000 environ Vexcédent d'immigration entre les deux recen-
sements. 
Cet excédent d ' immigrat ion de 500.000 en dix ans est, en 
apparence, équivalent à celui de la période quinquennale 
précédente : 250.000 de 1906 à 1911. Mais, en réalité, il corres-
pond à un mouvement qui s'est sur tout accéléré après la guerre 
et devait prendre une ampleur croissante pendant les années 
suivantes. 
Comparaison avec quelques autres pays. — La populat ion 
du monde entier vers 1921 était estimée à 1.800 millions de 
personnes dont 450 millions en Europe. La France groupait 
sur son territoire 2 pour 100 de la populat ion mondiale, 9 pour 
100 de la populat ion européenne. En 1911, le nombre total des 
êtres humains était évalué à 1.650 millions dans le monde, dont 
450 millions en Europe. 
Après les modifications territoriales résultant de la guerre, 
la création de nouveaux Éta t s ou l 'accroissement important de 
quelques pays anciens, les principales puissances européennes 
se rangeaient comme suit, en 1921, d'après l ' importance de 
leur population. 
M I L L I O N S D ' H A B I T A N T S 
Vers 1921 
Russie (d'Europe) (a) 102,6 
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(a) États nouveaux ou ayant subi d'importantes modifications territoriales. 
Dix É ta t s européens ont plus de dix millions d 'habi tan ts 
au lieu de 7 en 1911 ; le nombre de ceux qui ont entre 1 et 
10 millions d 'habi tan ts est aussi très augmenté, leur liste se 

























2 , 3 
1,8 
1 , 5 
1 , 1 
En outre, la Turquie avait environ 1 million d 'habi tan ts 
dans sa partie européenne. 
En 1921, la densité de la populat ion en Europe était voisine 
de 45 habi tan ts par km. carré comme en 1911. Celle de la 
France était de 71 au lieu de 74 en 1911. 
Dix É ta t s européens avaient une populat ion plus dense, 
abstract ion faite des très peti ts É t a t s comme la Sarre, Dantzig 
ou Monaco : c 'étaient la Belgique, 245 hab i tan ts par km. carré; 
les Pays-Bas, 200; le Royaume-Uni , 151; l ' I talie, 126; l 'Empire 
allemand, 126 ; la Tchécoslovaquie, 97 ; la Suisse, 94 ; la 
Hongrie, 86 ; l 'Autriche, 79 ; le Danemark , 74. 
b) Au recensement de 1926 
Pour 1926, on ne connaît encore que les résultats relatifs 
à la population de résidence habituelle, dite population légale. 
Le Ministère de l ' Intérieur a publié d 'abord les résultats 
sommaires par département (1), puis un volume spécial (2), 
dans lequel on trouve, pour chaque commune la population 
totale, divisée en population agglomérée au chef-lieu, éparse 
et comptée à par t . 
D'après les données fourmes par ce volume, la Statistique 
générale de la France a fait , comme aux recensements anté-
rieurs, une étude détaillée de la population résidante (3). 
Le 7 mars 1926, on a recensé 40.744.000 personnes ayant en 
France leur résidence habituelle ; la comparaison avec les 



















1 9 1 1 ( 8 7 d é p . ) 
1 9 2 1 ( 8 7 d é p . ) 
1 9 2 1 ( 9 0 d é p . ) 
1 9 2 6 ( 9 0 d é p . ) 
5 3 6 , 5 
» 
5 5 1 , 0 
)) 
3 9 . 6 0 5 
3 7 . 5 0 0 
3 9 . 2 1 0 
4 0 . 7 4 4 
)) 
— 2 . 1 0 5 
— 3 9 5 
+ 1 . 5 3 4 
» 
— 5 3 
— 5 
+ 3 9 
7 3 . 8 
6 9 . 9 
7 1 . 2 
7 4 , 0 
De 1921 à 1926, sur le territoire français (90 départements) , 
l 'accroissement est de 1.534.000 personnes, ou 39 pour 
1.000 habi tan ts . Dans cette augmentat ion les parts respectives 
des 87 dépar tements et des 3 dépar tements recouvrés sont : 
(1) Journal Officiel du 28 décembre 1926. 
(2) Ministère de l 'Intérieur, Dénombrement de 1926, Melun 1927, Imprimerie admi-
nistrative. 
Voir aussi : Z I M M E R M A N N , La population de la France en 1926, Annales de Géo-
graphie, 15 juillet 1927 ; A. Colin, éditeur, Paris. 
(3) Statistique générale de la France, Recensement de 1926, t. I, l r e partie, popula-
tion légale, Paris, 1928, Imprimerie nationale. 
M I L L I E R S D ' H A B I T A N T S A U G M E N T A T I O N 
Catégories 
1926 1921 E n milliers P o u r 1.000 h a b i t a n t s 
87 départements 










40.744 39.210 1.534 39 
En 1926, le nombre des militaires et marins hors de France 
estimé à 178.500, ne diffère pas beaucoup de celui de 1921, 
193.000 ; la correction à faire de ce chef est insignifiante. 
La population des 87 départements en 1926, 38.949.000, 
est presque équivalente à celle de 1901, 38.962.000 ; celle des 
90 départements, 40.744.000, est un peu supérieure au total 
de 1901, 40.681.000, dont 38.962.000 pour les 87 départements 
et 1.719.000 pour P Alsace-Lorraine. 
L'accroissement total de 1.534.000 pour la France entière, 
de 1921 à 1926, ne représente que les trois quar ts de la perte 
de 2 millions subie de 1911 à 1921. 
Dans cet accroissement de 1.534.000, le surplus des naissances 
et l ' immigrat ion nette interviennent pour des par ts très iné-
gales, dans une proportion de 1 à 3. En effet, du 6 mars 1921 
au 7 mars 1926, on a enregistré 3.848.000 naissances et 
3.438.000 décès, soit un surplus de 410.000 naissances. L'aug-
mentat ion constatée é tant de 1.534.000, la balance des entrées 
et sorties peut être évaluée indirectement à 1.124.000, soit un 
excédent annuel moyen d ' immigrat ion de 225.000, alors que 
la moyenne de 1906 à 1921 était de 50.000. La guerre a fait 
de la France un pays d ' immigrat ion (voir page 855, les 
étrangers en France en 1926). 
2 . — R É P A R T I T I O N G É O G R A P H I Q U E DE LA P O P U L A T I O N 
a) Au recensement de 1921 
La France de 1921, ayan t re t rouvé ses anciennes frontières, 
est divisée en 90 dépar tements au lieu de 89 avan t la guerre 
franco-allemande, par suite de la création du territoire de 
Belfort en 1871. Mais aucun des 3 départements recouvrés 
n 'étai t , en étendue territoriale, rigoureusement identique à 
ceux d'autrefois, par suite du t racé arbitraire de la frontière 
établie par le t ra i té de Francfort . 
Le Bas-Rhin est accru des cantons de Schirmeck et de Saales, 
détachés des Vosges. Le Haut -Rhin est diminué de la partie 
const i tuant depuis 1871 le territoire de Belfort. SEnfin, la 
Moselle est formée de parties détachées des anciens départe-
ments de la Meurthe et de la Moselle, dont les autres portions 
avaient été réunies pour former la Meurthe-et-Moselle. Sur 
ces modifications territoriales, et, plus généralement, sur les 
changements à la division dépar tementale de la France depuis 
1801, on t rouvera des indications détaillées dans les Résul-
tats statistiques du recensement de 1921, tome I, l r e partie, 
pages 21 et suivantes (1). 
D'une manière générale, si l 'on met à part les dix dépar-
tements dévastés, dont on a fait une étude spéciale, la répar-
t i t ion des habi tan ts entre les 77 départements ne présente 
point de différences très marquées avec celle de 1911. Aussi 
s 'a t tachera- t -on spécialement à faire ressortir les différences 
entre l 'é tat constaté en 1921 et celui qu 'on a déjà décrit pour 
1911 (voir page 9). 
Pour cette comparaison, il f au t met t re à par t : 
1° les dix dépar tements libérés, qui n 'ont plus que 
5.780.000 habi tan ts en 1921, au lieu de 6.523.000 en 1911, 
soit une perte de 743.000 ou 11 pour 100, qui a déjà été étudiée 
en détail (page 490) ; 
2° les trois dépar tements recouvrés : 
M I L L I E R S D ' H A B I T A N T S D I M I N U T I O N 
D é p a r t e m e n t s 1 9 2 1 1 9 1 0 É i T m î î u i S r ' 1 . 0 0 0 
Moselle 589 655 66 101 
Rhin (Bas-) 652 701 49 70 
Rhin (Haut-) 469 518 49 95 
ENSEMBLE 1 . 7 1 0 1 . 8 7 4 164 8 8 
(1) Voir aussi : Z I M M E R M A N N , La population de la France en 1921, Annales de 
géographie, 15 janvier 1922 ; D E M A N G E O N et M A T R U C H O T , Les variations de la popu-
lation de la France de 1881 à 1921, avec une carte par cantons, Annales de Géogra-
phie, 15 novembre 1926. 
Cette diminution s'explique non seulement par les pertes 
dues à la guerre, mais surtout par le départ d 'un certain 
nombre d'Allemands immigrés et d 'autres étrangers et aussi 
p a r l 'abaissement des effectifs militaires ; 
3° Les huit départements qui ont en 1921 une population 
supérieure à celle de 1911. 
M I L L I E R S D ' H A B I T A N T S A C C R O I S S E M E N T 
D é p a r t e m e n t s 1921 ' 1910 É ^ ù i î i ^ T w L O O O 
f e j n e 4.411,7 4.154,0 257,7 62 
Seine-et-Oise 921,7 817,6 104,1 127 
Rhône. 956,6 915,6 41,0 45 
Bouches-du-Rhône 842,0 805,7 36 3 45 
Hérault 488,2 480,5 7 7 16 
Pyrénées-Orientales 217,5 213.0 4,5 21 
Seine-Inférieure 880,7 877,4 3 ' 3 "4 
Alpes-Maritimes 357,8 356 ,'4 1 '4 4 
ENSEMBLE 9.076,2 8.620,2 456,0 50 
L 'augmentat ion totale a t te int 456.000 habi tants , dont 
362.000 pour les deux seuls dépar tements de la Seine et de 
Seine-et-Oise. Les dépar tements du Rhône et des Bouches-
du-Rhône, qui ont à eux deux, 77.000 habi tan ts de plus, 
contiennent les deux plus grandes villes de France après 
Pans , Marseille et Lyon. Pour les 4 autres départements , 
l 'accroissement est insignifiant. 
4° Dans les 69 autres départements , la populat ion est plus 
faible en 1921 qu 'en 1911. 
Les pertes s 'échelonnent entre 3.419 dans la Loire et 50.607 
dans la Manche ; elles sont inférieures à 10.000 dans 6 dépar-
tements, supérieures à 30.000 dans 26 autres ; dans 37 dépar-
tements , la diminution de 1911 à 1921 est comprise entre 
10.000 et 20.000. 
^ Par rappor t à la populat ion de 1911, la perte totale des 
69 dépar tements ressort à 74 pour 1.000 ; les t aux départe-
mentaux se classent entre 5 pour 10.000 (Loire) et 150 (Hautes-
Alpes) : 11 sont inférieurs à 50 pour 1000, 40 compris entre 
50 et 100 pour 1.000, 18 de 100 à 140 pour 1.000. 
Au total, on peut résumer ainsi cette réparti t ion : 
Catégor ies 
8 départements en hausse 
3 départements recouvrés 
10 départements libérés... 
69 autres départements.... 
90 DÉPARTEMENTS. . . . 
Les grandes zones de dépeuplement. — Mais la réparti t ion 
géographique est plus intéressante que la distribution purement 
statist ique ; on l 'étudiera en fonction des faits antérieurs indis-
pensables à la compréhension de l 'é tat actuel. 
Rappelons qu 'entre 1891 et 1911, 27 départements avaient 
vu croître le nombre de leurs habi tants . En dehors de ceux qui 
ont de très grandes villes et des régions industrielles du Nord 
et de l 'Est ; Seine, Nord, Pas-de-Calais, Seine-et-Oise, Bouches-
du-Rhône, Meurthe-et-Moselle, Rhône, Alpes-Maritimes, Var, 
Seine-Inférieure, Gironde, Loire-Inférieure, etc., c 'étaient deux 
dépar tements bretons : Finistère et Morbihan. 
Les dépar tements qui avaient éprouvé les plus fortes pertes 
entre 1891 et 1911, se groupaient en six zones principales : 
Normandie et Bretagne (en partie), bassin aquitain, Bourgogne 
et régions voisines du Berry aux Vosges, enfin les régions monta-
gneuses : Alpes et Ju ra , Pyrénées-Orientales, Plateau Central. 
Ces régions de dépopulat ion, qui allaient s'élargissant lors des 
dénombrements antérieurs (1), se sont cette fois étendues à la 
quasi-totali té du territoire, grâce au déficit supplémentaire 
des pertes de guerre. 
Bien qu 'un peu arbitraire — certains dépar tements pour-
raient aussi bien être ra t tachés à l 'une ou à l 'autre des six zones 
considérées — ce groupement facilitera l 'exposé des faits. 
De 1911 à 1921, la première zone, Normandie et Bretagne 
englobe les deux dépar tements bretons qui s 'étaient encore 
accrus entre 1891 et 1911, et elle s'étale s u r t o u t le Nord-Ouest 
M I L L I E R S D H A B I T A N T S V A R I A T I O N S 
•1921 1911 E n mill iers Pour 1.000 
9.076 8.620 + 456 + 50 
1.710 1.874 — 164 — 88 
5.780 6.523 —- 743 — 113 
22.644 24.462 —1.818 — 74 
39.210 41.479 —2.269 — 58 
(1) Recensement de 1921, t . I, l r e partie, p. 38 et suiv. 
jusqu 'au delà du cours moyen et inférieur de la Loire. Dans le 
tableau ci-dessous, on a indiqué pour chaque département 
la diminution D en milliers de 1911 à 1921 et la proportion P, 







. 5 0 , 6 
3 2 , 6 
. 2 0 , 5 





ENSEMBLE.. . . 1 1 5 , 3 76 
Bretagne : 




Loire-Inférieure. . . 
. 4 9 , 4 
. 4 7 , 7 
. 4 7 , 3 
3 2 , 4 






ENSEMBLE 1 9 7 , 0 6 0 
D p 
Mayenne . 3 5 , 3 118 
Vendée . 4 1 , 2 94 
Deux-Sèvres . 2 7 , 6 82 
Vienne . 2 6 , 0 78 
Eure-et-Loir . 2 1 , 0 77 
Loiret . 2 6 , 8 74 
Sarthe . 3 0 , 1 72 
Loir-et-Cher . 1 9 , 7 72 
Maine-et-Loire. . . . 3 3 , 4 65 
Indre-et-Loire . 1 3 , 5 39 
ENSEMBLE.,. . . . . 2 7 4 , 6 76 
Toute cette région du Nord-Ouest français a subi une perte 
totale dépassant 585.000 habi tants que ne réduirait pas sensi-
blement la faible augmentat ion de 3.300, constatée dans le 
dépar tement normand de Seine-Inférieure. 
En Normandie, où la diminution du nombre des habi tan ts 
a commencé pendant la première moitié du siècle dernier, la 
perte est élevée, 106 pour 1.000, dans les dépar tements de la 
Manche et de l 'Orne ; elle s'abaisse à 63 dans l 'Eure, et seule-
ment à 29 dans le Calvados, sans doute à cause du dévelop-
pement industriel récent, mines de fer et aciéries. Compte tenu 
de la Seine-Inférieure, la perte moyenne des 5 dépar tements 
normands, rapportée à la populat ion, 47 pour 1.000, est un peu 
inférieure à la moyenne 58 pour la France entière. 
Dans l 'ancienne Bretagne, qui présente des caractères si 
marqués, t a n t au point de vue du sol qu 'à celui des habi tan ts , 
l'IUe-et-Vilaine et les Côtes-du-Nord avaient vu baisser leurs 
effectifs de 1891 à 1911 ; mais les trois autres dépar tements 
étaient en augmenta t ion . La guerre a é tendu le déficit à toute la 
province, il a t te in t 197.000 hab i tan t s , de 1911 à 1921, ou 
60 pour 1.000, proportion supérieure à la moyenne 58. La pro-
portion est élevée en Ille-et-Vilaine 81, et dans les Côtes-du-
Nord 79, qui perdaient déjà des habi tants en 1911, malgré 
leur natal i té assez élevée ; elle est moyenne dans le Finistère 
58 et le Morbihan 56 ; elle s'abaisse à 30 dans la Loire-Infé-
rieure, grâce à la présence du grand centre industriel et com-
mercial de Nantes, Saint-Nazaire. Au total , pendant la guerre, 
la Bretagne a beaucoup plus perdu que la Normandie. 
Le troisième groupe de départements comprend, outre 
l 'ancienne province du Maine qui confine à la Normandie et 
à la Bretagne, toute la vallée moyenne de la Loire, depuis 
l 'Orléanais jusqu 'au Poitou, soit la Touraine et l 'Anjou. 
Sauf l 'Indre-et-Loire (Touraine) qui a perdu seulement 39 
pour 1.000 de ses habi tan ts entre 1911 et 1921, tous ces dépar-
tements ont subi une perte supérieure à la moyenne, allant de 
65 pour 1.000 en Maine-et-Loire (Anjou), jusqu 'à 118 dans la 
Mayenne. En dehors des t a u x cités, les autres s'échelonnent 
entre 72 dans la Sarthe et le Loir-et-Cher et 94 dans la 
Vendée. 
Passons main tenant à la zone de dépeuplement du bassin 
aquitain où le déficit est apparu , comme en Normandie, 
pendant la première moitié du x i x e siècle, dans les dépar-
tements du Gers et du Lot-et-Garonne, et s'est étendu progres-
sivement faisant tache d'huile sur tou t le Sud-Ouest. Comme 
dans le tableau précédent, D représente la perte en milliers 








2 8 , 9 140 
2 3 . 0 126 
2 7 . 6 124 
2 8 . 1 105 













2 5 , 9 130 
2 0 , 3 99 
3 0 , 8 89 
2 8 , 5 88 
2 5 , 0 86 
3 2 , 7 73 
3 0 , 3 70 
7 , 5 17 
10,0 _12 
2 1 M 60 
On a mis à gauche les cinq départements constituant le 
noyau initial de cette zone; ils ont perdu, entre 1911 et 1921, 
près de 150.000 habi tants ou 112 pour 1.000, proportion 
presque double de la moyenne 58. C'est dans cette région rela-
t ivement réduite que le mal est le plus grave, mais il s'est étendu 
aux départements voisins inscrits dans la partie droite. Tous 
ont perdu dans la décade 1911-1921, une proportion d'habi-
tants supérieure à la moyenne, sauf la Gironde et la Haute-
Garonne qui profi tent de l 'a t t ract ion des grands centres ur-
bains de Bordeaux et de Toulouse (1). 
Au Nord-Ouest, la Charente et la Charente-Inférieure ont 
perdu respectivement 89 et 73 pour 1.000 de leurs habi tants , 
à l 'Ouest les Landes, 86 pour 1.000. En bordure du Plateau 
Central, la perte est de 88 pour 1.000 dans le Tarn. Sauf les 
Pyrénées-Orientales, en faible hausse, et la Haute-Garonne, 
dont la perte ne dépasse pas 17 pour 1.000, les dépar tements 
pyrénéens sont en régression accentuée par la guerre : Ariège 
130 pour 1.000 habi tants , Hautes-Pyrénées 99, Basses-Pyré-
nées, 70. 
Au total , ces 14 dépar tements du Sud-Ouest ont perdu près 
de 360.000 habi tants entre 1911 et 1921. 
La troisième des grandes zones de dépeuplement s 'était 
manifestée plus ta rd que les deux premières et n 'avai t pris 
réellement de l ' importance qu 'après la guerre de 1870-1871 ; elle 
a pris naissance en Haute-Bourgogne et s'est peu à peu étalée 
vers les Vosges d 'une par t , vers le Morvan, le Nivernais, le 
Berry et le Bourbonnais d 'au t re par t . La situation se présente 









2 9 , 3 113 
3 0 , 8 101 
3 3 , 0 98 
2 9 , 2 97 
2 7 , 1 94 
2 9 , 0 8 3 
4 9 , 6 82 










(1) Toulouse a 175.000 habitants en 1921 au lieu de 150.000 en 1911 mais 
dernier nombre est inférieur à la réalité. 
Sauf dans la Seine-et-Marne, qui profite de l 'a t t ract ion de la 
région parisienne, la proportion des pertes de 1911 à 1921 
est supérieure à la moyenne dans tous ces départements. Elle 
est particulièrement élevée dans la Haute-Saône, 113 pour 
1.000 ; l 'Yonne, 101 ; le Cher, 98 ; la Nièvre, 97 et l ' Indre, 94. 
Comme on l'a déjà dit, il ne faut pas se dissimuler le caractère 
un peu factice de ces groupements, dont le principal mérite est 
de faciliter l 'exposition. Mais, il est bien évident qu'on ne 
peut t racer que des limites parfois arbitraires dans les régions 
intermédiaires qui part icipent à la fois aux caractères des pays 
placés de pa r t et d 'autre . C'est ainsi que le Berry (Cher et 
Indre) pourrait tou t aussi bien être ra t taché à la région de la 
Loire moyenne, ou à celle du Plateau Central, dont il constitue 
la bordure nord-ouest. On pourrait aussi ra t tacher au Nivernais 
le Bourbonnais (Allier, diminution 87 pour 1.000, de 1911 
à 1921). Enfin, le Ju ra pourrait aussi être compris dans la zone 
actuellement étudiée, s'il ne semblait peut-être mieux indiqué 
de le comprendre dans la région montagneuse de l 'Es t : Jura 
et Alpes. 
Cette quatr ième zone de dépeuplement en pays de montagne 
a commencé par les Basses-Alpes, déjà en déficit à part ir de 







2 3 . 6 9 3 
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1 5 . 8 150 
1 5 , 4 1 4 3 
2 7 . 4 9 4 
2 2 . 9 9 2 
1 9 , 1 79 
1 9 . 5 70 
3 0 , 4 _54 
1 5 0 , 5 8 3 
Eu égard au nombre des habi tan ts , la perte est surtout élevée 
dans les régions les plus montagneuses, Hautes-Alpes 150, 
Basses-Alpes 143 pour 1.000 habi tan ts . Elle est plus faible 
dans les dépar tements à caractère industriel, comme l'Isère, 
54 pour 1.000, qui a le plus profité du développement des 
forces hydro-électriques et le Doubs, 50 pour 1.000. 
Dans la partie droite du tableau ci-dessus, figurent à peu 
près tous les départements entre le Rhône et la frontière des 
Alpes, sauf ceux du littoral méditerranéen qui sont soumis à 
des influences spéciales. Les Bouches-du-Rhône, grâce au 
grand centre économique marseillais, ont gagné 36.000 habi tants 
en 1921, par rapport à 1911 ; les Alpes-Maritimes doivent au 
développement de Nice et des autres villes de la Côte d'Azur, 
un léger gain de 1.400 habi tants ; enfin, le Var n'a perdu que 
7.800 habi tants ou 23 pour 1.000. 
Du reste, sur tout le littoral méditerranéen, il y a gain de 
population : Bouches-du-Rhône 36.000, Hérault 7.700, Pyré-
nées-Orientales 4.500, Alpes-Maritimes 1.400, ou bien des 
pertes peu considérables : Aude 13.500 ou 45 pour 1.000, 
Gard 17.300, ou 42 pour 1.000, Var 7.800, ou 23 pour l.ooo! 
Au littoral méditerranéen, on peut ra t tacher l ' î le de Corse 
qui a perdu 9.000 habi tants en 1921, soit 31 pour 1.000 de sa 
population en 1911. 
Il ne reste plus que le Plateau Central, dépeuplé par l'émi-
gration depuis le milieu du siècle dernier, comme les autres 
régions montagneuses de la France, Alpes, Ju ra et Pyrénées 
De 1911 à 1921, les pertes de guerre ont lourdement aggravé 
le déficit dû à cette cause ancienne. 
D p 
Creuse . 38,0 143 
Corrèze . 35,9 116 
Haute-Loire. . . . 34,9 115 
Ardèche . 37,5 113 
Lozère . 13,9 113 
Cantal 24,0 107 
Aveyron 36,5 99 
D p 
Haute-Vienne... 3 4 , 5 8 9 
Allier 3 5 , 3 8 7 
Puy-de-Dôme... 3 5 , 3 67 
3 , 4 5 
ENSEMBLE. . 3 2 9 , 2 ~ 8 4 
Au total , ces 11 dépar tements ont perdu près de 330.000 
habi tants . D'après les pertes proportionnelles à la populat ion, 
la Creuse vient en tê te avec 143 pour 1.000 hab i tan ts ; c'est 
une perte comparable à celle des Hautes et Basses-Alpes. 
Peut-être la Creuse, pays de l 'émigration traditionnelle des 
maçons, a-t-elle fourni un contingent exceptionnel d'ouvriers 
aux t r avaux de bât iment des régions dévastées. 
Dans la Corrèze, la Haute-Loire, l 'Ardèche et la Lozère, la 
perte est voisine de 115 pour 1.000 ; elle n'est guère plus faible 
dans le Cantal, 107, et l 'Aveyron, 99. Le déficit du Puy-de-
Dôme est relativement faible à cause du fort appel de main-
d 'œuvre à Clermont-Ferrand, centre de l ' industrie des pneu-
matiques ; la ville a 82.600 habi tants en 1921, au lieu de 
65.400 dix ans avant . De même, le caractère très industriel de 
la Loire, avec les mines et industries de Saint-Ëtienne, explique 
la faible diminution de la population. A certains égards, on 
pourrait ra t tacher ce département à celui du Rhône, la région 
de Lyon et Saint-Ëtienne ainsi constituée serait en augmen-
ta t ion. 
Résumé. — Rappelons, tout d 'abord, les pertes des dépar-
tements libérés, de 1911 à 1921, exprimées en proportions 











En dehors des régions libérées, les pertes les plus considé-
rables, compte tenu de la population, sont d 'abord celles des 
régions montagneuses. Certains dépar tements des Alpes, des 
Pyrénées et du Pla teau Central se placent, d 'après la perte 
pour 1.000 habi tants , immédia tement après les trois dépar-
















Viennent ensuite les départements qui ont formé le noyau 
des anciennes zones de dépeuplement déjà signalées, en dehors 
















Les départements qui ont augmenté de 1911 à 1921 : Seine-et-
Oise, 127 pour 1.000; Seine, 62; Bouches-du-Rhône, 45; 
Pyrénées-Orientales, 21 ; Hérault , 16 ; Alpes-Maritimes et 
Seine-Inférieure, 4 pour 1.000 ; ou ceux qui ont peu diminué : 
Loire, 5 pour 1.000 ; Gironde, 12 ; Haute-Garonne, 17 ; Var, 
23; Corse, 31, sont, à peu d'exception près, des dépar tements 
qui ont profité de l 'afflux dirigé vers de grands centres urbains. 
b) Au recensement de 1926 
Le rapprochement des résultats dépar tementaux , en 1921 
et 1926, fait ressortir des résultats tou t à fait différents de ceux 
de la décade antérieure. 
De 1911 à 1921, huit dépar tements avaient une population 
accrue au to ta l de 456.000 habi tants , tandis que la perte glo-
bale des 82 autres at teignait 2.725.000. 
Entre 1921 et 1926, 31 dépar tements encore en baisse perdent 
au total 123.000 personnes de résidence habituelle ; pour les 
59 autres départements , l ' augmentat ion totale est de 1.657.000. 
Départements dont la population a augmenté, de 1921 à 1926. 
— Pour la moitié environ d 'entre eux, le gain reste faible en 
valeur absolue et relat ivement au nombre des habi tan ts . 
Ceux qui sont en hausse notable peuvent être groupés comme 
suit : 
































2 6 D É P A R T E M E N T S . . . . 
M I L L I E R S D ' H A B I T A N T S 
1926 
4 . 6 2 9 
1 . 1 3 8 
380 
6 . 1 4 7 
1 . 9 6 9 
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1 9 . 7 0 8 
1921 
4 . 4 1 2 
922 
349 
5 . 6 8 3 
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A U G M E N T A T I O N 

































































Dans la région parisienne, l 'accroissement le plus fort est celui 
du département de Seine-et-Oise, presque égal en valeur absolue 
à celui de la Seine, y compris Paris, mais at teignant 234 pour 
1.000 habi tants au lieu de 49 pour 1.000 dans la Seine. Encore 
faut-il remarquer que la population de Paris a baissé de 
2.906.000 à 2.871.000, tandis que celle de la banlieue s'accrois-
sait de 1.505.000 à 1.757.000, soit de 252.000 ou 167 pour 1.000. 
On constate une fois de plus cette règle de l 'accroissement des 
grandes agglomérations par la périphérie, alors que le centre, 
consacré aux affaires et aux plaisirs, voit décroître sa popula-
tion résidante, mais est envahi pendant la journée par les foules 
venues des quart iers extérieurs. 
Pour l 'ensemble des départements libérés, l 'accroissement 
est de 100 pour 1.000 (voir le détail, page 538). 
Les trois départements recouvrés ont, eu égard à leur popu-
lation, un accroissement moitié moindre, 50 pour 1.000. 
Sur le littoral méditerranéen, l 'accroissement est surtout 
élevé dans les Bouches-du-Rhône et les Alpes-Maritimes et dû 
principalement à l ' immigration. Parmi les dépar tements viti-
coles du Languedoc, l 'Héraul t et les Pyrénées-Orientales seuls 
sont en hausse sensible, le Gard n'a gagné que 6.400 habi tants , 
ou 16 pour 1.000, l 'Aude 4.900, ou 17 pour 1.000. 
Dans le 4 e groupe, on t rouve la région lyonnaise proprement 
dite, Rhône et Loire et deux autres dépar tements qui la 
f lanquent à l'est (Isère) et à l 'ouest (Puy-de-Dôme) ; le 
développement industriel a déterminé dans l 'ensemble un 
accroissement de 127.000 habi tan ts ou 49 pour 1.000. 
Au total , les 26 dépar tements f igurant à ce tableau ont un 
gain to ta l de 1.479.000 personnes, pour une populat ion de 
18 millions (18.229.000) en 1921, soit 81 pour 1.000. Ce gain 
représente presque les neuf dixièmes de l 'accroissement to ta l , 
1.657.000, pour les 59 dépar tements dont la populat ion 
a augmenté. 
Parmi les 33 autres dépar tements en hausse, deux seu-
lement présentent des augmenta t ions impor tantes , l 'Aube 
10.400 et le Doubs 11.600. On remarquera au contraire 
les faibles accroissements relatifs de la Seine-Inférieure, 
qui ne gagne que 4.600 habi tants (5 pour 1.000), de la 
Loire-Inférieure, 1.800 (2 pour 1.000), et de la Gironde 8.800 
(10 pour 1.000). 
Départements dont la population a diminué de 1921 à 1926. 
— Ces 31 départements ont perdu 123.000 habi tants ; ils se 
ra t tachent naturellement aux anciennes zones de dépeuple-
ment déjà décrites (page 530), mais des modifications impor-
tantes apparaissent. 
Dans la première zone, agrandie autour de la Normandie 
et englobant une partie de la Bretagne et du Nord-Ouest 
jusqu 'à la Loire, c'est maintenant la Bretagne qui perd le 
plus, entre 1921 et 1926, alors que la Normandie est en progrès. 
VARIATION ACCROIS SEMENT 
Bretagne : E n 
mill iers 
P o u r 
1.000 Normandie : E n milliers 
Pour 
1.000 
Finistère — 8 , 8 — 9 Eure., 5 , 3 
5 . 8 
5 . 9 
2 , 8 
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Au total , de 1921 à 1926, la Bretagne perd plus de 13.000 habi-
tants , la Normandie en gagne plus de 24.000. 
Les autres dépar tements de cette première zone, qui ont 
perdu des habi tan ts entre 1921 et 1926 sont : le Loir-et-Cher, 
3.400 ; la Mayenne, 2.500 ; la Sarthe, 1.750 ; la Vendée, 1.700 ; 
es Deux-Sèvres, 240. 
Dans le bassin aquitain, il nous fau t aussi signaler un 
changement assez notable. Sans doute 5 des départements 
de cette zone sont encore en baisse de 1921 à 1926 ; mais on 
relève dans les autres des gains peu importants , qui con. 
t r a s t en t avec la décroissance ininterrompue depuis longtemps 
constatée. 
Pertes: E n mil l iers P . 1.000 Pertes : E n mil l iers P . 1.000 
Lot 5,1 30 Charente 3,5 11 
Ariège 5,4 30 Landes 0,8 3 
Dordogne 4,3 12 Charente-Infre.. . 0,5 1 
Gains : En n>illiers p-1 000 
Tarn-et-Garonne. 4,6 29 
Bassea-Pyrénées.. 11,6 28 
Lot-et-Garonne.. 6,6 27 
Tarn 6,1 20 
Gains: E n mil l iers P . 1.000 
Haute-Garonne.. 6,9 16 
Hautes-Pyrénées. 2,1 11 
Gers 2,0 10 
Gironde 8,8 10 
On verra plus loin quelle est la par t de l ' immigration étran-
gère dans ce mouvement ; pour l ' instant , notons seulement le 
fait important de l 'arrêt du dépeuplement dans une région 
où il était depuis longtemps la règle ; peut-être cet arrêt ne 
sera-t-il que momentané, il convient toutefois de ne point 
négliger ce signe et de le rapprocher de la reprise ou tou t au 
moins de l 'arrêt constaté pour la baisse de la natali té. 
La troisième zone de dépopulation est celle de la Haute-
Bourgogne, élargie depuis le Berry jusqu 'aux Vosges. De 1921 















Saône-et-Loire. 5,6 10 
Haute-Saône... 2,0 9 
Vosges 1,6 4 
On a signalé que l 'Aube avait gagné 10.400 habi tants , soit 
46 pour 1.000 ; d 'autres dépar tements de la région sont cette 
fois en hausse : Côte-d'Or, 7800, 24 pour 1.000; Yonne, 4.100, 
ou 14 pour 1.000. 
Des dépar tements de haute al t i tude du Ju ra et des Alpes} 
qui avaient autrefois des déficits chroniques, deux seulement 
sont en baisse de 1921 à 1926 : les Basses-Alpes perdent 
3.500 habi tants ou 40 pour 1.000 et les Hautes-Alpes 1.300, 
ou 15 pour 1.000. 
Enfin, sur le Pla teau Central, les pertes restent élevées dans 
quelques dépar tements : 
Pertes : E n mil l iers P o u r 1.000 
Creuse 9,1 42 
Lozère 4,1 40 
Haute-Loire... 8,3 31 
Ardèehe 5,0 17 
Pertes r E n mill iers P o u r 1 .000 
Corrèze 4,5 16 
Aveyron 4,0 12 
Cantal 2,4 12 
Allier 0,4 1 
Dans cette région, si la Haute-Vienne reste stationnaire 
(gain de 1.076 pour 350.000 habitants) , le Puy-de-Dôme est 
en forte hausse, 25.000 sur 490.000, soit 51 pour 1.000, alors 
qu'il en avait perdu plus de 10.000 de 1906 à 1911. 
En résumé, le recensement de 1926 marque un certain revi-, 
rement dans la situation démographique générale. La guerre 
avait accentué le dépeuplement qui progressait en intensité et 
en étendue depuis le milieu du siècle dernier. Une réaction 
assez nette est marquée cette fois, même dans les régions à 
déficit chronique. Sans exagérer son importance et ses chances 
de durée, et tout en se rappelant la lenteur ordinaire de l'évo-
lution démographique, il fau t souhaiter qu'il n 'y ait pas là 
seulement un changement passager, mais le premier signe 
d 'une amélioration persistante. 
D'ailleurs, si l 'on était t en té d ' interpréter t rop favorable-
ment la comparaison des résultats bruts de 1921 et 1926, il 
faudra i t tou t d 'abord se demander quelles sont, dans l'accrois-
sement de la population, les parts respectives de l 'élément 
français et de l ' immigration étrangère, ce que l 'on fera plus 
loin (page 597). Ensuite, il suffirait de constater que dans la 
p lupar t des départements , on est loin d'avoir rétabli la situation 
d 'avant-guerre , comme on va le voir. 
Comparaison entre 1926 et 1911. — Dans 15 départements 
seulement, le nombre des habi tan ts en 1926 dépasse celui 
de 1911. 
POPULATION EN MILLIERS 
E n 
1926 1911 p lus 
Région parisienne : 
Seine 4.629 4.154 475 
Seine-et-Oise... 1.13S 818 320 
Seine-et-Marne. 380 364 16 
Région du Nord : 
Pas-de-Calais... 1.172 1.068 104 
Nord 1.969 1.962 7 
Région lyonnaise : 
Rhône 994 916 78 
Loire 669 641 28 
Isère 558 556 2 
E n 
1926 1911 plus 
Région méditerranéenne : 
Alpes-Maritimes 435 356 79 
Var 348 331 17 
Bouches-du-Rhône.. 930 806 124 
Hérault 501 480 21 
Pyrénées-Orientales. 230 213 17 
Autres départements : 
Basses-Pyrénées.... 445 433 12 
Seine-Inférieure 885 877
Remarquons qu'en outre dans 3 départements la baisse, 
par rapport à 1911, est très peu importante : Corse, 1.000; 
Haute-Garonne, 600; Gironde, 1.000. 
Ainsi, dans les 3 départements de la région parisienne, il 
y a, en 1926, 811.000 personnes de plus qu'en 1911 ; dans la 
région méditerranéenne, 258.000 ; dans les deux départements 
industriels du Pas-de-Calais et du Nord, 111.000; dans la région 
lyonnaise, 108.000. Si l 'on met à part les deux départements 
placés aux extrémités est et ouest de la frontière espagnole, 
les départements qui ont retrouvé en 1926 une population 
supérieure ou au moins égale à celle de 1911, sont parmi ceux 
qui possèdent de très grandes villes ou appar t iennent à une 
région de grande activité industrielle, ces conditions é tant 
parfois réunies. 
Au total, les 15 départements en hausse, par rapport à 
1911, ont gagné 1.308.000 habi tan ts en 1926, dont 811.000 
dans la seule région parisienne. Comme le déficit total est de 
735.000 (40.744.000 habi tants en 1926 contre 41.479.000 en 
1911, y compris l'Alsace et Lorraine), les 75 dépar tements en 
déficit ont perdu ensemble 2.043.000 habi tan ts entre 1911 
et 1926. 
3 . — P O P U L A T I O N DES VILLES ET DES CAMPAGNES 
E N 1921 E T 1926 
L'étude de la population par dépar tement révèle déjà 
l 'influence des agglomérations urbaines; pour la préciser, il 
fau t examiner la distr ibution des communes suivant le nombre 
de leurs habi tants , c'est-à-dire des plus petites unités adminis-
t rat ives ayan t un budget propre et une certaine autonomie 
sous la tutelle du pouvoir central. 
Dans les 87 dépar tements , il y avait 36.260 communes en 
1921, au lieu de 36.241 en 1911 ; dans les 90 dépar tements , 
ce nombre s'élevait à 37.963 en 1921 et 37.981 en 1926. 
RÉPARTITION DES HABITANTS PAR COMMUNE 
N O M B R E D E C O M M U N E S P O P U L A T I O N E N M I L L I E R S 
par commune 
1 9 2 6 1921 1911 1926 1921 1911 
(90 dép.) (90 dép.) (87 dép.) (90 dép.) (90 dép.) (87 dép.) 
0 - 5 0 3 5 4 3 7 4 1 7 4 1 2 . 5 1 3 6 , 7 
5 1 - 1 0 0 1 . 7 4 3 1 . 7 4 3 1 . 1 9 0 1 3 8 1 3 8 9 5 
1 0 1 - 2 0 0 6 . 3 3 4 6 . 2 0 6 4 . 9 6 2 9 6 1 9 4 4 7 6 2 
2 0 1 - 3 0 0 5 . 9 6 4 5 . 9 2 7 5 . 3 6 3 1 4 7 3 1 . 4 6 7 1 . 3 3 3 
3 0 1 - 4 0 0 4 . 5 3 9 4 . 5 7 9 4 . 3 3 3 1 5 7 8 - 1 . 5 8 5 1 . 5 0 2 
4 0 1 - 5 0 0 3 . 1 9 3 3 . 1 8 0 3 . 2 4 7 1 4 2 3 1 . 4 1 0 1 . 4 4 0 
5 0 1 - 7 0 0 5 . 1 2 9 5 . 2 4 1 5 . 3 2 9 2 9 9 4 3 . 0 6 4 3 . 1 0 7 
7 0 1 - 1 . 0 0 0 3 . 7 8 2 3 . 8 2 4 4 . 0 7 7 3 1 4 4 3 . 1 7 8 3 . 3 9 9 
1 . 0 0 1 - 1 . 5 0 0 2 . 8 7 4 2 . 9 1 6 3 . 1 9 7 3 4 6 4 3 . 5 0 8 3 . 8 5 1 
1 . 5 0 1 - 2 . 0 0 0 . . . 1 . 3 9 0 1 . 4 3 4 1 . 6 5 2 2 3 6 1 2 . 4 3 9 2 . 8 2 6 
2 . 0 0 1 - 2 . 5 0 0 6 8 2 6 6 1 7 1 5 1 5 1 1 1 . 4 6 4 1 . 5 8 1 
2 . 5 0 1 - 3 . 0 0 0 4 4 4 4 6 7 5 4 1 1 2 0 5 1 . 2 6 4 1 . 4 6 4 
3 . 0 0 1 - 3 . 5 0 0 3 0 6 2 9 3 3 0 4 9 8 1 9 5 3 9 7 9 
3 . 5 0 1 - 4 . 0 0 0 2 0 8 1 7 4 2 1 0 7 7 3 6 4 2 7 8 1 
4 . 0 0 1 - 5 . 0 0 0 2 4 4 2 3 3 2 7 6 1 0 7 8 1 . 0 2 7 1 . 2 4 7 
5 . 0 0 1 - 1 0 . 0 0 0 4 3 0 3 9 7 3 7 2 2 9 0 3 2 . 6 5 9 2 . 5 3 7 
1 0 . 0 0 1 - 2 0 . 0 0 0 2 0 4 1 7 4 1 6 4 2 . 8 0 1 2 . 4 3 8 2 . 3 1 6 
2 0 . 0 0 1 - 5 0 . 0 0 0 1 1 1 9 2 9 6 3 . 2 8 6 2 . 7 1 9 2 . 8 8 1 
5 0 . 0 0 1 - 1 0 0 . 0 0 0 3 3 3 3 2 4 2 . 3 4 7 2 . 3 0 6 1 . 7 2 0 
1 0 0 . 0 0 1 - 4 0 0 . 0 0 0 1 4 1 2 1 2 2 . 2 1 6 1 . 9 3 8 1 . 8 1 5 
4 0 0 . 0 0 1 - 1 . 0 0 0 . 0 0 0 . . . . 2 2 2 1 2 2 3 1 . 1 4 8 1 . 0 7 4 
1 . 0 0 0 . 0 0 0 et plus 1 1 1 2 8 7 1 2 . 9 0 6 2 . 8 8 8 
ENSEMBLE 3 7 . 9 8 1 3 7 . 9 6 3 3 6 . 2 4 1 4 0 . 7 4 4 3 9 . 2 1 0 3 9 . 6 0 5 
Petites communes et grandes villes. — Le nombre des toutes 
petites communes de moins de 50 habi tan ts passe de 174 à 
354, du fait des communes des régions dévastées encore presque 
inhabitées ; 16 d 'entre elles complètement détruites étaient 
encore désertes au recensement de 1921 : 5 dans l'Aisne, 
6 dans la Marne, 3 dans la Meuse, 2 en Meurthe-et-Moselle. 
Dans l 'ancien territoire (87 départements) , le nombre des 
petites communes de moins de 500 habi tants , a augmenté de 
19.269 à 21.067, parce que beaucoup de petites communes 
rurales, dépeuplées par les pertes de guerre et l ' immigration 
sont tombées au-dessous de ce chiffre. La populat ion corres-
pondan te a d'ailleurs baissé de 267 à 251 en moyenne par 
commune. 
Le nombre des communes, de 501 à 1.000 hab i t an t s a, 
en effet, baissé de 9.406 à 8.608, le nombre moyen d ' hab i t an t s 
par commune res tan t le même, 691 en 1911, 689 en 1921. 
Pa r suite du déclassement des communes vers une catégorie 
de populat ion moindre, le nombre de celles qui avaient de 
1.001 à 5.000 est aussi en baisse de 6.895 à 5.902, l 'effectif 
moyen s 'élevant cependant de 1.701 à 1.829. 
Enf in , le nombre des villes de 5.001 à 100.000 est resté 
sensiblement le même, 659 au lieu de 656, la popula t ion 
moyenne a y a n t légèrement augmenté , 14.620 au lieu de 14.410. 
Le groupe des villes de plus de 100.000 n 'en comprend plus 
que 14 au lieu de 15, la ville de Reims é t an t passée dans la 
catégorie inférieure : mais la popula t ion moyenne a augmen té 
de 404.000 à 416.000. 
Au total , la popula t ion a donc d iminué dans les pet i tes 
communes , augmenté dans les villes. 
On met encore mieux en évidence le m o u v e m e n t de concen-
t ra t ion dans les villes, en r é s u m a n t le t ab leau précédent pa r 
grandes catégories de communes . Alors que la popula t ion de 
celles qui ont moins de 5.000 h a b i t a n t s demeura i t s ta t ion-
n a i s , de 1921 à 1926, celle des villes plus peuplées augmen ta i t . 
P O P U L A T I O N E N M I L L I E R S 
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5 à 10.000 
10 à 20.000 
20 à 30.000 
30 à 50.000 
50 à 100.000 
Plus de 100.000 
T O T A U X 40.744 39.210 39.605 + 1.534 39 
E n égard au nombre des habi tan ts , l 'accroissement est sur-
tou t considérable de 1921 à 1926 pour les villes a y a n t de 10 
à 50.000 hab i t an t s ; la proport ion dépasse 200 pour 1.000 habi-
t a n t s dans le groupe des villes de 20 à 50.000 habi tan ts , elle est 
4 fois moindre pour les villes de plus de 100.000. Mais il f au t 
remarquer que parmi les villes de 10 à 50.000 habi tan ts , 
beaucoup ne sont que des cités satellites de plus grandes agglo-
mérat ions, c'est le cas par exemple d ' u n certain nombre de com-
munes de la banlieue de Paris . La ville de Paris elle-même est 
en baisse, 2.871.000 en 1926, au lieu de 2.906.000 en 1921, mais 
l 'accroissement de l 'agglomérat ion parisienne se fai t par la 
périphérie dans le dépa r t emen t de la Seine et en Seine-et-Oise. 
La Seine a gagné 217.000 hab i t an t s , la Seine-et-Oise 216.000. 
Il y a, en 1926, 17 villes de plus de 100.000 hab i tan t s , au lieu 
de 15 en 1921. 
Pour les grandes villes a y a n t au moins 100.000 hab i tan t s , le 
mouvemen t de 1911 à 1921 et 1926 est le su ivant , en milliers 
d ' h a b i t a n t s : 
P O P U L A T I O N E N M I L L I E R S 
Villes 1926 1921 1911 Var ia t ion 1921-1926 
Var ia t ion 
1911-1921 
Paris 2 . 8 7 1 2 . 9 0 6 2 . 8 8 8 3 5 + 1 8 
Marseille 6 5 2 5 8 6 5 5 1 + 6 6 + 3 5 
Lyon 5 7 1 5 6 2 5 2 4 + 9 + 3 8 
Bordeaux 2 5 6 2 6 7 2 6 2 — 1 1 + 5 
Lille 2 0 2 2 0 1 2 1 8 + 1 17 
Saint-Etienne 1 9 4 1 6 8 1 4 9 + 2 6 + 1 9 
Nantes 1 8 5 1 8 4 1 7 0 + 1 + 1 4 
Nice 1 8 4 1 5 6 1 4 3 + 2 8 + 1 3 
Toulouse 1 8 1 1 7 5 1 5 0 + 6 + 2 5 
Strasbourg 1 7 4 1 6 7 1 7 9 + 7 1 2 
Le Havre 1 5 8 1 6 3 1 3 6 .—. 5 + 2 7 
Rouen 1 2 3 1 2 4 1 2 5 — 1 1 
Roubaix 1 1 7 1 1 3 1 2 3 + 4 1 0 
Toulon 1 1 5 1 0 6 1 0 5 + 9 + 1 
Nancy 1 1 4 1 1 3 1 2 0 + 1 7 
Clermont-Ferrand 1 1 2 8 3 6 5 + 2 9 + 1 8 
Reims 1 0 1 77 1 1 5 + 2 4 — 3 8 
ENSEMBLE 6 . 3 1 0 6 . 1 5 1 6 . 0 2 3 + 1 5 9 + 1 2 8 
Dans cinq villes, la population a diminué de 1911 à 1921 : 
Lille, Roubaix et Nancy, qui étaient dans la zone de guerre; 
Strasbourg, qui a perdu une forte garnison et des Allemands 
immigrés depuis 1870; enfin Rouen, dont la diminution est 
d'ailleurs très faible. 
La population moyenne par ville a cependant crû de 389 000 
en 1911, à 399.000 en 1921. 
De 1921 à 1926, quatre de ces grandes villes sont encore en 
baisse : Paris, Bordeaux, le Havre et Rouen. Les différences 
dans un sens ou dans l 'autre sont d'ailleurs faibles, sauf pour 
Clermont-Ferrand, Reims, Nice, Saint-Etienne et Marseille. 
On remarquera le progrès de Clermont-Ferrand qui avait 
65.000 hab i tan ts en 1911 et passe à 112.000 en 1926. 
Le nombre des villes de 50.001 à 100.000, est passé de 24 
en 1911 à 33 en 1921 et 1926, dont Mulhouse et Metz dans les 
trois dépar tements recouvrés. Parmi elles, 7 font partie de la 
banlieue parisienne en 1921 : Saint-Denis, Levallois-Perret, 
Boulogne, Neuilly, Montreuil, Saint-Ouen et Clichy, au lieu de' 
3 en 1911; en 1926, Saint-Maur des-Fossés s 'a joute à ce groupe. 
Sur ces 33 villes, 10 ont moins d 'habi tan ts en 1921, mais la dimi-
nution est faible, sauf pour Reims qui en a perdu 38 500 
Brest 16.600, Metz 6.300 et Tourcoing 4.000. Parmi les 23 villes 
qui ont augmenté leur populat ion en 1921, les accroissements 
les plus impor tants sont ceux de Clermont-Ferrand, centre de 
l ' industrie des pneumatiques , 18.000; Perpignan dans les 
Pyrénées-Orientales, 14.000 ; Villeurbanne, faubourg de Lyon, 
13.600 ; enfin, les villes de la banlieue de Paris qui ont gagné ' 
Boulogne, 11.000 habi tan ts ; Saint-Ouen, 10.000 ; Montreuil 
7.800 ; Neuilly, 7.000. Signalons enfin la ville de Caen qui s'est' 
accrue de 6.800 habi tants . De 1921 à 1926, parmi les 33 villes 
de 50.000 à 100.000 habi tan ts , 4 seulement sont en décrois-
sance : Amiens, 1.200 ; Calais, 1.370 ; Brest, 6.000 ; Boulogne, 
^ • b U U . 
Le groupe des villes de plus de 50.000 hab i tan t s en 1921 
représente plus du cinquième environ de la populat ion totale' 
en 1926, 8.658.000 hab i t an t s sur 40.744.000 ; en 1921, cette 
catégorie ne groupait que 8.298.000 personnes. En 1921 les 
39 villes qui dépassaient individuellement 50.000 n'avaient au 
total que 7.498.000 habi tants . 
Si l 'on défalque les dix villes passées dans cette catégorie 
en 1921, qui n 'y étaient pas en 1911, soit : Strasbourg, Mulhouse, 
Metz, Villeurbanne, Caen, Perpignan, Neuilly, Montreuil, 
Saint-Ouen, Clichy, on trouve pour les 38 autres villes : 
7.603.000 habi tants en 1921 au lieu de 7.442.000 en 1911, soit 
une augmentat ion de 161.000, dont 92.000 pour Paris, Marseille 
et Lyon. 
De 1901 à 1911, le même groupe avait gagné 564.000 habi-
tan ts , dont 298.000 pour les trois plus grandes villes. La 
concentration vers les grandes agglomérations urbaines a 
continué malgré la guerre, mais elle a été considérablement 
ralentie (1). 
Il f au t signaler, en te rminant , que la répart i t ion des habi-
t an t s par commune présente parfois un caractère un peu arti-
ficiel, parce qu 'une même agglomération peut s 'étendre sur 
le territoire de deux ou plusieurs communes. Comme exemple 
des erreurs d 'appréciat ion qui en résultent, on a souvent cité 
Marseille et Lyon. 
La commune de Marseille, très vaste (233 km. carrés), 
enferme tou te l 'agglomération, 652.000 habi tants en 1926. 
La commune de Lyon (43 km. carrés) n 'en avait que 
570.000, mais elle est entourée d 'une ceinture de communes 
populeuses : Villeurbanne (64.000 habitants) , Calluire et Cuire 
(13.500), Oullins (15.200), Venissieux (11.500), Saint-Fons 
(9.300), etc., qui ne font avec elle qu 'une seule agglomération 
de près de 700.000 habi tan ts . 
E n fait , pour avoir une idée exacte de l ' importance des 
agglomérations urbaines, il faudra i t souvent réunir des villes 
jumelles comme Roubaix et Tourcoing, Charleville et Mézières, 
ou bien a jouter aux grandes villes les communes de la banlieue 
immédiate qui leur sont in t imement soudées et dont le passant 
non prévenu ne saurait distinguer les limites. 
(1) Voir Recensement 1921, t . I, l r e partie, p. 52, une étude détaillée pour les villes 
moins importantes . 
Mais il est difficile de définir ce que l'on doit englober dans 
l 'agglomération urbaine. Les villes tentaculaires dont parle le 
poète, étendent au loin des ramifications dont la croissance 
est déterminée par la configuration du terrain, les facilités de 
communication, les conditions économiques. 11 faudrai t t rouver 
un critérium qui, à défaut des limites administratives, per-
mît de circonscrire les agglomérations urbaines. 
On se bornera à signaler ici ce problème (1) en a jou tan t 
seulement que beaucoup de grandes villes verraient leur popu-
lation fortement augmentée si on leur a jouta i t leur banlieue 
immédiate. Ainsi, Paris avait 2.871.000 habi tants en 1926 
et le département de la Seine 4.629.000. Si l'on peut soutenir 
que quelques communes écartées de ce dépar tement ne de-
vraient pas être rattachées à l 'agglomération parisienne, par 
contre certaines communes de Seine-et-Oise, beaucoup plus 
peuplées, Sèvres, Saint-Cloud, Meudon, etc., en fon t partie 
sans conteste. 
Toutes proportions gardées, beaucoup d 'aut res grandes villes 
devraient de même être accrues de leur banlieue, pour donner 
une idée exacte de l ' importance des grandes agglomérations 
urbaines en France. 
Population agglomérée et population éparse. — La densité 
moyenne de la population par commune ne fourni t pas une 
représentation tout à fait exacte de la répart i t ion des habr-' 
tants , puisqu'elle néglige les inégalités à l ' intérieur de chaque 
commune. Or, on constate dans les communes rurales des 
conditions très différentes. Dans certaines régions, les habi ta-
tions se pressent, s 'agglomèrent au tour du clocher ; dans 
d 'autres , la populat ion est disséminée dans de pet i ts villages 
ou hameaux, ou même dans des fermes isolées. 
Les recensements français permet ten t , depuis 1846, 
d 'apprécier dans quelle mesure les hab i tan t s se répart issent 
(1) Voir à ce suje t les t r avaux de Pau 1 MEUHIOT, no tamment dans le Bulletin de 
l'Institut international de statistique, t . X V I I I , 2° livraison, p. 82. 
entre ces deux types de populat ion agglomérée et de popu-
lation éparse. 
On considère comme agglomérée : la populat ion rassemblée 
dans les maisons contiguës ou réunies entre elles par des 
parcs, jardins , vergers, chantiers , ateliers ou autres enclos de 
ce genre, lors même que ces habi ta t ions ou enclos seraient 
séparés l 'un de l ' au t re par une rue, un fossé, une rivière, une 
promenade . Quand une commune comprend plusieurs agglo-
mérat ions, la popula t ion agglomérée est exclusivement celle 
du chef-lieu légal, même si ce dernier ne consti tue pas l'agglo-
méra t ion la plus impor t an t e de la commune (1). La populat ion 
éparse comprend t ou t le reste : villages, hameaux , maisons 
isolées, agglomérat ions aut res que le chef-lieu de la commune. 
Années 
POPULATION EN MILLIERS PROPORTION POUR 1.000 
Agglo-
m é r é e Épa r se 
Comptée 
à p a r t 
Agglo-
mérée É p a r s e 
Comptée 
à p a r t 
1911 (87 départ.) 25.349 13.122 1.134 640 331 29 
1921 (87 départ.) 24.704 11.734 1.062 659 313 28 
1921 (90 départ.) 26.228 11.847 1.134 669 302 29 
1926 (90 départ.) 27.857 11.884 1.003 684 291 25 
TÔT 
" ' La popula t ion comptée à pa r t (militaires, élèves internes des 
écoles, malades et hospitalisés, détenus , etc.), généralement 
localisée dans les villes, ne forme guère que 3 pour 100 de la 
popula t ion to ta le . Sa d iminut ion , de 1921 à 1926, t ient sur tou t 
à la réduct ion des effectifs militaires. La popula t ion agglomérée 
dans les chefs-lieux de communes forme plus des deux tiers 
du to t a l en 1926, 68,4 pour 100, au lieu de 67 en 1921, 64 en 
1911 et 60 en 1872. La propor t ion de la popula t ion éparse a 
diminué, dans les 87 dépa r t emen t s , de 37 en 1872, à 33 en 1911 
et 31 en 1921. L ' ad jonc t ion des dépa r t emen t s recouvrés l 'a 
fa i t encore d iminuer à 30 pour 100 en 1921 et 29 en 1926, 
(1) Statist ique générale de la France, Recensement de 1911, t . I, 1"' partie, p. 38. 
parce qu 'en Alsace sur tout , dans les villages, presque tous les 
habi tan ts sont groupés au chef-lieu. 
D'une manière générale, la populat ion est t rès éparse dans 
l 'Ouest, sur tout en Bretagne et dans le Massif Central, contrées 
qui, depuis des siècles, ont été à l 'abri des guerres, tandis qu'elle 
est plus agglomérée dans l 'Est , où les invasions ont été fré-
quentes (1). Les conditions d 'a l imenta t ion en eau potable 
in terviennent aussi : dans les régions dont le sol est imper-
méable, les eaux courantes et potables sont abondantes , la popu-
lation éparse est en major i t é (Plateau Central, Bretagne, etc.). 
L 'eau se t r o u v a n t pa r tou t , les hab i t an t s ont pu faci lement 
s ' installer au centre de leurs exploi tat ions agricoles. Au con-
traire, dans les régions à sol perméable où l 'eau est rare (Marne, 
Aube, Meuse, etc.), c 'est au tour des points d 'eau que se con-
centre la populat ion. Dans la Marne, dans l 'Aube, les p l a . eaux 
crayeux sont presque déserts. Les villages se pressent à la file 
dans les vallées où sourd l 'eau tombée sur les p la teaux . 
Population urbaine et population rurale. — Le recensement f ran-
çais offre un au t re moyen, un peu conventionnel , pour apprécier 
l ' impor tance relative des villes et des campagnes . Depuis 1846, 
les communes françaises sont répart ies , après chaque dénombre-
ment , en deux catégories, su ivant le nombre des hab i t an t s agglo-
mérés au chef-lieu. La popula t ion urbaine est la popula t ion to ta le 
des communes qui ont plus de 2.000 hab i t an t s agglomérés au 
chef-lieu ; t o u t le reste const i tue la popula t ion rurale (2). 
A n n é e s POPULATION EN MILLIERS 
PROPORTION 
POUR 1.000 
T o t a l e U r b a i n e R u r a l e U r b a i n e R u r a l e 
1921 (87 départ.) 
1911 (87 départ.) 39.605 17.509 22.096 442 558 
37.500 17.380 20.120 463 537 
39.210 18.206 21.004 464 536 
40.744 19.985 20.759 491 509 1926 (90 départ.) 
1921 (90 départ.) 
population urbaine et rurale par dépar tement . 
(1) L E V A S S E U R , La population française, t . I , p. 4 2 5 . 
(2) Statist ique générale de la France, Recensement de 1926, t . I 1™ nartie n 
•ulati r,„„ r ' P' ' 
De 24 pour 100 en 1846, la par t de la populat ion urbaine 
s'élève à 44 en 1911, et à 46 en 1921 ; l 'accroissement a été 
encore plus rapide de 1921 à 1926, de 46 à 49 pour 100. Corré-
la t ivement , la populat ion rurale qui const i tuai t les trois quar t s 
du to ta l vers le milieu du siècle dernier ne dépasse que de très 
peu la moitié après la guerre. 
II. — Population suivant le sexe, l'âge 
et l'état matrimonial 
1 . — S E X E 
Déséquilibre des effectifs de chaque sexe. —- Les lourdes pertes 
de guerre subies par les hommes de 18 à 50 ans ont accentué 
le déséquilibre qui existai t déjà entre les deux sexes dans la 
popula t ion tota le . 
A n n é e s 
POPULATION EN MILLIERS POUR 1.000 
HABITANTS F e m m e s 
p o u r 
1 .000 
h o m m e s 
T o t a l e 
vSexe 
m a s c u l i n 
S e x e 
f é m i n i n 
M a s -
cu l in 
F é -
m i n i n 
1911 (87 départ.) 3 9 . 1 9 2 1 9 . 2 5 4 1 9 . 9 3 8 491 5 0 9 1 . 0 3 1 
1921 (87 départ.) 3 7 . 1 0 2 1 7 . 5 9 9 1 9 . 5 0 3 4 7 4 5 2 6 1 . 1 0 8 
1921 (90 départ.) 3 8 . 7 9 8 1 8 . 4 4 5 2 0 . 3 5 3 4 7 5 5 2 5 1 . 1 0 3 
E n 1911, le nombre des femmes dépassai t celui des hommes 
de 684 .000 ; en 1921, l 'écar t s'élève à 1.904.000 pour les 
87 dépa r t emen t s , il a donc augmen té de 1.220.000 unités . 
Or, ent re les recensements de 1911 et de 1921, le surplus de 
décès masculins peu t être est imé à 1.500.000 environ, y compris 
les per tes de guerre. Mais l ' excédent des naissances mascu-
lines é t a n t d ' envi ron 150.000 uni tés p e n d a n t le même inter-
valle, l 'excès du nombre des femmes, d 'après la balance 
des naissances et décès, se t rouve r amené à 1.350.000 environ. 
Ainsi, l 'excédent du nombre des femmes aurait dû augmenter 
de 1.350.000 entre 1911 et 1921, d'après le jeu naturel des nais-
sances et des décès ; les recensements ne font apparaître qu 'un 
accroissement de 1.220.000 ; la différence, soit 130.000, pro-
vient de l ' immigration qui introduit beaucoup moins de femmes 
que d'hommes. 
Ces estimations sont confirmées très suffisamment par la 
comparaison directe des nombres d'étrangers de chaque sexe 
aux recensements. En 1911, on a recensé dans les 87 dépar-
tements, 624.000 étrangers de sexe masculin et 535.000 femmes; 
en 1921, 812.000 hommes et 589.000 femmes. L'écart au profit 
du sexe masculin s'est donc élevé de 89.000 à 223.000, soit 
une augmentat ion de 134.000 unités, peu supérieure à celle 
qui a été calculée ci-dessus comme imputable à l 'excédent 
d ' immigration. 
L'écart entre les deux sexes était fajble, il y a une quaran-
taine d'années ; en 1881, la proportion des hommes dans le 
total était de 49,9 pour 100, ou encore on comptai t 
1.003 femmes pour 1.000 hommes. Comme la proport ion 
des garçons parmi les nouveau-nés tendai t à décroître et que 
la mortal i té féminine s 'améliorait un peu plus vite que celle 
des hommes, la par t du sexe masculin ne s'élevait qu 'à 49,1 
pour 100 en 1911 dans la populat ion totale, ce qui correspond 
à 1.031 femmes pour 1.000 hommes. 
De 1911 à 1921, cet écart s'est for tement accentué : dans les 
87 dépar tements , la proport ion revenant au sexe masculin 
s'est abaissée à 47,4 pour 100, ce qui donne 1.108 femmes 
pour 1.000 hommes. Dans la France entière (90 départements) , 
les résultats sont peu différents, le sexe masculin représente 
47,5 pour 100 du total , soit 1.103 femmes pour 1.000 hommes. 
La disproportion des sexes crée un éta t anormal, dont on 
n'envisagera pas ici les conséquences immédiates sur l ' é ta t des 
mœurs et les conditions générales de l 'existence. Plus graves, 
pour l 'avenir , sont les effets éloignés sur le renouvellement 
de la population, un grand nombre de femmes devant fa ta-
lement demeurer célibataires, à cause des vides laissés par la 
guerre dans les rangs des jeunes hommes. Mais il f au t faire 
intervenir la répar t i t ion suivant l 'âge et l ' é ta t matr imonial 
(voir plus loin, page 567). 
Répartition par sexe dans chaque département. — Comme avan t 
la guerre, on constate de grandes différences dans la propor-
t ion des sexes parmi les personnes présentes dans chaque 
dépar tement . 
Ne IBRE DE FEMMES POUR 1 .000 HOMMES 
D é p a r t e m e n t s 1921 1911 
Ain 1.065 990 
Aisne 991 1.041 
Allier 1.094 1.028 
Alpes (Basses-) 996 916 
Alpes (Hautes-) 1.026 901 
Alpes-Maritimes 1.172 1.009 
Ardèche 1.081 1 . 0 0 1 
Ardennes 1.029 981 
Ariège 1.079 1.004 
Aube 1.076 1.034 
Aude 1.072 1.015 
Aveyron 1.087 1.022 
Belfort 991 882 
Bouches-du-Rhône .. 1.038 1.013 
Calvados 1.174 1.093 
Cantal 1.120 1.079 
Charente 1.095 1.018 
Charente-Inférieure .. 1.100 1.021 
Cher 1.083 1.004 
Corrèze 1.087 1.021 
Corse 1.091 1.023 
Côte-d'Or 1.093 1.014 
Côtes-du-Nord 1.181 1.097 
Creuse 1.151 1.089 
Dordogne 1.093 1.010 
Doubs 1.052 988 
Drôme 1.090 998 
Eure 1.089 1.019 
Eure-et-Loir 1.073 1.005 
Finistère 1.135 1.029 
Gard 1.064 1.021 
Garonne (Haute-) . . . 1.166 1.080 

































































































NOMBRE DE FEMMES POUR 1 .000 HOMMES (suite) 











Savoie (Haute-) . . . 
Paris 
Banlieue . 
Seine-Inférieure . . . 
Seine-et-Marne 
Seine. 
1921 1911 D é p a r t e m e n t s 1921 1911 
1 . 1 4 2 1 . 0 6 4 Seine-et-Oise 1 . 0 9 5 1 0 3 8 
1 . 1 0 3 1 . 0 1 2 Sèvres (Deux-) 1 . 0 7 0 9 9 3 
1 . 0 7 6 1 . 0 1 2 Somme 1 .071 1 061 
1 . 0 6 7 9 8 8 1 . 0 9 7 1 . 0 2 3 
1 . 0 3 7 1 . 0 1 5 Tarn-et-Garonne 1. . 1 3 3 1 0 2 7 
1 148 1 086 Var 9 8 0 9 4 5 
1 0 9 7 1 0 3 7 Vaucluse 1 0 9 4 1 0 0 9 
1 0 5 5 1 012 Vendée 1 1 2 3 1 031 
1 150 1 0 7 3 Vienne 1 0 8 6 9 9 6 
1 0 5 0 972 Vienne (Haute-) 1 109 1 0 2 7 
1 . 0 2 4 9 4 8 Vosges 1 1 2 3 1 0 2 0 
1 . 247 1 . 136 Yonne 1 0 7 9 1 0 1 6 
1 . 138 1 . 0 5 9 
1 . 121 1 . 0 8 1 
1 . 0 5 9 9 9 5 FRANCE ENTIÈRE. . . 1 . 1 0 3 1 . 0 3 1 
Pour faciliter la comparaison, on a classé ci-dessous les 
dépa r t emen t s pour lesquels on relève soit les plus for tes pro-
port ions de femmes, soit les plus faibles a u x deux derniers 
recensements : 
NOMBRE DE FEMMES POUR 1 . 0 0 0 HOMMES 
L o s PLUS BLEVÉS LES PLUS FAIBLES 
en 1911 en 1 9 2 1 en 1911 en 1 9 2 1 
P a r i s . . . . 1 .136 Paris . . . . . 1 .247 Moselle 840 Moselle. . 929 
C.-du-Nord 1 .097 C.-du-Nord 1 .181 Meuse 849 M.-et-Mos 962 
Calvados. . 1 .093 Ille-et-Vil. . 1 .181 Meurt.-et-M . 880 Meuse 972 
Gironde.. . 1 093 Calvados.. . 1 174 Belfort 882 Var 980 
Creuse. . . . 1 089 Alpes-M.. . 1 172 H.-Alpes. . . . 901 Aisne 991 
Rhône. . . . 1 086 Manche.. 1 167 B.-Alpes. . . . 916 Belfort . . . 991 
Seine-Inf. . 1 081 Haute-Gar. 1 166 Var . 945 Marne 995 
Haute-Gar. 1 080 H.-Loire . 1 166 H.-Savoie.. 948 B.-Alpes.. 996 
Loire-inf. 1 076 Morbihan. 1 156 Savoie 972 H.-Savoie. 1 024 
Sarthe... . 1 . 073 Creuse. . . 1 151 Gers 976 H.-Alpes.. 1 026 
On voit que la p répondérance féminine n ' é t a i t pas générale 
a v a n t la guerre ; dans 18 d é p a r t e m e n t s il y ava i t alors plus 
d ' h o m m e s que de femmes , n o t a m m e n t dans ceux qui ava i en t 
de for tes garnisons (Meuse, Meurthe-et-Moselle, Belfor t ) . 
Les femmes étaient plus nombreuses dans les grandes villes, 
dans certains départements maritimes (Côtes-du-Nord, Cal-
vados), à cause des pêcheurs en mer, dans la Creuse, par suite 
de l 'émigration saisonnière des maçons. 
En 1921, il n 'y a plus que 8 départements où le nombre 
des hommes dépasse celui des femmes, au lieu de 20 en 1911 ; 
ceux qui viennent en tête de liste sont restés à peu près les 
mêmes. Mais le t a u x minimum, qui était de 840 femmes pour 
1.000 hommes dans la Moselle en 1911, s'est élevé à 929 en 
1921 dans ce même dépar tement . La présence de fortes gar-
nisons joue dans une moindre mesure qu ' avan t la guerre, celle 
de nombreux ouvriers immigrés a, par contre, une importance 
plus grande ; aux travailleurs de l ' industrie métallurgique en 
Moselle et Meurthe-et-Moselle-, s ' a joutent maintenant les 
ouvriers at t irés dans les régions libérées par les t r a v a u x de 
reconstruction ; cette raison détermine en particulier la forte 
proportion d 'hommes, pour l'Aisne et la Marne. 
En 1921, la liste des dépar tements où les femmes prédo-
minent est un peu bouleversée ; Paris vient toujours en t ê t e avec 
1.247 femmes pour 1.000 hommes, au lieu de 1.136 dix ans aupa-
ravant . Dans 35 dépar tements , cette proport ion dépasse 1.100 en 
1921, et dans 10 elle est supérieure à 1.150, alors que Paris seul 
comptai t plus de 1.100 femmes pour 1.000 hommes en 1911. 
Les dépar tements qui ont le plus de femmes après Paris, 
sont ceux de Bretagne (Côtes-du-Nord, Ille-et-Vilaine, Mor-
bihan) et de Normandie (Calvados, Manche) qui ont beaucoup 
de marins et pêcheurs. Les Alpes-Maritimes passent au cin-
quième rang ; ici intervient sans doute la forte proportion des 
femmes parmi les hivernants . Enf in on retrouve dans les dépar-
tements où la proport ion des femmes est élevée, ceux qui four-
nissent une forte émigration d 'hommes vers les villes : Haute-
Loire, Creuse, etc. 
2 . — S E X E E T Â G E 
La répart i t ion suivant le sexe et l'âge des personnes présentes 
recensées en 1921 et 1911 est résumée par grands groupes dans 
le tableau ci-dessous, séparément en 1921 pour les 90 et 
87 dépar tements . 
POPULATION PRÉSENTE EN MILLIERS 
VARIATION 
SEXE MASCULIN SEXE FÉMININ 1 9 1 1 - 1 9 2 1 
(87 DÉPARTEMENTS) 
1 9 2 1 1 9 2 1 1 9 1 1 1 9 2 1 1 9 2 1 1 9 1 1 S e x e S e x e 
(90 d é p . ) (87 d é p . ) (87 d é p . ) (90 d é p . ) (87 d é p . ) (87 d é p . ) m a s c u l i n f é m i n i n 
0-1 an . . . 397 378 368 387 368 359 + 10 + 9 
1- 9 2.320 2.200 3.044 2.298 2.181 3.013 — 844 — 832 
10-19 3.440 3.268 3.246 3.412 3.244 3.226 + 22 + 18 
20-39 5.160 4.884 5.921 6.198 5.935 6.007 — 1.037 — 72 
40-59 2.210 4.545 4.416 5.074 4.883 4.595 + 129 + 288' 
60-79 4.731 2.141 2.078 2.691 2.607 2.465 + 63 + 142 
80 et plus. 153 148 146 254 247 225 + 2 -f 22 
Non décla-
rés 36 35 36 39 38 47 — 1 — 9 
TOTAUX. 18.447 17.599 19.255 20.353 19.503 19.937 — 1.656 — 434 
Pour les 87 dépa r t emen t s , le déficit t o t a l de 2.090.000 per-
sonnes ent re 1911 et 1921 se r épa r t i t ent re le sexe mascul in 
pour les trois quar t s , 1.656.000 et u n qua r t pour le sexe féminin , 
434.000. 
Déficit des enfants de 1 à 9 ans, des hommes de 20 à 39 ans. — 
Parmi les hommes, le déficit p rovient u n i q u e m e n t du groupe 
1 à 9 ans, pour 844.000 uni tés et des adul tes de 20 à 39 ans, 
pour 1.037.000 ; les causes en sont évidentes, d ' une p a r t 
l ' e f fondrement de la na ta l i t é de 1914 à 1919, d ' a u t r e pa r t les 
pertes de l ' a rmée p e n d a n t la guerre. 
Les effectifs du sexe fémin in ont na tu re l l emen t souffer t 
dans la même propor t ion de la baisse des naissances p e n d a n t 
la guerre : le groupe 1 à 9 ans a d iminué de 832.000 uni tés . 
Mais celui de 20 à 39 ans n'en a perdu que 72.000, surtout à 
cause de I epidémie de grippe de 1918-1919. 
Le tableau ci-après permet de mesurer les pertes corres-
pondant aux générations nées pendant la guerre. 
ENFANTS DE MOINS DE 10 ANS 
D A N S L E S 8 7 DÉPARTEMENTS, EN MILLIERS (a) 
Année 
de na i s sance 
p o u r 1921 
1 9 2 0 - 2 1 (B) 
1 9 1 9 - 2 0 (C) 
1 9 1 8 
1 9 1 7 
1 9 1 6 
1 9 1 5 
1 9 1 4 
1 9 1 3 
1 9 1 2 
1 9 1 1 
1921 
Sexe 
mascu l in 
3 7 8 
2 7 0 
187 
1 6 4 
1 5 3 
192 
3 0 6 
3 1 4 
3 1 5 
2 9 9 
Sexe 
fémin in 
3 6 8 
262 
1 8 3 
162 
1 5 1 
1 9 1 
3 0 6 
3 1 2 
3 1 4 
2 9 8 
1911 
Sexe Sexe 
mascu l in f é m i n i n 
3 7 1 
3 9 3 
3 2 9 
3 2 4 
3 2 8 
3 3 2 
3 2 8 
3 3 3 
3 4 0 
3 3 4 
la) Rccensement de 1921, t. I, Ire t i 8 Q g 
(b) Du 6 mars 1920 au 5 mars 1921 
(c) Du 1 e r janvier 1919 au 5 mars 1920. 
(a) Du 5 mars 1910 au 4 mars 1911 
(e) Du 1er janvier 1909 au 4 mars 1910 
3 6 3 
3 8 8 
3 2 5 
3 2 1 
3 2 4 
3 2 9 
3 2 6 
3 3 1 
3 3 6 




1 9 1 0 - 1 1 (d) 
1 9 0 9 - 1 0 (e) 
1 9 0 8 
1 9 0 7 
1 9 0 6 
1 9 0 5 
1 9 0 4 
1 9 0 3 
1 9 0 2 
1 9 0 1 
C est la génération née en 1916 qui a le moins de survivants en 
1921 ; mais, dans l 'ensemble, les enfants nés de 1915 à 1918 sont 
moitié moins nombreux qu'ils ne l 'auraient été normalement. 
HOMMES DE 2 0 A 3 9 ANS DANS LES 8 7 DÉPARTEMENTS 
(EN MILLIERS) 
A S e " 1921 1911 E n moins 
2 0 - 2 4 
2 5 - 2 9 
3 0 - 3 4 
3 5 - 3 9 
A N S 1 . 3 0 5 1 . 5 3 1 2 2 6 
A N S 1 - 1 7 0 1 . 5 1 8 3 4 8 
A N S 1 . 1 9 4 1 . 4 7 7 2 8 3 
A N S 1 - 2 1 5 1 . 3 9 5 1 8 0 
Rappelons que ces différences correspondent aux pertes 
de guerre et aux morts du 11 novembre 1918 au 6 mars 1921, 
compensées par les arrivées d ' immigrants, sans parler des 
différences initiales entre les générations ayant même âge en 
1911 et 1921. 
Si l'on compare maintenant les deux situations de fait en 
1911 et en 1921, c'est-à-dire la population des 87 départements 
avant la guerre et celle de la France entière après, y compris 
l'Alsace et la Lorraine, le déficit est réduit à 810.000 unités pour 
les hommes, tandis que le nombre des femmes est augmenté 
de 416.000. 
Mais on retrouve toujours la trace cruelle de la guerre dans 
le groupe des enfants de 1 à 9 ans qui a perdu 724.000 garçons 
et 715.000 filles par rapport à 1911. Pour les hommes de 20 
à 39 ans, la perte est réduite à 761.000 ; les autres groupes sont 
en augmentat ion. 
On voit que le retour des dépar tements recouvrés a bien 
compensé en partie le to ta l des pertes, ramené de 2.090.000 
à 494.000 ; mais il laisse subsister les a t te intes profondes de 
la guerre dans la s t ructure par âge dans la populat ion. Rien ne 
peut a t ténuer la grave blessure des générations réduites nées 
entre 1915 et 1919, peut-être plus grave même pour l 'avenir 
que la per te douloureuse des jeunes hommes tués sur les champs 
de bataille. 
Sauf ceux de 1 à 9 ans pour les deux sexes et de 20 à 39 ans 
pour les hommes, tous les groupes d'âge sont en augmenta t ion 
de 1911 à 1921, dans les 87 dépar tements et, à plus forte raison, 
quand on compare ceux-ci en 1911 à la France entière de 1921. 
C'est l 'effet de l ' augmenta t ion de la longévité et de l ' immigra-
tion. 
Dans le tableau ci-après, par groupes d'âge de cinq ans, 
on a inscrit seulement les résultats de 1911 pour 87 dépar-
tements et de 1921 pour 90 ; de manière à comparer les deux 
états de fait pour la France entière à ces deux époques. Les 
personnes d 'âge non déclaré, en nombre insignifiant, ont été 
réparties proport ionnel lement entre les autres groupes. 
POPULATION PRÉSENTE, EN MILLIERS 
1921 :90 DÉPARTEMENTS 1911 :87 DÉPARTEMENTS VARIATION 1911-1921 
S e x e Sexe 
m a s c u l i n f é m i n i n m a s c u l i n f é m i n i n M a s c u l i n F é m i n i n 
0-1 an 398 388 368 359 + 30 + 29 1-4 ans 816 800 1 379 1 .365 563 565 
5-9 ans 1 .506 1.500 l 670 1 655 — 164 155 
10-14 ans 1 713 1.698 1 660 l 638 + 53 + 60 
15-19 ans 1 732 1.719 1 591 1 594 + 141 + 125 20-24 ans 1 408 1.642 1 533 1 568 125 + 74 
25-29 ans 1 234 1.555 1 52:1 1 551 287 + 4 
30-34 ans 1 254 1.515 1 480 1 497 — 226 + 18 
35-39 ans 1 275 1.499 1 398 1 404 — 123 + 95 
40-44 ans 1 318 1.442 l 268 l 300 + 50 + + 142 45-49 ans 1 272 1.333 l 190 l 224 + 82 109 
50-54 ans 1 133 1.206 l 056 1 109 + 77 + 97 
55-59 ans 1 016 1.103 911 975 + 105 + 128 
60-64 ans 847 961 763 885 + 84 + 76 
65-69 ans 645 769 631 726 + + 14 + + 43 70-79 ans 722 969 689 862 33 107 
80 ans et plus. 154 255 146 226 + 8 + 29 
TOTAUX. . . 18.445 20.353 19. 254 19 938 — 809 + 415 
~3 94~ 
Le déficit des générat ions nées pendan t la guerre a t t e in t 
1.128.000 pour les en fan t s nés de 1916 à 1919 qui avaient de 
1 à 5 ans au recensement de 1921. Il est de 319.000 pour le 
groupe des enfan t s de 5 à 9 ans en 1921; dont une seule géné-
rat ion, celle née en 1915, a été fo r t emen t réduite . 
Pour les hommes de 20 à 39 ans, en 1921, le déficit to ta l de 
761.000 se par tage comme suit : 20 à 24 ans, 125.000 ; 25 à 
29 ans, 287.000 ; 30 à 34 ans, 226.000 ; 35 à 39 ans, 123.000. 
Rappelons que dans cet te comparaison les pertes de guerre 
sont par t ie l lement compensées pa r l ' appoin t fourni pa r la 
popula t ion des 3 d é p a r t e m e n t s recouvrés. 
Tous les au t res groupes d 'âge ont des effectifs plus nombreux 
en 1921 qu'en 1911 ; l'accroissement le plus important est 
celui du groupe 55-59 ans : 105.000 pour les hommes, 128 000 
pour les femmes. 
Pyramide des âges. - Pour mettre en évidence les aspects 
caractéristiques de la distribution par âge des personnes 
présentes en France avant la guerre, on a construit ( % i 5 ) 
la pyramide des âges par groupes de cinq ans et on a superposé 
sa silhouette à celle d 'une population à forte natali té : l'Aile-
magne . 
De même, on fera ressortir les changements profonds dus à la 
guerre, en comparant les profils des pyramides des âges cons-
truites pour la population de la France, en 1911 et 1921 
Cette fois, la construction est faite année par année En 1911 ' 
cette répart i t ion résulte du dépouillement direct des bulletins 
de recensement. En 1921, il n'a pas été possible de renouveler 
un classement aussi détaillé ; le dépouillement n 'a été fait par 
T Z q U e J U S q U ' k 1 0 a n s> P u i s P * ' groupes quinquennaux, 
70 7Q " « n " 8 5 a U " d G S S U S ° n n ' a f ° r m é <ïue d e u x g™»Pes, 
70-79 ans, 80 ans et plus. Mais, pour le calcul de la table dé 
mortalité 1920-1923 (1), on a fait une répart i t ion année par 
annee en pa r t an t des résultats ci-dessus et en util isant toutes 
es autres données disponibles du mouvement de la popu-
lation. Les résultats de ce calcul ont servi pour dessiner le 
graphique ci-joint, sur lequel sont superposés, pour chaque 
sexe, les deux tracés de 1921 et de 1911 
On remarquera les deux entailles profondes qui s 'enfoncent 
des deux cotes de la base de la pyramide et correspondent aux 
générations nees de 1915 à 1919. Puis l 'échancrure moins pro-
onde, mais beaucoup plus développée en hau teur qui t r adu i t 
en 1911 g é n é r a t i o n s masculines âgées de 20 à 39 ans 
Proportion des jeunes gens, adultes et vieillards. — La répar-
tition un peu schématique en trois groupes seulement, jeunes 
(1) Bulletin de la Statistique générale de la France, juillet-septembre 1928. 
gens de moins de 20 ans, adultes (20 à 59 ans) et vieillards de 
60 ans et plus, est cependant assez saisissante : 
RÉPARTITION DE 1 .000 HABITANTS 







Catégories 1921 1921 1911 
d 'âge (90 dép.) (87 dép.) (87 dép . 
0 - 1 9 ans 3 1 6 3 1 4 3 3 9 
20 -59 a n s . . . . 5 4 7 547 5 3 5 
60 ans et plus. 137 139 126 
0 - 1 9 ans 335 3 3 3 3 4 6 
20-59 a n s . . . . 5 3 7 537 5 3 8 
60 ans et plus. 128 130 116 
0 - 1 9 ans 300 297 332 
20-59 a n s . . . . 5 5 5 5 5 6 5 3 3 
60 ans et plus . 145 147 135 
De 1911 à 1921, la propor t ion des enfan ts et adolescents a 
d iminué de 339 à 314 pour 1.000, dans les 87 dépar tements , 
alors que celle des adul tes progressait de 535 à 547 pour 1.000, 
et celle des vieillards de 126 à 139 pour 1.000. Ce vieillissement 
de la popula t ion n 'es t pas dû à un accroissement de la longévité, 
mais au déficit des naissances pendan t la guerre. 
Age moyen. — Comme tou tes les moyennes, cet indice 
unique d 'une dis t r ibut ion pa r âge ne peu t en donner qu 'une 
idée incomplète , mais il est commode pour une comparaison 
rapide. 
AGE MOYEN APPROXIMATIF DE LA POPULATION, 
EN ANNÉES ET MOIS 
Années Les d e u x sexes Sexe mascu l in Sexe fémin in 
1 9 0 1 32 2 3 1 9 32 7 
1911 32 5 3 1 10 3 3 
1 9 2 1 3 4 2 3 3 6 3 4 9 
De 1901 à 1911, l 'âge moyen n 'a augmen té que d 'un 
mois pour le sexe mascul in, de 5 mois pour le sexe féminin. 
L ' a u g m e n t a t i o n a été beaucoup plus rapide de 1911 à 1921, 
surtout pour le sexe masculin ; elle t radui t la perturbat ion 
profonde apportée par la guerre dans la répartition des habi-
tants suivant l'âge. 
L'âge moyen des femmes est toujours plus élevé que celui 
des hommes, en raison de leur moindre mortalité, l 'écart de 
1 an 2 mois en 1911, passe à 1 an 3 mois en 1921. 
Le calcul de l'âge moyen, effectué séparément pour les 
f rança i s (y compris les naturalisés) et les étrangers, montre les 
différences ci-après : 
AGE MOYEN APPROXIMATIF EN ANNÉES ET MOIS 
Sexe mascul in 
Français et naturalisés. 1911 31 10 
— 1921 33 6 
Étrangers 1911 3 2 5 
— 1921 32 5 
De 1911 à 1921, alors que l'âge moyen des Français augmen-
tai t de 18 mois, celui des étrangers restait sans changement. 
Four les femmes, le calcul fait apparaî t re un accroissement 
de 21 mois pour l'âge moyen des Françaises, de 8 mois seule-
ment pour celui des étrangères. 
En 1921, on a calculé séparément l 'âge moyen des na tura-
lises ; comme on pouvait le prévoir, il est sensiblement plus 
eleve que celui des Français ; 39 ans 11 mois pour les hommes 
naturalisés et 40 ans 9 mois pour les femmes. 
Population suivant le sexe et l'âge par département. — Les 
résultats du recensement permet ten t l 'étude par dépar tement 
de a distr ibution par âge de la populat ion (1). On signalera 
seulement ici ceux qui comptent les plus fortes ou les plus faibles 
proportions de jeunes gens et de vieillards. 
(1) Statist ique générale de la France, Recensement de 1911 t I 2<> nartie n 39 • ' 
Recensement de 1911, t. I, 2« partie, p. 23 et 24. P ' P ' 3 9 ' 
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Les proportions des jeunes gens pour 1.000 habitants de 
chaque sexe dans les divers départements , en 1921, varient pour 
le sexe masculin entre des limites, 248 et 453, plus espacées que 
pour le sexe féminin, 212 et 397, la moyenne étant pour les pre-
mières 334, et pour les secondes 300. 
Comme en 1911, dans la liste des départements qui ont les 
plus fortes proportions de jeunes gens de moins de 20 ans, on 
trouve des départements bretons et normands, le Pas-de-Calais^ 
la Corse, d 'autres du Plateau Central (Lozère êt Cantal). 
Tous les départements à forte natal i té n 'y figurent pas, parce 
que la proportion étudiée dépend de bien d 'autres causes 
encore. 
En tête des départements qui ont les plus faibles proportions 
de jeunes gens, on t rouve Paris dont les conditions sont parti-
culières ; viennent ensuite les départements du bassin aquitain 
où la dépopulation est particulièrement inquiétante : Gers, 
Lot-et-Garonne, Lot, Tarn-et-Garonne, Haute-Garonne, puis, 
sur le l i t toral méditerranéen, le Yar et les Alpes-Maritimes, 
et un dépar tement à fort groupement urbain : le Rhône. 
Ce sont, généralement, les départements ayant relativement 
peu de jeunes gens qui ont une proportion élevée de vieillards, 
comme par exemple les dépar tements de la vallée de la 
Garonne ; mais les têtes de liste sont cependant loin d 'être 
identiques, comme on le voit en comparant le tableau ci-
dessus au précédent. 
La proportion des vieillards, qui est en moyenne de 128 pour 
1.000 parmi les hommes, se distribue dans les divers départe-
ments entre 76 et 208 ; pour les femmes, les limites sont un 
peu plus rapprochées, 103 et 219, la moyenne plus élevée, 145. 
Les dépar tements qui ont le moins de vieillards sont, après 
la Moselle et la Seine, le Pas-de-Calais, les deux départements 
d'Alsace et Belfort, le Finistère, etc. 
3- — S E X E , ÂGE ET ÉTAT MATRIMONIAL 
Le classement de la populat ion totale (90 dépar tements) 
en 1921, se présente comme suit : 
NOMBRES PROPORTIONS PROPORTIONS 
EN MILLIERS POUR 1.000 EN 1921 POUR 1.000 EN 1911 
Ca tégor ies — • — -
s \ • S exe Sexe Sexe S e x e Sexe 
m a s c u l i n f é m i n i n m a s c u l i n f é m i n i n m a s c u l i n f é m i n i n 
Enfants, jeunes gens (a). 5.473 4.386 296 216 314 252 
Adultes : célibataires. . 3.500 4.497 191 221 201 202 
Adultes : mariés 8.435 8.489 457 417 432 420 
Adultes : veufs 946 2.858 51 140 49 122 
Adultes : divorcés 91 123 5 6 4 4 
TOTAUX 18.445 20.353 1.000 1.000 1.000 1.000 
(a) Moins de 18 ans pour ie sexe masculin, moins de 15 ans pour le sexe féminin. 
On ne reviendra pas sur la grande inégalité des répar t i t ions 
entre le sexe masculin et le sexe féminin. On notera seulement , 
par r appor t à 1911, la baisse de la propor t ion des enfan t s et 
jeunes gens résul tant du déficit des naissances pendan t la 
guerre. La propor t ion des célibataires adul tes é ta i t en 1911 
à peu près la même pour les deux sexes ; elle est, en 1921, plus 
élevée dans le sexe féminin, parce q u ' u n certain nombre de 
filles ne peuven t plus se marier , les hommes a y a n t été décimés 
par la guerre. Malgré les mariages plus f réquents , la propor t ion 
des veuves, 140 pour 1.000, est en 1921 sensiblement plus for te 
qu ' en 1911, celle des divorcés est en légère hausse de 4 à 5 
pour 1.000 pour les hommes , 4 à 6 pour 1.000 pour les femmes. 
Mais la d is t r ibut ion des h a b i t a n t s su ivant leur é ta t mat r i -
monial est beaucoup plus significative q u a n d on t i en t compte 
de l 'âge en él iminant les jeunes gens n ' a y a n t pas a t t e i n t l 'âge 
légal du mariage, 18 ans pour les garçons, 15 ans pour les filles 
et, d ' au t r e pa r t , les hommes a y a n t plus de 60 ans et les f emmes 
de plus de 50 ans. On met ainsi en évidence l 'une des graves 
modif icat ions in t rodu i tes pa r la guerre dans l'a s t ruc ture de 
la popula t ion . 
POPULATION SUIVANT L'ÉTAT MATRIMONIAL 
HOMMES 18 ANS ET PLUS, FEMMES 15 ANS ET PLUS 
(Nombres en milliers) 
Catégo r i e s 
SEXF MASCULIN SEXE FÉMININ 







8 . 4 3 5 6 . 8 6 4 1 . 5 7 1 8 . 4 8 9 5 .957 2 . 5 3 2 
3 . 5 0 0 
9 4 6 
9 1 




6 0 0 
12 
4 . 4 9 7 
2 . 8 5 8 
1 2 3 
3 . 9 3 4 
725 
8 8 
5 6 3 
2 . 1 3 3 
35 
4 . 5 3 7 3 . 7 4 0 797 7 .478 4 . 7 4 7 2 . 7 3 1 
12 .972 10 .604 2 . 3 6 8 15 .967 1 0 . 7 0 4 5 . 2 6 3 
Le nombre des hommes mariés présents en France est, 
comme a v a n t la guerre, u n peu inférieur à celui des femmes 
mariées, on en sait la raison. Mais le déséquilibre se manifeste 
ent re les nombres de personnes aptes , légalement, à contracter 
mariage. E n 1921, on a recensé 4.537.000 hommes mariables, 
au lieu de 4.869.000 en 1911, il y a d iminut ion de 332.000 uni tés ; 
mais le nombre des femmes mariables a augmen té de 931.000, 
passan t de 6.547.000 en 1911 à 7.478.000 en 1921. Les pertes 
de guerre dans la popula t ion masculine imposent u n célibat 
forcé à u n grand nombre de femmes. Du point de vue démo-
graphique, c 'est u n des plus impor t an t s effets de la guerre, à 
cause des conséquences immédia tes , d 'ordre matériel et moral , 
et des répercussions lointaines sur la nata l i té . Conséquence 
d 'ordre matériel , parce qu'elles pr ivent de leur soutien un 
grand nombre de femmes, qui doivent se suffire à elles-mêmes et 
sont portées en plus grand nombre qu 'au t re fo is vers l 'exer-
cice d 'une profession, mouvemen t facilité d 'ai l leurs pa r le 
déficit du sexe mascul in, laissant vacan t s des emplois qui 
peuven t aussi bien être t enus par des femmes. Conséquences 
d 'o rdre moral , sur lesquels il n 'es t pas nécessaire d ' insister ici. 
Déséquilibre des nombres de mariables de chaque sexe. — 
Exa minons d 'abord la disposition des effectifs mariables pour 
les célibataires de l 'un et de l ' au t re sexe, ce que permet le 
tableau ci-dessous, dans lequel les garçons sont comptés à 
par t i r de 18 ans, les filles à par t i r de 15 ans, âge légal exigé 
pour contracter mariage. 
CÉLIBATAIRES : HOMMES 18 ANS ET PLUS, FEMMES 15 ANS ET PLUS 
EN MILLIERS (1921-90 DÉPARTEMENTS) 
FRANÇAIS FRANÇAIS 
DE NAISSANCE NATURALISÉS, ÉTRANGERS 
S e x e S e x e S e x e S e x e 
A g e s en a n n é e s m a s c u l i n f é m i n i n m a s c u l i n f é m i n i n 
Moins de 20 ans.. 658 1.568 685 1.623 
20-29 ans 1.474 1.417 1.626 1.474 
30-39 ans 437 478 497 500 
40-49 ans 274 323 298 337 
50-59 ans 196 249 209 258 
60 ans et plus 177 297 185 305 
TOTAUX 3.216 4.332 3.500 4.497 
Jusqu'à 30 ans. . . 2.132 2.985 2.311 3.097 
Jusqu'à 40 ans. . . 2.569 3.463 2.808 3.597 
Pa rmi les Français de naissance, le nombre des filles mariables 
dépasse celui des garçons de 1.116.000 unités , la propor t ion 
est d 'environ 4 garçons pour 7 filles. L ' excéden t s 'abaisse à 
997.000 dans la popula t ion to ta le , y compris é t rangers et na tu -
ralisés. Mais il serait excessif de juger sur ce résu l ta t b ru t , 
car les mariages ent re conjoints au-dessus d ' u n cer ta in âge 
sont rares et n ' o n t plus d ' in té rê t pour le renouvel lement de 
la popula t ion. 
Si l 'on répète la compara ison ci-dessus pour les célibataires 
mariables de moins de 30 ans, l ' excédent des filles est de 
853.000 uni tés pa rmi les França i s de naissance : 2.985.000 filles 
et 2.132.000 garçons, soit à peu près 6 filles pour 4 garçons. 
L 'excédent est moins fo r t dans la popula t ion to ta le : 3.097.000 
filles et 2.311.000 garçons, soit 786 000 filles en plus. On au ra i t 
des différences de même ordre en p r e n a n t les célibataires 
jusqu 'à 40 ans. 
D'ailleurs, la comparaison por t an t sur les célibataires seuls 
est insuffisante, car les veufs et divorcés fournissent un appoint 
de candidats au mariage, beaucoup plus impor tan t pour les 
femmes, ce qui contr ibue à accroître la disproportion des 
sexes, déjà très forte pour les célibataires considérés seuls. 
POPULATION MARIABLE, EN MILLIERS (a) 
FRANÇAIS FRANÇAIS, NATURALISÉS 
DE NAISSANCE ÉTRANGERS 
Ages en a n n é e s S e x e m a s c u l i n S e x e f é m i n i n S e x e m a s c u l i n Sexe f é m i n i n 
Moins de 20 ans. 658 1.568 685 1.623 
20-29 ans 1 486 1.523 1.641 1.575 
30-39 ans 503 806 569 837 
40-49 ans 401 683 433 711 
50-59 ans 390 795 412 825 
60 ans et plus.. . 778 1.854 797 1.907 
TOTAUX 4 216 7.229 4.537 7.478 
Jusqu'à 30 ans . . . 2 . 1 4 4 3.091 2.331 3.198 
Jusqu'à 40 ans. . . 2 647 3.897 2.900 4.035 
Jusqu'à 50 ans . . . 3 .048 4.580 3.333 4.746 
Jusqu'à 60 ans. . . 3 .438 5.375 3.745 5.571 
( a ) Garçons de plus de 18 ans, veufs et divorcés; filles de plus de 15 ans, 
veuves et divorcées. 
Laissons de côté les t o t aux , dont la comparaison n 'a pas 
grand mte re t , parce que les mariables âgés se mar ien t très peu 
et que les unions contractées à par t i r de 40 ans pour la femme 
n 'on t plus d ' in té rê t pour l 'avenir de la popula t ion. 
Si 1 on considère les mariables j u squ ' à 30 ans seule-
men t , on t rouve pa rmi les Français 3.091.000 femmes et 
2.144.000 hommes, dans la popula t ion totale 3.198.000 femmes 
et 2.331.000 hommes ; soit un excédent de 947.000 femmes 
dans le premier cas, de 867.000 dans le second. La proport ion 
est. voisine de 6 femmes pour 4 hommes. 
E n al lant j u squ ' à 40 ans, on t rouve , pa rmi les Français 
mariables 3.897.000 femmes et 2.647.000 hommes, soit un 
excédent de 1.250.000 uni tés du sexe féminin, beaucoup plus 
fort que le précédent , parce que le nombre des veuves croît avec 
l'âge beaucoup plus vite que celui des veufs, ce qui t ient 
d'une par t à la plus grande mortalité des hommes à tous les 
âges, d 'autre part au fait que l'âge au mariage est moins 
élevé pour les hommes. 
Dans la population totale de moins de 40 ans, les résultats 
de la comparaison sont du même ordre : 4.035.000 mariables 
parmi les femmes, 2.900.000 parmi les hommes, différence 
1.135.000 femmes en plus. 
Mais on estime trop haut le nombre des femmes mariables 
qui sont fatalement condamnées à ne pouvoir t rouver un con-
joint, à cause de la différence d'âge au mariage, qui est comprise 
entre 3 et 4 ans dans les mariages entre garçons et filles et ne 
doit pas être inférieure à 5 ans pour l 'ensemble des nouveaux 
mariés. En comptant les hommes mariables jusqu 'à 50 ans, 
et les femmes jusqu 'à 40 ans, on t ient compte dans une t rop 
large mesure de cette différence d'âge et l 'on englobe d 'autre 
par t tous les mariages possibles qui pourraient fournir de nou-
velles naissances. On a donc une estimation plutôt modérée de 
la proportion réelle, effective, entre les nombres des mariables 
de l 'un et de l 'autre sexe. 
On trouve ainsi, pour les seuls Français d'origine, 
3.897.000 femmes et 3.048.000 hommes, soit un excédent de 
849.000 femmes qui ne pourraient t rouver de mari, même si 
tous les hommes de moins de 50 ans contractaient mariage. 
La proportion est d 'environ 8 femmes pour 6 hommes. 
Dans la population totale, naturalisés et étrangers réu-
nis, la comparaison about i t à des conclusions analogues : 
4.035.000 femmes, 3.333.000 hommes, excédent 702.000 femmes. 
Population suivant l'état matrimonial par département. — 
Les différences entre les dépar tements sont au moins aussi 
accentuées qu ' avan t la guerre. Des calculs détaillés qui sont 
présentés dans les résultats stat ist iques du recensement de 
1921 (1), on extraira seulement quelques données caracté-
ristiques : 
(1) Statistique générale de la France : Recensement 1921, t . I, 2e partie, p. 32. 
CÉLIBATAIRES ET MARIÉS ÉN 1921 











1 . 0 0 0 HOMMES 
DE 1 8 A 59 ANS 
M a r i é s 
SEXE FÉMININ 
POUR 
1 . 0 0 0 FEMMES 
DE 1 5 A 49 ANS 
C é l i b . M a r i é s 
de célibataires les plus élevées 
526 Corse 502 
544 Lozère 483 
541 Côtes-du-Nord. . . . 460 
556 Haut-Rhin 460 
567 Basses-Pyrénées... 458 
564 Haute-Loire 454 
553 Haute-Savoie 449 
Moyennes France entière 
90 Départements.. 313 647 | 90 Départements.. 368 
















236 723 Lot-et-Garonne 253 666 
238 720 Tarn-et-Garonne.. 290 633 
239 719 Dordogne 291 631 
247 718 Oise 298 617 
251 712 Charente 298 622 
251 712 Gers 299 632 
253 706 Indre-et-Loire 301 629 
E n 1911, les propor t ions correspondantes pour la France 
entière é ta ient : 
Sexe masculin, célibataires 336, mariés 627 
— féminin — 347, — 601 
Pour les hommes de 18 à 59 ans, la propor t ion des célibataires 
var ia i t , en 1911, de 521 dans la Meuse à 246 dans la Creuse ; 
en 1921, les propor t ions ex t rêmes sont de 449 dans la Moselle, 
236 dans le Lot -e t -Garonne , l ' écar t est u n peu moindre en 1921. 
Pour les propor t ions de mariés p a r m i les hommes de 18 à 
59 ans, la l imite supérieure 723 pour 1.000 est la même en 1911 
(Creuse) et en 1921 (Lot-et -Garonne) , mais la borne inférieure 
526 dans la Moselle est sensiblement plus élevée qu ' en 1911, 
453 dans la Meuse ; c 'est le résultat de la forte nupt ia l i té 
d 'après-guerre. 
Pour les femmes de 15 à 49 ans, la proport ion des céliba-
taires est sensiblement plus élevée en 1921 : 368 pour 1.000 
au lieu de 347 en 1911 ; les limites de 1921 sont 502 (Corse) 
et 253 (Lot-et-Garonne), toutes les deux plus élevées que celles 
de 1911 ; 488 dans la Corse et 220 dans le Lot-et-Garonne ; 
résultat qui n 'est pas fai t pour surprendre. 
Les proport ions de mariées parmi les femmes de 15 à 49 ans, 
s 'échelonnaient entre 466 (Corse) et 731 (Lot-et-Garonne) en 
1911, les limites sont un peu plus étroites en 1921: 438 (Corse) et 
666 (Lot-et-Garonne), à cause de la forte nupt ia l i té d 'après-
guerre. 
L 'ordre des dépa r t emen t s est différent pour l 'un et l ' au t re 
sexe, mais ceux qui ont très peu de célibataires et beaucoup 
de mariés appar t i ennen t généralement a u x régions de dépeu-
plement du bassin aqui ta in , et de l 'Ouest . L ' influence des 
effectifs militaires sur la propor t ion des célibataires n ' in te rv ien t 
plus comme a v a n t la guerre. 
VEUFS ET VEUVES EN 1 9 2 1 
Sexe mascu l in 
p o u r 1.000 h o m m e s de 18 à 59 a n s 
Sexe f é m i n i n 
p o u r 1 .000 f e m m e s de 15 à 49 ans 




Gard, Eure 38 





Seine (banlieue) 80 




33 | 90 Départements 68 











Hautes-Alpes, Haute-Loire. 55 
Basses-Pyrénées 55 
E n 1911, la proport ion des veufs était à peu près la même, 32, 
celle des veuves étai t plus faible, 45, ce qu 'expl iquent suffi-
s ammen t les pertes de guerre parmi les hommes mariés. 
DIVORCÉS EN 1 9 2 1 
P o u r 1.000 h o m m e s de 18 à 59 a n s 
Paris 17 
Eure 16 
Seine (banlieue) 15 
Aube 13 
Oise 13 
Aisne, Marne, Rhône, Seine-
Inférieure, Seine-et-Oise, 
Somme 11 
P o u r 1.000 f e m m e s de 15 à 49 ans 
Paris 21 
Aube 16 
Seine (banlieue) 16 
Eure 13 
Oise 13 
Rhône, Se ine - In fé r i eu re . 12 
Aisne, Seine-et-Oise, Somme. 11 
France entière : divorcés, 7 ; divorcées, 8. 
Comme en 1911, les dépa r t emen t s qui compten t le plus de 
divorcés sont ceux de la région parisienne, de Normandie et 
le Rhône. 
III. — Population active en 1921 
E n 1921, le recensement de la popula t ion active (1) a été fai t , 
non pas d 'après la profession individuelle comme en 1911, 
mais d ' après l ' industr ie collective exercée dans les établisse-
men t s comme en 1906 (voir page 18). Pour met t re en évidence 
les pr inc ipaux changements appor tés par la guerre dans l 'acti-
vi té professionnelle des hab i t an t s , on devra donc comparer 
les résul ta ts de 1921 à ceux de 1906. D'ailleurs, les changements 
ne sont point te l lement rapides que la s i tuat ion de 1906 puisse 
être t rès différente de celle de 1911, sauf peut -ê t re dans le cas, 
bien connu d ' a u t r e pa r t , d ' indus t r ies particulières, comme 
l 'électricité, l ' av ia t ion et l ' automobi le , la soie artificielle, le 
c inéma, etc. 
(1) Stat ist ique générale de l à France, Recensement 1921, t. I, 3e partie : Popula-
tion active, établissements ; 4 e part ie : É t a t civil de la population active. 
1- — P O P U L A T I O N ACTIVE PAR GRANDES CATÉGORIES 
P R O F E S S I O N N E L L E S 
Le 6 mars 1921 on a recensé, dans les 90 départements, 
21.720.000 personnes exerçant une profession, dont 20.844.000 
dans les 87 départements, au lieu de 20.931.000 en 1906. La 
population active représente, en 1926, 56 pour 100 du nombre 
total des personnes présentes, 38.797.000, proportion sensi-
blement supérieure à celle de 1906, 53 pour 100. 
Parmi les personnes ayant une profession rémunérée, il y 
avait 13.114.000 hommes, soit 71 pour 100 de la population 
masculine et 8.606.000 femmes, ou 42 pour 100 des personnes 
de sexe féminin. Pour les 87 départements , ces nombres 
étaient 12.531.000 en 1921, et 13.027.000 en 1906, pour les 
hommes, 8.313.000 et 7.694.000 pour les femmes. La guerre 
a donc marqué son empreinte sur la population active : malgré 
l'immigration, il y a 496.000 hommes en moins, tandis que le 
nombre des femmes s'est accru de 619.000. La proportion des 
hommes exerçant une profession s'est cependant élevée de 
68 à 71 pour 100, celle des femmes de 39 à 42 pour 100, 
augmentat ion qui mesure l 'effort nécessaire pour compenser 
incomplètement d'ailleurs les pertes causées par la guerre. 
Les résultats par grandes catégories professionnelles sont 
résumés dans le tableau ci-après (voir page suivante). 
De 1906 à 1921, dans les 87 dépar tements , la populat ion 
agricole n 'a pas beaucoup décru, malgré les pertes de guerre : 
8.660.000, au lieu de 8.777.000 ; c'est que les femmes ont pris la 
place des hommes : il y en a 3.817.000 en 1921, au lieu de 
3.325.000 en 1906, tandis que le nombre des hommes a baissé de 
près de 600.000, 4.843.000, au lieu de 5.452.000. Dans l ' indus-
trie, il y a au contraire 378.000 hommes de plus en 1921 et 
133.000 femmes en moins. Dans le commerce, on ne t rouve 
qu 'un léger fléchissement pour le sexe masculin de 1.290.000 
à 1.260.000 et une augmenta t ion plus notable pour le sexe 
féminin de 779.000 à 969.000 ; même constatat ion pour les 
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292.000, tandis que celui des femmes progresse de 193.000 à 
276.000. Dans les services publics, il y a accroissement pour les 
deux sexes, le nombre des hommes s 'augmente de 52.000 unités, 
celui des femmes de 95.000. Enfin, le recensement précise l'im-
portance de la crise des domestiques, dont l'effectif total tombe 
de 173.000 à 100.000 pour le sexe masculin, de 773.000 à 
666.000 pour le sexe féminin. 
Les trois départements recouvrés n 'ayant que 877.000 per-
sonnes actives (584.000 hommes et 293.000 femmes) sur un 
total de 21.720.000 en 1921, la réparti t ion entre les grandes 
catégories professionnelles est peu différente pour la France 
entière et les 87 anciens départements. On examinera donc 
seulement les changements survenus depuis 1906 sur l 'ancien 
territoire. 
Sur 1.000 hommes exerçant une profession en 1921, il y en 
a 399 dans l 'agriculture et les forêts, 418 dans l ' industrie et 
les t ransports , 104 dans le commerce, 23 dans les professions 
libérales, 42 dans les services publics. Par rapport à 1906, ce 
qui f rappe le plus, c'est la perte de l 'agriculture dont la par t 
diminue d 'un dixième, t omban t de 438 à 399 pour 1.000, 
tandis que celle de l ' industrie et des t ranspor ts s'élève d ' au t an t 
de 379 à 418 pour 1.000. Il n 'y a pas de changement dans les 
parts relatives du commerce et des professions libérales, mais 
celle des services publics augmente de 35 à 42 pour 1.000, 
tandis que le nombre relatif des domestiques s'abaisse de 14 à 
8 pour 1.000. 
Pour les femmes, le mouvement est différent, presque la 
moitié de celles qui ont été classées comme actives sont occu-
pées aux t r avaux agricoles et leur proport ion a augmenté 
de 432 pour 1.000 en 1906, à 459 en 1921. Au contraire, 
la par t de l ' industrie et des t ranspor ts a diminué de 327 à 
287. 11 y a aussi augmenta t ion sensible pour le commerce, 
117 pour 1.000 au lieu de 101, les professions libérales, 34 
au lieu de 25 et les services publics, 23 au lieu de 13. Mais 
la proport ion des domestiques femmes a baissé de 101 à 
80 pour 1.000. 
L'étude détaillée de l 'activité professionnelle sortirait du 
cadre du présent travail. Signalons seulement que dans les 
résultats statistiques du recensement, la répartition est faite 
entre 1.240 industries ou professions formant 110 sous-
groupes, 32 groupes et 10 grandes catégories professionnelles. 
Dans le tableau ci-après, on a indiqué seulement la distri-
bution de la population industrielle entre quelques grandes 
divisions. 
Parmi les groupes industriels ainsi formés, celui qui occupe 
le personnel le plus nombreux est celui du travail des étoffes, 
vêtements, etc., 1.215.000 personnes, dont 1.069.000 femmes, 
soit plus de 15 pour 100 du total de l ' industrie. Il est d'ailleurs 
en régression marquée par rapport à 1906 : 1.190.000 dans les 
87 dépar tements au lieu de 1.551.000. 
Le travail des mé taux ordinaires, la mécanique, etc., occupe 
1.211.000 personnes en 1921, dont 1.098.000 hommes ; il 
passerait d'ailleurs au premier rang si on lui a jouta i t la métal-
lurgie proprement dite, avec un total de 1.333.000 personnes, 
dont 1.216.000 hommes. Par rapport à 1906, l 'augmentat ion 
est considérable, 1.264.000 dans les 87 départements au lieu de 
828.000 en 1906. 
E n troisième ligne, viennent les industries textiles, 
792.000 personnes en 1921, dont 493.000 femmes (728.000 dans 
les 87 départements , au heu de 914.000 en 1906). 
Les terrassements, les t r a v a u x publics, la taille des pierres, 
les constructions en pierre occupent, en 1921, 693.000 per-
sonnes, dont 684.000 hommes ; 665.000 dans les 87 dépar-
tements , au lieu de 596.000 en 1906. 
L'effectif des industries du bois, y compris charpente et 
menuiserie, est presque aussi impor tan t : 649.000 en 1921, 
dont 593.000 hommes. Dans les 87 départements , on compte 
dans ce groupe 629.000 personnes en 1921, et 705.000 
en 1906. 
Le groupe des t ranspor ts par voie ferrée vient ensuite avec 
591.000 personnes en 1921, dont 536.000 hommes. Il y a aug-
menta t ion de 304.000 à 550.000 dans les 87 départements , 
de 1906 à 1921. 
Viennent ensuite les industries de l 'al imentation, avec 
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472.000 personnes, la manutent ion (manœuvres, dockers, etc.), 
377.000, les cuirs et peaux 335.000, les mines et carrières, 
318.000, les industries chimiques 190.000, la céramique, ver-
rerie, etc. 175.000, les industries du caoutchouc, papier, 
carton 124.000 ; les industries polygraphiques 123.000, etc. 
En résumé, par rapport à 1906, il y a une forte augmentation 
de personnel dans la métallurgie et le t ravail des métaux, 
34 pour 1.000 habi tants en 1921, au lieu de 21 en 1906, dans 
les mines, les industries chimiques, les industries du caout-
chouc, papier, carton, dans la construction, les t ransports 
par rail. Par contre, il y a baisse de l'effectif dans les industries 
textiles, le t ravai l des étoffes, le vêtement , les cuirs et peaux, 
les industries du bois, etc. 
Dans les nombres précédents sont exclusivement comprises 
les personnes ayan t leur résidence habituelle en France et 
y exerçant leur profession. 
On a recensé en outre, le 6 mars 1921, environ 13.100 per-
sonnes de passage (10.400 hommes et 2.700 femmes) et exerçant 
une profession hors de France, dont 3.500 de nationali té 
française et 9.500 étrangers, parmi lesquels 3.350 Bri-
tanniques (1). 
D 'aut re par t , on a constaté la présence, dans les établisse-
ments industriels de la frontière du Nord-Est de 14.400 personnes 
domiciliées à l 'étranger et venant chaque jour travailler en 
France. Cette immigration journalière paraî t moins importante 
qu ' avan t la guerre (2), le nombre de ces personnes avait été 
estimé à 30.000 en 1906 dont 22.000 dans le dépar tement du 
Nord. En 1921, on n 'en a plus t rouvé que 12.650 dans le Nord 
et 1.750 dans les Ardennes. 
2 . — R É P A R T I T I O N G É O G R A P H I Q U E 
Les régions occupées par l 'ennemi pendant la guerre et celles 
qui étaient t rop voisines de la ligne de feu pour que l 'activité 
(1) Recensement 1921, t . I, 3 e pa r t i e , p. 79 et 80. 
(2) Voir p. 78. 
industrielle puisse y être maintenue, jouaient un rôle prépon-
dérant dans l'économie générale du pays. 
Le bassin houiller du Nord et du Pas-de-Calais avait produit 
27 millions de tonnes de charbon en 1913, dont 19 pour les 
mines situées en région envahie, sur une extraction totale de 
40 millions de tonnes. 
Des mines de fer de Meurthe-et-Moselle, on avait tiré, en 
1913, 17 millions de tonnes de minerai sur 19 au total ; les 
neuf dixièmes de ces mines furent occupées par l 'ennemi. 
A la production de fonte, les hauts-fourneaux de l 'Est parti-
cipaient dans la proportion de 68 pour 100, ceux du Nord 
pour 18 pour 100, au total 86 pour 100. 
Sur 250 sucreries, 170 étaient dans la région qui fu t envahie ; 
leur production 600.000 tonnes, représente les trois quar ts 
du total . 
L'industrie textile était aussi très durement touchée : sur 
2.400.000 broches à filer ou retordre la laine peignée, la presque 
totali té (moins 50.000), était dans les régions envahies ; pour 
la laine cardée, 370.000 sur 700.000. Pour le coton, 30 pour 100 
des broches à filer, pour le lin, 93 pour 100 étaient dans les 
10 dépar tements a t te ints par l ' invasion. 
Au total , dans ces dépar tements qui représentaient 11,5 
pour 100 du territoire, on t rouvai t 20 pour 100 des salariés 
dans les industries de t ransformation, 48 pour 100 des forces 
motrices à vapeur. 
Un effort considérable fu t développé pendant la guerre 
pour suppléer au déficit de production résul tant de l'occu-
pation par l 'ennemi des plus actives régions industrielles du 
pays. Les anciens établissements de l ' intérieur prirent une 
extension souvent énorme, par exemple l ' industrie métallur-
gique du centre, l ' industrie textile du Sud-Est et du Sud-
Ouest. Des usines nouvelles furent installées sur de nom-
breux points du terri toire ; d 'une manière générale, l 'outillage 
fu t très développé et renouvelé sous la forme la plus 
moderne. 
Après I armistice, nouveaux changements ; les usines, 
montées pour les fabrications de guerre, durent réduire ou 
t rans former complètement leur activité. La crise industrielle 
de 1920-1921 vint encore aggraver les difficultés de réadap-
ta t ion a u x conditions nouvelles. Puis, progressivement, la 
reconstruct ion des usines des régions dévastées, qui n 'é ta i t 
pas encore complètement achevée en 1921, vint encore modifier 
la répar t i t ion géographique de l 'act ivi té productr ice, dont le 
recensement industr iel du 6 mars 1921 a fixé un aspect, en 
pleine période d 'évolut ion. 
Pour étudier sommairement la répar t i t ion géographique des 
industr ies , on peu t essayer de définir par un cri térium simple 
les dépa r t emen t s industriels , d 'après la proport ion de la popu-
lation active (sexes réunis) occupée dans l ' industrie. Dans la 
France entière, elle est de 37 pour 100 ; elle dépasse cette 
valeur moyenne dans 25 dépar t ement s seulement et dans 22 
elle est supérieure ou égale à 40. 
DÉPARTEMENTS A CARACTÈRE INDUSTRIEL 












Sauf les dépa r t emen t s de la région parisienne (berne, 
Seine-et-Oise), de la région lyonnaise (Rhône, Loire) et les 
Bouches-du-Rhône , tous ces dépa r t emen t s appa r t i ennen t à la 
zone voisine de la f ront ière du Nord-Es t , depuis le Nord et le 
Pas-de-Calais j u s q u ' a u terr i toi re de Belfort et du Doubs-
E n 1906, le Doubs, la Marne, la Hau te -Marne et la Meuse ne 
fa isaient pas par t ie de ce groupe, mais du su ivan t . 
On p e u t fo rmer une catégorie in termédia i re de dépa r t emen t s 
64 Vosges 51 
62 Moselle 50 
59 Seine-et-Oise 50 
56 49 
55 48 





51 Haute-Marne 40 
à caractère semi-industrie], avec ceux qui ont moins de 40 
pour 100 de la populat ion active totale dans l ' industrie, mais 
où plus de la moitié de la populat ion masculine est occupée 
dans l ' industrie. 
DÉPARTEMENTS SEMI-INDUSTRIELS, SEMI-AGRICOLES, 

























De ces 12 dépar tements , quelques-uns peuvent être ra t tachés 
a u x zones très industrielles définies ci-dessus, la Seine-et-Marne 
à la région parisienne, la Saône-et-Loire à la région lyonnaise, 
le Bas-Rhin, la Côte-d'Or à la grande région industrielle du 
Nord-Est . Les autres possèdent de grands centres urbains 
qui sont parfois des por ts impor tan t s , comme la Gironde, 
avec Bordeaux, la Loire-Inférieure avec Nantes , la Hau te -
Garonne avec Toulouse, les Alpes-Marit imes avec Nice. 
D 'au t res enfin doivent leur caractère industr iel à des circons-
tances spéciales, l ' Isère au déve loppement des forces hydro-
électriques, le Calvados a u x mines de fer et à l ' industr ie sidé-
rurgique d'origine récente. 
E n 1906, la Côte-d'Or, la Loire-Inférieure, la Saône-et-
Loire et la Haute -Garonne é ta ient classées pa rmi les dépar-
t emen t s agricoles. 
Les 55 au t res dépa r t emen t s à caractère agricole t rès 
marqué , ont plus de 50 pour 100 de leur popula t ion active 
masculine occupée a u x t r a v a u x des champs ou des forêts. 
La propor t ion moyenne éta i t de 39 pour 100 dans la France 
entière, on citera seulement ci-dessous ceux où elle a t t e in t 
au moins 60. 
DÉPARTEMENTS A CARACTÈRE AGRIGOLE TRÈS MARQUÉ 
















76 Ariège 66 
75 Basses-Alpes 66 
73 Landes 66 
72 Lot-et-Garonne 66 
70 Indre 65 
70 Haute-Savoie 65 
70 Vienne 65 
68 Aude 64 
68 Aveyron 64 
68 63 
67 Mayenne 63 
67 Loir-et-Cher 62 
67 Ain, Morbihan 61 
66 61 
Ce sont d 'ai l leurs, dans un ordre un peu changé, les mêmes 
dépa r t emen t s qu ' en 1906. 
La dis t r ibut ion géographique des diverses industr ies est t rès 
différente su ivant leur na tu re , une fois mises à pa r t celles don t 
l ' impor tance est liée à la densi té de la popula t ion , comme 
certaines industr ies al imentaires : boulangerie, charcuter ie , 
tous les pe t i t s métiers et pe t i t s commerces, la construct ion, 
les t r anspor t s locaux, etc. 
Pour certaines industr ies , la répar t i t ion résulte de condit ions 
inéluctables, par exemple la pêche et les t r anspor t s mari t imes, 
les mines et les carrières et aussi la métallurgie dont la concen-
t r a t ion est dé terminée pa r les possibilités d ' a l imenta t ion a u x 
moindres frais en minerai et en charbon. 
Pour la pêche mar i t ime , les dépa r t emen t s bre tons viennent 
en t ê t e ; Finis tère, 18.300 pêcheurs; Morbihan, 8.700; Pas-de-
Calais, 5.900; Côtes-du-Nord, 4.500; Charente-Infér ieure , 4.200; 
Vendée, 3.700 ; Gironde, 3.100 ; Seine-Inférieure, 3.000 ; 
Ille-et-Vilaine, 2.800 sur 78.000 au to ta l . 
Pour les mines, d ' après les résu l ta t s du recensement , contrôlés 
pa r ceux du service des mines, on t rouve , en ce qui concerne 
les mines de houille : sur 226.000 personnes en 1921, 75.000 dans 
le Pas-de-Calais ; 34.000 dans le Nord ; 26.700 dans la Loire 
(Saint-Ëtienne) ; 19.000 dans la Moselle ; 17.000 dans le Gard 
(Alès); 12.000 en Saône-et-Loire (Montceau-les-Mines); 9.000 
dans l 'Aveyron (Decazeville), 6.500 dans le Tarn (Carmaux). 
Sur 22.000 travail leurs dans les mines de fer, 8.900 sont en 
Moselle et 8.300 en Meurthe-et-Moselle. Les mines de potasse 
du Hau t -Rh in occupent 8.100 personnes. 
La métallurgie du fer et de l 'acier employait 105.000 per-
sonnes en 1921 ; la grande région lorraine en avai t à elle seule 
52.500, dont 28.400 en Moselle et 24.100 en Meurthe-et-Moselle ; 
venaient ensuite les usines fixées dans la région houillère du 
Nord, 10.000 personnes dans le Nord et 5.000 dans le Pas-de-
Calais, puis l'Allier (Montluçon, Commentry) , 4.700, la Loire-
Inférieure (Trignac), 3.800 ; le Calvados (Caen), 2.700 ; l 'Ariège 
(Tarascon), 2.400 ; la Loire (Saint-Ét ienne, Saint-Chamond)> 
2.200. 
Pour d ' au t res industries, les raisons de la localisation sont 
peut-ê t re moins impérat ives , bien que les facilités d 'approvi -
s ionnement en matières premières ou d 'écoulement des produi ts 
jouent tou jours leur rôle. Mais l ' ini t iat ive des fonda teurs et 
des dirigeants de ces industr ies , servie par des circonstances 
locales, telles que l ' abondance et la qual i té de la ma in -d 'œuvre , 
la possibilité d 'obteni r la force motrice à meilleur pr ix, a été 
la cause dé te rminan te de la créat ion d ' industr ies dans certaines 
régions du pays, qui en ont gardé le quasi-monopole, consacré 
par une longue t rad i t ion . 
Ainsi s 'explique par exemple le g roupement des industr ies 
textiles, l ' industr ie du lin, du chanvre et du ju t e occupe 
73.000 personnes su r tou t dans le Nord, la Somme et le Maine-
et-Loire : sur 17.700 ouvriers de f i lature, 13.600 sont dans le 
seul dépa r t emen t du Nord (Lille et Seclin) ; sur 52.000 ouvriers 
de tissages de toiles, corderies, etc., le Nord (Armentières) en 
a 12.500 (dont 11.700 pour le tissage) ; la Somme 10.500 
(sur tout tissage de jute) , le Maine-et-Loire 9.200 ; la Seine-
Inférieure 2.400 ; les Vosges 1.300. 
L ' industr ie cotonnière est aussi localisée dans le Nord et 
l 'Est ; sur 55.000 ouvriers de filature, 18.500 sont dans le Nord 
(Roubaix, Tourcoing), 8.400 dans la Seine-Inférieure (Rouen), 
7.700 dans le Haut -Rhin (Mulhouse), 5.600 dans les Vosges 
(Ëpinal). Le tissage des cotonnades occupe 116.000 personnes, 
dont 30.000 dans les Vosges, 17.800 dans la Seine-Inférieure, 
16.200 dans le Haut-Rhin , 10.000 dans la Loire, 7.000 dans le 
Bas-Rhin. 
L'industrie lainière n'est pas moins concentrée : pour le 
peignage et la filature, le Nord, avec les principaux centres 
de Roubaix, Tourcoing, Fourmies, etc., est en tête avec 
20.500 personnes sur un total de 43.000 ; viennent ensuite 
le Haut -Rhin , 4.700 ; le Tarn (Mazamet), 4.000. Le tissage des 
étoffes de laine, draperies, couvertures, tapis, velours, etc., 
absorbe l 'activité de 87.000 personnes, dont près de 33.000 
dans le dépar tement du Nord, la Seine-Inférieure (Elbeuf), 
8.600 ; le Haut -Rhin , 5.500 ; l 'Isère (Vienne), 5.000 ; le 
Tarn, 4.500. 
Pour la soie, la région lyonnaise, de renommée mon-
diale, occupe près de 19.000 personnes dans le Rhône, 
18.000 dans l 'Isère, 12.000 dans la Loire, 9.100 dans 
l 'Ardèche, 6.500 dans l'Ain, 4.000 dans le Gard, 2.500 dans la 
Drôme, etc. 
Dans les nombres précédents ne sont pas comprises les 
usines spéciales de blanchiment, te inture, apprêt , dont le 
personnel a t te int 10.000 personnes dans le Rhône, 7.500 
dans le Nord, 4.600 dans les Vosges. Dans l'impression sur 
étoffes, le Hau t -Rh in compte 3.500 personnes sur 8.000 au 
total . 
D'autres industries textiles, un peu spéciales, sont aussi très 
localisées. Dans la bonneterie sur un effectif total de 72.000, 
l 'Aube (Troyes, Romilly) entre pour 21.400 ; la Seine (Paris et 
banlieue), pour 7.000 ; le Nord, pour 6.500. Les dentelles à la 
main occupent 15.500 personnes en Haute-Loire (Le Puy), sur 
un to ta l de 23.400. Les dentelles mécaniques, le tulle, sont 
localisés à Calais (11.300), à Lyon, 5.600, et dans le Nord 
(Caudry), 2.600, sur un to ta l de 24.000. Pour les broderies à la 
main, les pr incipaux centres sont en Lorraine (Vosges, 12.000 ; 
Meurthe-et-Moselle, 6.400) et dans la Seine, 11.000, sur un 
total de 60.000 personnes. Les rubans et la passementerie sont 
le monopole de la région de Saint-Ëtienne, 17.000 personnes 
dans la Loire et 7.500 dans la Haute-Loire, soit 24.500 sur un 
total de 40.000; viennent ensuite le Rhône, 5.000 ; la Seine, 
3.700. 
On a déjà indiqué dans quelles régions se t rouvaient réunies 
les usines sidérurgiques ; le travail des métaux fournit aussi des 
exemples de localisations caractéristiques. Dans la construc-
tion mécanique générale, sur 360.000 personnes, près de 
100.000 sont dans le département de la Seine, 43.000 dans le 
Nord, 22.000 en Saône-et-Loire (Le Creusot), 19.000 dans le 
Rhône, 12.000 en Seine-et-Oise. Dans ces nombres, ne sont 
pas comprises certaines fabrications spéciales, par exemple, 
les automobiles, cycles et aéroplanes, dont le personnel total 
a t te int près de 100.000 personnes, dont 55.000 dans la Seine, 
8.000 dans le Rhône, 7.000 dans le Doubs. La construction 
des machines électriques emploie 85.000 travailleurs, dont 
40.000 dans la Seine, 7.000 dans le Rhône, 4.600 dans le 
Nord. 
Le travail des métaux fins a ses principaux établissements à 
Paris et dans la Seine, la taille des pierres précieuses dans le 
Jura et l 'Ain. 
Dans les industries de l 'al imentation, la concentration est 
naturel lement moins sensible, sauf pour certaines branches 
à caractère très spécial. Ainsi, les fabriques de sucre de bette-
rave sont presque toutes dans le Nord-Est (Nord, Oise, Somme, 
Seine-et-Marne, Pas-de-Calais, Aisne), les raffineries de sucre 
à Paris, Marseille, Nantes, les chocolateries dans la Seine et 
la Seine-et-Marne ; les fabriques de conserves de poisson en 
Bretagne (Finistère). Sur 24.000 personnes occupées à la fabri-
cation du malt et de la bière, le Nord en a 6.500, le Pas-de-
Calais 3.000, la Meurthe-et-Moselle 1.700, le Bas-Rhin 1.500. 
La préparat ion des vins mousseux emploie 7.300 personnes, 
dont 5.800 dans la Champagne (Reims, Épernay) et 1.000 
en Anjou. 
La grande industrie chimique est aussi localisée dans la 
Seine, le Rhône, les Bouches-du-Rhône, le Nord et la Gironde. 
Pour les produits pharmaceutiques, la Seine vient en tête 
avec 7.500 personnes sur 12.000 ; pour l'huilerie, la savonnerie, 
la stéarinerie, sur 21.000 personnes, les Bouches-du-Rhône 
(Marseille) en occupent 10.000. Pour la parfumerie, la première 
place revient à la Seine ; 10.000 personnes sur 14.000, la seconde 
aux Alpes-Maritimes. L'électrochimie a presque tous ses 
établissements dans les Alpes et les Pyrénées, riches en houille 
blanche. La faïencerie est concentrée dans quelques dépar-
tements : Moselle, Meurthe-et-Moselle, Seine, Nord, Loiret ; la 
moitié de l'effectif des porcelaineries est à Limoges (Haute-
Vienne), 5.500 sur 10.000. 
Dans la fabrication d 'objets en caoutchouc, la Seine occupe 
une place importante ; mais l ' industrie spéciale des pneuma-
tiques est concentrée en 1921 à Clermont-Ferrand (Puy-de-
Dôme), 11.000 ouvriers sur 16.400 au total . Pour la fabri-
cation du papier, l 'Isère avec 5.000 personnes, les Vosges avec 
3.300, la Seine avec 2.000 sont en tête . Plus du tiers du per-
sonnel total de l ' imprimerie se trouve dans la Seine : 37.000 
sur 93.000. 
3 . — P E R S O N N E S A C T I V E S S U I V A N T LA S I T U A T I O N 
D A N S L A P R O F E S S I O N 
En 1921, le recensement des industries et professions a été 
fait , comme on l'a déjà expliqué, en prenant l 'établissement 
comme unité . Les personnes actives ont donc été classées 
d 'après leur s i tuat ion dans les établissements : chefs (patrons, 
directeurs, gérants, etc.), employés et ouvriers. En dehors 
du personnel groupé en établissements, il ne reste que les 
personnes t ravai l lant seules et les salariés en chômage. Cette 
répart i t ion est différente de celle qui avait été faite en 1911 : 
patrons, employés, ouvriers (voir page 23). 
Les résultats généraux de 1921 (90 départements) et de 
1906 (87 départements) , sont résumés ci-après : 
Catégor ies 




T o t a u x 
Sexe 
m a s c u l i n 
Sexe 
f é m i n i n T o t a a x 
Sexe 
m a s c u l i n 
Sexe 


















































21.295 12.689 8.606 20.127 12.435 7.692 1.000 1.000 
En 1921, la crise économique mondiale a fai t monter à 
25 pour 1.000 la proport ion des chômeurs qui étai t de 12 pour 
1.000 en 1906. Malgré cela, le personnel des établ issements 
représente en 1921 une port ion plus élevée du to ta l des per-
sonnes actives qu ' en 1906 : 82 au lieu de 78 pour 100. Les 
personnes t rava i l lan t isolément sont donc beaucoup moins 
nombreuses : 16 au lieu de 21 pour 100. 
Dans le personnel des établissements, la propor t ion des 
chefs a légèrement baissé, celle des employés et ouvriers a 
augmenté . Sur 100 personnes actives de chaque sexe, la pro-
port ion des employés et ouvriers occupés dans les établisse-
ments s'est accrue de 53 à 58 pour 100 pour les hommes, de 
38 à 43 pour 100 pour les femmes. 
Pour examiner la répar t i t ion des personnes actives su ivant 
la position dans les grandes catégories : agricul ture , indust r ie , 
commerce, professions libérales, on laissera de côté les services 
publics et les domest iques , qui ne comprennen t que des salariés. 
POPULATION ACTIVE EN 1921 ET 1906, D'APRÈS LA SITUATION 
DANS LA PROFESSION PAR GRANDES CATÉGORIES 
(Non compris services publics et domestiques) 
AGRICULTURE INDUSTRIE 
COMMERCE PROFESSIONS 
S i t u a t i o n 
PÊCHE ET TRANSPORTS LIBERALES 
d a n s la 
p r o f e s s i o n Sexe 
m a s -
cul in 
Sexe 
f é m i n i n 
S e x e 
m a s -
cu l in 
S e x e 
f é m i n i n 
Sexe 
m a s -
cul in 
Sexe 
f é m i n i n 
Sexe 
m a s -
cul in 
Sexe 
f é m i n i n 
1° Milliers de personnes en 1921 (90 dép.) 
Chefs d ' é t a b l i s s e -
ment 2.541 2.476 508 213 
Employés 5 1 507 164 
Ouvriers 1.847 987 3.504 1.056 
Isolés 648 493 600 867 
Chômeurs 20 5 266 160 
ENSEMBLE. 5.061 3.962 5.385 2.460 
2° Milliers de personnes en 1906 (87 dép.) 
356 270 31 16 
505 353 138 156 
186 63 26 34 
231 305 97 70 
27 17 10 13 
.305 1.008 302 289 
C h e f s d'établisse-
ment 2.543 2.252 576 268 344 249 41 13 
Employés 6 344 48 479 111 102 94 
Ouvriers 1.996 690 2.510 963 167 103 20 21 
Isolés 970 386 851 1.199 270 307 125 63 
Chômeurs 11 2 126 40 30 9 2 1 
ENSEMBLE 5.526 3.330 4.407 2.518 1.290 779 290 192 
1° Proportion pour 100 en 1921 
C h e f s d'établisse-
ment 50 62 9 9 27 27 10 5 
Employés » » 9 7 39 35 46 54 
Ouvriers 37 25 65 43 14 6 9 12 
Isolés 13 13 11 35 18 30 32 24 
Chômeurs » » 6 6 2 2 3 5 
ENSEMBLE 100 100 100 100 100 100 100 100 
2° Proportion pour 100 en 1906 
C h e f s d'établisse-
ment 46 68 13 11 27 32 14 7 
Employés » » 8 2 37 14 35 49 
Ouvriers 36 21 57 38 13 14 7 11 
Isolés 18 11 19 47 21 39 43 33 
Chômeurs » » 3 2 2 1 1 » 
ENSEMBLE 100 100 100 100 100 100 100 100 
Dans l'agriculture, la proportion des chefs d'exploitation 
masculins a augmenté de 46 à 50 pour 100 ; celle des ouvriers a 
peu varié de 36 à 37 pour 100, tandis que celle des isolés bais-
sait de 18 à 13 pour 100. Pour le sexe féminin, le mouvement 
n'est pas le même : diminution de la proportion des chefs 
d'exploitation de 68 à 62 pour 100, augmentation de celle des 
ouvriers de 21 à 25 pour 100 ; mais il y a aussi plus d'isolées, 
13 pour 100 au lieu de 11. 
Dans l 'industrie, il y a beaucoup moins de chefs d'établisse-
ments, 9 pour 100 parmi les hommes, comme parmi les 
femmes. Le trai t caractéristique est l 'accroissement considé-
rable de la proportion des ouvriers dans les établissements, 
aux dépens des travailleurs isolés, ce qui est un aspect de la 
concentration industrielle qu'on étudiera plus complètement 
tout à l 'heure, en classant les établissements suivant leur 
importance. Parmi les hommes, la proportion des ouvriers 
dans les établissements s'est augmentée de 57 à 65 pour 100, 
tandis que celle des isolés baissait de 19 à 11 pour 100. Parmi 
les femmes, on constate un mouvement analogue, d 'une par t , 
hausse de 38 à 43 pour 100 pour les ouvrières en établissement ; 
d 'aut re par t , baisse de 47 à 35 pour 100 pour les isolées. 
Dans le commerce, la proportion des chefs d 'établissement 
est intermédiaire entre celle de l 'agriculture (la moitié) et 
celle de l ' industrie (le dixième) ; elle est de 27 pour 100 en 
1921, pour les hommes comme pour les femmes. La proportion 
pour 100 des salariés en établissements (employés et ouvriers), 
a augmenté de 50 à 53 pour les hommes et de 28 à 41 pour les 
femmes, aux dépens des isolés, qui ne forment plus que 18 au 
lieu de 21 pour 100 de l'effectif masculin et 30 au lieu de 39 pour 
100 du total des femmes. 
Dans les professions libérales, les chefs et les isolés sont 
moins nombreux en 1921 qu 'en 1906 ; leur proport ion pour 100 
passe de 57 à 42 pour les hommes et de 40 à 29 pour les femmes. 
Parmi les personnes travai l lant isolément, certaines sont de 
petits artisans ou commerçants , c'est-à-dire de petits pa t rons 
n 'occupant aucun aide, des façonniers t ravai l lant l ibrement à 
domicile pour une maison qui leur fournit la matière à ' t ra i te r . 
A côté de ces catégories de véritables pa t rons ou d'ouvriers 
ayan t une certaine indépendance, il y a des salariés à emploi 
irrégulier, sans pa t ron fixe, al lant t ravai l ler t a n t ô t chez l 'un, 
t a n t ô t chez l ' aut re , comme les journaliers agricoles, les dockers 
ou les couturières à la journée. La dist inction n 'est pas tou jours 
aisée, parce que certains ont successivement les trois carac-
tères, ,par exemple la couturière de pet i te ville qui, t a n t ô t 
t ravai l le chez elle pour la clientèle en fournissant l 'étoffe, elle 
est alors pa t ronne ; t a n t ô t t ravail le chez elle l 'étoffe fournie pa r 
la cliente, elle est alors ouvrière à façon à domicile ; t a n t ô t va 
faire des journées au domicile des clientes. Quoi qu'i l en soit, 
on a essayé de répar t i r les isolés en deux catégories : d 'une pa r t 
les pet i ts pa t rons , ar t isans, façonniers , d ' au t r e pa r t les salariés 
à emploi irrégulier ; voici cette répar t i t ion en milliers (1) : 
SEXE MASCULIN SEXE FÉMININ 
C a t é g o r i e s P e t i t s 
p a t r o n s 
o u v r i e r s 
à d o m i c i l e 
S a l a r i é s 
à e m p l o i 
i r r é g u l i e r 
E n s e m b l e 
P e t i t e s 
p a t r o n n e s 
o u v r i è r e s 
à d o m i c i l e 
Sa l a r i é s 
à e m p l o i 
i r r égu l i e r 
E n s e m b l e 






3 3 7 
4 9 4 
3 2 6 
3 1 1 
1 0 6 
2 
6 4 8 
6 0 0 
3 2 8 
2 2 8 
6 0 3 
3 3 4 
2 6 5 
2 6 4 
4 1 
4 9 3 
8 6 7 
3 7 5 
E N S E M B L E . . . 1 . 1 5 7 4 1 9 1 . 5 7 6 1 . 1 6 5 5 7 0 1 . 7 3 5 
4 . — G R A N D E E T P E T I T E I N D U S T R I E 
La pa r t relat ive des grands, moyens et pet i ts é tabl issements 
dans l ' industr ie , a des conséquences démographiques impor-
(1) S t a t i s t i q u e g é n é r a l e d e l a F r a n c e , Recensement de 1 9 2 1 , t . I , 3 e p a r t i e , p . 5 9 . 
tantes , non seulement parce que le développement de très 
grands établissements est un des pr incipaux facteurs de la 
concentrat ion de la populat ion, mais encore parce qu'elle a 
des effets sur la const i tut ion et la fécondité des familles, sur 
l 'hygiène générale et individuelle, etc. 
Cette question n 'a été qu'effleurée dans les paragraphes 
précédents pa r l a distinction des personnes groupées en établis-
sement et de celles qui t ravai l lent isolément. On complétera 
cette indication sommaire, en classant les établissements 
suivant leur effectif de salariés. 
On considère comme fo rman t un établissement t ou t groupe 
de deux ou plusieurs personnes t ravai l lant en commun en un 
heu déterminé, sous la direction d 'un ou de plusieurs repré-
sentants d 'une même raison sociale. Pa r suite deux associés, 
n 'occupant aucun salarié, const i tuent un établissement. On a 
recensé 3.694.000 établissements en 1921 ; 3.663.000 si l 'on 
défalque 31.000 d 'ent re eux, formés p a r l e personnel de garde et 
d 'en t re t ien de propriétés privées sans caractère agricole ou 
commercial ; parmi eux, 1.420.000 n 'ava ien t pas de salariés. 
É t a b l i s s e m e n t s 
ÉTABLI, SSEMENTS 
SANS SALARIÉS 
Vu t o t a l . 
Catégo r i e s en mi l l i e r s E n mi l l i e r s P o u r 100 
Agriculture, forêt, pêche . 2.622 1.236 47 
Industrie et transports 585 58 9 
Commerce, professions libérales. 456 126 26 
ENSEMBLE . 3.663 1.420 38 
Les établ issements sans salariés fo rment plus d ' u n tiers du 
nombre to ta l , 38 pour 100. Cette propor t ion s'élève à 47 pour 
100 dans l 'agricul ture, où l 'on rencontre le plus f r é q u e m m e n t 
l 'association du mari et de la femme t rava i l l an t sans aide rému-
néré ; elle t ombe à 26 pour '100 dans le commerce, à 9 pour 100 
dans l ' industr ie . 
Laissons de côté m a i n t e n a n t ces é tabl issements famil iaux. 
ETABLISSEMENTS AVEC SALARIÉS EN 1 9 2 1 (90 d é p . ) ET 1906 (87 dép . ) 
NOMBRE MOYEN 
ÉTABLISSEMENTS SALARIÉS DE SALARIÉS 
C a t é g o r i e s 
EN MILLIERS EN MILLIERS PAR 
ÉTABLISSEMENT 
1 9 2 1 1 9 0 6 1 9 2 1 1 9 0 6 1 9 2 1 1906 
Agriculture, forêt, pêche 1.385 1.336 2.840 2.689 2,0 2,0 
Industrie et transports 528 631 4.644 3.871 8,8 6,1 
Commerce 280 278 1.068 786 3,8 2,8 
Professions libérales 50 54 288 237 5,8 4,4 
ENSEMBLE 2.243 2.299 8.840 7.583 3,9 3.3 
E n 1921, dans la France entière, 2.243.000 établissements se 
par tagea ien t 8.840.000 salariés ; en 1906, dans les 87 dépar-
t ements , il y ava i t un peu plus d 'é tabl issements , 2.299.000; 
mais ils n 'occupaient que 7.583.000 salariés. Aussi le nombre 
moyen des salariés pa r établ issement a-t-il crû de 3,3 à 3,9. 
Dans l 'agricul ture, ce nombre moyen est resté égal à 2 ; il a 
augmen té dans les au t res catégories, n o t a m m e n t dans l'in-
dustr ie de 6,1 à 8,8, soit de 30 pour 100 environ. 
La répar t i t ion des é tabl issements suivant le nombre des 
salariés occupés donne une idée de l ' impor tance relative des 
pet i tes , moyennes et grandes exploi tat ions. Les condit ions 
é t an t t rès différentes, il est préférable d 'é tudier séparément 
l 'agr icul ture , l ' industr ie et le commerce : 
ÉTABLISSEMENTS AGRICOLES EN 1 9 2 1 (90 d é p . ) ET 1 9 0 6 (87 d é p . ) 
S a l a r i é s p a r 











1 9 2 1 1 9 0 6 1 9 2 1 1 9 0 6 1 9 2 1 1 9 0 6 1 9 2 1 1 9 0 6 






















6 à 10 
Plus de 10 
ENSEMBLE. . . . 1.375 1.324 2.815 2.661 1.000 1.000 1.000 1.000 
Dans l 'agriculture, 50 pour 100 des établissements avec 
salariés n 'en ont qu 'un seul, 26 pour 100 en ont 2, 12 pour 100 
en ont 3, 6 pour 100 en ont 4 ; les établissements de 1 à 5 
forment 97 pour 100 du to ta l . Il n ' y a que peu de changement 
par rappor t à 1906 ; la France reste un pays de petites exploi-
ta t ions agricoles. E n 1911, il n ' y en a que 2.202 qui occupent 
plus de 20 personnes et seulement 237 qui en occupent plus de 
50. SI l 'on considère les nombres de salariés correspondant à 
chacune des catégories d 'établissements, on t rouve , en 1921, 
85 pour 100 dans ceux de 1 à 5 salariés, et seulement 6 pour 100 
dans ceux qui en occupent plus de 10. 
ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS EN 1921 (90 d é p . ) ET 1906 (87 d é p . ) 
S a l a r i é s p a r 
é t a b l i s s e m e n t 
1 à 5 
6 à 10 
il à 50 
51 à 100 



























































Dans l ' industr ie , le nombre des é tabl issements a baissé, 
dans les 87 dépar tements , de 630.000 à 509.000 ; même avec 
l ' appoint des trois dépar t ement s recouvrés, il n 'es t que de 
527.800. Ce premier signe de la concentra t ion industriel le est 
confirmé par la répar t i t ion suivant l 'effectif du personnel : 
alors que le nombre des pet i ts établ issements a baissé de 550.600 
à 434.900, tou tes les au t res catégories sont en hausse : il y a 
près de 13.000 établ issements de plus de 50 salariés en 1921 
au lieu de 9.300 en 1906. 
Mais la concent ra t ion appa ra î t d 'une manière beaucoup 
plus f r appan te quand on considère le personnel to ta l des 
diverses catégories. La par t des pet i ts établissements de 1 à 
5 salariés a diminué de 952.000 à 782.000, soit de 25 à 17 
pour 100. Celle des établissements moyens de 5 à 100 salariés 
n 'a pas beaucoup augmenté en valeur absolue, 1.674.000 au 
lieu de 1.408.000, soit 36 pour 100 dans les deux cas. Ce sont 
les grands établ issements ayan t plus de 100 salariés qui ont 
fo r t ement progressé, ils occupent en 1921, 2.188.000 salariés, 
ou 47 pour 100 du to ta l , presque la moitié, au lieu de 1.512.000 
en 1906, 39 pour 100. Ces progrès de la très grande industrie 
t i ennen t en germe d ' impor t an t e s conséquences démogra-
phiques, en ce qui concerne la dis t r ibut ion et le renouvelle-
men t de la popula t ion (1) : 
ÉTABLISSEMENTS COMMERCIAUX EN 1921 (90 d é p . ) ET 1906 (87 dép . ) 
Salar iés p a r 
é t a b l i s s e m e n t 
1 à 5 
6 à 10 
11 à 50 
Plus de 50 
ENSEMBLE. 
É T A B L I S S E -
M E N T S 
E N M I L L I E R S 
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Le nombre des é tabl issements avec salariés n 'a guère changé 
dans le commerce ; t o m b é de 277.600 à 267.900 dans les 
87 dépa r t emen t s , il r emonte à 280.400 en y comprenan t l 'Alsace 
et la Lorraine ; les neuf d ixièmes sont de pet i ts magasins 
a y a n t au plus 5 salariés, leur nombre a d iminué de 257.100 à 
251.600 et leur p ropor t ion de 93 à 90 pour 100. Il y a augmen-
(1) Sur la concentration industrielle comparée en France et en divers pays avant 
la guerre, voir l 'étude de M . D E V I L L E - C H A B R O L L E , dans le Bulletin delà Statistique 
générale de la France, avril 1913. 
tation dans toutes les autres catégories; le nombre des magasins 
importants occupant plus de 50 personnes, a doublé de 800 
à 1.700. Il y a, en 1921, 67 grands magasins occupant plus de 
500 personnes (dont 27 plus de 1.000), au lieu de 26 seule-
ment en 1906 (13 en ayant plus de 1.000). 
Malgré cela, la concentration en grandes entreprises est 
loin d'être aussi avancée que dans l 'industrie. Les petits 
établissements de 1 à 5 employés, qui groupaient en 1906 plus 
de la moitié de l'effectif total , 54 pour 100, en comptaient encore 
40 pour 100 en 1921. Au contraire, dans l ' industrie, presque 
la moitié du personnel total est dans les grands ateliers ayant 
plus de 100 salariés. 
Les magasins importants (plus de 50 employés) ne groupent 
que le quar t de l'effectif des salariés du commerce, 27 pour 100 
en 1921 au lieu de 15,5 en 1906. Le personnel des établisse-
ments moyens (6 à 50 salariés) n'a pas beaucoup changé, 
il représente le tiers du total , 32,8 pour 100 en 1921, au lieu de 
30,1 pour 100 en 1906 ; ce qui a été perdu par les très petits 
magasins a été gagné par les grands. 
IV. — Étrangers en France au recensement de 1921 
Dans la première partie du présent volume (page 24), 
on a donné quelques indications sur les étrangers recensés 
en France le 5 mars 1911, soit dans la population de résidence 
habituelle, soit parmi les personnes présentes. 
Sans pouvoir suivre dans tous leurs détails les mouvements 
complexes et d 'ampleur anormale qui ont marqué la période 
de guerre et ont continué après l 'armistice, on en a cependant 
indiqué ensuite les t rai ts essentiels : déplacements des armées, 
exode d 'une part ie des étrangers au début de la guerre, puis 
à part i r de 1915, appel à la main-d 'œuvre européenne, afri-
caine ou asiatique. Après l 'armistice une part ie des travail-
leurs introduits est rapatriée, mais l ' immigration reprend dès 
le milieu de 1919. 
La résul tante de tous ces échanges de populat ion avec 
l ' é t ranger se t rouve fixée le 6 mars 1921, par le recensement 
général. On rappelle qu' i l fai t connaî tre : 
1° les étrangers a y a n t en France leur résidence habituelle, 
même absents le jour du recensement, en t r an t en compte dans 
la popula t ion légale. On connaît seulement leur nombre to ta l 
par dépa r t emen t ; 
2° les étrangers présents le jour du recensement, qu'ils 
aient dans le pays leur résidence ou qu'ils y soient seulement 
de passage ; les présents sont classés, dans chaque départe-
men t , su ivant le sexe, l 'âge, l ' é ta t matr imonial , la nat ionali té 
et la profession. 
1 . — N O M B R E T O T A L D E S É T R A N G E R S 
Etrangers ayant leur résidence en France. — La s i tuat ion 
des é t rangers comptés dans la popula t ion légale s 'é tabl i t ainsi : 
P O P U L A T I O N L É G A L E ^ , Etrangers 
E N M I L L I E R S I N N N N _ - pour 10.000 
Années Au total Étrangers habitants 
1911 (87 dép.) 39 j605 1.133 286 
1921 (87 dép.) 37.500 1.417 378 
1921 (90 dép.) 39.210 1.550 396 
Dans les 87 dépa r t emen t s , l ' augmen ta t ion est de 284.000 uni-
tés, soit du q u a r t des é t rangers recensés en 1911; pendan t la 
décade antér ieure 1901-1910, elle n ' ava i t pas dépassé 94.000, 
soit le t iers de celle que l 'on relève pour les dix années sui-
vantes . 
Avec les trois dépa r t emen t s recouvrés, qui compta ien t 
133.000 é t rangers en résidence habi tuel le le 6 mars 1921, le 
nombre t o t a l des é t rangers en France s'élève à 1.550.000. 
Aucune compara ison n 'es t possible avec l ' avant -guerre , la 
déf ini t ion de la na t iona l i té é t rangère a y a n t changé dans les 
d é p a r t e m e n t s d 'Alsace et de Lorraine. 
Dans t o u t ce qui suit , on uti l isera de préférence les stat is-
t iques plus détaillées relat ives a u x é t rangers présents . 
Etrangers présents le 6 mars 1 9 2 1 . — B i e n que répondant à 
deux définitions différentes, les nombres d 'é t rangers présents 






















1 9 1 1 ( 8 7 dép.) 3 9 . 1 9 2 3 7 . 7 7 9 2 5 3 6 4 1 . 1 6 0 2 9 6 
1 9 2 1 ( 8 7 dép.) 3 7 . 1 0 2 3 5 . 5 2 5 1 7 6 4 7 1 . 4 0 1 3 7 8 
1 9 2 1 ( 9 0 dép.) 3 8 . 7 9 8 3 7 . 0 1 1 2 5 5 6 6 1 . 5 3 2 3 9 5 
Ent re les recensements de 1911 et de 1921, le nombre des 
étrangers présents sur le terr i toire d 'avant -guer re s 'est accru 
de 241.000 ; sa proport ion à la popula t ion présente to ta le a 
augmenté de 296 à 378 pour 10.000 hab i tan t s . Dans les 90 dé-
par tements , le nombre to ta l des é t rangers a t t e in t 1.532.000, 
soit 395 pour 10.000 hab i t an t s présents, même propor t ion que 
dans la populat ion légale. 
2 - — R É P A R T I T I O N G É O G R A P H I Q U E D E S É T R A N G E R S 
Dans le tab leau ci-après, on t rouvera pour chaque dépar-
t ement , le nombre des étrangers présents en 1921 et 1911 (voir 
pages 600, 601 et 602). 
Le nombre des étrangers a augmen té dans presque tous les 
dépar tements ; dans 7 seulement il y a moins d 'é t rangers 
présents en 1921 qu ' en 1911 : 






1 9 2 1 1 9 1 1 
1 5 6 , 0 1 7 7 , 1 
9 9 , 7 1 1 8 , 8 
4 3 , 6 6 4 , 6 





1 9 2 1 1 9 1 1 
M 8~,7 
5 , 4 1 0 , 9 
4 , 8 1 0 , 3 
ÉTRANGERS RECENSÉS EN 1 9 2 1 ET 1911 
D é p a r t e m e n t s 
É T R A N G E R S P R É S E N T S É T R A N G E R S P . 1 0 . 0 0 0 H A B I T A N T S 
1921 1911 1921 1911 
Ain 7.195 6.170 231 182 
Aisne 19.325 7.341 462 139 
Allier 1.767 709 48 17 
Alpes (Basses-) 4.907 3.409 549 328 
Alpes (Hautes-) 2.230 2.162 258 212 
Alpes-Maritimes 99.650 118.842 2.591 2.966 
Ardèche 1.119 672 39 20 
Ardennes 21.662 19.973 786 630 
Ariège 4.469 1.220 267 63 
Aube 3.238 2.693 143 113 
Aude 21.289 9.445 745 317 
Aveyron 4.682 1.224 143 34 
Belfort 4.805 10.295 519 1.016 
Bouches-du-Bhône . . . 150.878 132.469 1.768 1.639 
Calvados 6.603 1.110 175 28 
Cantal 442 156 23 8 
Charente 1.471 741 47 22 
Charente-Inférieure.. . 2.410 922 58 21 
Cher 1.080 482 36 14 
Corrèze 348 205 13 7 
Corse 6.098 8.658 235 320 
Côte-d'Or 4.353 2.937 138 85 
Côtes-du-Nord 923 694 17 12 
Creuse 425 145 19 6 
Dordogne 1.895 805 48 19 
Doubs 12.741 12.520 453 424 
Drôme 2.439 2.165 94 75 
Eure 7.193 1.876 240 59 
Eure-et-Loir 1.865 631 75 23 
Finistère 740 514 10 7 
Gard 12.989 4.89c 330 120 
Garonne (Haute-) . . . . 10.923 6.832 261 161 
Gers 4.635 4.611 240 209 
Gironde 25.477 9.94$ 1 311 120 
Hérault 47.282 18.09, S 969 378 













ÉTRANGERS RECENSÉS EN 1921 ET 1911 (suite) 
D é p a r t e m e n t s 
É T R A N G E R S P R É S E N T S É T R A N G E R S P . 10.000 H A B I T A N T S 
1921 1 1911 1921 1911 
Jura 5 .34Î 4.264 236 171 
Landes 2.79É 64S 106 23 
Loir-et-Cher 1.689 448 68 17 
Loire 20.486 5.287 324 83 
Loire (Haute-) 451 326 17 11 
Loire-Inférieure 3 .591 1.332 56 20 
Loiret 2 .573 984 77 27 
Lot 868 199 50 10 
Lot-et-Garonne 4.886 4 .569 205 172 
Lozère 156 91 15 8 
Maine-et-Loire 2 .323 1.204 49 24 
Manche 2.402 773 57 16 
Marne 14.929 9 .088 410 210 
Marne (Haute-) 3 .970 2 .325 202 109 
Mayenne 529 272 20 9 
Meurthe-et-Moselle.. . . 43.578 64 .561 869 1 .151 
Meuse 11.208 6 .874 547 250 
Morbihan 620 265 12 5 
Moselle 85.685 » 1.467 » 
Nièvre 2 .865 395 107 13 
Nord 155.972 177.100 877 907 
Oise 16.968 11.790 443 289 
Orne 2 .204 710 81 23 
Pas-de-Calais 36.830 25.087 373 237 
Puy-de-Dôme 3 .450 857 72 17 
Pyrénées (Basses-) . . . . 20.410 20.839 508 484 
Pyrénées (Hau tes - ) . . . 4 .855 4 .032 265 199 
Pyrénées-Orientales. . . 32.007 13.337 1 .476 630 
Rhin (Bas-) 24.850 » 386 » 
Rhin (Haut-) 20.199 » 433 » 
Rhône 35.116 20.962 372 232 
Saône (Haute-) 3 .021 3 .856 133 151 
Saône-et-Loire 9 .303 1 .361 168 23 
Sarthe 1 .783 616 46 15 
Savoie 11.411 9 .871 517 408 
Savoie (Haute-) 10.934 9 .689 470 385 
Seine 257.726 239.454 596 585 
Seine-Inférieure 18.518 6 .588 213 76 
Seine-et-Marne 9 .830 7 .276 284 203 
ÉTRANGERS RECENSÉS EN 1921 ET 1911 ( f i n ) 
Départements 
É T R A N G E R S P R É S E N T S É T R A N G E R S P. 10.000 H A B I T A N T S 
1921 1911 1921 1911 
Seine-et-Oise 3 1 6 5 1 20 917 345 260 
Sèvres (Deux-) 9 6 6 247 3 1 9 
Somme 12 8 7 8 3 . 610 286 70 
Tarn 4 716 1 0 5 1 1 6 1 3 3 
Tarn-et-Garonne 1 3 9 0 5 8 9 8 8 3 3 
Var 49 652 46 1 6 1 1 . 5 3 8 1 . 3 8 7 
Vaucluse 7 8 2 7 6 2 5 5 3 5 7 2 6 4 
Vendée 8 6 8 188 22 4 
Vienne 9 4 4 4 9 3 3 1 15 
Vienne (Haute-) 9 0 8 4 7 6 26 13 
Vosges 5 3 8 4 10 8 7 9 1 4 1 252 
Yonne 2 6 9 2 1 602 100 5 3 
ENSEMBLE 1 . 5 3 2 . 0 2 4 1 . 1 5 9 . 8 3 5 3 9 5 2 9 6 
Si le nombre des é t rangers a augmen té presque pa r tou t , leur 
répar t i t ion sur le terr i toire n ' a pas subi de changements t rès 
impor t an t s . Ce sont t ou jou r s les dépa r t emen t s front ières qui 
ont le plus d ' é t rangers et les régions de grande act ivi té écono-
mique, qui se confondent souvent avec les premières. 
Les dépa r t emen t s qui compten t le plus d 'é t rangers en 1921 
sont : 
ÉTRANGERS EN MILLIERS EN 1 9 2 1 













Var 5 0 
Hérault 47 Ardennes 22 
P a r m i eux, se t r o u v e n t la Moselle et le H a u t - R h i n ; il y a 
donc 17 des anciens d é p a r t e m e n t s qui ont plus de 20.000 é t ran-
gers en 1921, au lieu de 11 en 1911 (voir page 25). 
Au reste, la répart i t ion comparée des 87 dépar tements suivant 
l'effectif des étrangers est la suivante en 1911 et 1921 : 
Nombre d ' é t r angers présents 
p a r d é p a r t e m e n t 
N O M B R E D E 
D É P A R -
T E M E N T S 
M I L L I E R S D ' É T R A N G E R S 
P R É S E N T S 
A C C R O I S -
S E M E N T 
1 9 2 1 1 9 1 1 1 9 2 1 1 9 1 1 
En 
milliers 
P o u r 































De 10.001 à 40.000 
De 5.001 à 10.000 
De 1.001 à 5.000 
Moins de 1.000 
ENSEMBLE 87 87 1.401,2 1.159,8 241,4 25 
Dans les dépar tements où les étrangers sont très nombreux , 
le t a u x d ' augmenta t ion est presque nul. E n fai t , comme on 
l'a vu, la populat ion étrangère présente a fo r t ement diminué 
dans trois d 'ent re eux : Nord, Alpes-Maritimes, Meurthe-et-
Moselle, cont re-balançant l 'accroissement enregistré dans les 
Bouches-du-Rhône, l 'Hérau l t , la Seine et le Var. 
Les dépar t ement s où l'effectif des é t rangers ne dépasse pas 
1.000, ne sont plus que 15 en 1921, au lieu de 31 en 1911, ils 
appar t i ennen t à la par t ie la plus montagneuse du Massif 
Central, au Centre ouest , et à la pointe ext rême de la Bretagne. 
Mais au lieu de dis t r ibuer les dépar t ement s d 'après le nombre 
des étrangers, il est plus intéressant de les grouper en grandes 
régions. Laissons de côté pour cette comparaison les 3 dépar-
t emen t s de la Moselle, du Bas-Rhin et du H a u t - R h i n qui 
ont 131.000 étrangers en 1921. Les hui t grandes régions 
formées pour l ' é tude des étrangers recensés en 1911 (voir 
page 26), comprennen t 43 dépa r t emen t s qui ava ien t en 1911, 
1.110.000 étrangers, soit 96 pour 100 du to t a l et en ont , en 
1921, 1.290.000, soit 92 pour 100 des 1.401.000 étrangers 
présents dans les 87 dépa r t emen t s . 
P R O P O R T I O N P O U R 
Milliers 1 . 0 0 0 É T R A N G E R S A U T O T A L E N 
d'étrangers 
Régions présents 
1 9 2 1 1 9 1 1 
Frontière Nord 247 176 201 
Frontière Est 80 57 88 
Frontière Jura 28 20 23 
Frontière Alpes 50 36 32 
Littoral méditerranéen 422 301 301 
Pyrénées et Garonne 82 59 46 
Région parisienne 316 226 241 
Région lyonnaise 65 46 24 
Ensemble (43 départements) 1.290 921 956 
Autres départements (44) 111 79 44 
8 7 D É P A R T E M E N T S 1.401 1.000 1.000 
Le fai t caractér is t ique, c 'est que les 44 autres dépar tements , 
qui ont t rès peu d 'é t rangers , représenten t ma in t enan t 79 pour 
1000 du to ta l , au lieu de 44, par suite de l ' inf i l t ra t ion des 
é t rangers dans tou te la par t ie centrale et nord-ouest , où il n 'y 
en ava i t presque pas. 
Sur le l i t toral de la Méditerranée, on t rouve en 1921, comme 
en 1911, presque le tiers des étrangers , 301 pour 1.000. Il 
n ' y a que peu de changement pour les Alpes et le J u r a . Mais 
on cons ta te une d iminut ion sensible sur les f ront ières du Nord 
et de l 'Es t . Ces deux régions ne possèdent plus respect ivement 
que 176 et 57 pour 1.000 du to t a l des étrangers , au lieu de 201 
et 88 en 1911. P a r contre, le déve loppement industr ie l de la 
région lyonnaise fa i t augmente r de 24 à 46 pour 1.000 la 
p a r t des é t rangers de cet te région dans le to t a l général. Il y 
a aussi augmen ta t i on de 46 à 59 pour 1.000 dans la région fron-
tière des Pyrénées et la vallée de la Garonne, dont les étrangers 
v iennen t combler les vides. 
Proportion d'étrangers dans chaque département. — On a 
examiné j u squ ' à présent , la p a r t du to t a l des étrangers que 
fo rmaien t les effectifs d é p a r t e m e n t a u x . 
Un aut re aspect de la question appara î t quand on compare, 
dans chaque dépar tement , le nombre des étrangers à la popu-
lation totale, ce qui permet d 'apprécier la place plus ou moins 
impor tan te des étrangers dans la vie, l 'act ivi té économique des 
diverses régions de France. Dans le tableau de la page 600, on 
t rouve ces proport ions calculées pour les étrangers présents. 
E n 1921, il n ' y a que 20 dépar tements qui possèdent une 
proport ion d 'é t rangers supérieure à la moyenne, 395 pour 
10.000, ou 4 pour 100 ; c'est dire que pour certains la pro-
port ion doit être très élevée. 










































C'est de beaucoup la Provence qui renferme le plus d ' é t r an -
gers, re la t ivement à sa popula t ion ; puis les Pyrénées-Orien-
tales et la Moselle ; supérieure à u n qua r t dans les Alpes-Mari-
t imes, la proport ion est de l 'ordre de 15 pour 100 dans les 
4 au t res dépar t ement s en tê te du t ab leau . 
Sauf la Seine (596 pour 10.000), les au t res dépa r t emen t s 
appa r t i ennen t : 
1° à la région front ière du Nord-Es t , de la mer du Nord 
à la Moselle. L 'af f lux des é t rangers s 'expl ique pa r les t r a v a u x 
de reconst ruct ion des pays dévastés , pa r une ac t iv i té indus-
trielle antér ieure à la guerre : mines et indus t r ie du fer dans la 
Moselle, la Meurthe-et-Moselle, le Nord ; 
^ 2° à la région front ière de l 'Es t : H a u t - R h i n , Belfort , Doubs, 
Savoie, Haute-Savoie , Isère, Basses-Alpes ; 
3° au l i t toral médi terranéen : Alpes-Maritimes, Var, Bouches-
du-Rhône , puis a u x dépar tements viticoles : Héraul t , Aude ; 
4° a u x débouchés de la frontière espagnole a u x extrémités 
des Pyrénées : Pyrénées-Orientales et Basses-Pyrénées. 
Au to ta l , une ligne tracée de Rouen à Dijon, puis à Orange et 
Bordeaux, laisse à l 'est et au sud les régions qui renferment 
le plus d 'é t rangers . De l 'autre côté de cette ligne, le Pla teau 
central et le Nord-Ouest en ont re la t ivement peu : le Finis tère 
en a 1 pour 1.000, dans 22 dépar t ement s la proport ion n ' a t t e in t 
pas 5 pour 1.000. 
Mais, à peu près pa r tou t , il y a augmenta t ion , les seuls 
dépa r t emen t s où la propor t ion des étrangers ait diminué 
sont : 








2 . 5 9 1 2 . 9 6 6 
8 7 7 9 0 7 
8 6 9 1 . 1 5 1 
5 1 9 1 . 0 1 6 
2 3 5 3 2 0 
1 4 1 2 5 2 
Dans les aut res dépar tements , la propor t ion des étrangers 
a augmen té parfois t rès fo r t emen t . Dans le Lot , elle a quintuplé , 
50 pour 10.000 au lieu de 10 ; dans les Landes , elle s 'est élevée 
de 23 à 106 pour 10.000 ; dans la Loire, elle a quadruplé , 
324 au lieu de 83, etc. 
3 . — N A T I O N A L I T É D E S É T R A N G E R S 
Dans l 'ensemble des 90 dépa r t emen t s , les Italiens, les 
Belges et les Espagnols cons t i tuen t , comme a u x recensements 
antér ieurs , les groupes é t rangers les plus n o m b r e u x : respec-
t i vemen t 451.000, 349.000 et 255.000 ; assez loin après eux 
se rangent les Suisses, les Allemands, les Bri tanniques , les 
Polonais et les Russes. 
Les modifications territoriales résultant de la guerre font 
que les nombres d'étrangers ne sont pas comparables pour les 
s d o n t I e s limites ont changé entre 1911 et 1921 l'Aile 
magne, l 'Autriche, la Russie et les pays balkaniques notam-
ment. Pour cette même raison de nouvelles nationalités 
(1 oionais, I checoslovaques) apparaissent en 1921, dont on ne 
peut déterminer le nombre des ressortissants en France en 1911 
Sur l'ancien territoire, les nat ionaux des pays ex-ennemis 
sont moins nombreux en 1921 qu'en 1911 : les Allemands et 
r i ï T o Z T i T V U l 6 U r S e 3 e C t i f s S ' a b a i s s e r respectivement 
de 102.271 a 5.191, et de 14.681 à 1.173. Au contraire, et d'une 
açon générale, les ressortissants des pays alliés ou neutres 
(Belges, Britanniques, Italiens, Espagnols, Grecs, Scandinaves) 
sont en 1921, plus nombreux qu 'avant la guerre. Toutefois 
il y a moins de Russes et de Luxembourgeois. Mais une partie' 
des Polonais recensés en 1921 aurait été classée parmi les 
Russes en 1911, ce qui explique la diminution constatée 
Les accroissements les plus considérables sont constatés 
pour les Espagnols (deux fois plus nombreux qu'avant-guerre) 
es Portugais (sept fois), les Grecs (neuf fois), les Asiatiques 
les Africains, sujets ou protégés français, dont le nombre a plus 
que décuplé Les Espagnols mis à par t , ces nationalités 
étaient assez faiblement représentées en 1911. 
La comparaison des nombres d 'étrangers présents dans les 
«7 dépar tements en 1911 et sur le territoire de 1921 conduit 
a des conclusions analogues. Il n 'y a de différences'sensibles 
que pour les Allemands et les Luxembourgeois. Par suite de la 
réintégration du Bas-Rhin, du Hau t -Rh in et de la Moselle dans 
1 unité française, l'effectif des Allemands s'élève à 75 625 per-
sonnes en 1921 (soit seulement les 3 / 4 du nombre d 'Allemands 
recenses en 1911 dans les 87 départements) , et l'on compte 
lU.UUU Luxembourgeois de plus qu 'en 1911 
Sur le territoire actuel, les Italiens composent un peu moins 
du tiers de la populat ion étrangère totale (29,5 pour 100)- les 
Belges moins d 'un quar t (22,9 pour 100). Après les Italiens et 
es Belges se t les Espagnols (16,7 pour 100), les Suisses 
(5,9 pour 100) ; les Allemands (5 pour 100) et les Bri tanniques 
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(3,1 pour 100). Les Polonais constituent 3 pour 100 du total 
2,4 Z T O O . P r é S G n t S > ^ A f r i C a i - S U J ' e t s protégés français 
Répartition des principales nationalités sur le territoire -Dan u ] a m c s u r e ; e ] ] e d d e g ^ e 
c est-a-dire du voisinage, m a i s l 'a t tract ion des régions indus 
tri elle s joue aussi un rôle important g US~ 
ITALI ENS PRÉSENTS EN 1 9 2 1 ( E N MILLIERS) 
B.-du-Rhône. 106,0 \ Var -,0 « », „ ' 1 ^ fi Moselle 15>4 
I s è r e 1 3 ' 4 
Savoie 9 9 
— iuu,u var qo c â&: S;461 
BELGES PRÉSENTS EN 1921 (MILLIERS) 
145,3 Seine-et-Oise. 12 2 S e i n e - . _ . . . 5 0 ) 4 0 ; s e 
Aisne 9 4 
Seine-Inf. . . . 9 j 
ou, 4 
Pas-de-Calais 24,4 
Ardennes.. . . 16,1 
M.-et-Moselle 8,1 
Somme 7 2 
Eure 5 '4 
S.-et-Marne.. 5 '2 
C H a C U n P l U S ^ 1 0 0 0 
Les Espagnols (255.000) étaient peu nombreux en 1911 , 
nord d 'une ligne la Rochelle-Nice. En 1921 W t , c est toujours dans 
ÉTRANGERS PRÉSENTS SUIVANT LA NATIONALITÉ, EN 1921 




































Ille-et-Vilaine . . 
Indre 




Loir-et-Cher . . . 
Loire 




Tota l Alle- Br i tan- Belges E 
mands niques 
7 . 1 9 5 12 26 170 
1 9 . 3 2 5 50 141 9 . 3 8 7 
1 . 7 6 7 16 5 1 583 
4 . 9 0 7 8 12 24 
2 . 2 3 0 » 5 3 
9 9 . 6 5 0 100 8 .329 2 . 4 0 4 
1 . 1 1 9 7 15 6 3 
2 1 . 6 6 2 39 37 1 6 . 0 9 0 
4 . 4 6 9 2 10 215 
3 . 2 3 8 26 2 3 794 
2 1 . 2 8 9 5 44 66 
4 . 6 8 2 37 38 94 
4 . 8 0 5 182 19 62 
1 5 0 . 8 7 8 113 2 .022 857 
6 . 6 0 3 33 265 3 . 5 6 5 
442 » 2 29 
1 . 4 7 1 4 80 640 
2 . 4 1 0 6 77 719 
1 . 0 8 0 2 70 2 8 1 
348 2 10 74 
6 . 0 9 8 7 140 19 
4 . 3 5 3 19 65 598 
9 2 3 9 2 6 3 310 
4 2 5 4 18 229 
1 . 8 9 5 9 56 5 4 1 
1 . 2 7 4 44 4 1 153 
2 . 4 3 9 34 49 95 
7 . 1 9 3 15 185 5 . 4 0 2 
1 . 8 6 5 7 47 1 . 4 0 3 
740 3 96 173 
1 2 . 9 8 9 61 56 166 
1 0 . 9 2 3 12 67 312 
4 . 6 3 5 1 25 240 
2 5 . 4 7 7 61 663 1 . 1 1 5 
4 7 . 2 8 2 2C 14C 5 2 1 
1 . 9 1 3 É 612 5 1 5 
837 l e 41 3 1 3 
2 . 5 5 6 % 101 8 4 8 
2 0 . 9 5 9 2 12f 386 
5 . 3 4 3 r 4S 137 
2 .79É > 5e 197 
1 . 6 8 S 7( ) 6 3 5 
2 0 . 4 8 Ë 7; 6
r 798 
451 i ' 84 
3 . 5 9 1 1: 2 1 8 3 4 
2 . 5 7 c L i 6 ' i 1 . 3 1 7 
86£ 3 1' i 313 
spagnols 
138 
1 . 8 3 7 





1 . 4 3 5 
3 . 6 8 7 
754 
20.068 
3 . 4 3 0 
235 
20.162 
















6 . 1 3 4 
9 . 2 7 3 
4 . 0 3 0 
1 8 . 8 7 3 




3 . 5 8 3 
235 
2 . 3 5 7 
202 




3 9 1 
Italiens 
3 . 7 8 1 
3 . 0 8 3 
400 
3 . 4 0 6 
1 . 9 2 0 
7 5 . 6 4 9 
544 





1 . 5 7 0 







5 . 6 0 9 




3 . 1 2 2 












1 3 . 3 9 6 
2 . 2 9 6 
28 
67 
5 . 6 0 3 
149 
3 3 3 
180 
38 
É T R A N G E R S P R É S E N T S S U I V A N T LA N A T I O N A L I T É , E N 1 9 2 1 










































Loir-et-Cher . . . . 
Loire 















4 5 0 
125 




























































































2 . 4 3 0 



















4 9 1 
3 6 7 
73 
5 3 
2 4 3 
.525 
3 0 5 
20 
127 



















































































6 4 1 
60 
5 





















4 . 4 1 1 
52 
1 . 6 4 2 
219 
2 0 3 
197 
96 
5 3 1 
7 . 6 5 4 




1 6 3 
30 
111 

















1 . 1 3 4 
76 
57 
3 4 8 
1 . 9 6 7 
32 


















































É T R A N G E R S P R É S E N T S S U I V A N T LA N A T I O N A L I T É , E N 1 9 2 1 
Dépar tement s 





3 . 0 5 9 
1 . 1 4 1 
80 
2 4 . 0 9 8 
4 . 1 3 4 
61 
1 5 . 3 5 4 
2 2 3 
2 . 5 6 7 
9 2 1 
117 





1 . 0 6 5 
4 . 0 1 3 
1 6 . 8 0 9 
1 . 1 9 3 
1 . 0 7 5 
189 
9 . 8 5 5 
4 . 7 4 0 
3 6 . 0 0 7 
1 6 . 3 8 4 
952 
1 . 0 4 2 
5 . 5 1 2 
55 
1 . 0 9 0 
290 
54 
3 9 . 6 2 7 




3 . 0 1 3 
576 






























S e m e | Banlieue 
Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne. 













É T R A N G E R S P R É S E N T S S U I V A N T LA N A T I O N A L I T É , E N 1 9 2 1 
Dépar tement s Polonais Russes 
Lot-et-Garonne 
Lozère. . . 
Maine-et-Loire . 
Manche.., 











Pas-de-Calais .. . 




Rhin (Bas-) . . . . 
Rhin (Haut-)... . 
Rhône 
Saône (Haute-). . 








Seine-et-Oise.. . . 















5 2 8 
211 
10 





















13.7501 18 .259 































4 5 5 
90]Départements. 
2 7 5 272 
3 6 1 127 
864 1 .104 
1 1 12 
5 2 7 3 1 
4 5 2 1 3 
11 4 
4 8 169 
47 4 1 
34 7 
4 4 31 
22 11 
101 2 4 7 
94 5 3 














3 1 8 
199 




6 . 6 5 5 
5 . 2 7 7 
9 9 0 
4 2 9 
8 3 
782 
5 . 7 1 3 
18 .685 
5 . 7 4 8 
884 
1 .390 
3 . 3 0 4 
2 3 
196 
1 2 3 
24 





5 0 6 


















8 6 7 
114 
75 
2 4 5 
112 





Africains Aut res | J ( N , o n 
déclarée 
9 0 . 1 4 9 
21 
1 0 . 2 1 5 



















2 4 3 









3 1 8 
4 
6 4 7 
3 4 5 
2 5 
7 









3 . 3 6 4 
2 . 7 5 3 




4 4 5 
128 
100 
4 . 2 4 3 










2 . 9 7 2 
3 2 4 
37 
4 . 6 6 6 
2 . 1 5 1 
60 
1 5 . 0 1 5 
727 
1 . 5 9 7 
6 5 7 
8 3 
1 . 4 5 9 
' 3 3 0 
3 6 6 
94 
137 
1 . 2 8 5 
818 
1 . 8 3 0 
88 
4 . 2 1 2 
3 9 9 
115 
87 
3 6 . 4 4 8 
6 . 3 8 8 
2.201 
6 8 9 
3 . 0 0 4 
216 
1 . 6 0 7 
72 
90 





4 2 7 
3 6 8 
1 2 1 . 6 2 9 4 . 1 5 8 
le Bas-Languedoc, le Roussillon, le Sud-Ouest qu'ils comptent 
les plus forts effectifs ; mais ils forment aussi des groupements 
non négligeables dans t ou t le Nord et 1 Est . 








Hte-Garonne. 9 ,3 
Rhône 7,9 
Gard 6 ,1 
Loire 5,2 
Htes-Pyrénées 4 ,2 
Les Espagnols et les Belges sont plus largement diffusés 
que les Italiens sur le terri toire f rança is^ 
nlus de 90.000 Suisses présents en 1921, 
dépar t emen t s recouvrés : Moselle, 45.000, Bas Kûm, 
H a u t - R h i n , 7.400. t r o u v a i e n t sur tout dans la 
s £ 8 .300, ,e P a a ^ f a 
Meurthe-et-Moselle 2.900 et la Loire 2.600 
c non Bï/sses 20 300 étaient dans la berne. 
t o u t localisés dans la Seine ( A n — des É t a t - O » 6.500, 
aut res B 100, et W ™ « 
' t T » (24.000 environ) £ £ — 
daus la Seine (7.200 As.at .ques don t 670 Chmo.s 
et-Loire (3.170 Chinois), les Bouehes-du-Rhone ( i . i 
t iques , don t 450 Chinois). 
4 . — É T R A N G E R S SUIVANT LE S E X E , L 'ÂGE 
ET L ' É T A T MATRIMONIAL 
Sexe. — Sur 1 . 5 3 2 . 0 0 0 étrangers présents en France le 6 mars 
1 9 2 1 , 8 8 0 . 0 0 0 étaient de sexe masculin et 6 5 2 . 0 0 0 de sexe 
féminin, soit 1.350 hommes pour 1.000 femmes, au lieu de 
1.166 en 1911. La prépondérance des hommes s'est donc 
accentuée parmi les étrangers, tandis qu'elle s'abaissait parmi 
les Français de naissance et naturalisés : 891 hommes pour 
1.000 femmes en 1921, au lieu de 960 en 1911. 
Le caractère de l ' immigration pour les durs t r avaux des 
régions dévastées explique ce mouvement. La disproportion des 
sexes est surtout marquée pour les Africains et Asiatiques qui 
étaient peu nombreux en 1 9 1 1 : Africains, hommes, 2 . 3 0 0 , 
femmes, 820 ; Asiatiques, hommes, 934, femmes 524. Or, en 
1 9 2 1 , pour 3 7 . 6 0 0 Africains, il n 'y a guère que 1 . 1 0 0 Afri-
caines et pour 2 4 . 0 0 0 Asiatiques de sexe masculin, seulement 
3 . 7 0 0 femmes. Pour les Chinois en particulier, on ne t rouve 
que 1 3 9 femmes contre 1 3 . 1 0 0 hommes. 
Des écarts importants entre les sexes existent d'ailleurs 
même pour les nationalités les plus largement représentées. 
ÉTRANGERS PRÉSENTS EN 1 9 1 1 (MILLIERS) 
Nat iona l i t és Sexe mascu l in Sexe fémin in 
Italiens 2 5 6 195 
Belges 188 161 
Espagnols 152 1 0 3 
Suisses 5 1 4 0 
Allemands 3 5 4 1 
Polonais 3 0 1 5 , 6 
Britanniques 2 0 27 
Russes 20 1 2 , 7 
Age. — L' immigrat ion des travailleurs explique aussi la 
distribution par âge des étrangers présents en France. 
Plus de la moitié des étrangers du sexe masculin (53 pour 
100) est d'âge compris entre 20 et 45 ans ; la proportion corres-
pondante s'abaisse à 35 pour 100 pour les naturalisés et à 
34 parmi les Français. Il est vrai que ceux-ci ont été particu-
lièrement éprouvés par la guerre dans ces catégories d'âge. 
Sur 1.000 étrangers de sexe masculin recensés en 1921, 
731 sont âgés de 15 à 55 ans, au lieu de 713 en 1911. Le con-
traire se produit pour les femmes : 655 sur 1.000 ont de 15 à 
55 ans en 1921 ; il y en avait 685 dix ans auparavant . 
C'est de 20 à 35 ans que les différences sont les plus accen-
tuées. Plus d 'un tiers des étrangers (35 pour 100) ont cet âge. 
Cette même catégorie ne renferme qu 'un cinquième des Fran-
çais et naturalisés. Pour le sexe féminin, les écarts, moins 
importants , sont cependant considérables encore : 45 étrangères 
sur 100 sont âgées de 20 à 45 ans; la proportion est à peu près 
la même chez les naturalisées (47 pour 100) ; elle n'est que de 
37 pour 100 parmi les Françaises. 
RÉPARTITION DES FRANÇAIS, NATURALISÉS ET ÉTRANGERS, 
SUIVANT LE SEXE ET L ' IGE (90 DÉPARTEMENTS. RECENSEMENT 1921) 
S E X E M A S C U L I N S E X E F É M I N I N 
Ages en années 
N a t u r a -
lisés 
F r a n -
çaises 
N a t u r a -
lisées 
É t r a n -
gères F rança i s É t rangers 
0 - 4 6 7 0 3 8 7 4 6 4 586 222 6 1 1 
5 - 9 8 3 2 522 5 4 3 7 4 1 3 1 0 7 2 3 
1 0 - 1 4 9 4 8 566 5 8 6 8 4 0 3 5 4 7 6 1 
15 -19 9 4 6 6 2 6 8 2 4 8 4 9 399 8 2 4 
2 0 - 2 4 749 6 1 9 1 .084 8 0 3 732 940 
2 5 - 2 9 6 3 8 6 4 5 1 .276 755 927 9 9 4 
3 0 - 3 4 6 5 6 6 5 7 1 .157 735 1 . 0 0 0 9 6 1 
3 5 - 3 9 6 7 7 7 3 1 9 7 7 730 1 .004 8 7 3 
4 0 - 4 4 709 8 8 7 8 1 8 704 1 . 0 1 0 769 
4 5 - 4 9 6 9 0 8 7 3 6 5 7 6 5 3 9 2 3 652 
5 0 - 5 4 6 1 8 796 5 1 3 5 9 3 797 535 
5 5 - 5 9 5 5 8 8 0 7 3 9 4 5 4 4 709 440 
6 0 - 6 4 4 6 5 745 307 4 7 5 594 3 5 8 
6 5 - 6 9 3 5 6 5 3 4 199 3 8 1 4 2 2 242 
7 0 - 7 9 402 5 1 5 171 4 8 3 4 8 7 256 
80 et plus 8 6 90 30 128 110 6 1 
1 0 . 0 0 0 1 0 . 0 0 0 1 0 . 0 0 0 1 0 . 0 0 0 10 .000 10 .000 
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Aussi l'âge moyen des étrangers est-il plus faible que celui 
des Français ou des naturalisés. Pour le sexe masculin, il était 
de 32 ans 5 mois, au lieu de 33 ans 6 mois pour les Français 
et de 39 ans 11 mois pour les naturalisés. La différence est plus 
sensible pour le sexe féminin : 32 ans 4 mois pour les étrangères, 
34 ans 10 mois pour les Françaises, 40 ans 9 mois pour les 
naturalisées. 
C'est naturellement aux âges où l'élément français, décimé 
par la guerre, est for tement déficitaire, que l'on observe 
les plus fortes proportions d 'étrangers pour 10.000 habi tants 
présents, soit entre 25 et 29 ans, pour les hommes comme 
pour les femmes. A partir de cette catégorie, la proportion va 
en diminuant , à mesure que l'âge augmente ou diminue. 
De 1911 à 1921, comme on pouvait s 'y at tendre, la propor-
tion des étrangers pour 10.000 habi tants a augmenté davantage 
pour le sexe masculin que pour le sexe féminin (47 pour 100 
au lieu de 19), l 'accroissement max imum se produisant pour les 
hommes ayan t de 20 à 40 ans. Les t a u x atteignent respecti-
vement 86, 79 et 64 pour 100 pour les hommes âgés de 25-29, 
30-34 et 35-39 ans (voir tableau page précédente). 
Etat matrimonial. — Par rapport à 1911, les différentes caté-
gories d 'étrangers d 'après l ' é ta t matr imonial accusent d'impor-
tantes augmentat ions dans les 87 départements ; exception 
faite pour les femmes célibataires, dont l'effectif a diminué 
d'environ un millier. 
ÉTRANGERS PRÉSENTS SUIVANT LE SEXE ET L'ÉTAT MATRIMONIAL 
S E X E M A S C U L I N 
S E X E F É M I N I N 

























47 34 32 26 59 53 
Divorcés 4 4 2 3 3 3 
TOTAUX. . . 880 812 624 652 589 535 
ÉTRANGERS EN 1 9 2 1 6 ^ 9 
ÉTRANGERS PRÉSENTS SUIVANT LE SEXE ET L'ÉTAT MATRIMONIAL 
É t a t ma t r imon ia l 
S E X E M A S C U L I N 
S E X E F É M I N I N 
1921 
(90 dép.) 
1921 I 1 9 H 







Proportion pour 10.000 habitants 
Célibataires.... 
Mariés 
5 . 2 0 8 
4 . 3 5 4 
3 8 8 
50 
5 . 1 6 2 
4 . 3 9 6 
392 
50 
5 . 2 1 0 
4 . 3 3 4 
4 1 7 
39 
4 . 4 2 8 
4 . 6 1 8 
9 0 1 
5 3 
4 . 3 5 1 
4 . 6 9 7 
8 9 9 
5 3 
4 . 8 0 3 
4 . 2 5 6 




TOTAUX. . . 1 0 . 0 0 0 1 0 . 0 0 0 1 0 . 0 0 0 1 0 . 0 0 0 1 0 . 0 0 0 1 0 . 0 0 0 
U n en est pas tout à fait de même, quand on considère les 
nombres relatifs. En ce qui concerne le sexe masculin, peu de 
différence pour les célibataires et les mariés ; la proportion 
des veufs a diminué ; celle des divorcés a augmenté. Le nombre 
relatif de femmes célibataires a diminué ; au contraire on 
compte proportionnellement plus de femmes veuves ou 
mariées en 1921 qu'en 1911. 
Au recensement de 1921, on trouve plus de célibataires, 
moins de mariés et de veufs parmi les étrangers que chez les 
Français et les naturalisés. Chez les femmes, il y a plus d 'é t ran-
gères cehbataires, de mariées et moins de veuves que parmi 
les Françaises. 
RÉPARTITION DES FRANÇAIS ET DES ÉTRANGERS 
D'APRÈS L'ÉTAT MATRIMONIAL EN 1 9 2 1 
É t a t m a t r i m o n i a l 
F R A N Ç A I S 
ET NATURALISÉS É T R A N G E R S 
Sexe 
m a s c u l i n 
Sexe 
f émin in 
Sexe 
mascu l in 
Sexe 
f émin in 
Célibataires.... 4 . 8 4 8 4 . 3 6 4 
4 . 1 5 6 
1 . 4 2 0 
6 0 
1 0 . 0 0 0 
5 . 2 0 8 
4 . 3 5 4 
3 8 8 
5 0 
1 0 . 0 0 0 
4 . 4 2 8 Mariés 
Veufs T . OO'T Q 4 . 6 1 8 
Divorcés R. Q 9 0 1 
TOTAUX 1 0 . 0 0 0 
5 3 
1 0 . 0 0 0 
5 . — L I E U DE NAISSANCE DES ÉTRANGERS 
Le recensement ne fournit aucun renseignement sur la durée 
du séjour des étrangers, mais il permet au moins de distinguer 
ceux qui sont nés en France. En 1921, on a recensé dans les 
90 départements 277.000 étrangers nés en France, soit 18 
pour 100 étrangers présents. La proportion est presque deux 
fois plus forte pour le sexe féminin (24 pour 100) que pour le 
sexe masculin (13 pour 100). 
LIEU DE NAISSANCE DES ÉTRANGERS 
1921 
9 0 D É P A R T E M E N T S 
1921 
8 7 D É P A R T E M E N T S 
1911 
8 7 D É P A R T E M E N T S 
de na issance ( a ) 
Sexe 


















1° Nombres absolus en milliers 
En France. . . 





















880 652 1.532 812 1.401 624 536 '1.160 
2° Proportions pour 1.000 étrangers de chaque sexe 
En France. . . 




















1.000 1.000 '1.000 1.000 1.000 1.000 1.000 1.000 1.000 
(a) É t r a n g e r s d o n t le lieu de na i s sance n ' e s t p a s dée laré , cons idérés c o m m e nés hors de 
F r a n c e . 
Pour les 87 dépar tements , depuis 1911 le nombre relatif des 
étrangers ayan t v a le jour sur notre territoire a quelque peu 
diminué ; il était , en effet, de 16 pour 100 en 1911 pour les 
hommes, et n 'est plus que de 12 en 1921. Pour les femmes, la 
proport ion est demeurée constante et égale à 22 pour 100. Cette 
différence provient de l ' introduction d 'éléments nouveaux 
Z h o " d i X d e r n i è r e S a n n é e S ' p I u S P - m i 
Si, dans l'ensemble, près d 'un cinquième des étrangers pré-
sents sont nés sur notre territoire, la proportion varie beaucoup 
d u n département a l 'autre. Elle est élevée dans les dépar 
tements de 1 Est, principalement dans le Haut-Rhin le Bas-
e t k M o s e l ] e " Ces départements renferment, en g l é r T l 
un assez grand nombre d'étrangers dont l'effectif s'est relati ' 
vement moins accru de 1911 à 1921, que sur l 'ensemble du 
" b ! " trdans Ies Vosges'la Haute-Saône' 
ÉTRANGERS NES EN FRANCE POUR 1.000 ÉTRANGERS 
PROPORTIONS 
LES PLUS FORTES 
PROPORTIONS 
LES PLUS FAIBLES 

























































Au contraire, les dépar tements dans lesquels le nombre des 
étrangers nés en France est le plus faible, ont vu l'effectif de 
19U i t T r C r g è r e a U ^ m e n t e r for tement dans la période 
1911-1921. Le plus souvent, il a plus que doublé. Il a quadruplé, 
ou presque, dans le Lot, l a Loire, le Puy-de-Dôme, l 'Aveyron, ei 
est devenu près de sept fois plus considérable en Saône-et-Loire 
Certains de ces dépar tements renferment des mines et des 
industries (Aveyron Puy-de-Dôme, Loire, Gard) qui se sont 
developpees et ont dû faire appel à de nouveaux immigrants 
pour combler le manque de main-d'œuvre, résultant à la fois 
des pertes de la guerre et de l 'application des lois nouvelles 
concernant la durée du travail. 
6 . — É T R A N G E R S DANS LA P O P U L A T I O N ACTIVE 
En raison du caractère de l ' immigration des travailleurs 
étrangers après la guerre, on ne sera pas surpris de constater 
que la proportion des professionnels est plus grande parmi eux 
que parmi les Français, 594 pour 1.000 étrangers ; 558 pour 
1.000 Français. Pour les hommes, l 'écart est encore plus consi-
dérable : 793 professionnels pour 1.000 étrangers ; 707 pour 
1.000 Français. En compensation, le nombre relatif des étran-
gères exerçant une profession en France (327 pour 1.000) est 
plus faible que celui des Françaises, 426 pour 1.000. 
P R O F E S S I O N N E L S FRANÇAIS E T É T R A N G E R S EN 1921 (en milliers) 
S E X E M A S C U L I N S E X E F É M I N I N 
S E X E S R É U N I S 









































































































































1 2 . 4 1 7 
6 9 7 
1 7 . 5 6 5 
8 8 0 
707 
7 9 3 
8 . 3 9 3 
2 1 3 
1 9 . 7 0 1 
652 
4 2 6 
3 2 7 
2 0 . 8 1 0 
9 1 1 
3 7 . 2 6 6 
1 .532 
5 5 8 
5 9 4 
1 3 . 1 1 4 1 8 . 4 4 5 7 1 1 8 . 6 0 6 2 0 . 3 5 3 4 2 3 2 1 . 7 2 1 3 8 . 7 9 8 5 6 0 
La proport ion des professionnels a augmenté depuis 1911 
chez les Français de 684 à 707 pour 1.000 et chez les étrangers 
de 760 à 793. Pour le sexe féminin, il y a eu accroissement de 
la proport ion des professionnelles parmi les Françaises : de 
387 à 426 et au contraire baisse pour les étrangères, de 385 
à 327. 
L ' importance relative de la populat ion active varie sensi-
blement en 1921, suivant la nationalité. Les éléments nouvel-
lement introduits par les services de la main-d'œuvre (Polonais 
•Tchécoslovaques, Portugais, Africains) donnent les proportions' 
les plus eleyees ; viennent ensuite : Russes, Italiens, Suisses. 
Par contre, les Américains, Britanniques, Scandinaves, Hollan-
dais Allemands fournissent les plus faibles proportions de 
professionnels. 
Plus riche en jeunes professionnels, la population étrangère 
compte aussi plus de salariés et de chômeurs, moins de chefs 
d établissement que la population française. Les résultats 
sont presque concordants pour les deux sexes. Toutefois la 
proportion des employées est plus forte parmi les étrangères 
que chez les Françaises. Le contraire a lieu pour le sexe mas-
CU ' ;?- J L e r ^ e n s e m e n t ayant été dépouillé suivant deux 
methodes différentes en 1921 et en 1911, les résultats précé 
demment énoncés ne peuvent être comparés avec rigueur qu'à 
ceux fournis par le dénombrement de 1906. 
Le nombre relatif des salariés étrangers est en forte aug-
mentat ion de 1906 à 1921. Dans la même période, la propor-
tion des ouvrières étrangères a diminué de façon importante ; 
celle des employés a doublé ; au total, la proportion des sala-
riées (y compris les isolées), s'est abaissée. 
. L e r e c e n s e m e n t de 1921 ne fournit pas de données sur la 
réparti t ion des étrangers entre les grandes catégories profes-
sionnelles. Mais, sans aucun doute, la population étrangère 
s est accrue dans l 'agriculture, qui manquai t déjà de main-
d œuvre et dont les pertes ont été si lourdes pendant les 
hostilités. On sait aussi que la plupart des premiers Polonais 
immigres ont été dirigés vers les mines de houille, dans le Nord 
et le Pas-de-Calais et que beaucoup des travailleurs introduits 
dans les deux années suivant la démobilisation, sont allés 
dans ^ s régions dévastées, où ils ont été d 'abord occupés aux 
t ravaux de deblaiement, de terrassement et de reconstruction 
Un donnera plus loin, à propos de l ' immigration étrangère 
depuis 1921 (page 796) des indications détaillées sur l'emploi 
des immigrants dans l ' industrie et dans l 'agriculture et sur leur 
accession a la propriété agricole en France. 
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Sujets ou protégés 
français 
Autres. . . . 
Asiatiques. . . 
Autres 
Non déclarée 
p o u r 
1.000 
2 3 . 9 7 2 
782 
1 5 0 . 4 6 1 
1 3 . 7 7 7 
596 
116.128 
6 . 9 6 8 
2 . 5 7 2 
288 
2 0 7 . 3 4 2 
1 0 . 5 6 7 
5 7 0 
2 4 . 4 2 8 
8 . 6 6 5 
6 . 5 9 9 
16.002 
751 
4 0 . 5 6 9 
2 . 9 9 7 
2 . 3 4 8 
4 . 0 0 0 
2 . 9 4 4 
3 4 . 4 3 9 
5 7 7 
1 7 . 0 3 5 
1 . 3 2 4 
768 
3 5 . 0 9 1 
1 . 0 5 7 
1 8 7 . 9 4 0 
2 0 . 4 1 1 
832 
1 5 2 . 1 1 2 
8 . 8 9 0 
3 . 5 4 9 
3 9 1 
2 5 6 . 1 9 3 
1 3 . 9 0 2 
8 6 4 
3 0 . 0 8 2 
9 . 2 0 4 
9 . 7 4 2 
1 9 . 6 0 9 
1 . 1 4 2 
5 0 . 6 3 4 
3 . 5 7 3 
3 . 0 2 2 
6 . 2 8 4 
5 . 1 5 5 I 













9 4 0 
6 7 7 
816 
6 5 8 
801 
8 3 9 
7 7 7 
6 3 7 
5 7 1 
3 5 . 5 5 9 
1.000 
2 0 . 1 6 5 
1.662 
1 . 8 4 9 
9 6 9 
8 4 5 
5 7 7 
797 
4 1 5 
1 1 . 8 2 3 
319 
5 2 . 6 7 9 
7 . 7 4 1 
220 
3 0 . 1 7 0 
781 
8 4 8 
82 
7 2 . 0 0 9 
6 . 0 3 6 
132 
4 . 0 1 0 
5 6 4 
1 . 5 9 9 
3 . 8 0 7 
3 0 3 
1 4 . 8 1 4 
616 
4 7 9 
1 . 0 5 6 
1.061 
4 0 . 5 3 4 
1 . 0 3 3 
1 6 1 . 0 4 6 
2 6 . 9 4 5 
8 9 9 
102.868 
3 . 8 8 1 
3 . 4 2 0 
239 
1 9 4 . 7 6 7 
1 5 . 3 6 7 
812 
1 5 . 6 8 4 




4 5 4 
5 4 0 
6.110 
1 2 . 7 3 8 
1 . 3 0 9 
3 9 . 5 1 5 
2 . 0 0 7 
2.018 
6 .110 
4 . 8 5 3 
7 1 8 
3 8 9 
3 . 7 6 7 
1.188 




2 8 7 
245 
2 9 3 
201 
2 4 8 
3 4 3 
3 7 0 
3 9 3 
163 
256 
3 5 6 
262 
2 9 9 
2 3 1 
3 7 5 
3 0 7 
2 3 7 
173 
2 1 9 
3 0 9 
190 
2 1 4 
382 
234_ 
3 2 7 
En résumé le recensement de 1921 fait apparaî t re les 
premiers résultats de l 'appel à la m ^ n F p a , a i t r e l e s 
appei a la mam-d œuvre étrangère 
indispensable pour remplacer les Français disparus pendant la 
guerre, et suppléer au déficit croissant de la main-d'œuvre 
rurale. Pour deux étrangers présents en France en 1911, on 
en compte 3 en 1921. Les étrangers, localisés autrefois, tendent 
à se répandre de plus en plus dans toutes les parties du terri-
toire. 
E n même temps apparaissent des effectifs importants de 
nationalités jusqu'alors faiblement représentées : Portugais, 
Africains sujets ou protégés français, Tchécoslovaques, Polo-
nais. Les ressortissants des pays limitrophes, qui fournissent 
toujours la major i té des étrangers en France, sont aussi 
en nombre accru, mais dans des proportions relativement 
moindres. Parmi eux l 'augmentat ion max imum est celle des 
Espagnols. La diminution des Autrichiens et des Allemands, 
de même que leur répart i t ion sur le territoire en 1921, s'expli-
quent d'elles-mêmes. 
E n tous lieux, les immigrants fournissent généralement une 
proportion d 'adultes plus forte que la population des pays où ils 
s ' installent. Cette disparité s'accroît en France, entre 1911 et 
1921, les Français âgés de 20 à 45 ans ayant payé le plus lourd 
t r ibut à la guerre. La par t de l 'élément actif est en 1921 plus 
fort parmi les étrangers qu 'en 1911 et la p lupar t sont des 
salariés. 
Malgré l ' importance de cette immigration, les vides causes 
par la guerre ne sont pas comblés ; comme on le verra ci-après 
le flot des immigrants , loin de se ralentir, augmente pendant 
les années suivantes, sans avoir pu rétablir, en 1926, la situation 
d 'avant-guerre . 
CHAPITRE III 
Principales tendances démographiques après la guerre 
Après avoir fixé à grands traits l 'état de la population en 
France d'après l'image fournie par le recensement du 6 mars 
1921, on essaiera de dégager les principales tendances démo-
graphiques qui apparaissent dans les relevés du mouvement de 
l 'état civil depuis 1920. Pour servir de base à cette étude il est 
nécessaire d'établir tout d'abord une estimation du nombre 
des habitants au milieu de chacune des années considérées. 
I. — Évaluation annuelle de la population moyenne 
Le cadre de ces évaluations est fourni par les deux recen-
sements de 1921 et 1926 ; on le remplit comme d'habitude, à 
l a ide des excédents de naissances dans l'intervalle et des 
statistiques disponibles sur les échanges de population entre 
I fl H r o n o n + la France et l 'étranger. 
La comparaison des deux recensements s'établit ainsi 
milliers d 'habitants : 
depuis 1920 
! • — F R A N C E E N T I È R E 
6 mars 1921 
7 mars 1926 
Accroissement 
Popu la t i on to t a l e F r a n ç a i s É t r a n g e r s (1) 
39.210 37^660 1.550 
40-744 38.239 2.505 
^ L 5 3 4 579 955' 
L'excédent des naissances 








sur les décès pendant le même 
Naissances Décès Excéden t s 
673 574 99 
760 687 73 
761 666 95 
754 679 75 
770 708 62 
130 124 6 
3.848 3.438 410 
La différence entre l 'augmentat ion constatée de 1.534.000 ha-
bi tants et le surplus de 410.000 naissances, correspond à un 
excédent d ' immigrat ion de 1.124.000 personnes, soit une 
moyenne annuelle de 225.000, quatre fois plus élevée que 
l 'excédent annuel moyen d ' immigration depuis 1906, environ 
50.000 pour la période 1911-1921, comme pour 1906-1911. 
Cette évaluation ne semble d'ailleurs pas exagérée, car le 
nombre des étrangers a augmenté de 955.000 et les statistiques 
relatives aux introductions d'ouvriers étrangers font ressortir 
pour 1921-1926, un excédent d 'entrées de 625.000 ouvriers ; 
ces statist iques ne comprennent pas les familles, ni même 
tous les ouvriers introdui ts en France. 
Pour obtenir une est imation du nombre des habi tants au 
30 juin de chaque année, en pa r t an t de mars 1921, il suffit 
d ' a jou te r , aux excédents de naissances constatés, l 'excédent 
d ' immigrat ion évalué ci-dessus, en supposant qu'il est réparti 
mois par mois, comme l 'excédent connu des entrées d'ouvriers 
étrangers ou coloniaux qui représente plus de la moitié du total. 
Les estimations ainsi faites pour 1921-1926, continuant celles 
encore plus approximatives pour 1911-1921, peuvent être 
prolongées, pour les années ultérieures, par des évaluations 
provisoires qui ne pourront être fixées défini t ivement qu'après 
le recensement de 1931. Elles sont reproduites et utilisées ci-
après pour l 'é tude de la nuptial i té (page 631), de la natalité 
(page 664), de la mortal i té (page 694), et des excédents de 
naissances ou de décès (page 751). 
P A R D É P A R T E M E N T 
Comme on a déjà eu l'occasion de le dire, les migrations 
intérieures entre les départements ne peuvent J e Z I 
évaluées qu'en bloc, pour la période de cinq ans comprise en 
deux dénombrements successifs, par le classement suivant le lieu 
d o r J g l n e des habitants présents dans chaque département. 
Les déplacements annuels sont trop mal connus, pour qu'on 
puisse. essayer, pour chaque département, U M ^ Z i Z 
de la population au 30 juin de chaque année, comme on l ' a fait 
pour la France entière ; les résultats seraient trop aléatoires 
Aussi a-t-on préféré faire porter l 'étude des facteurs démo-
graphiques par département non sur les années séparées 
mais sur des périodes telles que 1920-1924, en prenant pour 
base d appréciation la population moyenne de chaque dépar-
În l926 a P r e S n ° m b r e d 6 S h a b i t a n t S F e C e n s é s e n 1 9 2 1 e t 
II. — Nuptialité 
1 . — M O U V E M E N T M E N S U E L DES MARIAGES DE 1 9 2 0 A 1 9 2 5 
avaLit l u 7 " f ^ u d i s t r i b u t i o n d e s mariages par mois PIÎ 221Ï T" ref b°UleVerSé PCndnt Ia guere (voir 
page 221). A partir de septembre 1919, l 'augmentat ion du 
nombre mensuel est devenue très rapide par sufte de la démo-
bilisation progressive. Pendant les années 1920 à 1925 la distri-
bution mensuelle reprend très vite son allure d 'autrefois : 1!!° ^ «23 1924 1925 
£ a n v i e r 58,9 41,9 29,5 2 ^ 2 24~1 Fevner zq / « , t n ' o T^' t ^ 4 > 1 2 6 > 3 
Mars 28 2 9«'n 2 7 ' 2 3 0 ' 4 32>5 
Avril gq'g g ' ? J ' 3 17,3 22,8 15 2 
Mai S ' ? S ' 9 f ' I 4 M 35,9 40 6 
J u i n . . . . ;; 55'g 3 3 1 30,2 25,2 28,8 29 1 
47'g 3 4 o ' . ' 31,4 
Août 49 3 on 7 oc'n 5 ' 8 2 4 »9 
Septembre 53>! ^ 36 ' ^ ^ 
S C t 0 b r f 5 9 ' 8 « 9 37,7 36 9 36"o fi'? Novembre 50 0 17 q oo o ™ , ' 3 b> 4 
Décembre 34 7 ?o '? f n ' l o°A f ' 0 3 2> 2 J ^ l _294 27,6 26,8 24,3 24 0 
T 0 T A U X 6 2 2 ' 7 « 5 . 5 3 8 4 ^ 3554 3 5 M 3 5 ^ 8 
On retrouve, comme avant la guerre, les deux minima très 
nets en mars (Carême) et en décembre (Avent) ; puis un autre 
minimum un peu moins accentué en juillet-août (moissons). 
Aux mois d 'avri l et d 'octobre correspondent deux maxima, 
le premier é tant le plus marqué. 
2 . — F R É Q U E N C E A N N U E L L E DES MARIAGES DANS LA POPU-
LATION TOTALE 
Le tab leau ci-après permet de suivre le mouvement de la 
nupt ial i té , de 1913 à 1919, dans les 87 dépar tements (pour les 
années 1914 à 1919, il ne s 'agit que d 'évaluations approxi-
matives) , puis de 1919 à 1927 dans la France entiere (90 depar-
tements) ; on a rappelé les résultats de 1913 pour le même 
territoire, y compris l'Alsace et la Lorraine. 
Popu la t ion Mariages ? 0 0 0 0 ^ 
en milliers en milliers ZbiZu 
87 départements. — Evaluations de 1914 à 1919 
! Q J F 3 9 . 7 9 0 2 9 8 , 9 1 5 1 
LLLI 3 9 - 8 0 0 1 9 5 , 0 98 
JOÎFI 3 8 . 8 0 0 8 2 , 0 4 1 
19 : : : : : : : 33?-fi200n° « j . o es IQTO 3 7 . 6 0 0 1 7 5 , 0 93 
I 9 Î 9 3 6 . 9 0 0 1 9 5 , 0 106 
1 9 1 9 3 7 . 0 0 0 5 2 8 , 7 286 
90 départements. — Résultats définitifs 
Îq}Q 41.645 312,0 150 
Î 9 2 0 3 8 • 7 0 0 552 7 286 
Î 9 2 ? 3 9 . 0 0 0 622 7 3 1 9 
Î 9 2 2 3 9 - 2 4 0 4 5 5 5 232 
ÎQOO 3 9 . 4 2 0 3 8 4 , 6 Ï 9 5 
Î 9 2 4 3 9 . 8 8 0 3 5 5 1 Î 7 8 
9 2 5 4 0 . 3 1 0 3 5 5 4 Î 7 6 
1 9 2 6 4 0 . 6 1 0 3 5 2 , 8 174 
927 . ' : 1 ^ . 8 5 0 3 4 5 , 4 I 6 S 
4 0 . 9 2 0 3 3 6 , 3 1 6 4 
En 1913, 312.000 mariages ont été célébrés dans les 90 dépar-
tements actuels, mais la moyenne des années précédentes éta t 
« e é f 2 1 0 0 ° - 0 6 n ° m b r e ' r é d u i t d e S ^ ^ a r t s T n 1 9 l t 
est leste déficitaire jusqu'en 1918. Après la démobilisation >1 s'est relevé à 553.000 en 1919 et 623.000 en 1 9 2 0 s T a u 
355 000 nU192°3mbr ^ ^ ^ ^ ^ 355.000 en 1923, il est demeuré à ce niveau pendant les deux 
années suivantes, mais a marqué, en 1926, une nouvelle b W 
à 16 000 • n ° m b / e d 6 S m a n a ^ e S à 3 3 6 - 0 0 0 en 1927, soit 
années d a T T d e s Ornières annees a avant la guerre. 
La perturbation que le conflit mondial a déterminée dans le 
achevée m ^ ^ ^ ^ achevee, mais elle semble avoir épuisé la majeure partie de son 
action, au moins en ce qui concerne ses effets immédiats. Quelle 
que soit d'ailleurs l 'évolution future du nombre des mariages, 
dès à présent, un fait reste acquis. Par rapport à la moyenne, 
320.000, les années 1914 à 1919 présentent un déficit global 
d'environ 800.000 mariages, qui se trouve numériquement 
égal à l 'excédent constaté de 1919 à 1924, par rapport à cette 
même moyenne. Mais cette compensation, purement numérique, 
ne veut pas dire que les conséquences de la guerre soient effacées 
dès 1925 ; pour de nombreux mariages retardés, la durée de 
fécondité sera réduite et les conditions physiques des nouveaux 
mariés seront diminuées, par exemple pour les invalides de 
guerre. 
Si l 'on examine maintenant , au lieu des nombres absolus, les 
t a u x annuels de nuptiali té, on constate que la proportion des 
nouveaux époux pour 10.000 habi tants , réduite de 151 en 
1913, jusqu 'au minimum de 41 en 1915, n'est revenue qu 'à 
106 en 1918, mais s'élève très rapidement , après la démobilisa-
tion, à 286 en 1919 et 319 en 1920, soit plus de deux fois sa 
valeur en 1913. Elle diminue ensuite très vite jusqu 'à 178 
en 1923, puis plus lentement jusqu 'à 169 en 1926 et 164 
en 1927. 
Comparaison avec quelques autres pays. — Les t a u x relevés 
pendant les années qui ont suivi la guerre, classent la France 
parmi les pays à nuptial i té très élevée. 
Le t a u x max imum constaté en France, en 1920, 319 nouveaux 
époux pour 10.000 habi tan ts n 'a guère été dépassé qu'en 
Hongrie, 396 pour 10.000 en 1919. Les autres maxima, tous 
enregistrés en 1920, sont ne t tement inférieurs : Empire alle-
mand 290, Belgique 288, Italie 280, Autriche 272, Roumanie 
259, Angleterre 202, etc. 
Notons, en passant , que ce relèvement de la nuptialité, 
après la fin des hostilités, ne s'est pas produit seulement dans 
les pays belligérants, mais aussi dans les pays neutres où il 
f u t naturel lement moins accentué. Ainsi, en Suisse, le nombre 
des nouveaux époux pour 10.000 habi tants , tombé de 138 en 
1913, à 116 en moyenne de 1914 à 1918, s'est relevé à 158 en 
1919 et 180 en 1920. En Espagne, le taux moyen de 131 pendant 
a guerre, passe à 162 en 1919, 169 en 1920. Aux Pays-Bas 
a n Z p , ° ï o n d e s ruveaux é p o u x e s t m ° n t é e à 172 p o u ; 
10.000 habitants en 1919 et 191 en 1920, au lieu de 141 pendant 
la guerre et 155 en 1913. 
Partout, naturellement, les taux très élevés de 1919 et 
192U se sont progressivement abaissés pendant les années 
suivantes ; la Franee est l 'un des pays où cette régression s'est 
laite le plus lentement et où l'écart au-dessus du niveau d 'avant-
guerre reste encore le plus grand. 
M N N N Ï L- F R A N C E ' I A P R O P O R T I O N d e s nouveaux mariés pour 
10 000 habitants n'est pas descendue au-dessous de 170 avant 
W2b, alors qu'elle était de 151 en 1913. 
- En Hongrie, pays à nuptialité élevée, on est revenu en 1926 
1925 e P t T ^ 0 0 ^ r m m e r 1 9 1 3 " E n A l l e m a g n e ' 16 t a u X d e 1925 et 1926, 154, est le même qu'en 1913; en Italie 
on a 146 pour 10.000 en 1926 et 1927, au lieu de 149 en 1913 
En Angleterre, le taux de 1927, 157, est égal à celui de 1913" 
Ln Roumanie, la proportion n'est plus que 179 pour 10.000 
en 192o, au lieu de 183 en 1913. En Belgique, comme en France, 
a nuptialité s est maintenue à un niveau plus élevé qu 'avant 
10 0 n U n T v + O n C 0 m p , t e e n C O r e 1 8 5 n 0 u v e a u x é P ° u x pour 1U.U00 habitants, au heu de 161 en 1913. 
Au total, si l 'on classe quelques pays européens par 
ordre des t aux de nuptialité décroissants en 1926 on a la 
hste ci-après : Roumanie 189, Belgique 185, Hongrie 182 
t rance 1/0, Allemagne 152, Angleterre 151 en 1925-1927 M) • 
Danemark 150 Pays-Bas 149, Espagne et Italie 146, Autriche' 
144, Suisse 142, Finlande 128, Suède 126, Norvège 114 
3. F R É Q U E N C E DES MARIAGES PARMI LES MARIABLES 
Le tableau ci-après permet de comparer la proportion annuelle 
^ ° y e n n e d e n o u v e a u x mariés parmi 10.000 mariables de 
m a i l 1 ] U M ^ i t V i & i i S ^ S ! : 16 taUX d " ma r i a^es S 'est à 143, 
chaque sexe, séparément pour les célibataires, les veufs et 
divorcés. 
PROPORTION ANNUELLE MOYENNE DE NOUVEAUX ÉPOUX 
POUR 1 0 . 0 0 0 MARIABLES (1) 
Catégories 
Célibataires 












( 8 7 D É P A R T E M E N T S ) 
Sexe Sexe Sexe 
féminin mascu l in féminin 
850 723 707 
176 294 94 
581 634 472 
541 
La fréquence des mariages pendant les années 1920-1924, a 
été d 'environ 51 pour 100 plus élevée parmi les hommes ma-
riables qu 'en 1906-1913, 958 pour 10.000 au lieu de 634. 
Pour les femmes mariables, la proportion analogue passe de 
472 à 581 pour 10.000, l ' augmentat ion n'est que de 23 pour 
100. Les coupes sombres de la guerre parmi les hommes 
adultes, expliquent cette différence et aussi pourquoi la fré-
quence des mariages s'est élevée de 723 à 1.100 pour 10.000 
pour les garçons, alors qu'elle s'est accrue seulement de 707 
à 850 pour les filles. 
Un autre fait caractéristique de la nuptial i té d'après-
guerre, c'est le très fort accroissement de la fréquence des 
remariages. Pour les veuves et divorcées, le t a u x est presque 
doublé : 176 pour 10.000 en 1920-1924, au lieu de 94 en 1906-
1913 ; pour les veufs et divorcés, il passe de 294 à 478 pour 
10.000. Après les épreuves de la guerre, le désir de reconstruire 
un foyer s'est fait plus impérieux. 
Naturel lement , des années 1920-1924, les deux premières 
sur tout présentent un caractère tou t à fait exceptionnel au 
point de vue de la fréquence des mariages qui tend à revenir 
vers le niveau d 'avant-guerre , au cours des années suivantes. 
(1) Voir p. 225, les proportions pour 1914-1919. 
F R É Q U E N C E M O Y E N N E D E S M A R I A G E S D A N S LA P É R I O D E 1 9 2 0 - 1 9 2 4 
P R O P O R T I O N A N N U E L L E 
N O M B R I M O Y E N D E S N O U V E A U X M A R I É S 
Nombre P E R S O N N E S M A R I A B L E S 
Dépar tement s annuel ( M I L L I E R S ) P O U R 10.000 
P E R S O N N E S 
de mariages M A R I A B L E S Pour , . 10.000 
hab i t . 
H o m m e s Femmes Hom. Fem. 
1 2 3 4 5 6 7 
Ain 3 . 2 2 8 3 8 , 9 5 7 , 0 8 2 8 5 6 6 2 0 4 
Aisne 5 . 5 5 1 5 1 , 8 6 7 , 5 1 . 0 7 1 8 2 2 2 4 4 
Allier 3 . 8 9 1 3 6 , 9 6 3 , 6 1 . 0 5 3 6 1 1 2 1 0 
Alpes (Basses-) 8 8 2 1 3 , 5 1 5 , 8 6 5 3 5 5 8 1 9 6 
Alpes (Hautes-) 8 4 1 1 2 , 4 1 5 , 7 6 7 6 5 3 4 1 9 1 
Alpes-Maritimes 3 . 4 0 6 4 8 , 9 8 5 , 0 6 9 5 4 0 0 1 7 2 
Ardèche 3 . 1 4 1 3 5 , 7 5 4 , 9 8 7 8 5 7 2 2 1 6 
Ardennes 3 . 4 0 2 3 4 , 2 4 7 , 7 9 9 3 7 1 2 2 3 7 
Ariège 1 . 6 2 2 2 0 , 7 3 1 , 1 7 8 3 5 2 0 1 9 1 
Aube 2 . 5 2 9 2 7 , 4 4 1 , 6 9 2 4 6 0 8 2 1 7 
Aude 2 . 8 2 1 3 2 , 3 5 0 , 4 8 7 2 5 5 9 1 9 5 
Aveyron 3 . 4 3 7 3 8 , 6 6 1 , 9 8 8 9 5 5 5 2 0 8 
Belfort 1 . 0 7 0 1 4 , 8 1 7 , 1 7 2 4 6 2 4 2 2 5 
Bouches-du-Rhône 9 . 0 0 1 1 1 8 , 5 1 6 2 , 4 7 5 9 5 5 4 2 0 7 
Calvados 4 . 1 1 9 3 8 , 0 7 6 , 7 1 . 0 5 9 5 3 7 2 1 3 
Cantal 1 . 8 7 4 2 0 , 8 3 7 , 8 8 9 9 4 9 5 1 8 9 
Charente 3 . 3 2 8 3 0 , 1 5 2 , 3 1 . 1 0 3 6 3 6 2 1 1 
Charente-Inférieure 4 . 2 8 4 4 2 , 1 7 1 , 4 1 / 0 1 7 5 9 9 2 0 5 
Cher 3 . 1 2 8 3 2 , 4 5 2 , 3 9 6 5 5 9 7 2 0 8 
Corrèze 2 . 9 5 7 2 5 , 3 4 3 , 7 1 . 1 6 6 6 7 6 2 1 8 
Corse 1 . 9 0 0 3 3 , 0 5 2 , 0 5 7 6 3 6 5 1 3 3 
Côte-d'Or 3 . 1 4 1 3 8 , 4 6 1 , 2 8 1 8 5 1 3 1 9 3 
Côtes-du-Nord 5 . 6 8 0 5 9 , 3 1 1 7 , 3 9 5 8 4 8 4 2 0 5 
Creuse 2 . 3 2 3 2 1 , 3 4 1 , 6 1 . 0 9 2 5 5 7 2 0 8 
Dordogne 4 . 4 2 5 3 7 , 1 6 4 , 7 1 . 1 9 3 6 8 4 2 2 5 
Doubs 3 . 0 6 1 3 8 , 8 5 5 , 1 7 8 8 5 5 5 2 1 1 
Drôme 2 . 6 9 7 3 2 , 0 5 0 , 3 8 9 1 5 3 6 2 0 5 
Eure 3 . 2 0 4 3 1 , 9 5 2 , 6 1 . 0 0 2 6 0 9 2 1 0 
Eure-et-Loir 2 . 6 3 8 2 6 , 5 4 2 , 1 9 9 4 6 2 5 2 0 9 
Finistère 7 . 6 0 9 7 9 , 6 1 4 3 , 9 9 5 5 5 2 8 2 0 1 
Gard 3 . 7 0 2 4 8 , 3 7 1 , 6 7 6 7 5 1 6 1 8 6 
Garonne (Haute-) 4 . 2 8 2 5 0 , 6 8 5 , 9 8 4 5 4 9 8 2 0 0 
Gers 1 . 8 3 5 2 4 , 3 3 4 , 3 7 5 5 5 3 4 1 8 8 
FRÉQUENCE MOYENNE DES MARIAGES DANS LA PÉRIODE 1920-1924 (suite) 
D é p a r t e m e n t s 
1 
N o m b r e 
a n n u e l 
m o y e n 
le mar i ages 
2 
N O M B R E 
D E 
P E R S O N N E S 
( M I L L I 
H o m m e s 
3 
M O Y E N 
M A R I A B L E S 
E R S ) 
F e m m e s 
4 
P R O P O R T 
M 
D E S N O U 
P O U R 1 
P E R S O P 
M A R I A 
H o m . 
5 
I O N A N N 
O Y E N N E 
V E A U X M 
0.000 
I N E S 
3 L E S 
F e m . 
6 
J E L L E 
A R I É S 
P o u r 
1 0 . 0 0 0 
h a b i t . 
7 
Gironde 8.793 87,0 159,6 1 . 0 1 1 551 214 
Hérault 4.655 57,8 93,0 805 500 188 
Ille-et-Vilaine 6.225 58,9 117,3 1.057 530 223 
Indre 2.781 27,1 44,1 1.025 630 216 
Indre-et-Loire 3.404 32,1 55,8 1.059 610 206 
Isère 5.483 67,7 104,6 810 524 203 
Jura 2.344 29,3 43,7 800 536 204 
Landes 2.882 27,9 46,1 1.032 613 219 
Loir-et-Cher 2.706 24,2 41,7 1.117 649 216 
Loire 7.025 79,0 121,0 889 580 215 
Loire- (Haute) 2.782 29,2 55,3 951 503 211 
Loire-Inférieure 7.100 72,4 133,4 980 532 218 
Loiret 3.452 33,2 59,8 1.039 577 204 
Lot 1.676 191,7 32,6 874 514 193 
Lot-et-Garonne 2.463 24,2 40,7 1.016 604 203 
Lozère 1.096 13,9 21,1 847 519 207 
Maine-et-Loire 4.809 51,5 93,3 933 515 202 
Manche 4.609 48,0 90,5 960 509 21b 
4.009 47,0 59,6 853 672 210 
Marne- (Haute) 1.948 26,2 34,9 742 557 198 
Mayenne 2.775 28,9 52,2 960 531 213 
Meurthe-et-Moselle 5.744 77,0 87,2 745 658 218 
2.322 31,3 36,7 741 632 219 
Morbihan 5.514 56,8 108,7 970 507 202 
Moselle 6.270 94,8 95,4 661 657 20b 
2.638 29,8 45,7 884 577 199 
Nord 24.970 191,2 336,7 1.306 741 266 
4.476 51,5 65,4 868 684 226 
Orne 2.893 29,2 54,2 991 532 210 
Pas-de-Calais 13.031 105,5 163,8 1.235 79b 239 
Puy-de-Dôme 4.821 57,7 93 j £ 836 515 193 
Pyrénées (Basses-) 3.752 49,6 85,C 756 441 184 
Pyrénées (Hautes-) 1.657 25,3 38,6 654 429 178 
F R É Q U E N C E M O Y E N N E D E S M A R I A G E S D A N S LA P É R I O D E 1 9 2 0 - 1 9 2 4 ( f i n ) 
P R O P O R T I O N A N N U E L L E 
M O Y E N N E 
N O M B R E M O Y E N D E S N O U V E A U X M A R I É S 
Dépar t emen t s annuel ( M I L L I E R S ) P O U R 10.000 
moyen P E R S O N N E S 
de mariages 
M A R I A B L E S Pour 
• . 10.000 
hab i t . 
Hommes Femmes Hom. Fem. 
1 2 3 4 5 6 7 
Pyrénées-Orientales 2 . 2 6 7 2 3 , 3 3 7 , 7 9 7 2 6 0 0 2 0 3 
Rhin (Bas-) 7 . 0 7 0 8 2 , 3 1 1 8 , 9 8 5 8 5 9 4 2 1 4 
Rhin (Haut-) 5 . 6 4 5 6 7 , 4 9 2 , 0 8 3 8 6 1 3 2 3 6 
Rhône 9 . 4 3 1 1 2 5 , 3 2 0 9 , 4 7 5 2 4 5 0 1 9 3 
Saône (Haute-) 2 . 3 1 6 2 1 , 3 4 4 , 6 i . 0 9 6 5 1 8 2 0 4 
Saône-et-Loire 5 . 9 3 8 6 0 , 5 9 3 , 6 9 8 1 6 3 4 2 1 5 
Sarthe 4 . 2 2 4 3 4 , 4 7 1 , 2 l . 2 2 9 5 9 2 2 1 8 
Savoie 2 . 1 4 7 3 0 , 9 4 2 , 9 6 9 5 5 0 0 1 8 8 
Savoie (Haute-) 2 . 2 5 9 3 5 , 5 4 5 , 0 6 3 6 5 0 1 1 8 8 
Seine 6 0 . 1 9 5 5 1 3 , 9 1 . 0 0 7 , 4 l . 1 7 1 5 9 7 2 6 6 
Seine-Inférieure 1 0 . 4 1 6 9 1 , 4 1 6 6 , 3 l 1 3 8 6 2 6 2 3 6 
Seine-et-Marne 3 . 7 2 6 4 0 , 9 5 9 , 8 9 1 1 6 2 3 2 0 5 
Seine-et-Oise 9 . 9 0 3 1 0 0 , 4 1 6 8 , 3 9 8 6 5 8 8 1 9 2 
Sèvres (Deux-) 3 . 2 2 1 3 2 , 7 5 1 , 5 9 8 3 6 2 5 2 0 8 
Somme 5 . 2 8 4 5 2 , 2 8 2 , 2 1 0 1 2 6 4 2 2 2 8 
Tarn 3 . 1 0 3 3 1 , 9 5 2 , 7 9 7 2 5 8 9 2 0 8 
Tarn-et-Garonne 1 . 5 8 2 1 6 , 8 2 8 , 7 9 4 1 5 5 1 1 9 6 
Var 3 . 0 1 3 4 9 , 6 5 7 , 2 6 0 7 5 2 6 1 7 9 
Vaucluse 2 . 3 5 5 2 6 , 9 4 1 , 7 8 7 3 5 6 4 2 0 9 
Vendée 4 . 2 5 6 3 8 , 9 7 3 , 8 l 0 9 3 5 7 6 2 1 5 
Vienne 3 . 1 8 6 3 0 , 7 5 1 , 5 l 0 3 7 6 1 8 2 0 7 
Vienne (Haute-) 4 . 0 5 4 3 2 , 2 6 0 , 3 1 2 5 6 6 7 2 2 3 2 
Vosges 4 . 2 6 0 4 5 , 0 7 6 , 9 9 4 5 5 5 4 2 2 3 
Yonne 2 . 6 9 7 3 0 , 3 4 8 , 0 8 9 1 5 6 2 1 9 6 
9 0 D É P A R T E M E N T S . . . 4 3 4 . 6 6 4 4 . 5 3 6 , 6 7 . 4 7 8 , 2 9 ' 5 8 5 8 1 2 1 7 
4 . — N U P T I A L I T É P A R D É P A R T E M E N T 
La fréquence des mariages est très variable suivant les 
régions, le tableau de la page 635, permet d'apprécier ces 
différences à l 'aide de deux t a u x moyens pour la période 
1920-1924. 
Le premier t aux de fréquence dans la population totale a 
été obtenu en rappor tant le nombre annuel moyen des nouveaux 
mariés, à la population (moyenne ari thmétique des résultats 
des recensements de 1921 et 1926). 
Le second t a u x de fréquence dans la population mariable 
a été calculé en rappor tan t le nombre annuel moyen des nou-
veaux époux au nombre des personnes mariables au recen-
sement de 1921 seulement, les résultats de 1926 n 'é tant pas 
encore connus. On rappelle que la population mariable com-
prend : pour les hommes les célibataires de 18 ans et plus, 
les veufs et divorcés ; pour les femmes, les célibataires de 15 ans 
et plus, les veuves et divorcées. 
Un autre tableau, page 639, présentant les résultats analogues 
pour 1911-1913, permet par comparaison d'apprécier les per-
turbat ions résultant de la guerre. 
Si l'on trace une ligne droite de Bayonne (Basses-Pyrénées) 
à Montmédy (Meuse), au sud et à l 'est de cette ligne 
jusqu ' aux frontières suisse et italienne, à la mer Méditerranée 
et aux Pyrénées, presque tous les dépar tements ont une 
nuptial i té inférieure à la moyenne en 1911-1913, sauf quelques 
exceptions : Loire, Lozère et Pyrénées-Orientales. Cette 
région est, en grande part ie, montagneuse (Massif Central, 
Cévennes, Ju ra , Alpes, Pyrénées), à caractère sur tout agricole, 
et alimente une émigration relat ivement considérable. Dans 
les départements-front ières de l 'Est , une autre cause abaisse 
la nuptial i té : les fortes garnisons, déterminent une très forte 
proport ion de célibataires jeunes, que leur si tuation empêche 
de contracter mariage. 
Au nord-ouest de la ligne Bayonne-Montmédy, vers le 
l i t toral de la Manche et de l 'Atlant ique, presque tous les 
dépar tements ont une nupt ia l i té plus élevée que celle de la 
France entière : régions industrielles de Paris et du Nord, 
dépar tements agricoles de Normandie, de Bretagne et du 
centre-ouest. 
FRÉQUENCE MOYENNE DES MARIAGES DANS LA PÉRIODE 1911-1913 
D é p a r t e m e n t s 
1 
N o m b r e 
annue l 
m o y e n 
de mar iages 
2 
N O M B R E M O Y E N 
D E 
P E R S O N N E S M A R I A B L E S 
( M I L L I E R S ) 
P R O P O R T I O N A N 
M O Y E N N 
D E S N O U V E A U X 
P O U R 10.000 
P E R S O N N E S 
M A R I A B L E S 
N U E L L E 
S 
M A R I É S 
P o u r 
10.000 
h a b i t . 
7 
H o m m e s 
3 
F e m m e s 
4 
H o m . 
5 
F e m . 
6 
Ain 2.362 46,5 53,1 507 444 138 
Aisne 4.091 58,9 81,5 694 502 154 
Allier 2.946 40,5 57,0 727 517 144 
Alpes (Basses-) 679 17,3 15,5 392 438 126 
Alpes (Hautes-) 655 18,3 15,5 357 422 124 
Alpes-Maritimes 2.322 63,9 75,8 362 306 130 
Ardèche 2.493 42,4 51,9 587 480 150 
Ardennes 2.426 42,1 47,0 576 516 152 
Ariège 1.242 25,2 29,8 493 417 126 
Aube 1.774 29,2 38,5 607 461 146 
Aude 2.115 36,3 45,5 582 464 140 
Aveyron 2.653 44,4 58,2 597 456 142 
Belfort (Terr. de) 767 19,1 15,8 401 485 150 
Bouches-du-Rhône 5.985 113.0 143,8 529 416 148 
Calvados 3.034 46,6 72,6 651 418 152 
Cantal 1.482 23,6 36,3 628 408 132 
Charente 2.476 36,1 47,4 686 522 142 
Charente-Inférieure. . . . 3.205 49,8 64,3 643 498 142 
Cher 2.349 38,2 47,3 614 496 138 
Corrèze 2.179 29,6 39,9 735 546 142 
Corse 1.700 39,1 50,8 434 334 116 
Côte-d'Or 2.313 46,5 58,4 497 396 132 
Côtes-du-Nord 4.413 69,9 109,3 631 377 144 
Creuse 1.707 23,0 38,8 742 440 128 
Dordogne 3.158 44,1 57,4 716 550 144 
Doubs 2.240 45,1 50,7 496 441 148 
Drôme 2.014 40,1 47,1 502 427 138 
Eure 2.369 38,6 48,6 613 487 146 
Eure-et-Loir 1.959 32,0 39,4 612 494 144 
Finistère 6.305 92,8 128,9 679 488 156 
Gard 2.902 53,2 67,6 545 429 140 
Garonne (Haute-) 3.033 51,6 75,5 587 402 140 
Gers 1.335 30,1 32,6 443 409 120 
6 4 0 LA POPULATION DE LA FRANCE 
FRÉQUENCE MOYENNE DES MARIAGES DANS LA PÉRIODE 1911-1913 (suite) 


































N O M B R E M O Y E N 
D E 
P E R S O N N E S M A R I A B L E S 
( M I L L I E R S ) 
F e m m e s 
P R O P O R T I O N A N N U E L L E 
M O Y E N N E 
D E S N O U V E A U X M A R I É S 
POUR 1 0 . 0 0 0 
P E R S O N N E S 
M A R I A B L E S 
6 . 1 6 3 
3 . 3 7 6 
4 . 8 9 2 
2 . 0 3 4 
2 . 6 2 6 
3 . 9 1 6 
1 . 7 6 3 
2 . 0 9 9 
2 . 0 2 7 
4 . 9 8 4 
2 . 1 5 4 
5 . 4 1 2 
2 . 7 4 3 
1 . 3 5 0 
1 .801 
9 6 1 
3 . 7 2 9 
3 . 5 9 4 
3 . 4 8 1 
1 . 4 6 2 
2 . 2 4 1 
4 . 2 6 1 
1 . 8 1 3 
4 . 2 6 3 
4 . 4 9 3 
2 . 0 2 7 
1 7 . 1 2 6 
3 . 1 5 2 
2 . 1 5 4 
9 . 0 4 3 
3 . 5 4 4 
2 . 7 2 7 
1 . 2 7 9 
9 0 . 6 
6 2 , 9 
7 6 . 7 
3 1 , 1 
3 6 . 6 
7 7 , 0 
3 6 , 5 
3 1 , 3 
2 7 . 7 
8 0 . 5 
3 5 . 6 
8 0 , 9 
4 1 . 3 
2 4 , 5 
2 9 . 5 
1 4 . 7 
6 3 . 6 
6 4 . 0 
5 6 . 4 
2 8 , 9 
3 7 . 2 
1 0 0 , 4 
5 7 . 1 
6 7 . 7 
1 2 7 , 6 
3 2 , 9 
2 7 8 , 1 
4 6 . 3 
3 6 , 9 
1 1 4 , 4 
6 3 , 9 
5 6 , 6 
31.2 
1 4 5 . 0 
8 2 , 1 
1 1 0 , 9 
3 9 . 1 
5 1 . 4 
9 6 , 9 
4 1 . 8 
4 0 . 2 
3 7 , 7 
1 0 9 . 1 
4 2 . 9 
122,6 
5 4 , 6 
3 2 , 0 
3 8 . 0 
1 9 . 6 
8 7 . 3 
8 7 , 3 
6 7 . 5 
3 3 . 7 
5 0 . 2 
8 3 . 1 
4 1 , 1 
9 9 . 6 
9 3 , 9 
4 2 , 0 
3 1 4 . 8 
60,6 
5 2 . 3 
1 4 9 . 9 
8 4 , 6 
7 9 , 6 





























5 8 3 
790 
554 
4 8 1 
410 
F e m . 
425 
4 1 1 
4 4 1 
520 
510 
4 0 4 











4 1 1 
515 
4 3 3 






5 4 4 
520 
4 1 1 




FRÉQUENCE MOYENNE DES MARIAGES DANS LA PÉRIODE 1 9 1 1 - 1 9 1 3 (fin) 
P R O P O R T I O N A N N U E L L E 
N O M B R E M O Y E N 
M O Y E N N E 
D E S N O U V E A U X M A R I É S 
N o m b r e P E R S O N N E M A R I A B L E S 
D é p a r t e m e n t s annue l 
moyen 
( M I L L I E R S ) P O U R 10.000 
de mariages P E R S O N N E S 
M A R I A B L E S P o u r .. , . - 10.000 
hab i t . 
H o m m e s F e m m e s H o m . F e m . 
1 2 3 4 5 6 7 
Pyrénées-Orientales 1 . 7 3 9 2 5 , 6 3 2 , 5 6 7 9 535 162 
Rhin (Bas-) 4 . 9 0 0 1 0 0 , 1 1 1 5 , 5 4 9 0 425 140 
Rhin (Haut-) 3 . 7 3 2 7 1 , 0 9 0 , 3 525 415 144 
Rhône 6 . 6 4 7 1 1 8 , 2 1 7 9 , 5 562 370 144 
Saône (Haute-) 1 . 7 9 2 3 3 , 4 4 4 , 2 536 4 0 5 138 
Saône-et-Loire 4 . 4 4 4 6 4 , 9 8 5 , 2 684 521 146 
Sarthe 3 . 1 3 2 4 1 , 8 6 5 , 4 749 4 7 8 1 4 8 
Savoie 1 . 5 9 6 3 7 , 9 4 0 , 2 421 3 9 7 128 
Savoie (Haute-) 1 . 5 9 7 4 1 , 7 4 1 , 5 3 8 3 384 124 
Seine 4 3 . 9 7 7 6 1 0 , 2 8 5 9 , 8 720 511 2 1 0 
Seine-Inférieure 7 . 4 6 3 9 7 , 1 1 5 1 , 0 769 4 9 3 170 
Seine-et-Marne 2 . 7 4 4 4 4 , 6 5 3 , 2 6 1 5 5 1 5 152 
Seine-et-Oise 6 . 4 1 1 9 8 , 2 1 3 3 , 2 652 481 156 
Sèvres (Deux-) 2 . 6 3 2 3 9 , 9 4 7 , 2 6 5 9 5 5 8 156 
Somme 3 . 9 3 1 5 7 , 8 8 4 , 9 6 8 0 4 6 3 150 
Tarn 2 . 1 9 3 3 7 , 2 . 4 7 , 6 5 8 9 4 5 7 134 
Tarn-et-Garonne 1 . 1 8 4 2 1 , 5 2 6 , 9 5 5 0 4 4 0 1 2 8 
Var 2 . 3 2 8 5 2 , 8 5 3 , 8 4 4 3 432 140 
Vaucluse 1 . 7 1 8 3 2 , 3 3 8 , 6 5 2 3 4 4 5 144 
Vendée 3 . 3 9 6 4 8 , 1 6 6 , 1 706 5 1 3 154 
Vienne 2 . 4 3 6 3 8 , 1 4 6 , 3 6 3 9 526 146 
Vienne (Haute-) 2 . 9 2 8 3 7 , 7 5 2 , 7 776 5 5 5 152 
Vosges 3 . 1 6 6 5 8 , 3 7 1 , 3 5 4 3 4 4 4 144 
Yonne 2 . 0 1 1 5 3 , 2 4 5 , 1 5 7 1 4 4 6 132 
9 0 DÉPARTEMENTS.. . 3 1 9 . 4 7 0 5 . 3 1 1 , 3 6 . 8 4 2 , 8 6 0 1 4 6 7 154 
Au total , les écarts entre les t a u x dépar tementaux sont 
considérables ; la proportion des nouveaux époux pour 10.000 
habi tants , pour une moyenne de 154 en 1911-1913, varie de 
116 en Corse à 210 dans la Seine, soit presque du simple 
41 
au double. En 1920-1924, la moyenne étant 217 pour 90 dépar-
tements , le t a u x le plus faible est 133 dans la Corse, le plus 
élevé 266 dans la Seine et le Nord. Cette fois, c'est exactement 
le double, mais la moyenne est aussi sensiblement plus élevée ; 
il est naturel que l 'écart extrême soit accru. 
Observons en outre que les valeurs extrêmes sont un peu 
exceptionnelles. Ainsi, en 1920-1924, le t aux minimum de la 
Corse 133, est très inférieur aux autres qui ne tombent pas 
au-dessous de 172 (Alpes-Maritimes) et 178 (Hautes-Pyrénées). 
A l 'autre extrémité de l'échelle, si le t aux maximum 266 se 
présente dans les deux départements les plus peuplés (Seine 
et Nord), les t a u x les plus élevés sont ensuite 239 dans le 
Pas-de-Calais et 237 dans les Ardennes. 
Pour rendre plus aisée la comparaison des t a u x par dépar-
tement , on a groupé ci-dessous dans l 'ordre croissant ou décrois-
sant, ceux qui présentent les proportions de nouveaux mariés 
les plus fortes ou les plus faibles avant la guerre (1911-1913), 
pendant (1914-1919) et après (1920-1924). On rappelle que, 
faute de données précises, les dix départements envahis ne 
figurent pas dans la liste intermédiaire (1914-1919). 
Les dépar tements industriels sont au premier rang de ceux 
où la nuptial i té est la plus élevée ; les départements envahis 
sont représentés par les Ardennes, la Somme et l'Oise en 
plus du Nord et du Pas-de-Calais. Les parties montagneuses 
du territoire, certaines régions du Sud de la France, où la 
natal i té est aussi très faible, fournissent les t a u x de nuptia-
lité les moins élevés. 
Pour examiner la distr ibution des dépar tements d 'après la 
fréquence des mariages dans la population mariable, il est 
préférable de prendre le t a u x c a l c u l é pour les femmes mariables, 
la populat ion féminine étant généralement plus stable et n ' ayant 
pas subi de pertes considérables comme les hommes adultes. 
Cette distribution diffère beaucoup de celle qu 'on a obtenue à 
l 'aide des t a u x pour la population totale. La dispersion est 
plus grande ; ainsi, en 1920-1924, pour une moyenne de 
581 nouvelles épouses sur 10.000 femmes mariables, le minimum 
est de 365 pour la Corse, le max imum de 822 dans l'Aisne, 
soit beaucoup plus du double. En 1911-1913, la moyenne étant 
de 467 pour 87 départements, l 'écart extrême allait de 306 dans 
les Alpes-Maritimes à 558 dans les Deux-Sèvres, il était donc 
d 'ampli tude moins élevée, toutes proportions gardées. 
PROPORTIONS ANNUELLES MOYENNES DE NOUVEAUX MARIÉS 
POUR 10 .000 HABITANTS 
Années 1920-1924 
(90 dépar t emen t s ) 
Années 1914-1919 
(77 d é p a r t e m e n t s ) 
Années 1911-1913 
(87 d é p a r t e m e n t s ) 
LES PLUS ÉLEVÉES 
Seine 266 Seine 176 Seine ''IFT 


















Ilîe-et-Vilaine. . . 160 
Loire-Inférieure. 160 
Marne 
Oise 226 Finistère, Lozère 156 
Seine-et-Oise, 
Deux-Sèvres.. 156 
87 Dép 154 90 Dép 217 
M O Y E N N E S : 
77 Dép 116 
Corse 133 
























Basses-Pyrénées. f 126 
Savoie 198 
Tarn-et-Garonne 128 
E n 1920-1924, ce sont les départements libérés qui fournissent 
les t a u x les plus élevés, avec trois départements du Centre : 
Dordogne, Corrèze, Haute-Vienne. Sur la liste des t a u x les 
plus faibles, s ' inscrivent, après la Corse et les Alpes-Maritimes, 
des dépar tements dispersés, appar tenant aux régions monta-
gneuses du Sud (Hautes et Basses-Pyrénées, Haute-Garonne), 
du Centre (Cantal) ou des Alpes (Savoie), un dépar tement 
industriel à forte agglomération urbaine (Rhône) et un dépar-
t ement breton, agricole et mari t ime (Côtes-du-Nord). 
PROPORTIONS ANNUELLES MOYENNES DES MARIAGES 
POUR 10 .000 FEMMES MARIABLES -
A n n é e s 1920-1924 A n n é e s 1914-1919 









Haute-Vienne. . . 672 
Meurthe-et-Mos.. 658 
90 Dép. .581 











M O Y E N N E S 
77 Dép 310 
LES PLUS FAIBLES 
Deux-Sèvres. . . . 
















































































5 . — F R É Q U E N C E DES MARIAGES SUIVANT LE SEXE ET L 'ÂGE 
On l'a déterminée pour l 'année moyenne 1920-1924, par 
rapport à la population mariable au recensement de 1921. 
Voici les résultats comparés à ceux des années 1906-1913 : 
PROPORTION ANNUELLE MOYENNE DE NOUVEAUX ÉPOUX 
POUR 10 .000 MARIABLES DE CHAQUE GROUPE 
Groupe d 'âges en années 





50 ans et plus 
ENSEMBLE 
S E X E M A S C U L I N 
{920-1924 1906-1913 








S E X E F É M I N I N 
1920-1924 1906-1913 








Les t a u x s'élèvent en 1920-1924, pour tous les groupes d'âge, 
jusqu 'à des valeurs exceptionnelles jamais at teintes depuis 
le milieu du siècle dernier, sauf pour les moins de 20 ans : 
en 1856-1865, la proportion des nouveaux mariés parmi les 
hommes de 18 à 20 ans était de 128 pour 1.000 et de 380 pour 
les femmes de 15 à 20 ans. 
Par rapport à la dernière période d 'avant-guerre, les t aux 
sont accrus dans tous les groupes d'âge. Pour les hommes, la 
proport ion est plus que doublée de 20 à 24 ans, passant de 542 
à 1.184, augmentée de moitié de 25 à 29 ans, 3.084 au lieu de 
2.033, accrue de 70 pour 100 de 30 à 39 ans, 1.777 au lieu de 1.070. 
La population mariable féminine n ' ayan t pas été dimi-
nuée par la guerre comme la masculine, l 'accroissement de 
la fréquence des mariages est plus modérée : insignifiante au-
dessous de 20 ans, elle est moins accentuée de 20 à 24 ans que 
de 25 à 29 ans, groupe qui fournit le t aux max imum 1.843 en 
1920-1924, au lieu de 1.468 en 1906-1913. 
Age moyen des nouveaux époux. — Le tableau ci-après fait 
suite à celui de la page 233, qui fait connaître l'âge moyen des 
nouveaux époux pendant la guerre, pour les mariages de 
garçons avec filles seulement. 
AGE MOYEN AU MARIAGE EN ANNÉES ET MOIS 
M A R I A G E S D E G A R Ç O N S A V E C F I L L E S 
Années Garçons Filles Différence 
1913 (87 dép.) 28 6 24 3 4 3 
1919 (90 dép.) 29 1 24 11 4 2 
192 0 28 4 24 6 3 10 
192 1 28 0 24 3 3 9 
192 2 27 6 24 0 3 6 
192 3 27 1 23 8 3 5 
192 4 26 9 23 6 3 3 
L'âge moyen des garçons, porté par la guerre de 28 ans 6 mois 
en 1913 à 29 ans 1 mois en 1919, diminue ensuite très rapi-
dement jusqu 'à 26 ans 9 mois en 1924. Cet abaissement paraît 
devoir persister en raison de la réduction du service militaire, 
qui permet aux jeunes gens de fonder plus tô t une nouvelle 
famille. Pour les filles, cette condition nouvelle ne joue natu-
rellement que dans la mesure où les jeunes hommes, se mar iant 
plus tô t , sont portés à choisir des femmes plus jeunes ; aussi 
l 'âge moyen des filles au mariage, qui s 'était peu élevé pendant 
la guerre, s'abaisse-t-il moins vite ensuite, de 24 ans 11 mois 
en 1919 à 23 ans 6 mois en 1924. 
La moyenne différence d'âge entre garçons et filles contrac-
t a n t mariage est ainsi réduite de 4 ans 3 mois en 1913, à 3 ans 
3 mois en 1924. 
6 . — M A R I A G E S D ' A P R È S LE DOMICILE DES É P O U X 
Pendan t la guerre, le déplacement des réfugiés, des mili-
taires blessés, convalescents ou permissionnaires, avai t aug-
menté la proport ion des mariages entre fiancés domiciliés 
dans des communes différentes. De 408 pour 1.000 en 1913 
dans les 87 dépar tements , elle est passée à 461 en 1919. Dès 
1920, la majeure partie des populat ion déplacées ayan t retrouvé 
son hab i t a t ordinaire, la proport ion revient à 432, puis à 428 
en 1921 et 423 en 1922. Elle se relève ensuite légèrement à 427 
en 1923 et 430 en 1924. L'accroissement des moyens de trans-
port rendant la population plus mobile, il est probable que, 
loin de revenir à son niveau d'autrefois, elle aura plutôt ten-
dance à augmenter. 
7. — M A R I A G E S D ' A P R È S LA N A T I O N A L I T É 
Le tableau ci-dessous fait suite à celui de la page 235 
En nombres absolus, on constate naturellement une augmen-
tat ion dans toutes les catégories pendant les années à forte 
nuptiali té qui ont suivi la démobilisation ; ensuite, il n 'y a 
de progression que pour un seul groupe, celui des mariages 
entre deux étrangers, conséquence de l ' immigration croissante 
d'après-guerre. 
MARIAGES SUIVANT LA NATIONALITÉ (a) 
Années 
É P O U X F R A N Ç A I S É P O U X É T R A N G E R 
P R O P O R T I O N P O U R 
1 . 0 0 0 N O U V E A U X É P O U X 
Epouse 
f r a n ç a i s e 
F . F . 
É p o u s e 
é t r angè re 
F . E . 
Épouse 
f r ança i se 
E . F , 
Épouse 
é t r angè re 
E . E . 
F . F . F . E. E . F . E . E . 
1914 (77 dép. ) . . . 160.408 2.677 3.317 2.521 950 16 19 15 
1919 (77 dép. ) . . . 426.436 4.299 12.783 3.467 954 10 28 ' 8 
1920 (90 dép. ) . . . 593.766 8.736 '14.178 6.044 953 14 23 10 
1921 (90 dép . ) . . . 431.393 6.686 11.672 5.792 946 15 26 13 
1922 (90 dép. ) . . . 362.472 5.773 10.792 5.548 943 15 28 14 
1923 (90 dép . ) . . . 331.679 5.395 10.877 7.115 934 15 31 20 
1924 (90 dép . ) . . . 328.287 5.782 11.363 9.969 924 16 32 28 
(a) Statist ique générale de la France, Mouvement de la population, t . IV, années 
1920-1924, p. XL et 12. Les naturalisés sont comptés avec les Français. 
Si l 'on examine la fréquence des mariages pour lesquels l 'un 
des conjoints au moins est étranger, par rappor t au to ta l des 
unions nouvelles, on constate qu 'en 1919 et 1920, leur pro-
portion 46 ou 47 pour 1.000 était du même ordre qu'en 1914, 
50 pour 1.000. La distribution entre les trois groupes (F. E . , 
E. F., E. E.) était un peu différente, les mariages entre un 
étranger et une Française é tant devenus plus fréquents, 
28 pour 1.000 en 1919, 23 en 1920, au lieu de 19 en 1914. 
Pendant les années suivantes, la si tuation se modifie rapi-
dement ; la proportion des mariages purement français (F. F.), 
tombe de 953 pour 1.000 en 1920 jusqu 'à 924 pour 1.000 en 1924. 
Ce ne sont pas les mariages entre un Français et une étrangère 
qui deviennent plus f réquents (16 pour 1.000 en 1924, comme 
en 1914), ce sont ceux pour lesquels le mari est étranger. 
N O M B R E S A B S O L U S 
D E S M A R I A G E S E N T R E 
P R O P O R T I O N S P O U R 
1 . 0 0 0 M A R I A G E S E N T R E 
N a t i o n a l i t é 
U N F R A N Ç A I S 
E T U N E 
É T R A N G È R E 
U N E F R A N Ç A I S E 
E T U N 
É T R A N G E R 
U N F R A N Ç A I S 
E T U N E 
É T R A N G È R E 
U N E F R A N Ç A I S E 
E T U N 
É T R A N G E R 















6 5 7 
1 . 7 4 4 
1 0 1 
5 7 8 
1 . 6 2 2 
105 
62 
4 9 9 
3 2 8 
5 8 
2 8 
1 . 6 9 4 
2 . 9 4 9 
124 
5 5 5 
2 . 2 9 3 
62 
77 
5 8 5 
3 1 5 
69 
13 
3 6 6 
3 . 0 3 1 
3 0 3 
1 . 3 9 0 
3 . 2 0 8 
2 9 8 
3 4 8 
1 . 2 4 6 
7 7 3 
196 
2 0 4 
9 6 1 
5 . 2 5 3 
8 2 5 
1 . 3 4 3 
2 . 2 5 1 
2 1 5 
3 4 8 
1 1 2 9 
9 2 6 
756 
1 7 1 
1 1 4 
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5 . 7 8 2 8 . 7 3 6 1 1 . 3 6 3 1 4 . 1 7 8 1 . 0 0 0 1 . 0 0 0 1.000 1 . 0 0 0 
Les mariages entre un étranger et une Française repré-
sentaient 19 pour 1.000 du to ta l en 1914 et 28 en 1919 ; la 
proport ion monte à 32 pour 1.000 en 1924. Mais c'est surtout 
pour les mariages purement étrangers que l 'augmentat ion 
proportionnelle est considérable : 28 pour 1.000 en 1924, au 
lieu de 8 en 1919 et 15 en 1914. 
A partir de 1920, la Statistique générale de la France a classé 
d'après leur nationalité les étrangers contractant mariage 
avec un conjoint français. On reproduira ici seulement les 
résultats relatifs aux années 1920 et 1924 (page 648), qui 
permet t ront d'apprécier à la fois l 'état et le mouvement de 
ces mariages pendant la période considérée (1). 
Parmi les étrangères épousées par des Français, les Belges 
ou Luxembourgeoises et les Italiennes forment à elles seules 
plus de la moitié du total . On notera toutefois que la proportion 
a diminué pour les premières de 338 à 302 pour 1.000 entre 
1920 et 1924, tandis qu'elle augmentai t de 262 à 280 pour 
les Italiennes. Après elles, viennent les Allemandes 114, les 
Espagnoles 100 et les Suissesses 86 pour 1.000, en 1924. 
Parmi les étrangers qui se marient, en France, avec une 
Française, les Belges ou Luxembourgeois et les Italiens sont 
encore de beaucoup les plus nombreux. Mais, entre 1920 et 
1924, la proportion des premiers diminue de 370 à 267 pour 
1.000, tandis que les seconds prennent la première place avec 
une proportion augmentée de 159 à 283 pour 1.000. Viennent 
ensuite les Espagnols 122 pour 1.000 et les Suisses 109 pour 
1.000. On notera que la proportion des Britanniques a diminué 
de 58 à 27 et celle des Améiicains de 53 à 17 pour 1.000, par 
suite du départ des armées alliées. 
8 . — D É T A I L S D I V E R S SUR LES MARIAGES 
Degré d'instruction des nouveaux époux. — En 1913, la 
proport ion des nouveaux mariés ne sachant ni lire ni écrire 
était de 16 pour 1.000 hommes, de 27 pour 1.000 femmes 
dans la France entière (87 départements) . 
Légèrement relevée pendant la guerre, à cause de l 'augmen-
(1) Statistique générale de la France, Mouvement delà population, t. IV, 1920-1924. 
p . X L I I e t 1 2 . 
ta t ion relative du nombre des mariages entre personnes âgées, 
cette proportion s'abaisse, en 1920-1924, à 8 ou 9 pour 1.000 
hommes et à 13 environ pour le sexe féminin. 
Notifications et oppositions. — En 1913, dans les 87 dépar-
tements , sur 10.000 mariages, 113 avaient donné lieu à noti-
fication aux parents refusant leur consentement, 16 avaient 
été frappés d'opposition. 
Pendant la guerre, ces proportions s 'étaient presque doublées; 
à part ir de 1920, la première tend à revenir vers son niveau 
normal, la seconde tombe au-dessous de sa valeur en 1913. 
Voici, en effet, les proportions annuelles à part ir de 1920 : 
Notifications.. 191, 159, 139, 126, 128, 234, 228, 172. 
Oppositions. . . 11, 11, 10, 8, 10. 9, 9, 7. 
Contrats. — Pendan t la guerre, les mariages précédés d 'un 
contra t avaient été moins f réquents : 96 pour 1.000 en 1915 
dans les 77 dépar tements au lieu de 220 en 1913. 
Depuis 1920, dans les 90 départements , cette proportion 
s'est rapprochée de la valeur de 1913, 220, tout en restant un 
peu inférieure, avec tendance à la baisse : 214 en 1920, et 
1921, 208 en 1922, 202 en 1923 et 196 en 1924, 193 en 1925, 
198 en 1926 et 1927. 
Légitimations par mariage. — Il était autrefois, le cas échéant, 
fait mention dans l 'acte de mariage des enfants préalablement 
reconnus par les parents et légitimés par leur union. Cette 
ment ion était reproduite dans les copies d 'actes de mariage 
délivrées ul tér ieurement , ce qui n'allait pas sans quelques 
inconvénients. Le législateur a voulu que rien ne pû t distinguer 
à l 'avenir les enfants légitimés de ceux qui sont nés après le 
mariage. Une loi du 30 décembre 1915 a interdit de mentionner 
la légit imation dans l 'acte du mariage. Toutefois, les modèles 
de bulletins destinés à la Stat is t ique n ' ayan t été changés 
qu 'après la guerre, les renseignements relatifs aux légitimations 
par mariage ont pu être recueillis jusqu 'en 1922. 
Sur 1.000 mariages, 63 avaient légitimé des enfants en 1913 
dans les 87 départements ; pendant la guerre, la régularisation 
de certaines unions libres avait fait monter cette proportion 
à 191 en 1915 et 102 en 1916 dans les 77 départements de 
l 'intérieur. Dans la France entière, elle retombe à 35 en 1920, 
44 en 1921 et 48 en 1922. 
Le nombre moyen d 'enfants légitimés pour 100 mariages 
était de 126 en 1913 ; accru jusqu'à 141 en 1914 et 1915, il 
revient aux environs de 120 de 1920 à 1922. 
III. — Divorces 
1 . — F R É Q U E N C E DES DIVORCES DANS LA P O P U L A T I O N TOTALE 
On a vu, à propos des résultats enregistrés de 1914 à 1919, 
dans les 77 départements de l ' intérieur (page 238), qu 'après 
l 'arrêt des procédures de divorce à la mobilisation, la reprise 
commencée dès 1916 avait porté la fréquence des nouveaux 
divorcés en 1919 à un taux, 69 pour 100.000 habi tants , 
très voisin de celui d ' avan t la guerre, 75. Après la démobili-
sation, ce taux, brusquement doublé dès 1920 (149), a été 
porté à un maximum de 166 en 1921. 
Divorces Divorces N o u v e a u x d ivorcés 
t r an sc r i t s t r ansc r i t s p o u r 100.000 h a b i t a n t s 
Années (87 dép.) (90 dép.) (90 dép.) 
1913 14.998 75 
1919 13.192 13.362 69 
1920 28.525 29.115 149 
1921 31.821 32.472 166 
1922 27.048 27.548 140 
1923 22.922 23.399 117 
1924 20.531 20.974 104 
1925 19.475 19.871 98 
1926 19.436 19.844 97 
1927 17.704 18.158 89 
A part i r de 1922, la fréquence des divorces diminue rapi-
dement jusqu 'à 104 en 1924, 98 en 1925 et 1926, 89 en 1927. 
Cette baisse, due à la liquidation progressive des divorces dont 
la guerre fu t la cause plus ou moins directe, paraî t main tenant 
à peu près terminée ; le t a u x de 1927, 89, est un peu supérieur 
à celui de 1913, 75 ; il semble probable que la progression con-
tinue de la fréquence des divorces, qui était la règle avant la 
guerre, ne tardera pas à reprendre après une stagnation, plus 
ou moins prolongée. 
Comparaison avec quelques autres pays. —• La fréquence des 
divorces a généralement augmenté depuis la guerre, comme on 
le voit sur le tableau ci-dessous : 
NOUVEAUX DIVORCÉS POUR . 100.000 HABITANTS ; (a) 
P a y s 1912-1913 1923 1924 1925 1926 
Angleterre et Galles. . . . 13 14 12 14 - 14 
Danemark . . . 54 112 102 111 110 
Norvège . . . 41 50 48 46 48 
Suède . . . 26 52 54 58 63 
Finlande . . . 17 38 36 38 40 
Autriche . . . 23 162 168 162 160 
Suisse . . . 88 102 109 112 112 
Allemagne . . . 52 112 118 114 108 
Pays-Bas . . . 36 56 58 60 64 
Belgique . . . 31 86 77 64 60 
France . . . 75 117 104 98 97 
Roumanie . . . 86 100 86 94 86 
(a) Annuaire statistique du Danemark, 1927,1928, 1929, tableaux internat ionaux. 
L'examen de ce tableau montre que la fréquence des divorces 
vers 1925-1926 est, en France, u n peu au-dessus de la moyenne. 
On trouve en effet des t a u x plus élevés en Autriche, 160 pour 
100.000 en 1926, en Allemagne 108 en 1926, en Suisse 112 en 
1925 et 1926, au Danemark 110 en 1926. Dans notre pays, les 
proportions de nouveaux divorcés en 1925 et 1926 sont un 
peu inférieures à 100 pour 100.000 habi tan ts (98). 
Les autres pays fournissent des proportions plus faibles : 
Roumanie 94 pour 100.000, Belgique 64, Suède 58, Pa>s-Bas 
60, Norvège 46 et Finlande 38 en 1925. En Grande-
Bretagne, la fréquence des divorces est beaucoup moindre : 
14 nouveaux divorcés pour 100.000 hab i tan ts en 1926. 
La Grande-Bretagne se distingue d'ailleurs à un autre 
point de vue, c'est presque le seul pays pour lequel les nombres 
de divorces sont restés au même niveau qu'avant-guerre ; 
14 pour 100.000 en 1926, 13 en 1912-1913. 
Il n 'y a qu'une faible augmentat ion en Norvège, mais dans 
les autres pays scandinaves, où les t aux sont très différents, 
ils ont tous à peu près doublé entre 1911-1913 et 1924-1925. 
En Allemagne et en Belgique, la proportion est aussi 
doublée, mais l'accroissement est moindre en France : 75 pour 
100.000 en 1911-1913 et 98 en 1926-1927. 
2 . — F R É Q U E N C E DES DIVORCES PARMI LES COUPLES MARIÉS 
A cause des personnes à l 'étranger et aussi à cause des 
erreurs inévitables dans une aussi vaste opération que le recen-
sement d 'un grand pays, le nombre des hommes mariés ne 
concorde jamais exactement avec celui des femmes mariées. 
On prend d'ordinaire ce dernier comme nombre de couples 
mariés, parce que la population féminine est plus stable que 
la masculine. Sur cette base, la fréquence des divorces s 'établit 
ainsi : 
Milliers Nombre Divorces 
de couples annuel moyen pour 100.000 
Années mariés de divorces couples 
1909-1913 (87 d é p . ) . . . . 8.332 13.655 164 
1914-1919 (77 dép . ) . . . . 6.780 6.330 93 
1920-1924 (90 d é p . ) . . . . 8.489 26.702 315 
En 1920-1924, la fréquence des divorces parmi les couples 
mariés a presque doublé par rapport aux cinq années qui ont 
précédé la guerre. D'après les résultats déjà connus pour 
les années 1925 à 1927, ce t a u x exceptionnel sera considé-
rablement réduit, sans revenir cependant au niveau d ' avan t 
la guerre. 
3 . — F R É Q U E N C E DES DIVORCES PAR D É P A R T E M E N T 
Le tableau ci-après fait connaître pour chaque dépar tement 
la fréquence annuelle moyenne des divorces de 1920 à 1924, 
dans la population totale moyenne des recensements de 1921 
et 1926 et aussi par rapport aux couples mariés ou, plus exac-
tement , par rappor t au nombre de femmes mariées en 1921. 
FRÉQUENCE MOYENNE DES DIVORCES DE 1920 A 1924 
D é p a r t e m e n t s 
1 
N o m b r e 
annue l 




Popu la t i on 
m o y e n n e 
recensée 
en 
1921 et 1926 
(milliers) 
3 
N o m b r e 
m o y e n 





P R O P O R T I O N 
M O Y E 
des n o u v e a u x 
divorcés 
pour 1 million 
d ' h a b i t a n t s 
5 
A N N U E L L E 
N N E 
des divorces 
pour 1 million 
de 
f e m m e s mar iées 
6 
Ain 133 316 67 842 1.985 
Aisne 527 455 92 2.317 5.728 
Allier 167 370 91 903 1.835 
Alpes (Basses-).... 33 90 18 733 1.833 
Alpes (Hautes-).... 25 88 16 568 1.563 
Alpes-Maritimes.... 261 396 82 1.318 3.183 
Ardèche 90 291 59 617 1.525 
Ardennes 288 287 61 1.000 4.722 
Ariège 50 170 39 588 1.282 
Aube 242 233 52 2.077 4.654 
Aude 114 289 68 786 1.677 
Aveyron 84 330 68 508 1.235 
Belfort (Terr. de).. 82 95 18 1.726 4.556 
Bouches-du-Rhône. 679 871 181 1.559 3.751 
Calvados 274 386 79 1.413 3.468 
Cantal 80 198 38 808 2.105 
Charente 190 315 76 978 2.500 
Charente- Inférieure 248 418 100 1.187 2.480 
Cher 134 301 71 888 1.887 
Corrèze 84 271 60 618 1.400 
Corse 81 286 42 566 1.907 
Côte-d'Or 230 325 71 1.415 3.240 
Côtes-du-Nord 97 555 97 350 1.000 
Creuse 67 223 51 596 1.314 
Dordogne 167 394 95 846 1.758 
Doubs 180 290 54 1.237 3.333 
Drôme 123 263 58 932 2.121 
Eure 344 305 66 2.248 5.212 
Eure-et-Loir 183 253 55 1.447 3.328 
Finistère 134 758 134 354 1.000 
Gard 156 399 88 782 1.773 
Garonne (Haute-).. 231 • 428 100 1.079 2.310 
Gers 84 195 47 862 1.787 
Gironde 578 823 197 1.405 2.934 
Hérault 213 494 111 862 1.919 
Ille-et-Vilaine 144 560 109 514 1.321 
FRÉQUENCE MOYENNE DES DIVORCES DE 1920 A 1924 (suite) 
D é p a r t e m e n t s 
1 
N o m b r e 
a n n u e l 
m o y e n 
d e s 
d ivo rces 
2 
P o p u l a t i o n 
m o y e n n e 
r e c e n s é e 
en 
1921 e t 192 
(mill iers) 
3 
N o m b r e 
m o y e n 
de f e m m e s 






des n o u v e a u x 
d ivo rcés 
p o u r 1 mil l ion 




des d ivo rces 
p o u r 1 mi l l ion 
de 
f e m m e s m a r i é e s 
6 
Indre 81 257 61 628 1.328 
Indre-et-Loire 195 331 80 1.178 2.437 
Isère 287 541 1 1 1 1.059 2.586 
J ura 104 230 46 904 2.261 
Landes 53 263 60 402 883 
Loir-et-Cher 138 250 59 1.104 2.339 
Loire 391 653 138 1.198 2.833 
Loire (Haute-) 60 264 54 453 1.111 
Loire-Inférieure.... 278 650 138 854 2.014 
Loiret 196 339 77 1.156 2.546 
Lot 50 174 42 575 1.190 
Lot-et-Garonne.... 145 243 63 1.193 2.302 
Lozère 14 106 19 262 737 
Maine-et-Loire 223 476 106 939 2.104 
Manche 158 428 82 738 1.927 
Marne 371 382 79 1.943 4.696 
Marne (Haute-) 115 197 43 1.168 2.675 
Mayenne 85 261 52 651 1.635 
Meurthe-et-Moselle. 455 527 100 1.730 4.550 
Meuse 155 212 43 1.462 3.605 
Morbihan 98 544 96 360 1.021 
Moselle 138 611 105 452 1.314 
Nièvre 129 265 62 959 2.081 
Nord 1.891 1.878 392 2.013 4.873 
Oise 444 396 86 2.237 5.163 
Orne 171 276 58 1.239 2.949 
Pas-de-Calais 776 1.090 198 1.424 3.919 
Puv-de-Dôme 190 502 109 755 1.743 
Pyrénées (Basses-). 78 408 76 381 1.026 
Pyrénées (Hautes-). 52 186 38 556 1.368 
Pyrénées-Orientales 85 223 49 762 1.735 
Rhin (Bas-) 192 661 126 581 1.524 
Rhin (Haut-) 202 479 89 842 2.270 
Rhône 812 975 190 1.666 4.273 
Saône (Haute-).. . . 135 227 47 1.190 2.873 
Saône-et-Loire 254 552 
i 
125 919 2.032 
FRÉQUENCE MOYENNE DES DIVORCES DE 1920 A 1924 (fin) 
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des nouveaux 
divorcés 
JOUI 1 m i l l i o n 
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5 
A N N U E L L E 
N N E 
des divorces 




Sarthe 285 3 8 8 8 6 1. 469 3 . 314 
Savoie 62 2 2 8 4 3 5 4 4 1. 442 
Savoie (Haute-).... 7 1 2 4 0 4 3 592 1. 6 5 1 
Seine 6 . 4 4 5 4 5 2 0 9 7 1 2 852 6 . 6 3 8 
Seine-Inférieure.... 8 8 0 882 178 1 9 9 3 4 9 4 4 
Seine-et-Marne 2 9 1 364 79 1 595 3 684 
Seine-et-Oise 7 7 3 1 0 2 9 205 1 5 0 1 3 7 7 1 
Sèvres (Deux-) 9 8 3 0 9 72 632 1 3 6 1 
Somme 4 7 1 4 6 3 100 2 0 3 5 4 710 
Tarn 9 8 2 9 8 70 6 5 6 1 400 
Tarn-et-Garonne.. . 56 161 4 0 6 9 1 1 400 
Var 2 1 7 3 3 5 7 1 1 2 9 6 3 0 5 4 
Vaucluse 180 225 5 0 1 . 6 0 0 3 . 6 0 0 
Vendée 7 3 3 9 6 8 5 3 6 9 8 5 9 
Vienne 9 6 3 0 8 71 6 2 3 1 . 3 5 2 
Vienne (Haute-). . . 140 3 5 0 79 798 1 . 7 7 2 
Vosges 259 382 76 1 . 3 5 2 3 . 4 0 8 
Yonne 2 0 8 2 7 5 6 5 1 . 5 1 3 3 . 2 0 0 
9 0 D É P A R T E M E N T S . 2 6 . 7 0 2 39 . 9 7 6 8 . 3 9 6 1 3 3 6 3 . 1 8 0 
(a) Popu la t ion d ' é t a t ma t r imon ia l inconnu non répar t i e . 
La distr ibution des dépar tements d 'après la proport ion 
des divorces pour 1.000.000 d 'habi tants , présente une très 
grande dispersion, le t a u x max imum (Seine 2.852) é tant plus 
de dix fois supérieur au minimum (Lozère 262) ; le t a u x moyen, 
1.336, est inférieur à la moyenne des extrêmes, 1.557. 
Le classement des dépar tements qui présentent les t a u x les 
plus élevés ou les plus faibles n'est pas très différent en 1920-
1924 de ce qu'il était en 1911-1913 ; la guerre n 'a donc point 
appor té de très grands changements dans la distribution géo-
graphique des divorces. 
PROPORTIONS ANNUELLES- MOYENNES DES NOUVEAUX DIVORCÉS 
POUR 1.000.000 HABITANTS 










































































PROPORTION MOYENNE POUR UN MILLION D'HABITANTS 
90 départements (1920-1924) 1 335 
77 départements (1914-1919) . .* 337 
87 départements (1911-1913) 714 
La distribution des départements d'après la fréquence des 
divorces parmi les couples mariés est un peu différente de la 
précédente. L'écart des extrêmes est encore considérable • 
6.638 pour 1.000.000 dans la Seine, 737 dans la Lozère. Voici 
les départements qui occupent les deux extrémités de l'échelle. 
PROPORTIONS ANNUELLES MOYENNES DE DIVORCES 
POUR 1 .000 .000 DE FEMMES MARIÉES 
EN 1920-1924 
LES PLUS ÉLEVÉES 
Seine.... 6.638|Nord 4.873 
Aisne.... 5.728)Ardennes. 4.722 
Eure 5.212 Somme... 4.710 
Oise 5.163 Marne.... 4.696 
Seine-Inf 4.944| Aube 4.654 
LES PLUS FAIBLES 
Lozère 737 









Les divorces sont surtout fréquents dans les départe-
ments de la région parisienne et du Nord, rares dans les 
dépar tements ru raux du Pla teau Central et de l 'Ouest, de 
la Bretagne et des Pyrénées. 
4 . D I V O R C E S SUIVANT L ' Â G E DES É P O U X 
Les t a u x de fréquence des divorces par groupes d'âge sont 
inscrits dans le tableau ci-après, séparément pour chaque sexe. 
On a pris pour base du calcul, en 1920-1924, le classement par 
âge des époux recensés en 1921 ; les t a u x obtenus sont rappro-
chés de ceux des années 1911-1913. 
PROPORTION ANNUELLE MOYENNE DE DIVORCÉS 
P O U R | 1 0 0 . 0 0 0 MARIÉS DE CHAQUE GROUPE 
A g e s en a n n é e s 






50 ans et plus 
Pour les deux sexes, la fréquence des divorces très précoces 
(avant 20 ans) a diminué ; pour tous les autres groupes d'âge, 
l 'accroissement est considérable. 
Pour les hommes, le t a u x de 25 à 29 ans est plus que double, 
l ' augmenta t ion proportionnelle est à peine moins forte pour 
les âges plus élevés ; c'est toujours au groupe 35-39 ans que 
correspond le m a x i m u m : 559 en 1920-1924, au lieu de 300 
en 1911-1913. 
Pour les femmes, le mouvement d 'une période a 1 autre est 
semblable ; notons, toutefois, que le t a u x max imum en 1911-
1913 était celui du groupe 25-29 ans, 287, le groupe 30-34 ans 
donnan t d'ailleurs u n nombre à peine inférieur, 282. E n 1J20-
1924, il y a au contraire pour le groupe 30-34 ans un max imum 
561 dépassant largement le précédent , 470 de 25 à 29 ans 
et le suivant , 461 de 35 à 39 ans. 
1 9 2 0 - 1 9 2 4 (90 DÉP.) 1 9 1 1 - 1 9 1 3 (87 DÉP.) 
S e x e S e x e S e x e S e x e 
m a s c u l i n f é m i n i n m a s c u l i n f é m i n i n 
i l 71 22 75 
117 290 89 204 
404 470 197 287 
541 561 288 282 
559 461 300 234 
377 - 264 195 139 
96 71 59 43 
316 316 "Ï71 171 
Age moyen des époux divorcés. — Cet âge s 'était très nette-
ment élevé pendant la guerre : maximum en 1915, 43 ans 
7 mois pour les hommes, 38 ans 7 mois pour les femmes dans 
les 77 départements. Il était revenu progressivement jusqu'à 
un niveau légèrement supérieur en 1919 à celui d 'avant-guerre. 
Il s'est maintenu depuis un peu au-dessus de 40 ans pour les 
hommes et de 36 ans pour les femmes, sauf en 1921 et en 1925-
AGE MOYEN DES ÉPOUX DIVORCÉS EN ANNÉES ET MOIS 
Années É p o u x Épouses 
1913 (77 dép.). 39 6 35 1 
1920 (90 dép.). 40 2 36 
1921 (90 dép.). 39 11 35 11 
1922 (90 dép.). 40 2 36 6 
Années É p o u x Épouses 
1923 (90 dép.). 40~4 36~ 8 
1924 (90 dép.). 40 3 36 5 
1925 (90 dép.). 39 9 35 8 
1926 (90 dép.). 39 4 35 7 
Age relatif des époux divorcés. — Pendant la guerre, la pro-
portion des couples divorcés dans lesquels le mari était moins 
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5 . — D U R É E ET NOMBRE D ' E N F A N T S DES MARIAGES DISSOUS 
Durée des mariages dissous. — La distribution des divorces 
d 'après la durée du mariage dissous présente naturel lement 
des changements analogues à ceux qui ont été constatés pour 
la répart i t ion par âge des nouveaux divorcés. Pendan t la 
guerre, les difficultés de la procédure ont été plus grandes pour 
les mobilisés que pour les époux plus âgés, d 'où augmentat ion 
de I âge moyen et de la durée du mariage. Après la guerre, 
on revient progressivement aux conditions anciennes, la durée 
moyenne du mariage, comme l'âge moyen, tend à diminuer 
pour se rapprocher de la valeur d ' avan t la guerre. 
Ainsi, la durée moyenne des mariages dissous était de 12 ans 
1 mois en 1911-1913, elle avait progressé jusqu'à 14 ans 6 mois 
en 1915, elle prend ensuite les valeurs ci-après : 
1 9 1 9 . . . 
1 9 2 0 . . . 
1 9 2 1 . . . 
1 9 2 2 . . . 
12 ans 11 mois 
1 3 ans 
12 ans 9 mois 
13 ans 
1 9 2 3 . . . 
1 9 2 4 . . . 
1 9 2 5 . . . 
1 9 2 6 . . . 
12 ans 4 mois 
12 ans 5 mois 
12 ans 6 mois 
12 ans 8 mois 
Nombre d'enfants des mariages dissous. — La proportion des 
mariages sans enfant , qui s 'était accrue pendant la guerre 
(voir page 245), continue à progresser à partir de 1921. 
RÉPARTITION DE 1 .000 MÉNAGES DIVORCÉS SUIVANT LE NOMBRE 
DES ENFANTS VIVANTS 
N o m b r e 1911-1913 





4 et plus.. 













5 0 3 




9 0 D É P A R T E M E N T S 
1921 1922 1923 1924 1925 
5 2 8 540 5 5 5 576 585 
2 6 9 2 6 6 2 5 5 2 5 5 257 
130 1 2 3 117 107 101 
4 3 4 1 4 3 3 5 24 
30 30 30 27 2 3 
1920 




La proport ion des divorces entre époux sans enfant continue 
à croître : 58 pour 100 en 1925, 59 pour 100 en 1926 et 1927. 
6 . _ É P O U X A Y A N T O B T E N U LE DIVORCE A SON P R O F I T 
On a vu (page 246) que, pendant la guerre, la proportion 
des divorces prononcés au profi t du mari avait augmente de 
42 pour 100 en 1914, à plus de 60 pour 100 en 1918 et 1919. 
La démobilisation ayan t rendu le mari au foyer familial, la 
proport ion des unions rompues par la faute de la femme 
s'abaisse dès 1920, jusqu 'à moins de 37 pour 100 en 1925-1926. 
PROPORTIONS POUR 1 .000 DIVORCES 
Au prof i t 1914 1919 1920 1921 1922 1923 1924 1925 1926 
De l'homme. 











5 0 8 





3 8 8 









5 2 1 
117 
On notera, comme symptôme défavorable, l 'accroissement 
de la proportion des divorces prononcés au profit ou, si l'on 
veut , aux torts réciproques des deux époux : 7 pour 100 en 
1911-1913, 11 pour 100 en 1925 et 1926. 
La loi du 20 novembre 1919 ayant interdit , par son article 3, 
d'inscrire les motifs du divorce dans la notice transmise en vue 
de la mention du jugement en marge de l'âge de mariage, la 
statistique des causes du divorce ne peut plus être faite pour les 
divorces transcrits à l 'é tat civil. 
7 . — N A T I O N A L I T É DES É P O U X DIVORCÉS 
Depuis 1920, les divorces ont été classés suivant la natio-
nalité des époux ; on obtient ainsi la répart i t ion suivante, 
pour 1.000 divorces, les naturalisés é tant comptés avec les 
Français de naissance : 
É p o u x Épouse 1920 1921 1922 1923 1924 1925 1926 
Français.. . . 
Français.. . . 
Étranger.. . . 
Étranger.. . . 
































La proportion des divorces entre époux étrangers est plus 
que doublée (27 pour 1.000 en 1926, au lieu de 9 en 1920), 
L'accroissement est du même ordre pour les couples mixtes 
dont le mari est étranger et la femme française (33 au lieu de 
14 pour 1.000). Il est moins marqué pour les couples maii 
français, femme étrangère (19 au lieu de 15 pour 1.000). 
On a une idée plus nette de la fréquence réelle des divorces 
suivant la nationalité des époux en rappor tan t le nombre des 
divorcés à celui des mariés dans la population recensée en 1921. 










Française.. 8 .188 
Étrangère. 301 
N O M B R E D E D I V O R C E S 
EN 1920-1294, 
L ' A U T R E C O N J O I N T É T A N T 









P R O P O R T I O N D E D I V O R C E S 
P O U R 1 0 0 . 0 0 0 M A R I É S 
L ' A U T R E C O N J O I N T É T A N T 









La proport ion des divorcés est plus grande parmi les étran-
gères que parmi les étrangers et la différence est plus accusée 
dans le cas où les deux époux sont étrangers. 
IV. — Natalité 
— M O U V E M E N T M E N S U E L DES NAISSANCES DE 1 9 2 0 A 1 9 2 5 
L'accroissement du nombre mensuel des naissances d 'enfants 
déclarés vivants avait commencé dès le mois de septembre 1919. 
Ce nombre s 'étai t main tenu à peu près entre 2 7 et 3 0 . 0 0 0 
pendant les huit premiers mois de l 'année ; il monte à 36.800 
octobre, 4 5 . 9 0 0 en novembre et en en septembre, 44.000 
50.000 en décembre. 
Dès janvier 1920, il passe à 71.600 ; les mois de mars et de 
mai donnent les deux maxima : 73.218 et 73.926. En 1921, 
on constate en mars un max imum du même ordre, 73.576. 
NAISSANCES D'ENFANTS DÉCLARÉS VIVANTS EN MILLIERS 
Mois 1920 1921 1922 1923 1924 1925 
Janvier. . . . 71,6 70,9 70,9 65,3 66,0 66,8 
Février.. . . 69,1 67,8 63,5 63,2 62,2 63,4 
Mars 73,2 73,6 68,9 68,3 67,8 70,5 
Avril 70,9 69,5 65,9 67,5 63,6 66,9 
Mai 73,9 71,5 65,4 67,7 65,0 67,6 
Juin 68,7 66,8 63,0 63,0 62,1 64^2 
Juillet 72,6 69,3 65,2 66,3 64,4 66,1 
Août 71,6 66,2 63,3 63,8 63,3 64,3 
Septembre. 66,7 63,6 59,9 59,8 61,0 60,2 
Octobre.. . 65,6 64,2 58,1 60,2 59,9 61,3 
Novembre. 63,8 63,0 55,8 57,1 57,7 58,3 
Décembre.. 65,8 65,4 59,8 59,1 60,5 60,5 
ENSEMBLE. 833,5 811.8 759,7 761,3 753,5 770,1 
Le maximum de mars se retrouve pendant les années sui-
vantes ; ainsi que le minimum de novembre, la réparti t ion par 
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Mouvement mensuet ctes naissances 
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FIG. 17. — Mouvement mensuel des naissances de 1920 à 1925. 
2 . — F R É Q U E N C E A N N U E L L E D E S N A I S S A N C E S 
D A N S L A P O P U L A T I O N T O T A L E 
D'après les estimations faites pour les années de guerre, le 
t aux annuel de natali té a diminué jusqu'à la moitié de sa 
valeur : 94 pour 10.000 en 1916, au lieu de 188 en 1913, dans 
les 87 départements . La reprise n 'a été ensuite que très lente, 
puisqu'en 1919, la natal i té n 'est encore que de 128 pour 
10.000 dans les 87 départements , 130 avec l'Alsace et la 
Lorraine. 
En 1920, le nombre des enfants déclarés vivants s'élève à 
833.500, soit 213 pour 10.000 habi tants , ce devait être le maxi-
mum pour les années d'après-guerre. Il fau t remonter à 1908 
pour retrouver un nombre plus fort , 843.000 naissances dans les 
90 départements . Quant au t a u x de natali té, depuis 1902, il 
n 'avai t pas a t te in t ce niveau. 
Enfants Enfants 
déclarés vivants 
Population vivants, pour 
en milliers en milliers 10.000 habitants 
87 départements : É V A L U A T I O N D E 1914 A 1919 
191 3 39.790 746,0 188 
191 4 39.800 710,0 178 
191 5 38.800 450,0 116 
191 6 38.200 360,0 94 
191 7 37.600 390,0 104 
191 8 36.900 450,0 122 
191 9 37-.000 475,4 128 
90 départements : R É S U L T A T S D É F I N I T I F S 
1913 41.645 790,0 190 
191 9 38.700 503,6 130 
192 0 39.000 833,5 214 
192 1 39.240 811,8 207 
192 2 39.420 759,-7 193 
192 3 39.880 761,3 191 
192 4 40.310 753,5 187 
192 5 40.610 770,0 190 
192 6 40.850 767,5 188 
192 7 40.920 743,8 182 
Toutefois, cette reprise de la natali té apparaît plus modeste, 
sinon en intensité, du moins en durée, que celle qui se produisit 
après la guerre de 1870-1871. De 257 pour 10.000 en 1868 et 
255 en 1870, le t aux était tombé à 229 en 1871 ; il s'est relevé 
à 267 en 1872. L'accroissement n 'étai t pas encore considérable ; 
mais il s'est maintenu jusqu'en 1876, année qui fournit encore 
une proportion de 262 pour 10.000 ; en 1877, le t a u x 255 est 
encore égal à celui de 1870. 
Après la guerre de 1914-1918, le mouvement compensateur 
a été plus vif qu'en 1872, mais il dura moins longtemps. Dès 
1921, le nombre des naissances subit un recul de 833.500 à 
811.800 et la proportion tombe de 214 à 207 pour 10.000 habi-
tants . La chute devait être plus forte encore l 'année suivante : 
759.700 enfants déclarés vivants en 1922, soit 193 pour 
10.000 habitants , on est déjà revenu à un t a u x très peu 
supérieur à celui d 'avant-guerre, 190 en 1913. 
Pendant les années 1922 à 1926, le nombre des naissances 
subit des oscillations entre 770.000 et 754.000. La proportion 
pour 10.000 habi tants varie elle-même entre 193 et 187. Ces 
nombres donnent l 'impression d 'une natali té presque station-
naire à peu près au même niveau qu 'avan t la guerre. Les 
résultats de 1927 modifient un peu ce jugement , en laissant 
paraître une tendance plus marquée à l 'abaissement de la 
natali té. 
La stabilité relative de la natal i té aux environs de 190 pour 
10.000 entre 1922 et 1926, est une conséquence de la forte nup-
tialité des années d'après-guerre. Les années qui vont suivre 
nous montreront si la natali té française se maint iendra au 
niveau d 'avant-guerre, ou si elle sera, elle aussi, entraînée dans 
la baisse plus ou moins rapide qui paraî t être, à quelques excep-
tions près, la règle générale dans les nations voisines en Europe. 
La situation de la France ne peut en effet être jugée isolément. 
Comparaison avec quelques autres pays. — Pour se rendre 
aisément compte du mouvement de la natal i té dans quelques 
pays d 'Europe, depuis la guerre, on a réuni pour chacun d ' eux 
dans le tableau ci-après : le t a u x de 1913, le minimum, 
constaté entre 1914 et 1919, le maximum relevé après la fin 
des hostilités et enfin les derniers t aux connus en 1926 et 1927. 
ENFANTS NÉS VIVANTS P O U R 10.000 HABITANTS 
P a y s 
Min imum M a x i m u m (a) 
1913 vers 1917 en 1920 1926 1927 
Angleterre 241 177 (1918) 255 178 166 
Ecosse 255 203 (1917) 281 209 198 
Irlande 228 197 (1917) 222 211 206 
Danemark 256 237 (1917) 254 205 196 
Norvège 254 226 (1919) 261 193 182 
Suède 232 196 (1919) 236 169 161 
Finlande 271 192 (1919) 253 217 212 
Autriche 235 138 (1917) 232 191 178 
Hongrie 345 154 (1918) 318 273 252 
Suisse 231 182 (1917) 209 182 174 
Allemagne 276 139 (1917) 259 195 184 
Pays-Bas 281 242 (1919) 281 238 231 
Belgique 216 113 (1917) 221 190 183 
France 190 95 (1916) 214 188 182 
Espagne 304 283 (1919) 300 299 286 
Portugal 330 264 (1919) 321 322 298 
Italie 317 181 (1918) 318 272 269 
Roumanie 421 158 (1918) 395 360 352 
(a) Hongr ie : 318 en 1921, 314 en 1920; Aut r iche : ! 232 en 1922, 227 en 1920; 
Espagne : 305 en 1922, 300 en 1920; Roumanie : 395 en 1919, 337 en 1920. 
Au moment où éclate le conflit mondial, la baisse générale 
de la natal i té , dans presque tous les pays d 'Europe, depuis le 
dernier quar t du x i x e siècle, étai t un fait bien connu (1). 
La guerre a déterminé une brusque restriction des naissances, 
très intense chez les belligérants, a t ténuée mais encore nette , 
dans la p lupar t des pays neutres. 
En France, le min imum du t a u x annuel a été a t te int dès 
1916, dans les autres pays en guerre en 1917, parfois en 1918 ; 
chez les neutres, c'est souvent l 'année 1919 qui a donné le 
plus faible t aux , les troubles économiques de l 'après-guerre, 
(1) Voir Statistique internationale du mouvement de la population, publiée par la 
Stat is t ique générale de la France, vol. I, Paris, Imprimerie nationale, 1909, p. 141. 
peut-être aussi la grippe de 1918-1919, prolongeant la gêne qui 
avait résulté pour ces pays des actions de guerre et du blocus. 
En France et en Allemagne, la guerre a réduit de moitié la 
natalité ; le t aux est tombé respectivement de 190 en 1913) 
à 95 en 1916 et de 276 à 139 dans chacun de ces pays. 
Chez deux autres belligérants, la diminution a été beaucoup 
plus forte : en Roumanie, la natali té a baissé de 421 pour 
10.000 en 1913 à 158 en 1918 ; en Hongrie de 345 à 154. Il est 
probable que la diminution a dû être du même ordre en Serbie 
et en Bulgarie. Elle n 'a pas at te int tout à fait la moitié en 
Belgique, 113 nouveau-nés pour 10.000 habi tants en 1917, 
au lieu de 216 en 1913. Elle a été encore moindre en Autriche, 
138 en 1917, au lieu de 235, en Italie 181 en 1918 au lieu 
de 317 en 1913 et en Angleterre 177 en 1918, au lieu de 241 
en 1913, au Portugal, 264 au lieu de 330. 
Parmi les neutres, l 'Espagne paraît être le pays qui a été 
le moins touché : le t aux minimum, 283, constaté en 1919, 
n 'est pas très inférieur à celui de 1913, 304. Aux Pays-Bas, la 
proportion des naissances vivantes s'est abaissée de 281 en 
1913, à 242 en 1919, en Suisse de 231 à 182 en 1917. Dans les 
pays scandinaves, la baisse a été très nette, surtout en Suède : 
196 pour 10.000 habi tants en 1919, au lieu de 232 en 1913. 
Après la forte dépression causée par la guerre, on a observé 
suivant la règle générale en pareil cas, un mouvement compen-
sateur pendant les années qui ont suivi ; mais ce mouvement , 
très inégal suivant les pays, n 'a peut-être pas eu l 'ampleur qu 'on 
aurai t pu escompter d 'après les cas analogues dans le passé. 
Ainsi, en Allemagne après la guerre de 1870-1871, la natal i té 
avai t été fortement accrue de 375 pour 10.000 en 1865-1870, 
jusqu 'à 395 en 1872 et plus de 400 de 1874 à 1877, avec un 
max imum de 409 en 1876 ; en 1880, on avait encore un t a u x de 
376, supérieur à la moyenne 1865-1870. 
Après la guerre de 1914-1918, la reprise a été beaucoup plus 
faible et beaucoup plus courte. Le t a u x maximum, 259 nou-
veau-nés pour 10.000 habi tants , relevé en 1920, est très infé-
rieur à celui d 'avant-guerre : 276 en 1913. Deux ans plus t a rd , 
en 1922, la natal i té allemande est tombée à 229 et à 208 en 
1923. La réparation des pertes de guerre par la natali té a été 
moins active que cinquante ans auparavant . 
Il en a été de même un peu par tout ; rares sont les pays 
d 'Europe dont la natali té s'est relevée après la guerre à un 
niveau dépassant beaucoup celui de 1911-1913. 
En France, le t a u x de natali té a été de 214 en 1920, au lieu 
de 190 en 1913 ; l 'écart a été du même ordre en Ecosse, 281 
et 255, moindre en Angleterre, 255 et 241, et en Belgique, 221 
et 216. Il a été nul en Italie, 318 en 1920, au lieu de 317 en 1913. 
Chez les autres belligérants, le t aux de natali té maximum de 
1920 est resté au-dessous du niveau de 1913 : Autriche 232 au 
lieu de 235, Portugal 321 au lieu de 330, Hongrie 318 au lieu 
de 345, Roumanie 395 au lieu de 421. 
Pour les pays neutres, on peut faire des constatations ana-
logues : aux Pays-Bas, la natal i té a repris en 1920 sa valeur de 
1913, 281 pour 10.000 ; en Espagne, on est revenu seulement 
à 300 au lieu de 304 ; mais en Suisse, l 'écart est plus considé-
rable, 209 seulement en 1920, le t a u x de 1913 étant 231. 
Dans les pays scandinaves, la natal i té max imum de 1920 a été 
supérieure à celle de 1913 en Norvège, 261 au lieu de 254, du 
même ordre en Suède, 235 et 232, et au Danemark 254 et 256. 
Ainsi, la France est l 'un des pays étudiés où la reprise 
de la natal i té a été, toutes proportions gardées, la plus 
forte ; elle est aussi parmi ceux où le niveau s'est ensuite le 
mieux maintenu, car presque par tou t la chute a été rapide 
dès 1921. 
En 1926, aucun pays d 'Europe n 'a une natal i té supérieure à 
celle d ' avan t 1914 ; on ne retrouve guère de t a u x voisins de 
ceux de 1913 qu 'en Espagne, 299 pour 10.000, au lieu de 304 et 
en France 188, au lieu de 190 ; pour tous les autres pays , 
l 'écart en moins est beaucoup plus considérable. 
Dans les pays belligérants d 'abord, le t a u x de natal i té a 
baissé entre 1913 et 1926, de 276 à 195 en Allemagne, de 216 à 
190 en Belgique, de 241 à 178 en Angleterre, de 235 à 191 en 
Autriche, de 317 à 272 en Italie, de 345 à 273 en Hongrie, 
de 421 à 360 en Roumanie et de 330 à 322 au Portugal . 
Parmi les neutres, la baisse n'est pas moindre : de 232 à 
169 en Suède, 231 à 182 en Suisse, de 254 à 193 en Norvège, 
de 256 à 205 au Danemark , de 281 à 238 aux Pays-Bas. 
E t les résultats plus récents sont loin de marquer un arrêt 
dans cette baisse générale, aussi bien dans les pays à forte 
natal i té que dans ceux où elle est déjà très faible. C'est ainsi que 
le t a u x pour 10.000 hab i t an t s s'abaisse de 1926 à 1927, de 299 à 
286 en Espagne, de 272 à 269 en Italie, de 273 à 252 en Hongrie, 
de 193 à 182 en Norvège, de 178 à 166 en Angleterre, de 169 
à 161 en Suède. 
Au total , la s i tuat ion comparée en 1913 et 1926 est résumée 





























E n 1913, le t a u x de na ta l i t é dépassai t 300 pour 10.000 dans 
trois pays ; il n ' y en a plus un seul en 1926. E n 1913, ce t a u x 
éta i t compris entre 230 et 280 dans 8 des pays ment ionnés 
ci-dessus, soit avec les trois précédents , 11 pays a y a n t u n t a u x 
supér ieur à 230, il n ' y en a plus que 4 en 1926. 
E n 1913, pour la France seule, le t a u x de na ta l i t é étai t 
inférieur à 210 ; en 1926, 9 pays s 'échelonnent entre 205 et 
169, la France occupant une posit ion in termédia i re avec 
188 pour 10.000. 
Ainsi la France est, avec l 'Espagne , le seul des pays ci-
dessus qui ait conservé, en 1926, une na ta l i t é de même ordre 
que celle de 1913. Elle occupai t en 1913 une s i tuat ion isolée 
tou t au bas de l'échelle, loin au-dessous des autres pays. En 1926, 
l 'effondrement presque général des t a u x de natali té classe 
au-dessous de la France:1a Suède, l 'Angleterre et la Suisse; 
à peu près au même niveau: la Belgique, l 'Autriche la Norvège 
et l 'Allemagne ; très peu au-dessus, le Danemark. Ayant gardé 
sensiblement sa position d 'avant-guerre, notre pays se trouve 
ainsi en 1926, dans une si tuation beaucoup plus favorable 
par rappor t aux nations voisines. 
3 . — E N F A N T S DÉCLARÉS VIVANTS ET MORT-NÉS 
A part i r de 1920, on a introduit dans la statistique des mort-
nés une modification qui la rendra plus significative à l 'avenir. 
On a vu (page 249), qu'il n'existe aucune disposition légis-
lative ou réglementaire précisant à part i r de quelle durée de 
gestation la déclaration d 'un mort-né doit être obligatoire-
ment faite à la mairie. E n principe, tous les produits de la 
gestation devraient être déclarés. E n fai t , si dans certaines 
villes et spécialement à Paris, on enregistre comme mort-nés 
des embryons ayan t moins de 6 mois de gestation, par tou t ail-
leurs ils échappent le plus souvent à t ou t enregistrement. 
Pour rendre les résultats plus homogènes, on a donc estimé 
utile de ne faire entrer à l 'avenir dans la statist ique, que 
les mort-nés ayan t au moins 6 mois de gestation, ce qui est 
facile, puisque cette durée est indiquée sur le bulletin de 
mort-né. 
Cette règle, appliquée à par t i r de 1920, a eu pour effet une 
diminution du nombre des mort-nés de l 'ordre d 'un dixième 
environ, comme on le voit sur le tableau ci-dessous, en com-
paran t les résultats provisoires (tous les mort-nés pour les-
quels on a reçu u n bulletin) et les résultats définitifs (mort-nés 
ayan t au moins six mois de gestation). 
Ce même tab leau permet de distinguer parmi ces derniers les 
vrais mort-nés des faux, c'est-à-dire des enfants ayan t respiré, 
mais morts peu après, avan t la déclaration de naissance obli-
gatoire dans les trois jours. 
MORT-NÉS DE 1920 A 1927 (90 DÉPARTEMENTS) 
RÉSULTATS DÉFINITIFS (a) 
R é s u l t a t s A y a n t N ' a y a n t 
Années provisoi res Au t o t a l respi ré pas respi ré 
192 0 3 8 , 6 3 5 , 4 5 , 5 2 9 , 9 
192 1 3 7 , 8 3 4 , 7 5 , 6 2 9 , 1 
192 2 3 4 , 9 3 1 , 9 5 , 5 2 6 , 4 
192 3 3 3 , 6 3 0 , 8 5 , 4 2 5 , 4 
192 4 3 1 , 7 2 8 , 9 5 , 1 2 3 , 8 
192 5 3 1 , 5 2 9 , 0 5 , 1 2 3 , 9 
192 6 3 0 , 6 2 8 , 1 4 , 8 2 3 , 3 
192 7 2 9 , 0 2 6 , 4 4 . 8 2 1 , 6 
(à) Mort-nés ayant au moins 6 mois de gestation. On a fait une répartit ion pro-
portionnelle entre les 2 groupes des mort-nés dont le bulletin ne portai t pas de réponse 
à la question : « A-t-il respiré ? » 
La distinction des vrais et faux mort-nés est ainsi résumée 
par période depuis 1907 : 
MORT-NÉS ET ENFANTS DÉCLARÉS 
SANS VIE EN MILLIERS 
P r o p o r t i o n 
des 
m o r t - n é s 
a y a n t 
A y a n t N ' a y a n t p a s respi ré 
Années Au t o t a l resp i ré r e sp i ré p o u r 1.000 
1 9 0 7 - 1 9 1 0 (87 d é p . ) 1 4 6 , 4 2 1 , 7 1 2 4 , 7 1 4 8 
1 9 1 1 - 1 9 1 3 (87 d é p . ) 1 0 3 , 6 1 5 , 6 8 8 , 0 1 4 9 
1 9 1 4 - 1 9 1 9 (77 d é p . ) 1 1 6 , 2 1 5 , 8 1 0 0 , 4 1 3 6 
1 9 2 0 - 1 9 2 4 (90 d é p . ) 1 6 1 , 7 2 7 , 0 1 3 4 , 7 167 
Les résultats de 1920-1924 ne sont pas comparables aux 
précédents ; l 'accroissement de la proport ion des f aux mort-nés 
t ient à l 'application de la règle nouvelle qui élimine de la statis-
tique les mort-nés n ' ayan t pas six mois de gestation, parmi 
lesquels il n ' y en a guère qui aient respiré. 
La fréquence des mort-nés parmi les enfants légitimes et les 
illégitimes présente après la guerre des différences du même 
ordre qu ' aupa ravan t , compte tenu de la per turba t ion résul tant 
de l 'élimination des mort-nés ayan t moins de 6 mois de ges-
tat ion. 
MORT-NÉS POUR 1 .000 ENFANTS NÉS 
Années Au t o t a l Lég i t imes I l légi t imes 
1913 (87 dép.) 44 42 69 
1920 (90 dép.) 41 39 57 
1921 — 41 39 59 
1922 — 40 39 59 
1923 - 39 37 56 
1924 — 37 35 53 
1925 — 36 35 51 
1926 — 35 34 50 
1927 — 34 33 49 
4 . — N A I S S A N C E S SUIVANT LE S E X E 
La proport ion des garçons parmi les nouveau-nés avait très 
ne t tement augmenté en 1918 et 1919 (voir page 251). Cette 
augmentat ion, légèrêment at ténuée, s'est maintenue de 1921 
à 1923 ; à part i r de 1924, les nombres relatifs des garçons et des 
filles se rapprochent sensiblement des valeurs d ' avan t la guerre. 
NOMBRE DE GARÇONS POUR 1 . 0 0 0 FILLES 
Mor t -nés 
E n s e m b l e E n f a n t s déclarés et déclarés 
A n n é e s des e n f a n t s v i v a n t s sans vie 
1 9 1 3 (87 dép.) 1 - 0 5 9 1 . 0 4 7 1 . 3 5 6 
1920 (90 dép.) 1 - 0 7 2 1 . 0 6 2 1 . 3 3 7 
1 9 2 1 — . . . . 1 . 0 6 0 1 . 0 4 9 1 . 3 6 6 
1 9 2 2 — 1 . 0 6 0 1 . 0 4 9 1 . 3 6 1 
1 9 2 3 — . . . . 1 . 0 6 3 1 . 0 5 3 1 . 3 6 2 
1 9 2 4 — 1 . 0 5 6 1 . 0 4 6 1 . 3 6 0 
1 9 2 5 — 1 . 0 6 1 1 . 0 5 0 1 . 4 1 8 
1 9 2 6 — 1 - 0 5 3 1 . 0 4 4 1 . 3 7 5 
1 9 2 7 _ 1 . 0 5 2 1 . 0 4 3 1 . 3 5 9 
5 . — N A I S S A N C E S S U I V A N T LA L É G I T I M I T É 
La guerre avait por té la natal i té illégitime à des t a u x inac-
coutumés : jusqu 'à 142 pour 1.000, parmi les enfants déclarés 
vivants en 1917. Dès 1920, cette proport ion est revenue à un 
niveau très proche de celui de 1913, 88 ; elle est même des-
cendue un peu au-dessous à par t i r de 1922. 
Années 
1913 (87 dép 









RÉS VIVANTS MORT-NÉS ILLÉGITIMES POUR 1000 
















7 4 6 , 0 6 5 , 6 3 4 , 7 4 , 9 8 8 140 
8 3 3 , 5 8 2 , 7 3 5 , 4 5 , 0 99 142 
8 1 1 , 8 7 3 , 0 3 4 , 7 4 , 6 90 131 
7 5 9 , 7 6 5 , 4 3 1 , 9 4 , 1 8 6 128 
7 6 1 , 3 6 6 , 0 3 0 , 8 3 , 9 8 7 128 
7 5 3 , 5 6 4 , 2 2 8 , 9 3 , 6 8 5 124 
7 7 0 , 1 6 6 , 1 2 9 , 0 3 , 5 8 6 122 
7 6 7 , 5 6 4 , 8 2 8 , 1 3 , 4 8 5 121 
7 4 3 , 8 6 2 , 3 2 6 , 4 | 3 , 2 8 4 122 
La diminution est plus marquée pa rmi les mort-nés que pa rmi 
les enfan t s déclarés v ivants . 
La proport ion des enfan ts illégitimes reconnus par le père 
dans l 'acte de naissance, avai t beaucoup décru pendan t la 
guerre ; elle est revenue dès 1922 à la même valeur qu 'en 1913, 
valeur qu'elle a même dépassée en 1923 et 1924. 
ENFANTS RECONNUS PAR CE PÈRE SUR 1 . 0 0 0 ILLÉGITIMES 
(90 départements) 
1913 (87 dép.) 176 
1919 (77 dép.) 120 
1920 (90 dép.) 157 









6 . — F É C O N D I T É DES F E M M E S DE 1 5 A 4 9 ANS 
P e n d a n t les années qui ont imméd ia t emen t suivi la guerre 
la fécondi té des femmes de 15 à 49 ans s 'est relevée à u n t a u x 
supérieur à celui de 1906-1913, mais inférieur à celui de la 
période précédente 1896-1905. 
NOMBRE ANNUEL MOYEN DE NOUVEAU-NÉS POUR 1 .000 FEMMES 






















T o t a u x 
(c) 
1896-1905 (87 dép.) 
1906-1913 (87 dép.) 
1914-1919 (77 dép.) 



























Nombre annnel moyen d 'enfants légitimes pour 1.000 femmes mariées de 15 à 
( ï f Nombre annuel moyen d 'enfants illégitimes pour 10.000 filles, veuves ou 
N o m t e î n n u e 9 ! Z y e n d 'enfants pour 1.000 femmes de 15 à 49 ans. 
La fécondi té légitime effective, enfan ts déclarés v ivan t s 
pour 1.000 femmes mariées de 15 à 49 ans, qui s 'é tai t abaissée 
à 74 p e n d a n t la guerre, s 'est relevée à 120 en 1920-1924, soit 
à u n niveau plus élevé qu ' en 1906-1913, mais toutefois infé-
rieur à celui de 1896-1905, 134. 
La fécondi té illégitime n 'a pas beaucoup varié : 17 avan t , 
13 p e n d a n t et 15 après la guerre. 
Quelles possibilités d 'accroissement découlent pour la popu-
la t ion du t a u x actuel de fécondi té ? On peu t essayer de les 
définir en dé t e rminan t le nombre des descendants fournis par 
une générat ion si les condit ions actuelles se main tena ien t . 
Su ivan t que ces descendants seront plus ou moins nombreux 
que l'effectif init ial , le r emplacement numér ique de cette géné-
ra t ion sera ou ne sera pas assuré. 
Il suffit de considérer l ' é lément féminin : 1.000 femmes 
arr ivant à l'âge de 15 ans et restant soumises à la mortalité 
actuelle (table P. F. 1920-1923) ne seront plus que 800 à la fin 
de la période de fécondité, c'est-à-dire à 50 ans, leur durée 
moyenne de vie étant un peu supérieure à 27 ans pendant cette 
période. Au taux annuel moyen de 73 naissances d 'enfants 
vivants pour 1.000 femmes de 15 à 50 ans, elles auront donc 
produit 73x27,1, soit 1.980 enfants, dont la moitié envi-
ron, 990, seront des filles. D'après la table de mortalité, 
ces 990 filles nouveau-nés ne seront plus que 990x0,85 , soit 
842 à 15 ans. 
Ainsi, les conditions actuelles de fécondité et de mortali té 
restant les mêmes, une génération de 1.000 femmes à l'âge de 
15 ans, ne donnerait le jour qu'à 880 filles survivantes à 15 ans. 
Par suite, la population ira forcément en décroissant, sans parler 
des pertes par émigration, pouvant être d'ailleurs plus que 
compensées par l ' immigration. 
Pour que le remplacement fû t assuré, la mortali té restant 
la même, il faudrait que le t aux de fécondité fû t d 'environ 
83 pour 1.000, c'est-à-dire voisin du t aux de 1896-1905 ; alors la 
génération de 1.000 femmes de 15 ans produirait 1.000 filles 
arr ivant à cet âge de 15 ans. 
Dans un volume (1) récemment publié aux États-Unis, un 
calcul analogue effectué pour quelques pays du Nord et de 
l 'Ouest européen, montre que le t a u x net de reproduction 
(nombre de filles produites par 1.000 filles nées vivantes) serait 
de 937 en France en 1922-1925, et 910 en 1927. En Alle-
magne, ce nombre aurait baissé de 1.047 en 1901-1910, à 937 
en 1925 et 830 en 1927; en Angleterre, de 1.087 en 1021 à 880 
en 1926 et 820 en 1927; On voit que malgré l 'apparence résul-
t an t d 'excédents de naissances notables, le renouvellement 
des générations serait encore plus mal assuré dans ces deux 
pays qu 'en France (voir plus loin, page 677). 
Comparaison avec quelques autres pays. — Les t a u x de fécon-
dité publiés dans la Statist ique internationale du mouvement 
° f h b . i r t k s J a n d d e a t h \ BY Robert KUCZYNSKI. The Inst i tute of économies of the Brookings Insti tution, Macmillan, New-York, 1928. 
de la popula t ion ne s 'appl iquent q u ' a u x années antérieures à 
1914 mais dans la revue Wirtschaft und Statistik (1928, n° 8), 
le calcul a été fait pour quelques années d 'après-guerre, 
seulement il ne concerne que les femmes mariées de moins de 
45 ans, au lieu de 49 ans, de sorte que pour la France, le t a u x de 
fécondité légitime est u n peu plus élevé que celui qui vient 
d ' ê t re indiqué. 
ENFANTS NÉS VIVANTS POUR 
Paya 
1 . 0 0 0 F E M M E S M A R I É E S D E M O I N S D E 4 5 A N S 
1912-1913 1920 1921 1922 1923 1924 
* , „ _ 196 213 176 161 155 148 
A t t e r r e 231 260 224 209 204 
Écosse 222 189 192 181 183 181 
2 a n e m a r k 268 257 239 235 231 225 
ç 0 r T e g 231 213 196 181 176 170 
I Z t i e : : : : : : : : : s ® 250 240 2 3 6 2 4 2 230 
* m a T » 171 181 » » 1 6 0 
£ u t n c h e » 215 214 » 209 
216 192 192 182 180 175 
S ™ s s e o S 198 187 166 150 146 
èllemagne 276 252 247 239 243 239 
P a r B a s 183 168 169 160 162 160 
132 156 152 142 143 141 
Espagne 245 233 243 246 248 » t,spagne „„„ » 
: : : : : : 268 ™ ™ 2 6 o » 250 
E n 1912-1913, le t a u x de fécondi té légitime étai t en France 
de 132 pour 1.000 femmes mariées de moins de 45 ans. Pour 
tous les au t res pays f igurant au t ab leau c i - d e s s u s , il dépassai t 
200, sauf en Angleterre, où il é ta i t d 'ail leurs t rès voisin de cet te 
l imite à 196 et en Belgique 183, 
E n 1920, année de na ta l i t é m a x i m u m après la guerre 
quelques pays seulement ont un t a u x de fécondi té dépassant 
cMri d ' avan t -gue r r e : l 'Ecosse, 260 au lieu de^231, l 'Angleterre 
213 au lieu de 196, F rance 156 au lieu de 132. E n Italie, le 
t a u x de fécondi té est en 1920, 267, n 'es t que peu inférieur a 
celui de 1912-1913, 2 6 8 ; de même en Allemagne, 198 auL heu 
de 202 ; l ' écar t est u n peu plus grand en Espagne , 233 au 
lieu de 245, en Belgique 168 au lieu de 183 et dans la plupart 
des autres nations. 
Dès 1921 le t aux diminue par tout . En 1924, la France est le 
seul pays où la fécondité légitime, 141, dépasse encore celle de 
1912-1913, 132 ; dans tous les autres pays, la fécondité est fort 
au-dessous de celle de 1920 et de 1912-1913. 
Aussi le taux de fécondité des femmes françaises n'est plus 
exceptionnel comme en 1912-1913, 132, alors que le plus faible 
était de 183. En 1924, le t aux allemand 146 et le t aux anglais 
148, sont très peu supérieurs au t aux français, 141. U n ' p e u 
au-dessus se classent la Belgique et l 'Autriche 160, la Suède 
170, la Suisse 175, le Danemark 181. Enfin, la fécondité 
légitime reste élevée en Norvège 225, aux Pays-Bas 239 et 
en Italie 250. 
Ces constatations sont naturellement un peu différentes de 
celles que nous avons déduites (page 669), des t aux de natali té 
générale, parce qu'ici intervient la proportion des femmes 
mariées dans la population, proportion très variable suivant 
les pays (1). Mais les conclusions générales sont confirmées. 
En France seulement, la fécondité légitime a gardé en 1924 
une valeur supérieure à celle d 'avant-guerre ; par tout ailleurs 
la baisse a été rapide et profonde. La fécondité des femmes 
françaises n'est plus anormalement basse, bien au-dessous des 
autres, elle est du même ordre que celle des femmes anglaises 
et allemandes. 
7 . — N A T A L I T É E T F É C O N D I T É PAR D É P A R T E M E N T 
Le tableau ci-après fait connaître la répart i t ion des naissances 
par dépar tement en nombres annuels moyens pour les cinq 
années 1920 à 1924. On a calculé, en outre, pour chaque dépar-
tement , la proportion des enfants déclarés vivants pour 
(1) Vers 1920-1921, la proportion des 
49 ans varie de 41 pour 100 en Suède et 
48 en Angleterre, en Italie et aux Pays 
Espagne, 63 en Bulgarie. 
femmes mariées parmi les femmes de 15 à 
Norvège, à 42 en Suisse, 45 en Allemagne 
-Bas, 50 en Belgique, 52 en France et en 
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10.000 hab i t an t s et pour 1.000 femmes de 15 à 49 ans, d 'après 
le recensement de 1921. 
Un tableau analogue permet la comparaison avec 1911-
1913. 
PROPORTIONS ANNUELLES MOYENNES DES ENFANTS DÉCLARÉS VIVANTS 
POUR 10 .000 HABITANTS 
1920-1924 
90 d é p a r t e m e n t s 
1914-1919 
77 d é p a r t e m e n t s 
1911-1913 
87 d é p a r t e m e n t s 
Pas-de-Calais.... 255 
Morbihan 253 









90 départ 196 









Hautes-Alpes. . . 145 
Lozère 145 
Ille-et-Vilaine. . . 142 
MOYENNES 






















Puy-de-Dôme. . . 163 
Yonne 163 






















j 150 Puy-de-Dôme.. . 
Il y a peu de différence entre les classements de 1911-1913 et 
ceux de 1920-1924. 
Les dépar tements de la Bretagne, du Nord et de l 'Est four-
nissent les coefficients les plus forts ; les dépar tements du 
Sud-Ouest, du Bourbonnais-Nivernais donnent les plus faibles. 
Pour l 'ensemble de la période 1920-1924, on a classé les 
dépar tements d 'après le nombre moyen annuel des naissances 
d ' enfan t s déclarés v ivants pour 1.000 femmes de 15 à 49 ans. 
TAUX ANNUELS MOYENS DE FÉCONDITÉ : 
ENFANTS DÉCLARÉS VIVANTS POUR 1 .000 FEMMES DE 15 A 4 9 
1920-1924 
90 d é p a r l e m e n t s 
1914-1919 
77 d é p a r l e m e n . s 
1911-1913 
87 d é p a r t e m e n t s 
Aisne 107 




Seine-Inférieure. . 68 
Morbihan 68 




Pas-de-Calais.. . . 111 
M o r b i h a n -107 
Morbihan 98 
Côtes-du-Nord. . 97 
Meuse 96 
Finistère 95 









Hautes-Alpes... . 61 
Manche - 59 
Calvados 58 Doubs 90 
MOYENNES 
9 0 d é P a r t 74 | 77 départ 47 | 87 départ 74 
LES PLUS FAIBLES 











Tarn-et-Garonne . 36 
Allier 36 









Gironde 38 Isère 63 
Gironde 65 Puy-de-Dôme 38 Lot 64 
Les dépar tements libérés sont parmi ceux où les proport ions 
moyennes sont les plus élevées ; avec eux figurent sur tout 
les dépar tements bretons. Pa rmi les dépar tements où la fécon-
dité est la plus faible, on t rouve au premier rang la Seine, puis 
la région parisienne et certains dépar tements mon tagneux ou 
de la région du Sud-Ouest . Le classement d 'après la fécondité 
est, à t rès peu près, ident ique à celui qui est obtenu en rap-
p o r t a n t le nombre des enfan ts nés à l'effectif to ta l des hab i t an t s . 
8 . — F É C O N D I T É D E S F E M M E S S U I V A N T L 'ÂGE 
Le tab leau ci-après permet de comparer pour 1911-1913, 
1921 et 1920-1924, les t a u x de fécondi té to ta le a u x divers 
âges, en d is t inguant la fécondi té légitime et illégitime. Les 
nombres de femmes de 15 à 49 ans servant de base a u x calculs, 
sont pour 1911-1913 ceux du recensement de 1911 ; pour 
1921 et 1920-1924, ceux du recensement de 1921. 
NOMBRE ANNUEL MOYEN D'ENFANTS DÉCLARÉS VIVANTS ET MORT-NÉS 
POUR 1 . 0 0 0 FEMMES DE CHAQUE GROUPE D'ÂGE 
Agea en années 
















































































(a) Enfants légitimes déclarés vivants e t mort-nés pour 1.000 femmes mariées. 
(b) Enfants illégitimes déclarés vivants et mort-nés pour 1.000 filles, veuves, 
divorcées. , . , 
(c) Enfants déclarés vivants e t mort-nés pour 1.000 femmes au total . 
_ De 1911-1913 à 1920-1924, l'accroissement de la fécondité 
légitime totale (enfants déclarés vivants et mort-nés), est limitée 
aux âges compris entre 20 et 34 ans. Pour les femmes plus 
âgées, on ne constate aucune variation importante, il en est 
de même pour les plus jeunes. Le t aux s'est élevé de 269 à 
313 pour 1.000 dans le groupe 20 à 24 ans, de 193 à 226 dans 
le groupe 25-29 ans, soit dans les deux cas de 16 à 17 pour 
100. L' annee 1921 fournit naturellement des résultats un peu 
plus élevés; ils seraient encore un peu supérieurs pour 1920. 
Pour les t aux de fécondité illégitime aux divers âges, les 
variations sont sans grande importance. 
9 . — N A I S S A N C E S SUIVANT L ' I G E DES P A R E N T S 
Ne pouvant reproduire ici la répart i t ion des naissances 
d 'après l'âge des parents, on se contentera d' indiquer ci-
dessous les résultats du calcul de l'âge moyen ; ce nombre 
unique résume d'une manière imparfai te mais commode les 
distributions par âge. 
AGE MOYEN DES PARENTS DE NOUVEAU-NÉS 
AGE DE LA MÈRE AGE DU PÈRE 
ENFANTS LÉGITIMES ET ILLÉGITIMES ENFANTS LÉGITIMES 
Années Déclarés v i v a n t s Mort -nés Déclarés v i v a n t s Mor t -nés 
1 9 1 1 - 1 9 1 3 2 8 6 29~ 7 3 3 5 34~4 
192 0 29 1 3 0 32 8 3 3 
192 1 2 8 6 29 8 32 32 6 
192 2 2 8 5 29 8 3 1 10 32 5 
192 3 2 8 5 2 9 9 32 3 3 1 9 
192 4 2 8 5 29 8 3 1 7 32 2 
L'âge moyen des mères est toujours un peu plus élevé pour 
les mort-nés que pour les enfants déclarés vivants . Ces âges 
moyens qui avaient légèrement augmenté pendant la guerre, 
reviennent dès 1921 à des valeurs qui ne s 'écartent que très 
peu de celles de 1911-1913. 
Les âges moyens des mères d 'enfants légitimes et illégitimes 
n 'on t été calculés séparément que pour 1921, voici les valeurs 









28 ans 9 mois 
25 ans 6 mois 
30 ans 1 mois 
26 ans 6 mois 
1913 
28 ans 10 mois 
24 ans 8 mois 
30 ans 2 mo's 
25 ans 8 mois 
De 1913 à 1921, l 'âge des mères d ' enfan ts illégitimes aug-
mente de 10 mois pour les déclarés v ivan ts comme pour les 
mort-nés , alors que cet âge moyen diminue d 'un mois pour les 
mères légitimes. Dans l 'un et l ' au t re cas, l 'âge est plus élevé 
pour les mort-nés . 
Pour les enfan ts légitimes, on constate une d iminut ion très 
ne t te de l 'âge moyen des pères, près de deux ans en 1924 par 
r appor t à 1911-1913. C'est une conséquence naturelle de l 'abais-
sement de l 'âge moyen au mariage pour les hommes signalé 
page 646. 
1 0 . — N A I S S A N C E S L É G I T I M E S D ' A P R È S LA D U R É E DU MARIAGE 
ET LE N O M B R E DES E N F A N T S D É J À NÉS 
Les naissances légitimes, de 1920 à 1924, ont été classées 
d ' après la durée du mariage comme autrefois . Mais au recen-
sement de 1921, on n ' a pas répar t i les femmes mariées d 'après 
cette durée comme on l ' ava i t fa i t en 1911. Pa r suite, on ne peut 
pas calculer de t a u x de f réquence, comme ceux de la page 
2 5 9 pour 1 9 1 1 - 1 9 1 3 et 1 9 1 4 - 1 9 1 9 . On doit se contenter de la 
répar t i t ion ci-dessous : 
RÉPARTITION DE 1 . 0 0 0 ENFANTS LÉGITIMES DÉCLARÉS VIVANTS 
SUIVANT LA DURÉE DU MARIAGE DE LA MERE 
D u r é e en années 1920-1924 1914-1919 1911-1913 
Moins de 5 ans 664 415 513 
5 à 14 ans 259 465 401 
15 ans et plus 77 120 86 
En 1911-1913, un peu plus de la moitié des enfants légitimes 
déclarés vivants étaient produi ts par des mariages n ' ayan t pas 
cinq ans de durée. Cette proport ion, réduite à 41,5 pour 100 
pendan t la guerre, s'élève à 66,4 pour 100 pendant les cinq 
années 1920-1924. Les mariages ayan t duré plus de quinze ans, 
qui fournissaient en 1911-1913, 8,6 pour 100 des nouveau-
nés légitimes vivants , n 'en donnent plus que 7,7 pour 100 
en 1920-1924. 
Ce double mouvement est lié à l 'abaissement du nombre 
moyen d 'enfants par famille ; les premiers-nés restent à peu 
près aussi nombreux, ce sont les naissances de rang supérieur 
qui deviennent de plus en plus rares, comme on va le voir, 
d 'après la répar t i t ion des naissances légitimes suivant les 
nombres d 'enfants déjà nés de la même mère. 
RÉPARTITION DE 10 .000 NAISSANCES D'ENFANTS LÉGITIMES SUIVANT 
LE NOMBRE DES ENFANTS DÉJÀ NÉS DE LA MÊME MÈRE 
1921 
N o m b r e s d ' e n f a n t s (vivants ou décédés) (Ensemble 
déjà nés de la m ê m e mère E n f a n t s des 
déclarés Mort -nés E n s e m b l e na i ssances 
v i v a n t s 
87 
90 départements dép. 
0 enfant, ^ moins de 9 mois. 863 829 861 481 
mère mariée dep.j plus de 9 mois .. 3.936 4.992 3.976 2.469 
ENSEMBLE 4.799 5.821 4.837 2.950 
1 enfant 2.179 1.536 2.154 2.401 
2 enfants 1.100 883 1.092 1.636 
3 enfants 680 570 676 1.054 
4 enfants 438 381 436 686 
5 enfants 281 247 280 452 
6 enfants 186 183 186 300 
7 enfants et plus 337 379 339 521 
ENSEMBLE 10.000 10.000 10.000 10.000 
1911-13 
En 1911-1913, les premiers-nés ne formaient pas le tiers 
du total , pour l'ensemble des naissances, 29,5 pour 100 ; en 
1921 leur proportion est de 48,4 pour 100, presque la 
moitié. 
On remarquera que les enfants nés moins de 9 mois après 
le mariage de leurs parents sont en proportion presque doublée : 
8,6 pour 100 du total en 1921 au lieu de 5 en 1911-1913. Dans 
le même temps, la proportion des second-nés tombe du quar t 
(24 pour 100) à un peu plus d 'un cinquième (21,5 pour 100) ; 
celle des troisièmes enfants de 16 à 11 pour 100, celle des qua-
trièmes de 10 à 6,8 pour 100, soit une réduction d 'un tiers 
environ. 
Pour les enfants dont le rang de naissance est de 4 à 7, la 
proportion de 1921 est réduite d 'un tiers par rapport à celle 
de 1911-1913. 
Pour les enfants qui naissent dans des familles en ayant 
déjà au moins 7, la diminution de 5 à 3,4 pour 100 est en 
valeur relative de même ordre que pour les troisièmes enfants. 
En résumé, cette répart i t ion montre qu'en 1921 les premiers-
nés sont relat ivement beaucoup plus nombreux qu 'avan t la 
guerre ; ils forment la moitié du to ta l au lieu du tiers. Il y a dimi-
nution pour toutes les autres catégories, mais la diminution 
relative qui est d 'un dixième pour les second-nés ne descend 
pas au-dessous d 'un tiers pour les enfants de rang supérieur ; 
elle est plus forte pour les enfants de rang 4 à 7 que pour ceux 
de rang encore plus élevé. 
1 1 . —- A C C O U C H E M E N T S M U L T I P L E S 
1° La fréquence des accouchements multiples s 'était for tement 
accrue pendant la guerre, jusqu 'à 265 enfants issus de tels 
accouchements sur 10.000 nouveau-nés en 1919 dans les 77 dé-
par tements de l ' intérieur (voir page 261). Elle est brusquement 
revenue dès 1920 à une valeur très voisine de celle de 1913 et a 
montré pendan t les années suivantes une tendance très net te 
vers la baisse. 
Années 
1911-1913 (87 dép.) 
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O G w 
8 . 8 2 5 77 1 198 2 8 226 
9 . 6 9 3 86 2 2 0 1 2 5 226 
9 . 3 1 8 77 » 196 2 4 2 2 0 
8 . 3 7 5 8 6 4 190 2 5 2 1 5 
8 . 4 5 5 79 » 1 9 3 2 3 2 1 6 
8 . 4 2 4 8 1 4 198 2 1 219 
8 . 4 0 7 8 3 3 190 2 0 210 
8 . 2 8 0 67 1 1 9 1 17 2 0 8 
8 . 2 2 1 78 1 192 2 1 2 1 3 
La guerre n 'avai t pas sensiblement modifié la dis t r ibut ion 
des t a u x de fréquence des accouchements doubles d 'après l 'âge 
de la mère. En 1920-1924, ces t a u x sont revenus encore plus 
près des valeurs correspondantes pour 1911-1913 ; on consta te 
toutefois une légère augmenta t ion pour les mères les plus 
jeunes (au-dessous de 25 ans) ou les plus âgées (40 ans et plus). 
ACCOUCHEMENTS DOUBLES SUR 1 0 0 . 0 0 0 
Age de la mère 1920-1924 1914-1919 1911-1913 
e n a ™ é p s 90 dép . 77 dép . 87 dép . 
Moins de 20 ans 545 5 3 1 5 1 4 
2 0 - 2 4 A N S 8 0 2 784 7 8 3 
25-29 ans 1.088 1.095 1.088 
3 0 " 3 4 A N S 1 . 4 3 8 1 . 5 2 6 1 . 4 7 5 
3 5 " 3 9 A N S 1 . 7 7 0 1 . 8 3 2 1 787 
4 £ - 4 4 A N S I - 4 8 3 1 . 4 3 5 1 . 4 2 5 
4 5 " 4 9 ANS 8 4 3 772 6 4 7 
ENSEMBLE 1 . 1 4 2 1 . 2 1 1 1 143 
2° La proportion des mort-nés pa rmi les en fan t s issus d 'ac-
couchements doubles, qui ava i t dé jà d iminué p e n d a n t la 
guerre, mont re la même tendance après, t o u t en re s t an t près 
4 4 
Accouchements 










de trois fois plus élevée que dans l'ensemble des nouveau-nés. 
Mais il y a lieu de tenir compte ici des règles nouvelles adoptées 
pour la statistique des mort-nés (voir page 670). 
MORT-NÉS POUR 1 .000 NOUVEAU-NÉS 
Années 
1913 (87 dép.) 







1927 — . 
3° La proportion des garçons parmi les enfants issus d'ac-
couchements doubles s 'était accrue à part ir de 1916, comme 
dans l 'ensemble des nouveau-nés. Mais alors que cette augmen-
ta t ion bien marquée dans l 'ensemble de 1916 à 1920 s'était très 
at ténuée à part ir de 1920, elle persiste pour les jumeaux. 
GARÇONS POUR 1 . 0 0 0 FILLES 
E n s e m b l e A c c o u c h e m e n t s 
Années des na i ssances doub les 
1913 (87 dé^) 1-059 1.028 
1920 90 dép.) 1-072 1.045 
19->1 — 1.060 1.045 
1992 — 1.060 1.036 
1923 _ 1.063 1.047 
1924 — 1.056 1.047 
1925 - 1-061 1-047 
1926 — 1-054 1.020 
1927 — 1.052 1.063 
V. — Mortalité 
1 . M O U V E M E N T M E N S U E L DES D É C È S DE 1 9 2 0 A 1 9 2 5 
Comme avan t la guerre, ce sont les mois d 'hiver qui ont 
fourni, de 1920 à 1925, les plus forts contingents de décès. 
Les mois de janvier à mars ont été part iculièrement meur-
triers en 1922 et 1 9 2 4 . 
Années 1920 1921 1922 1923 1924 1925 
Janvier . . 66,7 58,7 74,6 64,3 72,7 68,5 Février . . 66,7 60,4 74,0 60,6 73,3 62,9 Mars . . 66,0 65,4 67,8 65,3 72,7 72,9 Avril . . 55,3 59,0 61,8 56,6 59,8 63,4 Mai . . 53,9 55,7 61,3 54,7 54,4 58,6 Juin . . 48,0 47,5 48,1 49,5 47,6 52,6 Juillet . . 49,8 55,1 49.1 51,7 47,8 51,6 Août .. 50,3 56,1 46,8 53,1 46,3 50,9 Septembre .. 46,4 52,3 44,4 49,5 45,0 49,1 
Octobre . 48.8 57,8 48,8 48,7 47,5 52,2 Novembre . 55,8 62,5 51,8 51,2 51,0 55,1 
Décembre .. 63,4 62,6 59,1 60,5 60,8 70,0 
TOTAUX. . . . . 671,1 693,1 687,6 665,7 678,9 707,8 
Un autre fait caractérist ique se dégage à l ' examen du t ab leau 
ci-dessus, c'est l 'élévation anormale des nombres mensuels de 
décès à par t i r de juillet 1921. L 'é té très chaud de 1921 a en t ra îné 
la mor t d ' un grand nombre de jeunes enfan t s pa r diarrhée 
infant i le . 
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L'influence des saisons sur la mortalité aux âges extrêmes de 
la vie est d'ailleurs mise en évidence par la répartit ion mensuelle 
des décédés de moins de cinq ans et de 60 ans ou plus. 
Pour les vieillards, aux mois d'hiver de janvier à mars 
correspondent toujours les plus fortes proportions de décès. 
Pour les enfants, les mois d 'été : juillet, août, septembre, 
sont ceux qui fournissent le plus de décès, ce maximun étant 
d ' au t an t plus fortement marqué que les étés ont été plus chauds 
comme en 1921 et 1923. Cependant les progrès réalisés dans 
l'hygiène de l 'enfance ont réduit l ' importance relative des sacri-
fices dus à la diarrhée infantile. La proportion mensuelle d 'août 
a été voisine de 1.200 en 1921 et 1923, elle avait dépassé 
1.600 pendant l 'année 1911 dont l 'été fu t aussi très chaud. 
Un second maximum se produit aussi en février ou mars 
pour les décès d 'enfants de moins de cinq ans. Il a été très pro-
noncé en 1924 ; la mortali té estivale ayant été faible cette 
année-là. 
2 . — F R É Q U E N C E A N N U E L L E DES D É C È S 
a) Dans la population totale 
Le t a u x annuel de mortali té générale a varié comme suit de 
1913 à 1919, sur l 'ancien territoire (évaluations approxi-
matives pour les années de guerre) et de 1919 à 1927 sur le 
terri toire actuel (90 départements) . (Voir tableau page sui-
vante) . 
D'après les estimations faites pour la population civile des 
87 dépar tements , les t aux de mortal i té de 1914 à 1917 ne 
s 'écar tent guère de ceux des 77 dépar tements de l ' intérieur (voir 
page 2 6 7 ) . Ils sont de l 'ordre de 2 0 0 à 2 1 0 pour 1 0 . 0 0 0 , au lieu 
de 176 en 1913. Ce niveau, relat ivement modéré, n 'a été dépassé 
qu 'en 1918 ; l 'épidémie de grippe a fait monter la mortal i té 
civile à 2 5 1 pour 1 0 . 0 0 0 , t aux qui n 'ava i t pas été a t te in t en 
France depuis 1859 (guerre d 'I tal ie) , en dehors des deux an-








T o t a l e Civile 
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ÉVALUATIONS DE 1914 A 1919 
1 9 1 3 . 
1 9 1 4 
1 9 1 4 
1 9 1 4 
1 9 1 5 . 
1 9 1 6 . 






3 9 . 7 9 0 
3 9 . 8 0 0 
3 9 . 5 0 0 
3 9 . 8 0 0 
3 8 . 8 0 0 
3 8 . 2 0 0 
3 7 . 6 0 0 
3 6 . 9 0 0 
3 7 . 0 0 0 
3 5 . 8 0 0 
36.200 
3 4 . 2 0 0 
3 3 . 9 0 0 
3 3 . 5 0 0 
3 3 . 0 0 0 
702 176 
390 196 
700 350 3 5 4 195 
1 . 0 9 0 740 2 7 4 2 0 4 
1 . 0 3 0 720 2 6 5 210 
9 3 0 6 7 0 2 4 3 198 
8 2 0 6 8 0 2 1 8 2 0 3 
1 . 0 7 0 8 3 0 290 2 5 1 
710 192 
9 0 DÉPARTEMENTS. — RÉSULTATS DÉFINITIFS 
1 9 1 3 . 
1 9 1 9 . 
1 9 2 0 . 
1 9 2 1 . 
1 9 2 2 . 
1 9 2 3 . 
1 9 2 4 . 
1 9 2 5 . 
1 9 2 6 . 
1 9 2 7 . 
4 1 . 6 8 5 
3 8 . 7 0 0 
3 9 . 0 0 0 
3 9 . 2 4 0 
3 9 . 4 2 0 
3 9 . 8 8 0 
4 0 . 3 1 0 
4 0 . 6 1 0 
4 0 . 8 5 0 
4 0 . 9 2 0 
7 3 1 . 4 
7 3 6 . 5 
6 7 1 , 1 
6 9 3 , 1 
6 8 7 . 6 
6 6 5 . 7 
6 7 8 , 9 
7 0 7 . 8 
7 1 2 , 8 









1 7 4 
165 
Le t a u x général, calculé d ' après le to t a l des décès civils et 
mili taires s est é l e U à 274 pour 10.000 en 1914 et s 'est abaisse 
graduel lement j u squ ' à 218 en 1917 ; mais la nefaste 
épidémie de grippe l 'a relevé jusqu 'à 290 en 1918. 
S i T o n isole le second semestre de 1914 et qu 'on calcule le 
t a u x annuel qui correspondrai t au to t a l des ^ ^ 
décembre 1914, on obt ien t u n t a u x de 354 pour 10.000, 
même ordre que celui de 1871, 351. 
Laissant d " côté .a p e r t u r b a , i o n violente des a n = d 
guerre, on p e u t voir que la mor ta l i t é geoerale des dermeres 
années ne marque qu'une assez faible amélioration par rapport 
a celles qui ont précédé le conflit mondial. Oscillant entre 
taon6- Î L a V C C t e n d a n c e à I a diminution, les t aux des années 
W M a 1927 donnent une moyenne voisine de 170 pour 10 000 
au lieu de 175 en 1913. 
L'amélioration paraît plus substantielle, 
la comparaison jusque vers 1890. 
si l'on fait remonter 
FRANCE (90 DÉPARTEMENTS) 
Années 
Millions 
d ' hab i t an t s 
1891-1895 4 0 n 
1 8 9 6 - 1 9 0 0 4 0 ' Ï 
1901 -1905 4 0 ' 9 
1 9 0 6 - 1 9 1 0 . 4 1 , 2 
1 9 1 1 - 1 9 1 3 4 1 ) ' 6 
Milliers 
de décès 
p a r an 
8 9 4 
8 3 5 
801 
7 8 8 
7 5 4 
Décès pour 
10.000 
hab i t an t s 
2 2 3 
206 
1 9 6 
1 9 1 
172 
Le t aux de 1891-1895, 223 pour 10.000, d'ailleurs peu diffé-
rent de ceux des années écoulées depuis 1872, s'est abaissé 
graduellement jusqu'à 172 en 1911-1913, le progrès é tant d'ail-
leurs plus rapide de 1906-1910 à 1911-1913 que pour les périodes 
precedentes. La baisse de la mortal i té a repris après la bour-
rasque de la guerre, mais à une allure assez ralentie, puisque le 
t a u x de 1927, le plus faible qui ait été enregistré en France 
est encore de 165 pour 10.000. Il n 'est pas douteux que ce 
ralentissement est dû aux suites de la guerre : décès d'invalides 
de malades dont l 'état a été aggravé, etc. 
Comparaison avec quelques autres pays. — Mais le mouvement 
de la mortal i té en France ne peut être sainement apprécié 
que par comparaison avec les autres pays. Pour cela, il est 
preferable de prendre des moyennes por tan t sur plusieurs 
annees a cause de la variabilité assez grande des t aux annuels 
Lomme on ne peut faire é ta t des années toutes récentes pour 
certains pays, les t aux ci-dessous ont été calculés pour la 
période quinquennale 1920-1924. 



















Ainsi, en l imi tant la comparaison à quelques pays d 'Europe , 
on voit que, si la mor ta l i té française est inférieure à celle de 
l 'Europe orientale ou médi ter ranéenne, elle dépasse de beau-
coup celle de l 'Allemagne, de la Belgique, de la Suisse, de 
l 'Angleterre, des pays scandinaves et des Pays-Bas. 
Encore conviendrait- i l d ' a jou te r que si le t a u x français s 'est 
abaissé à 165 en 1927, des améliorat ions égales ou même supé-
rieures ont été relevées dans les aut res pays . La morta l i té 
générale a été rédui te à 98 pour 10.000 a u x Pays-Bas, de 
1924 à 1926 et s 'est , il est vrai , relevée à 103 en 1927. E n 1926, 
la propor t ion des décès pour 10.000 h a b i t a n t s a été de 106 
en Norvège, 111 au Danemark , 115 en Allemagne, 116 en Angle-
terre , 117 en Suisse ; elle s 'est abaissée en Italie à 167 en 1926 
et 156 en 1927, malgré une for te na ta l i té qui se t r a d u i t par 
u n appo in t plus considérable de décès d ' en fan t s en bas âge. 
Au to ta l , la mor ta l i t é de la F rance pendan t les années écoulées 
depuis 1920, appa ra î t r a i t ainsi sensiblement supérieure à celle 
des pays d ' E u r o p e qui peuven t le mieux lui être comparés, 
au poin t de vue du c l imat , de la race et des conditions 
générales de l 'existence. De plus, l ' abaissement de la mortal i té 
pa r r appor t aux années qui ont précédé la guerre serait moins 
marquée que dans la p lupa r t de ces pays . 
Mais ces conclusions seraient u n peu t r o p pessimistes, parce 
que la compara ison des t a u x b ru t s de mor ta l i t é n 'es t admis-
sible que si la composi t ion pa r âge et pa r sexe des populat ions 
n 'es t pas t r o p différente. E t l 'on sait que la propor t ion élevée 
des vieillards dans la populat ion française, s 'est t rouvée accrue 
pa r les pertes de la guerre. 
Aussi a-t-on essayé de remplacer le t a u x b ru t de mortal i té 
générale par un t a u x rectifié sur la base d 'une même populat ion-
type , comme on l'a déjà fait pour des périodes voisines de 
1908-1913 (voir page 50). 
b) Taux rectifiés pour une population-type 
On a pris comme popula t ion- type celle des cinq pays ci-
après au recensement de 1911 : Allemagne, Angleterre, France, 
Italie, Suède ; populat ion classée par âge : moins d 'un an,' 
l à 4 ans, 5 à 9 ans, etc., par groupes de cinq années. Cette' 
répar t i t ion a été réduite proport ionnel lement pour obtenir un 
to ta l de 100.000. 
Les t a u x de mortal i té par âge calculés dans les divers pays 
é t a n t appliqués a u x classes correspondantes de la populat ion-
type , on obtient par to ta l isa t ion des t a u x à chaque âge, un 
t a u x de morta l i té rectifié. Voici les résul ta ts de ce calcul pour 
quelques pays (1), d 'après la mor ta l i té moyenne vers 1920-1922. 
TAUX ANNUELS MOYENS DE MORTALITÉ POUR 1 0 . 0 0 0 HABITANTS 
(vers 1920-1922) 
T a u x pour 
T a u x u n e p o p u l a t i o n -
b r u t t y p e 
Espagne 216 226 
Autriche 1 9 1 207 
Allemagne 1 5 3 m 
4 t a l , l e-- 171 156 Finlande 149 150 
^ r f n c e 176 149 
B e l g!q u e 140 141 
® m s f e 134 138 
Angleterre 124 127 
Pays-Bas H g i l 4 
Suède 129 109 
Danemark Hg IQg 
Norvège 1 2 2 i 0 8 
(1) Bulletin de la Statistique générale de la France, janvier-mars 1929, p 207 
H. Bunle : Mortalité comparée en France et à l 'é tranger avan t et après là guerre.' 
La rectification produit des effets différents suivant les pays. 
Pour certains, le t a u x calculé sur la base de la population-type 
est très inférieur au t aux bru t ; il en est ainsi pour la France : 
149 au lieu de 176 pour 10.000, pour l 'Italie, 156 au lieu de 171, 
pour là Norvège 108 au lieu de 122, le Danemark 108 au lieu 
de 116. 
Pour d 'autres pays, au contraire, le t aux correspondant à la 
population-type est sensiblement plus élevé que le t aux brut ; 
Allemagne 165 au lieu de 153, Autriche 207 au lieu de 191. 
Enfin, pour les autres Éta t s : Angleterre, Pays-Bas, Belgique, 
Finlande, etc., les deux t a u x ne diffèrent que de quelques 
unités. 
Ainsi, la comparaison avec les autres pays est beaucoup 
moins défavorable à la France, quand on t ient compte de la 
composition par âge de la population à l 'aide d 'une population-
type, que le simple rapprochement des t a u x bruts de mor-
tali té, les plus employés parce que les plus faciles à calculer. 
Quelle que soit la valeur réelle de cette rectification, il est 
bien évident que les progrès déjà réalisés dans l 'abaissement 
de la mortal i té doivent être amplifiés et a c c é l é r é s ; aucun effort 
ne doit être ménagé dans ce bu t , par fa i tement accessible, si 
l 'on s 'applique avec énergie et persévérance à la lut te contre 
la tuberculose, le cancer, les maladies contagieuses. 
Mais il ne faut pas se dissimuler que les progrès possibles 
dans l 'abaissement de la mortal i té à chaque âge resteront, 
dans une certaine mesure, at ténués, masqués par l 'influence 
fâcheuse d 'une trop forte proportion de vieillards dans la popu-
lation totale. A ce fait , il n 'y a d ' au t re remède que le renfor-
cement des éléments jeunes par une natal i té accrue ou par un 
appor t étranger. Le premier, s'il était possible, serait forcément 
très lent ; le second ne saurait dépasser une limite assez res-
t reinte sans de graves inconvénients pour l 'uni té morale de la 
population. 
L'influence du vieillissement de la populat ion sur le t aux 
bru t de la mortal i té générale é tant ainsi mise en évidence, 
l 'examen de la mortal i té aux divers âges et par les diverses 
causes permet t ra de voir dans quel sens doit être dirigée la 
FRÉQUENCE MOYENNE DES DÉCÈS EN 1920-1924 
N O M B R E M O Y E N 












































































































5 . 4 4 1 
4 . 5 1 1 








5 . 6 0 1 
7 .704 
5 . 2 5 6 
4 . 5 4 4 







5 . 9 1 1 
4 . 7 6 6 
11 .778 
7 .140 





4 . 1 9 5 
6 .040 
9 . 8 3 3 
4 . 2 7 7 
4 . 1 0 2 
4 . 4 0 7 
11 .227 
4 . 6 1 7 
11 .703 
5 . 9 3 8 
D e s 
décès 
p o u r 
10.000 


































































































h a b i t a n t s p o u r 
r e c e n s é s décès 10 .000 
en 1921 en h a b i t . 
e t 1926 1920-1924 1920-
(milliers) 1924 
2 3 4 
174 3 .759 216 
243 4 .772 197 
106 1 .769 167 
e 476 9 . 0 0 3 189 
428 8 .482 198 
382 6 .265 164 
197 3 .735 189 
261 5 .092 195 
527 8 . 6 5 3 164 
212 3 . 6 3 8 170 
544 9 .611 177 
611 8 .294 135 
265 4 . 9 2 3 185 
1 .878 26 .036 138 
396 6 .878 173 
276 5 .767 209 
1 .090 15 .401 141 
502 8 . 9 1 1 177 
408 6 . 9 5 1 170 
186 3 .585 192 
223 3 .487 156 
661 9 . 4 6 8 143 
479 6 .507 136 
975 15 .721 161 
227 4 .309 189 
552 9 . 4 1 1 170 
388 7 . 5 6 8 195 
228 4 . 2 4 8 186 
240 4 . 3 5 7 181 
4 .520 68 .291 152 
882 16 .146 183 
364 6 .552 180 
1 .029 16 .847 163 
309 5 .226 169 
463 8 . 1 7 9 176 
298 5 . 0 5 3 169 
161 3 . 2 7 6 203 
335 5 .912 176 
225 4 . 4 5 1 198 
396 6 .760 170 
308 5 . 0 8 4 165 
350 5 . 5 6 6 159 
382 6 .432 168 
275 5 . 5 4 5 201 
39 .976 679 .294 170 
lu t te contre les morts prématurées . Auparavan t , on donnera 
quelques indicat ions sur la morta l i té par dépar tement . 
3 . — F R É Q U E N C E DES DÉCÈS PAR D É P A R T E M E N T 
a) Taux moyens de 1920 à 1924 
E n r appo r t an t le nombre annuel moyen des décès enregistrés 
dans chaque dépa r t emen t de 1920 à 1924, à la moyenne des 
populat ions recensées en 1921 et 1926, on obt ient les t a u x de 
mor ta l i té inscrits dans le tab leau de la page 699. 
Pour faciliter les comparaisons avec les années qui ont pré-
cédé la guerre, on a classé ci-dessous les dépar t ement s à forte 
ou faible morta l i té . 
PROPORTIONS ANNUELLES MOYENNES DE DÉCÉDÉS 
POUR 1 0 . 0 0 0 HABITANTS 
LES PLUS ÉLEVÉES 
1920-1924 

































170 | 87 départements. 190 
LES PLUS FAIBLES 
1920-1924 














































Ce sont tou jours les dépar tements normands , la Sarthe, la 
Mayenne, et certains au t res du Sud (Lot ,Gers ,Tarn-et-Garonne, 
Vaucluse) qui fournissent les t a u x les plus élevés. E n 1920-1924, 
sont venus s ' a jou te r à eux l 'Yonne, les Basses-Alpes et 
les Hautes-Pyrénées , t and i s que la Seine-Inférieure, la Seine-
et-Oise, la Meurthe-et-Moselle disparaissaient de cette liste. 
Depuis leur ré intégrat ion, le Bas-Rhin , le H a u t - R h i n et la 
Moselle occupent les premiers rangs dans la liste des t a u x de 
morta l i té les plus faibles, avec le Nord et le Pas-de-Calais 
qui n ' é ta ien t point en tê te de liste a v a n t la guerre. Comme en 
1908-1913, on y t rouve la Corse, les Landes, la Haute-Vienne ; 
mais la Creuse, l ' Indre , l 'Allier, la Vienne, le Cher, la Corrèze, 
la Vendée disparaissent , t and i s que s ' a j ou t en t la Seine, le 
Finistère, les Ardennes, les Alpes-Maritimes, le Rhône. 
D'ailleurs, ces t a u x b ru t s dépendent dans une large mesure 
de la répar t i t ion de la popula t ion su ivant l 'âge, qui diffère 
sensiblement d ' un d é p a r t e m e n t à l ' au t re . 
b) Taux rectifiés pour une population-type (1920-1922) 
Pour pe rme t t r e une apprécia t ion plus exacte des diffé-
rences entre la mor ta l i t é réelle dans les divers dépa r t emen t s , 
on a calculé pour les années 1920 à 1922, des t a u x de mortalité 
rectifiés sur la base d 'une populat ion- type. 
A cet effet, la répar t i t ion des décédés suivant l 'âge par 
groupes de 5 ans de 1920 à 1922, a été rappor tée à la population 
classée par âge au recensement du 6 mars 1921. Les t a u x de 
mor ta l i té par âge, ainsi obtenus pour chaque dépar tement , 
ont été appliqués à une même popula t ion- type , dans les condi-
tions exposées à propos du même calcul fai t pour l 'ensemble 
du pays en vue des comparaisons internat ionales (voir page 
697). Afin ne pas t rop compliquer les calculs assez laborieux, 
on n ' a fai t aucune rect if icat ion spéciale pour les t a u x de 
0 à 1 an, qui cependant mér i ten t une a t t en t ion spéciale et sur 
lesquels on reviendra plus loin (page 730). 
Voici les résul ta ts de ce calcul (voir page suivante) . 
E n se r epo r t an t a u x pages 700 et 703, on voit que l 'ordre 
des dépa r t emen t s est t o t a l emen t changé. La Bretagne, la 
Normandie , le Maine, la Seine et sa banlieue immédia te , la 
région alpestre v iennent en t ê t e du classement d 'après le t a u x 
de morta l i té , sur la base d 'une popula t ion- type . Dans l'Ille-
et-Vilaine, on compte ainsi 194 décès pour 10.000 personnes, 
183 dans les Bouches-du-Rhône, 182 dans la Seine-Infé-
rieure, etc., au lieu de la moyenne 149. Dans la Seine, ce t a u x 
est de 169 pour 1.000. 
Les régions du centre, de l 'ouest , le Bourbonnais et le Niver-
nais, certains dépa r t emen t s du sud-ouest ont la mortal i té 
générale la plus faible, compte t enu de la répar t i t ion des habi-
t a n t s recensés su ivant leur âge. Le t a u x général de morta l i té 
s 'abaisse, en effet, à 117 pour 10.000 personnes dans la Creuse, 
118 dans les Landes , 119 dans l ' Indre , 120 dans la Vienne, 
125 dans le Cher, 126 dans les Deux-Sèvres, 127 dans l'Allier, 
128 dans le Gers et la Côte-d 'Or. 
Les deux cartes de la page 704 p e r m e t t e n t d 'apprécier les 
différences, t rès sensibles, dans la répar t i t ion des t a u x de mor-
ta l i té d é p a r t e m e n t a u x , b ru t s et rectifiés. 
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FIG. 19. — Taux de mortalité, bruts et rectifiés, en 1920-1922. 
4 . — D É C È S SUIVANT LE SEXE ET L 'ÂGE 
On trouvera dans la Stat ist ique du mouvement de la popu-
lation, tome IV, p. X L et suivantes, les t a u x de mortal i té par 
sexe et groupes d 'âge de 5 ans, calculés pour chacun des 
90 dépar tements français, d 'après la moyenne annuelle des 
décès de 1920 à 1922, sur la base de la populat ion recensée 
en 1921. On ne reproduira ici que les t a u x calculés pour la 
France entière en 1920-1924, en les rapprochan t de ceux 
d 'avant -guerre (voir page 277, les t a u x analogues pour 77 dépar-
t ements en 1915-1918). 
FRÉQUENCE DES DÉCÈS SUIVANT LE SEXE ET L'ÂGE 
DÉCÈS POUR 10 .000 VIVANTS DE CHAQUE GROUPE 
Agei 










85 ans et plus. 
ENSEMBLE. 
SEXE MASCULIN j SEXE FÉMININ 










































































De 1906-1913 à 1920-1924, la mor ta l i té infant i le s 'est abaissée 
de 133 à 97 pour 1.000, on reviendra plus loin sur ce su j e t 
impor tan t . Mais il f au t faire ressortir que de 1 à 4 ans, la mor-
tal i té est restée s ta t ionnaire . Il semble qu ' une par t ie des jeunes 
enfants , sauvés d 'une mor t p rématu rée au cours de la première 
année, n 'a pu dépasser la cinquième année et a contr ibué ainsi 
à masquer les progrès qui ont pu être réalisés dans l 'abaisse-
men t de la morta l i té de 1 à 4 ans. 
La mortalité des enfants de 5 à 14 ans a diminué presque 
d 'un tiers, t omban t de 31 à 22 pour 10.000 ; mais l'amélio-
ration est beaucoup moindre pour les jeunes gens de 15 à 24 ans : 
51 au lieu de 55 pour 10.000. La diminution n'est aussi que 
d 'un dixième environ pour le groupe 25 à 34 ans : 64 au lieu 
de 72 ; elle est un peu plus forte, de 35 à 44 ans : 77 au lieu de 
93 et de 45 à 54 ans : 123 au lieu de 141 pour 10.000. 
L'abaissement de la mortali té des adultes est donc relati-
vement faible, on verra qu'elle a été beaucoup plus importante 
dans les autres pays. 
La diminution est encore d 'un dixième environ pour les 
t a u x de mortali té de 55 à 64 ans et de 65 à 74 ans ; aux âges 
supérieurs, elle devient naturellement beaucoup plus faible, 
l 'échéance fatale ne peut être reculée indéfiniment. 
L 'examen des t a u x calculés séparément pour chaque sexe 
conduit à des conclusions analogues. A tous les âges, la morta-
lité masculine dépasse celle des femmes ; une seule exception 
pour le groupe 5-14 ans, période de formation un peu plus 
dangereuse pour les filles ; la différence est d'ailleurs faible : 
22 pour 10.000 au lieu de 21.|Malgré les dangers supplémentaires 
de la grossesse et de l 'accouchement, la mortal i té des femmes 
de 15 à 54 ans reste très inférieure à celle des hommes. Il en 
est de même aux âges plus élevés. 
Age moyen des décédés. — L'accroissement constaté au cours 
de la guerre (voir page 278), a continué pendant les années 
suivantes. 
AGE MOYEN DES DÉCÉDÉS EN ANNÉES ET MOIS 
Sexe Sexe 
A n n é e s mascu l in f é m i n i n E n s e m b l e 
1913 (87 dép.) 48 7 51 5 49 11 
1920 (90 dép.) 49 5 52 7 50 11 
1921 — 48 11 52 5 50 8 
1922 — 52 6 55 8 54 
1923 — 50 9 53 11 52 5 
1924 — 52 2 55 6 53 9 
1925 — 51 10 55 2 53 5 
1926' — 51 2 54 6 52 10 
1927 — 51 9 55 11 54 4 
L'augmentation de l'âge moyen des décédés est une consé-
quence naturelle de l 'abaissement de la mortalité. En 1920, il 
est d 'un an environ par rapport à 1913. 
On remarquera que la marche ascendante est interrompue 
par deux reculs très nets en 1921 et 1923, dus à la forte morta-
lité infantile de ces années. 
En 1924, l'âge moyen des hommes décédés, 52 ans 2 mois 
est inférieur de 3 ans 4 mois à celui des femmes. En 1913, l 'écart 
n 'étai t que de 2 ans 10 mois ; la progression a donc été plus 
rapide pour les femmes que pour les hommes. 
5 . — D É C È S SUIVANT LE S E X E , L ' É T A T MATRIMONIAL ET L ' I G E 
En rapportant les moyennes annuelles de décès de 1920-
1924, à la population recensée en 1921, on a pu calculer des 
t aux de mortalité suivant le sexe, l'âge et l 'é ta t matrimonial 
que le tableau de la page suivante permet de rapprocher des 
t aux analogues pour 1906-1913. 
Ces résultats confirment les constatat ions faites il y a plus 
de cinquante ans, par le docteur A. Bertillon. Au même âge 
les célibataires ont une mortal i té plus forte que les mariés les 
veufs et divorcés une mortal i té encore supérieure à celle 'des 
célibataires. 
Ainsi, pour les hommes de 20 à 39 ans, le t a u x de mortal i té 
des mariés est 5 3 pour 1 0 . 0 0 0 en 1 9 2 0 - 1 9 2 4 ; celui des céliba-
taires 95, celui des veufs 121. Sans doute, le mariage représente 
une certaine sélection qui pourrait expliquer la plus forte 
mortal i té des célibataires, mais les veufs et les divorcés qui 
ont subi cette sélection au mariage, ont une mortal i té 'plus 
grande que les mariés. Ce qui confirme l 'opinion de Bertillon 
pere, que la régularité de la vie conjugale était la principale 
cause de la plus faible mortal i té des mariés. « Aussitôt l'asso-
ciation conjugale rompue, dit-il, la mort reprend tous ses 
d ro i t s ; ces veufs de la veille, étaient pour tan t aussi les élus 
du mariage et c 'était si bien l 'association conjugale qui faisait 
leur force, et non leur qualité supérieure, que, l 'union rompue 
NOMBRE ANNUEL MOYEN DE DÉCÈS POUR 10 .000 PERSONNES 
DE CHAQUE GROUPE 
Moin9 60 ans 
d ' u n an 1-19 ans 20-39 ans 40-59 ans et plus Ensemble 
1° SEXE MASCULIN 
Célibataires 
1 9 0 6 - 1 9 1 3 1 . 4 6 1 56 9 8 2 7 4 9 4 3 145 
1 9 2 0 - 1 9 2 4 1 . 0 9 5 4 3 9 5 2 3 4 8 7 4 130 
Mariés 
1 9 0 6 - 1 9 1 3 2 5 6 0 146 6 1 1 194 
1 9 2 0 - 1 9 2 4 3 1 5 3 129 5 7 0 184 
Veufs et divorcés 
1 9 0 6 - 1 9 1 3 160 2 8 1 1 . 1 3 6 783 1 9 2 0 - 1 9 2 4 1 2 1 2 4 3 1 . 0 5 9 7 1 5 
2° SEXE FÉMININ 
Célibataires 
1 9 0 6 - 1 9 1 3 1 . 1 9 4 5 8 7 9 155 737 133 
1 9 2 0 - 1 9 2 4 8 6 3 4 3 7 1 136 6 8 4 113 
Mariées 
1 9 0 6 - 1 9 1 3 3 4 6 1 107 4 3 9 122 
1 9 2 0 - 1 9 2 4 2 9 5 4 9 5 4 0 3 1 1 4 
Veuves et divorcées 
1 9 0 6 - 1 9 1 3 102 147 8 0 6 5 2 7 
1 9 2 0 - 1 9 2 4 6 6 130 7 5 4 4 5 5 
ils ne se distinguent plus que par une mortal i té plus rapide 
encore qu ' avan t leur mariage. Privés tout à coup de ce cordial, 
ils re tombent plus bas que les célibataires eux-mêmes. » (1) 
L'inégale mortal i té des mariés, célibataires et veufs, existe 
pour les deux sexes. Toutefois, en 1920-1924, les t a u x des veuves 
et divorcées de 20 à 39 ans et de 40 à 59 ans sont inférieurs 
aux t a u x correspondants pour les célibataires de même âge. 
(1) Dictionnaire encyclopédique des sciences médicales; d i recteur : A. DECHAMBRE 
Paris, Masson et|Asselin. Voir l 'article Mariage, par le Dr A. BERTILLON. 
A tous les âges, la mortalité féminine est inférieure à celle des 
hommes ; une seule exception pour les femmes mariées 
de 20 à 39 ans, dont le taux, 54 pour 10.000, dépasse d 'une 
unité celui des hommes sans doute à cause des risques 
supplémentaires de la maternité. 
6 . — T A B L E S DE MORTALITÉ 1 9 2 0 - 1 9 2 3 
Il n'a pas été possible d'établir pour la population de la 
France des tables de mortali té couvrant la période 1 9 1 8 - 1 9 2 3 
par analogie avec les tables 1 9 0 8 - 1 9 1 3 et 1 8 9 8 - 1 9 0 3 , puisqu'on 
n 'avai t pas une statistique complète des décès par âge en 1918 
et 1 9 1 9 . Les tables 1 9 2 0 - 1 9 2 3 ont été publiées dans le Bulletin 
de la Statistique générale de la France (numéro de juillet-
septembre 1 9 2 8 ) . On ne les reproduira pas ici, mais le graphique 
de la page 710 permettra de comparer l 'allure générale des 
courbes des survivants et des quotients de mortali té pour l 'un 
et l ' au t re sexe. 
Comparaison avec les tables françaises antérieures. — Le 
tableau ci-après permet de comparer les nombres de survivants 
un an après la naissance, puis de 10 en 10 ans. 
SURVIVANTS POUR 1 0 0 . 0 0 0 NÉS VIVANTS 
Ages en années 
1 a n 8 9 . 1 7 7 
10 ans. 
20 ans. 
3 0 ans. 





9 0 ans. 
SEXE : 
1920-1923 
8 4 . 4 9 6 
8 1 . 9 2 3 
7 6 . 7 3 6 
7 1 . 2 4 8 
6 3 . 8 3 9 
5 2 . 1 2 2 
3 4 . 3 5 5 
1 1 . 9 5 0 
8 7 8 
1908-1913 
86.601 
8 0 . 5 5 2 
7 7 . 9 1 9 
7 2 . 6 5 3 
6 6 . 5 5 2 
5 8 . 3 2 0 
4 6 . 5 3 9 
2 9 . 4 8 2 
9 . 7 2 4 
764 
1898-1903 
8 3 . 6 7 4 
7 5 . 9 4 4 
7 2 . 9 4 8 
6 7 . 6 5 3 
6 1 . 6 4 1 
5 3 . 8 1 8 
4 3 . 1 9 9 
2 7 . 4 6 5 
8 . 7 7 4 
7 2 8 
SEXE : 
1920-1923 1908-1913 1898-1903 
9 1 . 1 7 9 
8 6 . 0 9 3 
8 3 . 4 1 2 
7 8 . 7 2 4 
7 3 . 8 7 6 
6 8 . 0 9 3 
5 9 . 1 9 2 
4 3 . 3 4 7 
1 8 . 1 6 3 
2.018 
8 8 . 8 4 4 
8 2 . 7 0 9 
7 9 . 7 5 0 
7 4 . 9 7 2 
6 9 . 8 1 4 
6 3 . 6 3 0 
5 4 . 4 9 3 
3 8 . 2 9 5 
1 5 . 0 4 9 
1 . 7 0 5 
8 6 . 3 5 1 
7 8 . 6 1 6 
7 5 . 2 4 6 
7 0 . 0 6 8 
6 4 . 5 8 3 
5 8 . 3 8 5 
4 9 . 4 4 1 
3 4 . 0 5 3 
1 2 . 7 8 9 
1 . 4 5 2 
T a b l e d e m o r t a l i t é 1920 -1923 
Quotients d e mortal i té pour 100.000 et survivants pour -100.000 
i 
5O i6 kc 6 S }O 
FIG. 20. — Table de mortalité 1920-1923. 
Sur 100.000 garçons nouveau-nés, il y a 89.177 survivants à 
1 an, en 1920-1923, au lieu de 86.601 en 1908-1913 et de 
83.674 dix ans auparavan t . Pour les filles, les nombres corres-
pondants sont 91.179, 88.844 et 86.351. Ces résultats mont ren t 
les progrès accomplis dans la lut te contre la morta l i té infantile. 
E n 1908-1913, le nombre des survivants à 20 ans n 'ar r ivai t 
pas à 73.000 pour les hommes, il a t t e in t presque 82.000 en 
1920-1923 ; pour les femmes, ce nombre a progressé de 75.000 
environ à plus de 83.000. 
L'accroissement est encore plus impor tan t à 60 ans, puisque 
le nombre des survivants à cet âge s'est accru pour les hommes 
de 43.000 vers 1900 à 52.000 vers 1920, et, pour les femmes, de 
49.000 à 59.000. La durée de la période active est donc forte-
ment augmentée dans l 'ensemble de la populat ion. 
D'après la table de 1898-1903, c'est entre 53 et 54 ans pour 
les hommes, entre 59 et 60 ans pour les femmes, que le nombre 
des survivants se t rouva i t réduit de moitié. E n 1908-1913, la 
vie probable, ainsi déterminée, s 'é ta i t accrue respect ivement 
jusqu ' à 57 et 63 ans. E n 1920-1923, nouveau progrès à 61 ans 
pour les hommes et 66 ans pour les femmes. 
La comparaison des quotients de mortalité à chaque âge n 'es t 
pas moins significative. La d iminut ion du t r i bu t payé à la 
mor t pa r les très jeunes enfants , est mise en évidence sur le 
tab leau ci-après. 
QUOTIENTS DE MORTALITÉ POUR 1 0 0 . 0 0 0 
Ages en années 
SEXE MASCULIN SEXE FÉMININ 
1920-1923 1908-1913 1898-1903 1920-1923 1908-1913 1898-1903 
0 à 1 an 10.823 13.399 16.326 8.821 11.156 13.649 
1 à 2 ans 2:070 2.991 3.388 1.918 2.805 3.166 
2 à 3 ans 889 1.206 1.891 838 1.200 1.754 
3 à 4 ans 585 798 1.191 588 809 1.157 
4 à 5 ans 454 589 859 471 600 867 
Pour les jeunes gens et les adultes, de 5 à 50 ans, l'abaisse-
ment des quotients de mortalité à chaque âge entre 1908-1913 et 
1920-1923, apparaî t net tement sur le graphique de la page 713. 
Le t a u x de mortalité le plus faible se place toujours vers 11 
ou 12 ans. Pour les garçons, il est, en 1920-1923, 188 pour 
100.000, au lieu de 223 en 1908-1913 ; pour les filles, il est de 
210 à 12 ans en 1920-1923, au lieu de 248 à 10 ans, en 1908-
1913. On retrouve donc le fait bien connu : la mortalité des 
garçons, plus forte que celle des filles au début de la vie, devient 
plus faible entre la troisième et la quatrième année et reste 
sensiblement inférieure jusque vers 17, 18 ans. A cet âge, la 
mortali té masculine qui croît très rapidement de 15 à 21 ans, 
dépasse la mortal i té des filles et femmes du même âge. 
Les courbes des quotients de mortal i té pour chaque sexe 
vers 1911 (1908-1913) et vers 1921 (1920-1923), ont été super-
posées sur la figure 21, p. 713. 
On voit, sur ce graphique, que la courbe relative à la mortali té 
des hommes conserve vers la vingtième année son allure carac-
téristique avec un max imum marqué vers 21, 22 ans. Toute-
fois, en 1908-1913, le max imum était plus accusé, ainsi que le 
minimum qui se plaçait vers 26 ans ; le quotient de mortal i té 
recommençant à croître ensuite rapidement . E n 1920-1923, 
le max imum a lieu un peu plus tô t , vers 21 ans ; au-dessus de 
cet âge, la courbe est moins creusée ; bien qu 'un minimum soit 
assez apparent vers 28 ans ; mais la hausse rapide de la morta-
lité ne reprend qu 'au delà de la 32e année ; à 33 ans, on retrouve 
un t a u x (680 pour 100.000) identique à celui de 21 ans (681) ; 
dans l ' intervalle, la valeur la plus basse est 632 à 28 ans. 
Pour les femmes, il n 'y a pas de max imum du quotient de 
mortali té, mais seulement quelques variations dans l'allure 
de la courbe. Assez rapide de 11 à 18 ans, l 'accroissement du 
t a u x féminin est assez lent jusqu 'au delà de 30 ans, et reprend 
ensuite une allure plus vive. Tel est du moins l 'aspect de la courbe 
1908-1913 ; celle de 1920-1923 présente un caractère un peu 
différent ; il y a, de 13 à 26 ans, une croissance lente du t aux 
de mortali té, puis s tagnat ion de 26 ans, 602 pour 100.000, à 
43 ans 605 pour 100.000. Il y a même un max imum légèrement 

marqué vers 29 ans (585 pour 100.000). Au delà de 31 ans, la 
hausse reprend assez lente d 'abord , plus rapide à par t i r de 
42 ans. 
Les progrès, réalisés en France dans l 'abaissement de la 
mor ta l i té , peuvent encore être mis en relief par la compa-
raison des espérances de vie a u x divers âges. 
ESPÉRANCE DI 
Ages en années 
Naissance 
10 ans. . . 
20 ans. . . 
30 ans . . . . 
40 ans . . . . 
50 ans . . . . 
60 ans . . . . 
70 ans . . . . 
80 ans . . . . 
SEXE MASCULIN SEXE FÉMININ 
1920-1923 1908-1913 1920-1923 1908-1913 
52,19 48,49 55,87 52,41 
51,51 49,90 54,49 53,08 
42,93 41,39 46,16 44,83 
35,50 34,03 38,61 37,37 
27,84 26,67 30,82 29,75 
20,45 19,69 22,99 22,13 
13,84 13,34 '15.63 14,95 
8,25 8,00 9,33 8,95 
4,33 4.39 5,04 4,96 
Comparaison avec quelques autres pays. — Dans quelques 
pays on a déjà publié des tables de mor ta l i té d ' après les 
décès enregistrés p e n d a n t une période voisine de 1920-1923 ; 
on re t iendra ici celles de l 'Angleterre pour 1920-1922 et de la 
Suisse pour 1920-1921 (voir t ab leau page suivante) . 
Vers 1920-1922, la mor ta l i t é infant i le étai t à peu près du 
même ordre en Angleterre et en Suisse, soit 90 pour 1.000 gar-
çons et 70 pour 1.000 filles. E n France , les t a u x correspon-
dan t s é ta ient un peu plus élevés : 108 et 88 pour 1.000 ; mais la 
différence n 'es t pas t rès considérable. Il est donc t ou t à fait 
inexac t de dire, comme on le fa i t t r o p souvent , que la France 
est l ' un des pays du monde où la mor ta l i t é infant i le est la 
plus for te . 
On ver ra (page 732), que pa rmi les pays européens qui lui sont 
le mieux comparables par leur cl imat et les condit ions générales 
MORTALITÉ D E P U I S 1 9 2 0 
QUOTIENTS DE MORTALITÉ POUR 100 .000 

































1 0 . 8 2 3 
2 . 0 7 0 
3 4 8 
1 9 1 
2 7 2 
6 3 9 
6 5 0 
660 
754 
9 3 0 
1 . 0 7 9 
1 . 4 3 0 
2 . 0 0 5 
2 . 8 3 1 
4 . 0 4 8 
6 . 5 1 2 
9 . 1 9 9 
1 6 . 9 0 7 
8.821 
1 . 9 1 8 
3 7 8 
2 1 4 
3 5 5 
519 
5 9 3 
5 9 0 
616 
6 8 9 
811 
1 . 0 3 7 
1 . 3 8 9 
1 . 9 8 9 
3 . 0 0 5 
5 . 0 9 4 
7 . 9 4 7 
1 3 . 4 2 4 
ANGLETERRE 1920-1922 
H. F. 
8 . 9 9 6 




3 4 9 
3 9 8 
4 3 4 
5 5 3 
688 
881 
1 . 1 7 9 
1 . 7 5 5 
2 . 5 6 1 
3 . 9 7 5 
5 . 9 9 7 
9 . 3 7 9 
1 4 . 0 0 2 
6 . 9 4 2 
2 . 1 3 7 
4 2 4 
180 
227 
3 0 6 
3 5 0 
3 9 2 
4 5 1 
5 3 2 
668 
9 1 5 
1 . 3 1 9 
1 . 8 9 7 
2 . 9 9 2 
4 . 6 4 6 
7 . 5 9 4 
1 1 . 7 6 6 
SUISSE 1920-1921 
H. F. 
9 . 0 5 1 
1 . 5 9 3 
3 7 6 
218 
* 2 6 8 
3 8 9 
4 3 4 
5 0 4 
6 1 3 
7 8 1 
1 . 0 4 7 
1 . 4 5 7 
2 . 0 9 7 
3 . 0 8 8 
4 . 6 1 7 
6 . 9 5 8 
1 0 . 5 0 2 
1 5 . 7 6 9 
NOMBRES DE SURVIVANTS POUR 1 0 0 . 0 0 0 
Naissance 1 0 0 . 0 0 0 100 0 0 0 100 0 0 0 1 0 0 . 0 0 0 1 0 0 . 0 0 0 1 0 0 . 0 0 0 
1 an 8 9 . 1 7 7 9 1 . 1 7 9 9 1 0 0 4 9 3 0 5 8 9 0 . 9 4 9 9 2 . 9 8 4 
5 ans 8 5 . 6 5 8 8 7 . 7 4 5 8 6 9 5 5 8 9 182 8 8 . 0 7 7 9 0 . 1 5 8 
10 ans 8 4 . 4 9 6 8 6 . 2 7 8 8 5 6 9 3 8 7 9 0 9 8 6 . 8 0 1 8 8 . 8 6 4 
15 ans 8 3 . 6 5 0 8 5 2 7 8 8 4 9 1 5 8 7 0 6 7 8 5 . 8 5 7 8 7 . 9 2 3 
2 0 ans 8 1 . 9 2 3 8 3 4 1 2 8 3 7 4 8 8 5 9 3 8 8 4 . 4 2 4 8 6 . 4 3 5 
2 5 ans 7 9 . 2 4 7 8 1 108 8 2 202 8 4 5 5 3 8 2 . 7 2 8 8 4 . 5 5 4 
3 0 ans 7 6 . 7 3 6 78 724 8 0 5 4 9 8 3 0 1 9 8 0 . 8 4 5 8 2 . 5 2 5 
3 5 ans 7 4 . 1 9 0 76 3 0 0 7 8 6 3 4 8 1 3 1 4 7 8 . 6 7 2 8 0 . 3 8 6 
4 0 ans 7 1 . 2 4 8 7 3 8 7 6 76 2 9 4 7 9 3 8 1 7 6 . 0 5 4 7 8 . 0 3 9 
4 5 ans 6 7 . 8 8 2 7 1 2 4 2 7 3 4 3 6 77 109 7 2 . 7 7 4 7 5 . 3 2 3 
5 0 ans 6 3 . 8 3 9 6 8 0 9 3 6 9 9 1 6 7 4 2 4 6 6 8 . 5 2 4 7 1 . 9 8 3 
5 5 ans 5 8 . 6 8 2 6 4 2 2 3 6 5 1 6 1 7 0 . 3 6 0 6 2 . 9 2 3 6 7 . 6 3 4 
6 0 ans 5 2 . 1 2 2 5 9 192 5 8 . 8 0 4 6 5 2 0 2 5 5 . 5 5 7 6 1 . 7 1 5 
6 5 ans 4 3 . 9 8 5 52 3 8 4 5 0 2 5 5 5 8 0 2 7 4 6 . 1 3 1 5 3 . 5 5 9 
7 0 ans 3 4 . 3 5 5 4 3 . 3 4 7 3 9 5 2 6 4 8 4 0 1 3 4 . 8 0 8 4 2 . 6 5 1 
7 5 ans 2 3 . 0 7 3 3 1 . 5 7 9 2 7 . 107 3 6 . 0 0 2 2 2 . 6 1 2 2 9 . 3 0 3 
8 0 ans 1 1 . 9 5 0 1 8 . 163 1 5 . 0 3 5 2 2 . 2 9 5 1 1 . 6 2 5 1 5 . 6 2 9 
Angleterre, The regislrar général decennial supplément, 1921, par t . I, Life tables, 
London, 1927. 
Suisse : Annuaire statistique de la Suisse, 1926. 
FIG. 22.—Quotients de mortal i té pour 100.000 en France (1920-1923) et en Angleterre (1920-1922). 
de l'existence, la France occupe une situation moyenne en ce 
qui concerne la mortalité infantile. 
A un an, la mortalité des jeunes Anglais est plus élevée que 
celle des petits Français, peut-être parce qu'en prolongeant 
la vie de certains nouveau-nés, on ne fait que reculer de peu 
l'échéance fatale. Toutefois, au même âge, la mortalité est 
encore plus faible en Suisse qu'en France. 
A 5 ans, le t aux annuel de mortalité pour les garçons, 
348 pour 100.000, est plus faible en France qu'en Suisse, 376 et 
qu 'en Angleterre, 417 ; pour les petites filles françaises de cet 
âge la mortalité, 378, pour 100.000 est intermédiaire entre les 
deux autres : Suisse 367 et Angleterre 424. 
Au total, l 'examen des t aux annuels montre que de 1 à 10 ans, 
la mortalité est plus faible en France qu'en Angleterre et en 
Suisse. 
Mais ces constatations se t rouvent renversées quand on 
examine la mortalité des adolescents et des adultes. 
Pour faciliter la comparaison avec l 'Angleterre, on a t racé 
sur le graphique de la page 716, les courbes de mortal i té de 
5 à 50 ans, séparément pour chaque sexe, dans les deux pays. 
On voit que la mortal i té française dépasse de beaucoup la 
mortal i té anglaise à part ir de l'âge de 10 ans. La comparaison 
avec la Suisse est un peu moins défavorable, l 'écart est moins 
grand vers la vingtième année et s 'a t ténue ensuite progressi-
vement pour disparaître vers l'âge de 45 ans. Mais de 20 à 
40 ans, la mortalité française dépasse de beaucoup celle de l 'An-
gleterre et de la Suisse. 
L'impression que laisse l 'examen des courbes anglaises et fran-
çaises est t rop saisissante pour rendre utiles de longs commen-
taires. Notons cependant quelques remarques caractéristiques. 
Vers l'âge de 9 ans, les t a u x de mortal i té sont, en France, 
comme en Angleterre, voisins de 200 pour 100.000 ; mais à 
part i r de 12 à 13 ans, l 'écart s 'accentue très rapidement . Pour 
les garçons, le t aux français s'élève si vite qu 'à 21 ans, il est 
presque le double du t a u x anglaisf; 681 au lieu de 363 pour 
100.000. Pour les filles, la différence est moins accentuée : 
539 et 316 pour 100.000 à 21 ans. 
La courbe anglaise des t a u x masculins marque entre 25 
et 28 ans un palier moins accentué que celui de la courbe fran-
çaise ; celle-ci, comme on l'a vu, se creuse légèrement entre 21 
et 32 ans et c'est seulement à 33 ans que l 'on re t rouve un t a u x 
égal à celui de 21 ans. Au-dessus de 33 ans, les deux courbes 
res tent à peu près parallèles jusque vers la c inquanta ine , l 'écart 
entre les t a u x français et anglais res tan t voisin de 200 pour 
100.000. 
Pour les femmes anglaises, l 'accroissement du t a u x de mor-
ta l i té se fai t sensiblement à la même vitesse de 20 à 38 ans et 
s'accélère à par t i r de la quaran ta ine ; la courbe n 'a pas de palier 
comme celle des Françaises entre 25 et 34 ans. Par suite de ces 
deux mouvement s différents, c 'est vers la vingt-cinquième 
année que l 'écart est le plus grand, il va ensuite en dimi-
n u a n t . A 50 ans, le t a u x de mor ta l i t é des femmes françaises, 
1.037, ne dépasse guère que d ' u n dixième celui des femmes 
anglaises. 
Pour les vieillards, les t a u x de morta l i té sont du même ordre 
dans les pays considérés ; ainsi, à 65 ans, le t a u x de morta l i té 
des hommes est, en France , 4.048 pour 100.000 ; en Angleterre ; 
3.975 ; en Suisse, 4.617. Pour les femmes du même âge, on a : 
en France , 3.005 pour 100.000 ; en Angleterre, 2.992 ; en 
Suisse, 3.647. 
E n résumé, pour les en fan t s de 1 à 10 ans, et pour les vieil-
lards à par t i r de 60 ans, la mor ta l i t é française est du même ordre 
que la mor ta l i t é anglaise ou suisse et même parfois inférieure. 
Pour les nourrissons, de sérieux progrès ont été réalisés, 
puisque la propor t ion des décès de moins d ' u n an pour 
1.000 naissances a été r amené de 113 en 1923 à 83 en 1927 ; 
toutefois , elle ne dépasse pas 50 à 60 dans quelques pays, 
aux Pays-Bas et en Suède. 
Mais entre 12 et 50 ans, la mor ta l i t é est anormalement élevée 
en France , su r tou t pour les hommes de 15 à 35 ans. C'est donc 
vers la réduc t ion de la mor ta l i t é des jeunes gens et des adultes 
que doivent t endre tous les efforts . 
7- — D É T A I L S DIVERS SUR LES DÉCÈS 
Heure du décès. — La répart i t ion des décédés de 15 ans et 
plus, suivant l 'heure du décès avai t fai t apparaî t re , pendant 
la guerre, un accroissement de la proport ion des décès survenus 
entre minuit et 6 heures du mat in , période qui fournissait déjà 
le contingent max imum de 1907 à 1913, dans la France entière. 
E n 1920-1924, on constate une modification très net te de cette 
répart i t ion, le max imum passe à la période de 6 heures du 
mat in à midi, en même temps les nombres de décès dans les 
quat re quarts de la journée tendent à s'égaliser. 
RÉPARTITION DE 1 .000 DÉCÈS D'APRÈS L'HEURE 
Années K ° " 6 1 2 " 1 8 1 8 " 2 4 ^ e s heures heures heures 
1° France entière 
1907-1913 (87 dép.) 276 254 262 9 0 9 
1914-1919 (77 dép.) 283 057 no 
1920-1924 (90 dép.) " 254 273 242 232 
2° Département de la Seine 
2 9 2 2 4 4 2 4 7 2 1 7 
Î S 4 - Q9? 3 0 2 • 2 4 8 2 4 2 207 1 9 2 0 " 1 9 2 4 277 257 234 231 
Dans la Seine, le m a x i m u m reste dans la première période, 
minui t 6 heures du mat in ; mais la tendance à l'égalisation' 
des nombres de décès entre les qua t re part ies du jour est aussi-
très apparen te . 
a
 Décès constatés par un médecin. — Pour les décès de personnes 
âgées de 15 ans au moins, la propor t ion de ceux qui ont été 
constatés pa r un médecin, un peu rédui te pendan t la guerre 
de 73 pour 100 en 1913, à 70 en 1917, se relève progress ivement 
jusqu ' à près de 80 en 1924. 
Dans le dépa r t emen t de la Seine, la to ta l i t é des décès donne 
heu à cons ta ta t ion médicale après la guerre comme a v a n t ; 
pendan t la guerre, un décès sur 10 n ' é ta i t pas cons ta té pa r 
un médecin. 
8 . — C A U S E S DE DÉCÈS D E P U I S 1 9 2 5 
La Statistique sanitaire de la France, dont on a fait état 
pour les années de guerre, a cessé de paraître depuis 1921. Le 
ministre de l 'Hygiène a décidé en 1926 que la statistique des 
causes de mort serait établie à l 'avenir par la Statistique géné-
rale de la France à l'aide des bulletins de décès, en même temps 
que les relevés numériques relatifs à la mortali té générale, à la 
natal i té et à la nuptiali té. 
Les motifs de cette réforme étaient, d 'une par t , de donner 
satisfaction au désir souvent exprimé par les maires de voir 
supprimer les questionnaires de la statist ique sanitaire qui 
faisaient double emploi avec les bulletins de décès ; d 'autre 
par t , d'améliorer la statistique des causes de mort , en l 'éta-
blissant séparément pour chaque sexe et pour des groupes 
d'âge moins sommaires que ceux de la stat ist ique sanitaire. 
Enfin le dépouillement central, plus économique, permet aussi 
un contrôle plus efficace et une plus grande uniformité dans 
l 'appréciation des cas douteux. Il donne la possibilité d 'étudier 
ultérieurement la mortal i té en combinaison avec les autres 
caractéristiques des décédés figurant sur le bulletin de décès, 
no tamment la profession. 
La statist ique des causes de mort , établie sur ces nouvelles 
bases, est publiée en volume séparé, formant la deuxième partie 
de la Statist ique annuelle du mouvement de la population ; 
les deux premiers volumes parus sont relatifs aux années 
1925 et 1926. 
Un progrès certain est ainsi réalisé. Les causes de décès 
classées d 'après la nomenclature internationale abrégée, sont 
données, pour chaque sexe, de 0 à 1 an, de 1 an à 4 ans, ensuite 
par groupes d'âge de 5 ans jusqu 'à 100 ans. Ces résultats sont 
publiés par dépar tement et, dans le volume de 1926, pour les 
grandes villes. D'autres développements seront donnés ulté-
r ieurement à ce travail , suivant les ressources qui pourront 
lui être appliquées. 
Mais il ne fau t pas se dissimuler que les améliorations ainsi 
réalisées dans la technique du dépouillement, ne porteront tous 
leurs fruits que si la constatation des causes de décès est elle-
même réorganisée de manière à fournir ces causes avec 
exacti tude. 
Rien ne peut être fait dans cette voie, sans la collaboration 
du corps médical. Le médecin t ra i tant est sans conteste le mieux, 
le seul qualifié pour désigner la cause de mort des malades qu'il 
a soignés, parfois depuis longtemps. A son défaut, le médecin 
délégué par le maire pour constater les décès, le médecin des 
morts comme on dit souvent, peut, quand il y en a un, fournir 
des indications valables. On ne peut évidemment at tacher une 
grande valeur aux causes de décès indiquées par les familles, 
en dehors de toute intervention médicale. 
Ainsi, tous les décès ne sont pas constatés médicalement, et, 
pour ceux qui le sont, les praticiens ne sont pas toujours dis-
posés à faire à l 'administration la déclaration des causes qu'ils 
ont relevées. Ils se retranchent derrière le secret professionnel, 
imposé par l'article 378 du Code pénal et auquel ils se mont ren t 
fort at tachés, en dehors de toute obligation légale, en ver tu de 
tradi t ions fort respectables, de scrupules fondés sur la haute 
conception qu'ils se font de leur rôle moral. 
Cependant, la connaissance exacte de l 'é ta t sanitaire du pays 
est indispensable pour mener avec quelque chance de succès 
la lut te contre les maladies évitables, pour apprécier les résul-
ta t s obtenus. La loi a déjà sanctionné des exceptions au secret 
médical, notamment pour la déclaration de certaines maladies 
contagieuses (1) et de certaines maladies professionnelles (2). 
(1) Loi du 15 février 1902, décret du 10 février 1903 et décrets ultérieurs : 18 mala-
dies a déclaration obligatoire (fièvre typhoïde, typhus exanthématique, variole et 
vanoloide scarlatine, rougeole, diphtérie, suette miliaire, choléra et maladies cholé-
rilormes, peste, fièvre jaune, dysenterie, infection puerpérale, ophtalmie des nouveau-
nes, méningite cérébro-spinale épidémique, poliomyélite, trachome, fièvre ondulante, 
para typhoïde) et 9 maladies à déclaration facultative (tuberculose pulmonaire, coque-
luche, grippe, pneumonie et broncho-pneumonie, érysipèle, oreillons, lèpre, teigne 
conjonctivite purulente et ophtalmie granuleuse). 
(2) Loi du 25 octobre 1919 sur les maladies professionnelles /affections d'origine 
saturnine ou mercunelle). — Décrets du 19 février 1927 et du 16 novembre 1929 • 
d après ce dernier, les maladies professionnelles que les médecins doivent déclarer 
son t : 1° maladies professionnelles causées: a) par le plomb et ses composés ; b) par 
le mercure et ses composés ; c) par les carbures et leurs dérivés chlorés e t nitrés ; 
d) par 1 aniline et ses dérivés ; e) par le sulfure de carbone ; /) par les vapeurs nitreuses, 
L'intérêt personnel de quelques malades, les susceptibilités 
respectables de quelques familles ne peuvent prévaloir contre 
les grands intérêts généraux de la collectivité, qui doit être 
efficacement protégée contre les graves dangers qui la déciment; 
maladies contagieuses, maladies sociales. 
D'ailleurs, les divers intérêts en présence peuvent être res-
pectés et conciliés par une organisation appropriée, déjà réa-
lisée dans d 'autres pays, no tamment en Suisse. La déclaration 
de la cause de décès par le médecin peut être entourée de garan-
ties plus que suffisantes pour empêcher d 'une manière absolue 
toute violation du secret professionnel. Le statisticien n'a que 
faire des noms des décédés ; il suffit qu'il ait l 'assurance que 
chaque cause individuelle de mort est bien exactement relevée 
en rapport avec le sexe, l 'âge et autres caractéristiques du 
décédé. 
Un accord est donc possible. Une commission réunie en 1920 
au ministère de l 'Hygiène et dans laquelle le corps médical 
était largement représenté, en a précisé les conditions. D'abord, 
une disposition légale devrait expressément relever le médecin 
de la responsabilité qu'il encourt en ver tu de l 'article 378, en 
ce qui concerne la déclaration des causes de décès à l 'adminis-
t ra t ion. Ensuite, une organisation, analogue à celle de la Suisse, 
devrait être établie pour empêcher toute divulgation qui serait 
de nature à diminuer la confiance des malades ou à froisser les 
sentiments des familles et les scrupules des médecins t ra i tan ts . 
Il f au t espérer que cet accord possible sera prochainement 
réalisé. C'est la condition préalable et indispensable à toute 
nouvelle amélioration des stat ist iques de causes de décès en 
France. Quand elle sera obtenue, on pourra songer à remplacer 
la nomenclature internationale abrégée par une nomenclature 
plus détaillée dont l 'emploi serait actuellement injustifié, à 
cause de l 'imprécision d 'un grand nombre des causes de mort 
le chlore e t autres gaz chlorés, le brome, l'acide fluorhydrique, le gaz sulfureux, l 'hy-
drogène sulfuré, ete ; g) par le phosphore blanc et l 'hydrogène phosphoré ; h) par 
l 'hydrogène arsénié e t autres composés de l 'arsenic ; i) par les brais, goudrons, huiles 
minérales, etc ; /) par l 'acide chromique et les chromâtes alcalins ; k) par les rayons X et 
les substances radioactives ; 2° cas de cancer ayan t un caractère professionnel. 
déclarées. On verra ainsi diminuer le nombre des décès sans 
cause connue ou classés sous des rubriques imprécises. 
Cette proportion des décès de cause inconnue a été sensi-
blement plus forte en 1925 et 1926, qu'elle ne l 'était autrefois 
dans la Statistique sanitaire : 26 pour 100 en 1925, 21 pour 100 
en 1926 au lieu de 5 pour 100 en 1911-1913. Il ne faudrait 
peut-être pas en conclure que l'ancien système donnait de 
meilleurs résultats à ce point de vue. D'abord, rien n'a été 
changé aux moyens que peuvent employer les mairies pour 
connaître la cause des décès déclarés. Le plus grand nombre 
de causes inconnues ne peut donc venir de là. Mais peut-être 
était-il plus facile de distribuer quelques unités dans un 
tableau à double entrée comportant 38 lignes et de nombreuses 
colonnes, que d'inscrire sur un bulletin individuel une cause 
déterminée, quand elle est en fait inconnue ou mal connue. 
De sorte que le nouveau système a eu sans doute pour effet de 
faire apparaître plus net tement un manque de précision, qui 
était autrefois masqué, mais n'en existait pas moins. 
D'ailleurs, 1926 marque sur 1925 une amélioration notable, 
la proportion des décès de cause inconnue étant réduite de 26 
à 21 pour 100. Il est raisonnable d'escompter de nouveaux 
progrès, car c'est seulement en juin 1926 que l 'a t tent ion des 
mairies a été appelée sur la nécessité d'inscrire la cause sur le 
bulletin de décès pour la nouvelle statistique, remplaçant la 
statist ique sanitaire. Cette recommandat ion n 'a pu produire 
son effet que pendant le deuxième semestre 1926 et cependant 
I on constate déjà une amélioration qui sera sans doute beau-
coup plus sensible à partir de 1927. 
Quoi qu'il en soit, dans la comparaison des t a u x de morta-
lité par causes avec ceux de 1921 et 1913 rappelés sur le tableau 
ci-après, il ne faudra pas oublier que ceux de 1925 et 1926 sont 
systémat iquement un peu t rop faibles à cause de la plus forte 
proport ion de décès dont la cause est restée imprécise. 
Pour les nombres absolus, une autre raison aggrave les diffi-
cultés de la comparaison ; ceux de 1925 et 1926 s 'appliquent à 
90 dépar tements , ceux de 1913 à 87 départements , ceux de 
1921 à une partie seulement du territoire français, puisque la 
7 2 4 LA P O P U L A T I O N DE LA F R A N C E 
S t a t i s t i q u e s an i t a i r e de ce t t e a n n é e n ' eng lobe que 651.000 décès 
sur 6 9 3 . 0 0 0 . 
PRINCIPALES CAUSES DE DÉCÈS EN 1 9 2 5 ET 1 9 2 6 
N . _ Nombres en milliers. P . - Proportions pour 1 0 0 . 0 0 0 habitants 
ROUGEOLE _SÇAJLIN^ ^ÇOQULCH^ D ™ ^ 
i r ^ i . " i r ^ r n p n p N p 
- Q r « 12 1 0 2 3 , 1 7 2 , 5 6 1 9 1 3 3 , 6 9 4 , 8 l j i , u . 
1 9 2 1 2 , 6 6 1 , 6 4 0 , 7 2 1 , 0 & g 
1 9 2 5 1 , 8 4 2 , 7 7 0 , 4 g ? 4 
S 2 0 5 2 , 3 6 o ' . S 1 i ' , 7 4 2 , 0 5 
1 9 1 3 6 X T 5 T f ^ 75°9 1 5 2 W ^ 19 
1 9 2 1 6 , 8 17 2 , 5 6 59 1 5 - b , b ^ 
1 9 2 5 5 , 7 1 4 1 , 1 3 5 5 1 3 6 4 , 4 1 3 
1 9 2 6 . . . . 7 , 0 17 1 , 6 4 57 1 4 0 4 , 4 1 1 , 
1 9 2 7 : . . . . . 1 5 , 6 3 8 1 , 4 3 6 1 149 4 , 6 1 1 6 , 9 1 4 
17. 18. HÉMORRAGIE BRONCHITE 
« 1 3 g r & " S T f « - J « J | | S 10,0 S 
1 9 2 1 3 2 , 5 8 4 1 2 , 2 3 1 d / , » > ^ 3 9 7 
1 9 2 5 3 0 , 1 7 4 9 , 5 2 3 3 5 8 8 8 5 2 8 ^ ^ g 
f 9 2 2 6 7 ' ',2 2 5 39; 6 2 9 6 5 9 , 7 147 4 , 1 10 
1 9 2 7 ' 23. AUTRES 
R M" 20 SECTIONS UE (AU OESSOUS 
^ B " PNEUMONIE « » ~ Î U 
" i T / f ^ c T 3 8 , 7 9 8 
1 9 2 1 . : : : : : S ; ? 3 4 M , 9 7 0 S M ^ ^ » 
1 9 1 3 3 6 4 9 4 S ' J 5 
S 5 : : : : : : S : ? S : | g t ' 2 8 5 S 
S : : : : : : S S : i 8 8 : 4 « 5 2 t u u ^ 
26 27. HERNIE 28. ^ TUMEURS 
APPENDICITE OBSTRUCTION CIKKHOSB N 4 P B B I T E (?) 
TYPHLITE INTESTINALE —I T 
^ T K 19 1 2 , 9 3 2 3 , 4 5 
1 9 1 3 1 , 7 4 5 , 6 1 4 7 6 19 G G 
1 9 2 1 1 , 8 4 5 , 4 1 4 7 , 0 1 » J . 3 3 
1 9 2 5 1 , 4 3 3 , 8 9 5 , 3 1 3 G , ^ ^ 
1 9 2 6 1 , 5 3 4 , 2 1 0 , 4 5 1 4 3 
1 9 2 7 1 , 5 4 . 4 , 7 U O,-1-




1921 2 , 2 5 
192 5 0 , 7 2 
192 6 0 , 8 2 
192 7 0 , 8 2 
36. 
SUICIDES 
1 9 1 3 < U ^ ~ 2 2 
1921 7 , 7 2 0 
192 5 7 , 8 19 
192 6 7 , 9 19 
192 7 7 , 9 2 0 
32. AUTRES 33. 
A CCIDENTS DÉBILITÉ 
PUERPÉRAUX CONGÉNITALE 34. SÉNILITÉ 
1,1 
1 , 9 
1 ,1 
1 , 1 








1 3 , 3 
1 4 , 3 






1 0 6 , 9 
1 1 1 , 9 
7 9 , 3 
8 3 , 9 










1 9 . 8 5 1 
2 0 , 3 50 
2 0 , 5 50 
1 9 . 9 49 
37. AUTRES 
MALADIES 
8 5 , 4 
7 3 , 1 
6 9 , 7 
7 5 , 6 














3 8 , 9 
2 8 , 9 
1 8 7 . 6 
1 5 2 . 7 
6 9 , 6 
7 0 2 . 7 
6 5 1 , 3 
7 0 7 . 8 
7 1 2 , 8 
6 7 5 , 5 
1 . 7 7 6 
1 . 6 8 3 
1 . 7 4 3 
1 . 7 4 9 
1 . 6 5 1 
Malgré les réserves formulées, les t a u x de 1913 et 1921 four 
nissent d'utiles éléments d 'apprécia t ion. 
Maladies épidémiques ou contagieuses. - D 'une manière 
q u W 9 1 3 e S d é C è S d U S " C C S m a l a d l 6 S S ° n t m ° m S f r é < ï U e n t s 
Parmi celles qui ne figurent pas au tableau précédent , parce 
que l l e s n entraînent que de rares décès, le t y p h u s exanthé-
mat ique en a produi t 34 en 1925 et 17 en 1926, au lieu de 15 en 
Z e n m t r m ï 1 9 2 T ! ? f e t 1 5 0 e n 1 9 2 6 > - Heu de 
, en 1913" Pour ™™le, 113 décès en 1925 et 115 en 19<>6 
la comparaison avec l 'année 1913 seule serait t rompeuse ' 
parce qu une recrudescence de cette maladie a por té le nombre 
d e ^ T ; t C n 1 9 1 3 ' S l 0 r S q U ' i ] é t S i t t 0 m b é environs de 80 pendan t les trois années précédentes. 
La mor ta l i té par fièvre typhoïde, 4 à 5 pour 100.000, est dimi-
r t a t r S o r r a p p o r t à l 9 1 3 ' d e s »*><>* 
1 0 0 L 0 0 0 r O g r è r n ' e ? PAS m ° m d r e P ° U r k r ° ^ e o l e • 7 à 8 P O -
e t p o u r i a 1 
(1 e n 8 Î q n w T ^ C ° ^ d u c h e ' 3 e t 5 100.000 
( / en 1913) et la diphtérie, 3 à 4 pour 100.000 (6 en 1913) 
La propor t ion de décès dus à la grippe, 14 pour 100.000 en 
1925,17 en 1926 est de même ordre qu 'en 1913,15 pour 100.000; 
elle ne descend d'ailleurs guère au-dessous, même dans les 
années les plus favorables. 
Les décès dus au choléra asiatique sont très rares, l b en îy^b, 
23 en 1926 31 en 1913. Les entéri tes cholériformes en causent 
u n peu plus : 316 en 1925, 238 en 1926, au lieu de 150 en 1913. 
Quant a u x autres maladies épidémiques ou contagieuses 
groupées sous le n° 12 de la nomenclature internat ionale 
abrégée, la propor t ion des décès causés par elles toutes est du 
même ordre en 1925-1926, 3 à 4 pour 100.000 hab i t an t s , qu en 
1913, 3 pour 100.000. 
Tuberculose. — E n 1925-1926, la mor ta l i té par tuberculose 
pulmonaire est d 'environ 140 pour 100.000 hab i t an t s , au heu 
de 180 environ pendan t les dernières années avan t la guerre. 
Il n 'est pas sûr que cette d iminut ion corresponde à une amélio-
ra t ion réelle, car de nombreux décès dus à cette cause sont dissi-
mulés pa rmi ceux qui sont a t t r ibués a u x maladies de l 'apparei l 
respiratoire et aussi pa rmi les causes non déclarées qui sont 
plus nombreuses en 1925-1926. Tout ce qu 'on peut affirmer, 
c 'est qu'i l n ' y a pas aggravat ion, grâce a u x efforts soutenus 
dans la lu t te entreprise contre la tuberculose. 
Le Comité na t iona l de défense contre la 
t i nué l 'œuvre amorcée, à la suite de la guerre, de 1917 a 1922, 
grâce à l ' a c t i f et généreux concours de la mission Rockefeller ( i ) . 
Quelques chiffres p e r m e t t r o n t de faire ressortir l ' immense 
effort dont les premiers résul ta ts se font déjà sentir . 
A la fin de 1917, la lu t te contre la tuberculose étai t organisée 
dans 9 dépa r t emen t s possédant 48 dispensaires ; au 31 décembre 
1926 l 'organisat ion s ' é tenda i t à 82 dépa r t emen t s avec 590 dis-
pensaires, don t 552 a p p a r t e n a n t à 78 dépar t ement s différents, 
envoyan t régul ièrement des r appor t s mensuels au Comité 
nat ional . Trois dépa r t emen t s é taient en voie d 'organisat ion, 
dans cinq seulement , l 'œuvre res ta i t à en t reprendre . 
(1) Comité national de défense eontre la tuberculose. Rapport du 
Statistique, année 1926, Melun, Imprimerie administrative. 
service de la 
Le nombre des consultations données dans les dispensaires 
antituberculeux a dépassé 720.000 en 1926 ; il y a eu 
152.000 admissions nouvelles parmi lesquelles 60.000 cas de 
tuberculose ont été diagnostiqués ; 162.000 tuberculeux ont 
ete suivis au cours de l 'année ; plus de 100.000 restaient ins-
crits et à surveiller au 31 décembre 1926. 
Le nombre des lits disponibles dans une centaine de sana-
tona était d'environ 12.000 ; avec ceux des services hospita-
liers, on arrive à un total dépassant 18.000, très insuffisant 
eu égard au nombre des malades à traiter. Il existait en outre 
60 sanatoria maritimes avec 12.500 lits pour les tuberculoses 
autres que la pulmonaire et 150 préventoria de plaine, d'alti-
tude ou marins avec 11.000 lits. 
L'œuvre déjà réalisée sous l'impulsion du Comité national 
avec l 'appui de l'Office national d'hygiène sociale, mérite un 
juste tr ibut d 'hommages ; mais ces organisations sont les pre-
mières à reconnaître qu'il reste encore beaucoup à faire dans 
la lutte contre ce terrible fléau social. 
S'il en était besoin, on en serait aisément convaincu par la 
comparaison des t aux de mortali té par tuberculose en France 
et en Angleterre, comparaison que les statistiques nouvelles 
de 1925 et 1926 permet tent de faire pour chaque sexe par 
groupes d'âge. 
La mortalité par tuberculose est minimum de 10 à 14 ans • 
33 pour 100.000 pour les garçons, 63 pour les filles, mais elle 
croit ensuite très rapidement avec l'âge et l'allure n'est pas 
la même pour les deux sexes. 
Pour le sexe masculin, la mortalité, qui a t te int déjà 265 
pour 100.000 de 25 à 34 ans, continue à croître lentement 
jusqu 'à 288, de 45 à 54 ans ; elle diminue ensuite assez rapi-
dement . 
Pour le sexe féminin, la mortal i té par tuberculose a t te in t 
entre 20 et 24 ans, le t aux de 283 pour 100.000, plus élevé que 
celui des hommes du même âge ; mais elle diminue très rapi-
dement ensuite. De 45 à 54 ans, la proport ion des décès n'est 
plus que de 118 pour 100.000 pour les femmes, tandis qu'elle 
est au max imum pour les hommes, 288. 
DÉCÈS PAR TUBERCULOSE (TOUTES FORMES EN 1926 
POUR 100.000 HABITANTS DE CHAQUE GROUPE 
Ages 
SEXE MASCULIN SEXE FÉMININ LES DEUX SEXES 
F r a n c e Angle ter re F r a n c e Angleterre F r a n c e Angleterre 
0- 1 an 172 150 150 109 161 130 
1- 4 ans 67 94 63 78 66 85 
5- 9 ans 51 34 54 34 52 34 
10-14 ans 33 28 63 41 48 34 
15-19 ans 126 76 223 116 173 96 
20-24 ans 229 127 283 143 255 135 
25-34 ans 265 138 229 118 246 127 
35-44 ans 282 162 163 87 218 122 
45-54 ans 288 163 118 68 199 113 
55-64 ans 205 135 90 56 144 93 
65-74 ans 132 87 70 46 98 64 
75 ans et plus. 75 30 62 31 67 31 
ENSEMBLE. . . 189 110 144 83 166 96 
Les t a u x anglais var ien t d'ailleurs de la même manière, pour 
les hommes la mor ta l i té continue à croître jusqu 'à 45-54 ans, 
t and i s que pour les femmes, elle dépasse un peu celle des 
hommes de 20 à 24 ans, mais décroît t rès vite immédia tement 
après. Dans les deux cas, la morta l i té anglaise est t rès infé-
rieure à la mor ta l i t é française. Ainsi, pour les hommes, les 
t a u x moyens sont 189 en France , 110 en Angleterre, les max ima 
288 et 163 entre 45 et 54 ans. Pour les femmes, la morta l i té 
moyenne est 144 en France , contre 83 en Angleterre ; les pro-
port ions les plus élevées, de 20 à 24 ans, sont respect ivement 
283 et 143. 
Cancer. — Comme on le voit sur le t ab leau ci-dessous, la 
mor ta l i t é pa r cancer serait moins élevée en France qu 'en 
Angleterre. Mais dans les deux pays , on constate la même 
progression rapide avec l 'âge, à par t i r de la c inquantaine. 
De 25 à 50 ans, la mor ta l i t é féminine dépasse celle des hommes, 
c'est le contraire qui se produi t aux âges plus élevés ; au-
dessus de 55 ans, le cancer cause beaucoup plus de décès 
que la tuberculose. 
DÉCÈS PAR CANCER EN 1926 
POUR 1 0 0 . 0 0 0 HABITANTS DE CHAQUE GROUPE 
SEXE MASCULIN SEXE FÉMININ LES DEUX SEXES 
Ages 
- - Angle t e r r e F r a n c e Ang le t e r r e F r a n c e Ang le t e r r e 
0 - 1 4 ans 1 2 , 5 1 2 , 5 I 2 , 5 
15-24 ans 2 4 2 • 4 2 4 
2 5 - 3 4 a n s 5 12 10 16 8 14 
3 5 - 4 4 a n s 2 2 4 0 4 6 74 3 5 5 8 
4 5 - 5 4 a n s 94 164 189 2 1 2 112 1 8 9 
5 5 - 6 4 a n s 2 4 5 4 7 8 2 3 5 4 2 8 237 4 5 2 
6 5 - 7 4 a n s 4 2 4 9 6 9 3 7 9 7 9 8 4 0 0 8 7 5 
75 ans et plus. 4 3 8 1 . 2 9 0 457 1 . 1 2 6 4 5 0 1 . 1 9 0 
ENSEMBLE. . . 77 1 3 1 9 0 1 4 1 8 4 136 
9 . — M O R T A L I T É S U I V A N T LA P R O F E S S I O N 
Il n 'a pas encore été établi en France, après la guerre, de 
s ta t is t iques de morta l i té professionnelle. Une seule étude 
avai t été faite a v a n t 1914, pour l 'ensemble du pays, en 
rapprochant les v ivants , classés par profession au recensement 
de 1906, des décédés en 1907 et 1908 (1). La difficulté essen-
tielle de cette méthode provient de ce que l 'on n 'a pas la certi-
t ude que chaque individu est bien classé sous la même profes-
sion sur sa feuille de recensement et sur son bul let in de décès. 
Elle disparaî t rai t si l 'on avai t la possibilité de cons ta te r sur 
un document unique l 'existence de chaque personne et son 
décès s'il survient . Ce serait possible pour les affiliés a u x re t ra i tes 
ouvrières par exemple, mais n ' a pu être fa i t j u squ ' à présent . 
L 'é tabl issement en 1930 d 'un système d 'assurances sociales 
(1) M. HUBER, Mortalité suivant la profession en 1907 et 1908, Bulletin de la Sta-
tistique générale de la France, juillet 1912. 
permet t ra peut-être d 'obtenir quelques résultats sur l'invali-
dité et la mortalité professionnelles. 
VI. — Mortalité infantile 
1 . — F R É Q U E N C E A N N U E L L E D E S D É C È S A U - D E S S O U S D ' U N A N 
Les progrès dans la réduction de la mortalité infantile, 
enrayés pendant la guerre, ont repris à partir de 1920. Mettant 
à par t l 'année 1921, dont la forte mortali té est due à un été 
exceptionnellement chaud, la mortali té infantile oscille aux 
environs de 9 pour 100, avec tendance à l 'abaissement. 
Le graphique de la page 731 permet de suivre l 'allure de la 
mortal i té infantile en France de 1870 à 1926. Les chiffres 












Dans l 'année 
ou la période 
) - l A N 
E N F A N T S 
Y I V A N T S 
En moyenne 
dans l 'année 
et la 
précédente 
1 9 0 6 - 1 9 1 3 ( 8 7 d é p . ) 7 6 9 , 0 9 6 , 6 1 2 6 
1 9 1 4 - 1 9 1 9 ( 7 7 d é p . ) 4 0 7 , 0 5 1 , 5 1 2 8 
1 9 2 0 - 1 9 2 4 ( 9 0 d é p . ) 7 8 4 , 0 7 6 , 1 9 7 
1 9 2 0 — 8 3 3 , 5 8 2 , 7 9 9 1 2 4 
1 9 2 1 — 8 1 1 , 8 9 4 , 9 1 1 7 1 1 5 
1 9 2 2 — 7 5 9 , 7 6 5 , 8 8 7 8 4 
1 9 2 3 — 7 6 1 , 3 7 3 , 3 9 6 9 6 
1 9 2 4 — 7 5 3 , 5 6 3 , 9 8 5 8 4 
1 9 2 5 — 7 7 0 , 1 6 8 , 5 8 9 8 9 
1 9 2 6 — 7 6 7 , 5 7 4 , 4 9 7 9 7 
1 9 2 7 — 7 4 3 . 8 6 2 , 0 8 3 8 2 
Depuis les dernières années d ' avan t guerre, la mortalité 
infanti le s'est abaissée de plus d ' un quar t : de 13 à 9 pour 100. 
Pour les années 1921 à 1927, le nombre annuel des naissances 
é tan t assez stable, le rappor t du nombre des décédés de moins 
d 'un an aux naissances de l 'année ne diffère pas beaucoup du 

rappor t à la moyenne des naissances de l 'année et de la pré-
cédente. Il y a, au contraire, une grande différence en 1920, parce 
que les décès de 0 à 1 an constatés en |1920, proviennent de 
deux générations d ' impor tance t rès inégale ; 503.600 enfants 
nés en 1919, et 833.500 nés en 1920. 
Comparaison avec quelques autres pays. — C o m m e en France, 
la morta l i té infanti le est en baisse dans la p lupar t des autres 
pays. Le tableau ci-après permet de comparer , pour quelques-
uns, les t a u x actuels avec ceux des années qui ont immédia , 
t emen t précédé les hostilités. 
Cette comparaison n 'est possible que sous les réserves impo-
sées par le manque d 'un i formi té dans la défini t ion et l'enregis-
t r emen t des mort-nés . On a vu qu 'en France, u n certain nombre 
d ' en fan t s mor ts a v a n t la déclarat ion de naissance, obligatoire 
dans les trois jours, sont comptés pa rmi les mort -nés et enfants 
présentés sans vie ; ils fo rment environ 16 pour 100 du total 
des mort-nés. La mor ta l i t é des enfan t s de moins d ' u n an se 
t rouve ainsi rédui te d 'envi ron 5 pour 100 de sa valeur . Dans 
d ' au t res pays , comme en Angleterre, le délai pour la déclarat ion 
de naissance est for t long, 42 jours, et les mort-nés n 'é ta ient 
pas enregistrés jusqu ' en 1927. 
DÉCÈS D'ENFANTS DE MOINS D'UN AN POUR 1 . 0 0 0 NÉS VIVANTS 
P a y s 1906-1910 1921-1925 1926 1927 
Angleterre .7 117 75 70 ~70 
Écosse 112 92 83 89 
Danemark 108 82 .84 83 
Norvège 70 53 48 51 
Suède 78 60 57 62 
Finlande 117 97 86 97 
Autriche 202 145 123 125 
Hongrie 204 188 168 185 
Suisse 115 67 57 57 
Allemagne 174 122 102 97 
Pays-Bas 114 58 61 59 
Belgique 141 100 97 92 
France 126 94 97 83 
Espagne 158 143 126 127 
Italie 152 125 12 7 120 
Roumanie « 201 195 192 
Sous les réserves formulées ci-dessus, on constate que la 
France occupe un rang moyen dans le classement actuel des 
pays suivant la mortalité infantile ; entre le minimum de 50 à 
60 pour 1.000, et le maximum de 200, le t aux français se place 
vers 94 pour 1.000 nés vivants (moyenne 1921-1925). Cette 
impression est aussi celle qui résulte de l 'examen des courbes 
de la page 734. 
La mortalité infantile est généralement élevée dans l 'Europe 
méridionale et orientale : Roumanie 201, Hongrie 188, Espagne 
143, Italie 125. Dans l 'Europe centrale, on trouve encore une 
mortalité assez forte : Autriche 145, Allemagne 122; en Bel-
gique 100 pour 1.000, elle est à peine supérieure à la mortali té 
infantile de notre pays, mais elle est sensiblement inférieure en 
Suisse, 67 pour 1.000. Enfin, les plus faibles t aux correspondent 
aux pays d 'Europe septentrionale : Ecosse 92, Danemark 82, 
Angleterre 75, Pays-Bas 58, Norvège 53. 
Ces chiffres ne justifient guère le jugement sévère, mais faux, 
souvent répété dans la presse sur la France, pays où la mortal i té 
infantile at te indrai t les valeurs les plus élevées. Emus par des 
statistiques por tant sur de très petits groupes d 'enfants aban-
donnés à l'Assistance publique et nés le plus souvent dans des 
conditions physiologiques déplorables, certains ont généra-
lisé t rop hât ivement des résultats partiels. Peut-être aussi le 
désir de frapper l'opinion publique pour l 'intéresser à une 
action efficace contre la mortali té infantile, a-t-il contribué à 
la formation d'une légende qui ne résiste pas à l 'observation 
des faits. Certes, de grands progrès peuvent et doivent être 
réalisés dans l 'abaissement de la mortal i té infantile. S'il est 
difficile de réduire le nombre des décès dus aux vices de confor-
mation et à la débilité congénitale, qui forment un impor tan t 
contingent, beaucoup de décès de très jeunes enfants sont 
évitables parmi ceux que provoquent la diarrhée infantile, 
les maladies contagieuses, les affections des voies respira-
toires, etc. 
Il ne doit pas être impossible d 'amener le t a u x français aussi 
bas que celui de la Suisse e t des Pays-Bas, par exemple. Tou-
tefois, il serait difficile de satisfaire ceux qui réclament qu 'on 

sauve 80.000 bébés de la mort, quand le nombre total des décès 
avant un an est de 62.000 comme en 1927 ou de 71.000 comme 
en 1926. 
2 . — M O R T A L I T É I N F A N T I L E PAR D É P A R T E M E N T 
On a déjà signalé (page 289) que l'on ne pouvait estimer la 
fréquence des décès d 'enfants de moins d 'un an dans chaque 
département en rappor tan t simplement leur nombre à celui 
des enfants nés vivants, à cause des déplacements d 'enfants mis 
en nourrice dans un autre département. Et l 'on a expliqué 
comment, faute de pouvoir tenir un compte exact de ces 
déplacements, on avait essayé de calculer un t a u x de mortali té 
infantile plus correct, en classant les décédés de moins d 'un an, 
d'après leur département de naissance. 
Avec la double réparti t ion des décès de 0 à 1 an dans chaque 
département (nés dans le dépar tement du décès ; nés dans un 
autre département) , on peut alors calculer : 1° un t aux brut B 
de mortali té infantile : décès de 0 à 1 an enregistrés dans le 
dépar tement pour 1.000 enfants déclarés vivant dans ce dépar-
tement ; 2° un taux rectifié R : décès d 'enfants de 0 à 1 an, nés 
dans le département (quel que soit le dépar tement où le décès 
a été enregistré) pour 1.000 enfants déclarés vivants dans ce 
dépar tement . 
On voit que le t aux de mortal i té des enfants nés dans la 
Seine se trouve ainsi for tement augmenté, de 103 à 141 en 
1921, de 88 à 105 pour 1.000 en 1922. Au contraire, les dépar-
tements qui reçoivent en nourrice un grand nombre d 'enfants 
nés hors de ces départements et provenant sur tout de la Seine, 
ont un t a u x rectifié sensiblement inférieur au t a u x brut ; 
pour la Nièvre, en particulier, ce t a u x s'abaisse de 108 à 71 
pour 1.000 en 1920. 
Parmi les départements où l 'écart entre les deux t a u x 
est impor tan t dans un sens ou l 'autre, on peut citer : Allier, 
Hautes-Alpes, Ardèche, Eure-et-Loir, Loir-et-Cher, Orne, 
Rhône, Sarthe, Seine-et-Oise, Yonne. 
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Si l 'on classe les dépar tements présentant les t a u x rectifiés 
les plus élevés ou les plus faibles, on obt ient les deux listes 
suivantes : 
TAUX RECTIFIÉS OE MOKT.OTK INFANTILE EN 1 9 2 0 - 1 9 2 4 ( p . 1 . 0 0 0 ) 
Les plus élevés Les plus faibles 
Seine-Inf.... 127 



















Les dépa r t emen t s pour lesquels le t a u x rectifié est le plus 
faible ont , tous , une" mor ta l i t é générale (calculée pour une 
popula t ion- type) inférieure à la moyenne de la France entiere^ 
Au contraire , la p lupa r t des dépar tements , dont le t a u x 
rectifié de mor ta l i t é infant i le est le plus élevé figurent parmi 
les dépa r t emen t s où la mor ta l i t é générale ( c a l cu l e p « 
popula t ion- type) dépasse sensiblement celle ^ ^ ^ 
du terr i toire . Toutefois , le Lot , la Moselle et la H a u t e Loire 
font except ion. 
3 . _ _ M O R T A L I T É I N F A N T I L E SUIVANT LE S E X E 
Après, comme a v a n t la guerre, le t a u x de mor ta l i té de la 
première année de vie, reste t ou jou r s plus eleve pou e 
r fiilp» f p t excès manifes te une certaine 
garçons que pour les filles Cet exces 1 9 0 6-1913 , 
t endance à l ' augmen ta t i on : 20 pour ^ u 
25 en 1920-1924 et 27 pour la dernière annee i y / 4 . 
4 . - M O R T A L I T É I N F A N T I L E SUIVANT LA L É G I T I M I T É 
L'écar t est t o u j o u r s beaucoup plus for t entre enfan t s fflé-
g i t L e s et légitimes, qu ' en t r e garçons et l e s e — -
fa mor ta l i t é infant i le . Les illégitimes meuren t a peu près 
plus que les légitimes. 
DÉCÈS DE 0 A 1 AN POUR 1.000 ENFANTS DÉCLARÉS VIVANTS 
EN MOYENNE 
PENDANT L'ANNÉE ET LA PRÉCÉDENTE 
Années Ensemble Garçons Filles Légi t imes I l légit imes 
1906-1913 (87 dép.) 126 137 114 116 226 
1914-1919 (77 dép.) 128 139 116 108 268 
1920 (90 dép.) 124 135 112 107 253 
1921 — 115 126 105 106 209 
1922 — 84 93 74 77 157 
1923 — 96 106 86 89 178 
1924 — 84 94 74 77 160 
1925 — 90 100 79 80 193 
1926 — 97 107 86 89 183 
1927 — 82 91 73 79 135 
Toutefois, la proportion des deux taux , un peu inférieure à 
2, avant la guerre, 226 et 116 pour 1.000 en 1906-1913, avait 
net tement augmenté pendant la guerre, 268 et 108 pour 1.000 
en 1914-1919. Elle revient vers 2 pendant les années suivantes, 
parce que la mortalité des enfants illégitimes a baissé plus 
que celle des légitimes. De 1920 à 1927, la première passe de 
253 à 135 pour 1.000, soit une diminution de 47 pour 100, 
tandis qu'elle n'est que de 28 pour 100 pour les légitimes dont 
le t a u x de mortalité est réduit de 107 à 77 pour 1.000. 
5 . — M O R T A L I T É I N F A N T I L E S U I V A N T LE S E X E , L ' Â G E ET LA 
L É G I T I M I T É 
Le tableau ci-après permet de suivre la rapide diminution 
de la mortalité au cours de la première année ; la répart i t ion 
analogue pour les années de guerre figure à la page 299. 
Depuis 1920, il semble que la proportion des décédés pen-
dant le premier mois de la vie soit plus forte qu'en 1913, aussi 
bien pour les enfants illégitimes que pour les légitimes. Sans 
doute, il f au t y voir une conséquence des efforts croissants qui 
RÉPARTITION DE 1 .000 DÉCÈS DE MOINS D'UN AN D'APRÈS L'ÂGE 
ET LA LÉGITIMITÉ 
91 181 271 
Années 0 à 4 jours 
5 à 9 
jours 
10 à 14 
jours 
15 à 29 
jours 
30 à 60 
jours 











1 1 1 
1° Ensemble 
1913 (87 dép.). 








123 56 46 104 121 89 
153 65 53 130 133 92 
130 54 49 114 120 92 
164 70 50 110 108 83 
138 58 45 106 110 86 
159 66 47 100 107 85 
150 61 44 101 108 85 
135 55 42 93 107 91 




























2° Enfants légitimes 
1913 (87 dép.) 
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95 49 46 
108 53 52 
97 48 49 
114 57 51 
94 45 44 
107 52 42 
116 50 44 
88 43 43 
105 51 43 
129 156 107 210 122 86 
176 175 101 177 99 58 
150 173 100 201 112 70 
150 1.50 101 193 109 75 
138 157 107 213 121 81 
132 161 106 206 116 78 
130 144 102 203 120 91 
125 142 109 225 132 93 
123 147 116 216 120 79 
s'exercent de tous côtés, en vue d'améliorer l'hygiène des 
jeunes enfants. Ces efforts peuvent diminuer le nombre des 
décès évitables, ils restent sans grand effet en ce qui concerne 
les décès survenus dans les premiers jours de la vie pour vice de 
conformation ou faiblesse de constitution. 
Il faut d'ailleurs mettre à par t la chaude année 1921 (la 
température maximum a été de 38°4 à Paris, alors qu'elle ne 
dépasse que rarement 32 à 33°) pendant laquelle l 'augmentation 
porte surtout sur les enfants de 91 à 180 jours. 
On a déjà exposé (page 300), la méthode suivie pour rem-
placer la simple répartit ion ci-dessus par des t a u x de mortali té 
à chaque âge, faisant connaître le nombre journalier de décès 
pour 1.000 enfants de chaque groupe ; ces t aux sont reproduits 
dans le tableau ci-après (voir page suivante). 
De 1913 à 1924, l 'abaissement du nombre journalier des décès 
pour 1.000 enfants est presque d 'un tiers de 0,34 à 0,24. Cette 
diminution, faible pendant les premiers jours de la vie, de 
2,80 à 2,72 avant cinq jours ; de 1,29 à 1,14, de 5 à 9 jours, etc., 
est plus importante à part ir du 2 e mois, ce qui confirme une 
remarque déjà faite. 
Les constatations relatives à l 'ensemble s 'appliquent sans 
grand changement aux enfants légitimes. 
Les enfants illégitimes, plus durement frappés par la mort , 
ont vu diminuer leur t r ibut , de 1913 à 1924, dans une plus forte 
proport ion que les enfants légitimes : le nombre journalier 
moyen des décès pour 1.000 enfants tombe de 0,73 à 0,48. De 
plus, la diminution porte sur tous les groupes d'âge, même sur 
les premiers : moins de 5 jours, 3,49 au lieu de 4,22 ; de 5 à 
9 jours, 1,72 au lieu de 2,22 ; de 10 à 14 jours, 1,40 au lieu de 
2,10, etc. 
6 . — M O R T A L I T É I N F A N T I L E S U I V A N T L E S C A U S E S 
La nouvelle publication sur les causes de décès, commencée 
en 1925 par la Statistique générale de la France, permet 
d 'é tudier les causes de décès pour chaque sexe parmi les 
enfants de moins d 'un an. Le classement est fait d 'après la 
NOMBRE JOURNALIER DE DÉCÈS POUR 1 .000 ENFANTS DE CHAQUE GROUPE 
D'ÂGE, OU NOMBRE DE DÉCÈS POUR 1 .000 JOURNÉES VÉCUES 
DANS CHAQUE PÉRIODE 
Années 
0 à 4 
jours 

































1913 (87 dép.). 









1913 (87 dép.). 
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nomenclature internationale abrégée. On le trouvera résumé 
dans le tableau ci-après où n'apparaissent que les causes les plus 
importantes. Pour faciliter la comparaison des deux années 
1925 et 1926, on a calculé des t aux de mortalité par causes, en 
prenant pour base les nombres d 'enfants de moins d 'un an au 
1 e r janvier 1926, 367.000 garçons et 355.000 filles (1). On a 
admis qu'ils étaient les mêmes au 1 e r janvier 1925, la natali té 
n ' ayant guère varié. 
On notera tout d 'abord que les décès sans cause spécifiée 
(n°38) formaient environ un quart du total, ce qui diminue for-
cément la valeur des conclusions que l'on peut tirer de la répar-
tition par cause des décès classés. Les t a u x de fréquence sont cer-
tainement inférieurs à la réalité, dans une mesure qu'il est difficile 
d'estimer et qui doit être assez variable suivant les causes. 
Sous les réserves formulées ci-dessus, on constate que, pour 
toutes les causes figurant au tableau, la mortali té des garçons 
l 'emporte sur celle des filles; il n 'y a qu 'une exception : la 
coqueluche. 
La diarrhée infantile et la débilité congénitale (y compris les 
vices de conformation) sont de beaucoup les causes les plus 
fréquentes. Pour la seconde, le t aux d'environ 200 à 210 pour 
10.000 pour les garçons, de 160 à 170 pour filles, reste assez 
stable d 'une année à l 'autre, tandis que la mortal i té par diarrhée 
infantile a augmenté de 1925 à 1926 pour les garçons de 176 à 
272 pour 10.000 ; pour les filles de 140 à 210. 
Ce sont ensuite les affections des voies respiratoires qui ont 
amené le plus de décès de jeunes enfants . Sur le tableau, les 
décès par bronchite sont comptés à p a r t ; si on les réunit aux 
autres, le t aux de mortal i té pour les maladies de l 'appareil 
respiratoire ressort à 167 pour les garçons et à 135 pour les 
filles en 1926, les t a u x de 1925 étant peu différents. 
La mortal i té par tuberculose est faible : 15 à 17 pour 10.000, 
mais il est certain que des décès dus à cet te cause sont dissi-
(1) Statistique générale de la France, Mouvement de la population, t. VI, 2e partie, 
causes de décès 1926, p. XXII. Le nombre des enfants de 0 à 1 an, à un instant donné 
étant plus petit que le nombre des enfants nés vivants, on a ainsi des taux de mor-
talité un peu plus forts qu'en prenant pour base du calcul le nombre annuel des nés 
vivants. 
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mules sous d 'autres rubriques : maladies des voies respiratoires, 
méningite simple et aussi parmi les décès sans cause spécifiée. 
La rougeole et la coqueluche causent chacune environ 12 
à 14 décès pour 10.000 enfants , la grippe 8 à 9. La mortal i té 
q par diphtérie est réduite à 3 pour 10.000. 
On t rouvera ci-après la liste détaillée des décès par causes, 
en 1926 et 1927. 
DÉCÈS AU-DESSOUS D'UN AN, PAR CAUSES, EN 1926 ET 1927 . 
1926 1927 
Sexe Sexe Sexe 
CAUSES DE DÉCÈS masc . fém. masc. lém. 
1. Fièvre typhoïde 18 10 13 5 
3. Paludisme 2 » 3 
4. Variole 13 5 9 5 
5. Rougeole 496 409 355 338 
6. Scarlatine 17 22 16 18 
7. Coqueluche 422 466 481 512 
8. Diphtérie 115 105 165 125 
9. Grippe 326 264 657 483 
10. Choléra asiatique » 1 s » 
11. Entérite, cholérine 60 48 117 83 
12. Autres maladies épidémiques. 228 179 203 139 
13. Tuberculose, app. respiratoire. 224 175 233 177 
14. Tuberculose, méninges 331 286 328 277 
15. Autres tuberculoses 75 73 71 68 
16. Cancer 8 6 5 4 
17. Méningite simple 2 .029 1 .563 1.893 1 .474 
18. Hémorragie du cerveau 130 110 6 7 
19. Maladies du cœur 172 124 167 112 
20. Bronchite aiguë 1 .007 735 1.095 866 
21. Bronchite chronique 20 7 » » 
22. Pneumonie 854 670 927 717 
23. Autres afï. app. respiratoire... 4. .248 3.388 4.859 3 .797 
24. Affections de l'estomac 131 95 81 67 
25. Diarrhée et entérite 9. .988 7, .444 6.713 5 194 
26. Appendicite 8 4 9 m 
27. Hernie, obstruction intestinale. 163 72 192 92 
28. Cirrhose du foie 9 9 4 3 
29. Néphrite 60 42 65 57 
33. Débilité congénitale 7.869 6. 049 8.344 6 342 
35. Morts violentes 246 195 217 220 
37. Autres maladies 3. 640 2.835 4.092 3. 046 
38. Maladies non spécifiées 9. 111 7. 012 3.626 2.863 
ENSEMBLE 42. 020 32. 403 34.944 27. 104 
7. MORTALITÉ DES ENFANTS EN NOURRICE 
(ENFANTS PROTÉGÉS) 
La statistique spéciale sur la mortali té des enfants placés en 
nourrice ou enfants protégés par la loi Théophile Roussel 
(voir page 303), qui n 'avai t pas été interrompue par la guerre, 
a été continuée régulièrement depuis. 
ENFANTS PLACÉS EN NOURRICE 
Années 
du p l a c e m e n t ( a ) 
N o m b r e 
de 
dépar te -
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la) Les enfants placés en nourrice sont surveillés jusqu'à l'âge de 2 ans; :; ainsi 
parmi les enfants admis en 1925, certains sont surveillés jusqu a la fin de 1927. 
On rappelle que les enfants retirés de nourrice et replaces 
ul tér ieurement comptent pour une uni té à chaque place-
ment , de sorte que le nombre réel est ramené par exemple de 
52 600 à 48.000 enfants placés en 1923. 
Compte tenu de cette réduction, le nombre des enfants 
placés en nourrice représente un peu moins de 8 pour 100 du 
to ta l des naissances vivantes, au lieu de 10 pour 100 avant 
la guerre. ; 
La proport ion des enfants allaités au sein est d environ un 
tiers de celle de 1913 : 5 à 7 pour 100 au lieu de 20. 
On ne reviendra pas ici sur la méthode appliquée au calcul des 
t aux de mortalité pour les enfants protégés, en vue de tenir 
compte de la date et de l'âge à l 'entrée et à la sortie. Pour 
apprécier dans quelle mesure la situation de ces enfants s'est 
améliorée après la guerre, on fera seulement connaître les t aux 
de mortalité calculés du 10e au 365e jour de la vie, pour les 
enfants placés depuis 1920. On a indiqué, page 307, les raisons 
pour lesquelles on a éliminé de la comparaison les dix premiers 
jours de l'existence. 
DÉCÈS POUR 1.000 ENFANTS OBSERVÉS DU 10E AU 365E JOUR (À) 
Années 
de p l a c e m e n t 
Ensemble Légi t imes I l légi t imes 
P N P N P N 
1913 8 3 138 87 96 2 0 1 205 
1920 78 152 65 116 197 223 
1921 98 196 8 8 159 189 262 
1922 68 9 8 6 1 80 145 157 
1923 8 1 132 72 100 162 190 
1924 67 106 61 82 141 150 
1925 73 109 64 77 164 157 
(o) P, dans la population totale ; N, enfants placés en nourrice. 
La mortal i té des enfants placés en nourrice est toujours supé-
rieure à la mortalité infantile générale. Comme on l 'a déjà 
constaté, la différence est plus grande pour les enfants légitimes 
que pour les illégitimes ; en 1925, les illégitimes placés en nour-
rice ont une mortalité plus faible que l 'ensemble des illégitimes. 
8 . — MORTALITÉ SUIVANT LE MODE D ' A L L A I T E M E N T 
En faveur de l 'allaitement au sein et sur tout de l 'al laitement 
maternel , les avis autorisés sont abondants . Mais il n'exist
guère de statistiques générales démontrant son heureuse 
influence sur la mortal i té des jeunes enfants. 
Depuis 1907, la Statistique générale de la France fait bien 
connaître la réparti t ion des décédés au-dessous d 'un an, suivant 
qu'ils étaient ou non nourris au sein ; mais, faute de données 
analogues pour l 'ensemble des nourrissons, on ne peut en dé-
duire des t a u x de mortali té. 
Cependant, les statistiques relatives aux enfants protégés 
avaient fourni avant la guerre quelques données caractéris-
t iques qu 'on se bornera à signaler ici (1). 
VII. — Excédents de naissances depuis 1920 
1. — F R A N C E E N T I È R E . 
A part i r de 1920, des excédents annuels de naissance ont 
remplacé les pertes considérables des années de guerre (voir 
le graphique de la page 752). E n 1920, le surplus de 162.000 nais-
sances dont 146.000 pour les 87 dépar tements , est le plus eleve 
que l 'on ait enregistré depuis les années 1874 et 1872, qui ont 
fourni chacune un excédent d 'environ 173.000 naissances. 
Mais la baisse a été rapide ; dès 1921, le nombre des naissances 
ne dépasse plus celui des morts que de 118.600 unîtes et ce 
surplus est réduit à 72.000 en 1922; il se relève a plus de 
95.500 en 1923, pour re tomber à 74.600 en 1924 Au total , la 
moyenne pour les cinq années 1920-1924 est de 104.660, soit 
26 pour 10.000 habi tan ts . • • 
Après la chute brusque de 1920 à 1922, il s 'établit ainsi un 
régime de lente décroissance a v e c al ternatives de faible ampli-
tude, que l 'on peut suivre sur le tableau c i - a p r è s Depuis 1920, 
Î r niveau le plus bas est celui de 1926, 54.700 ; le résultat de 
1927 est un peu supérieur, 68.300, soit 17 pour 10.000 habi tants . 
(1) M. HUBKK, La mortal i té des nourrissons en France, B M J e VlnstUui 
international de statistique, t . X V I I I , vol. I, p. 357 et t . X I X , 1 P 
1 8 7 . 
EXCÉDENTS DE NAISSANCES 
ou DE DÉCÈS (— ) 
H a b i t a n t s Pour 10.000 
Années en mill ions E n milliers h a b i t a n t s 
1906-1910 (87 dép.). , 39,4 28,3 7 
1911-1913 (87 dép.). 39,7 23,0 6 
1914-1919 (87 dép.). 38,5 — 470,0 — 125 
1914-1919 (90 dép.). 40,0 — 478,0 — 119 
1920 (90 dép.) 39,0 162,5 41 
1921 — 39,2 118,6 30 
1922 — 39,4 72,1 18 
1923 — 39,9 95,5 24 
1924 — 40,3 74,6 18 
1925 — 40,6 62,3 16 
1926 — 40,9 54,7 14 
1927 — 40,9 68,3 17 
Compte t enu du nombre des hab i t an t s , les excédents de 
naissances de 1925 à 1927 dépassent un peu le double de ceux 
des dernières années a v a n t la guerre. 
EXCÉDENTS DE NAISSANCES ( + ) o u DE DÉCÈS (—) EN MILLIERS 



















1911-1913 1914-1919 1920-1924 1925 1926 
372 + 217 320 238 241 
49 + 17 51 38 38 
28 + 16 28 26 28 
37 + 34 38 35 33 
29 + 27 32 23 24 
55 + 37 47 35 31 
38 + 17 31 31 29 
285 — 29 37 40 28 
239 » 70 93 89 
35 + 19 27 25 26 
804 + 172 568 548 494 
91 + 80 111 106 104 
57 - 7 56 52 45 
23 — 478 105 62 55 
87 + 35 71 93 89 
181 + 106 194 213 242 
436 + 96 457 439 414 




















(a) Ancien territoire en 1911-1913. 
-aso r 
FIG. 25. — Naissances et décès pour 10.000 habitants de 1901 à 1927. 
EXCÉDENT ANNUEL MOYEN DE NAISSANCES ( + ), o u DE DÉCÈS (—) 
POUR 10.000 HABITANTS 
Paye 
Angleterre. . . 
Écosse 
Irlande 











































































































(a) Ancien territoire en 1911-1913. 
Comparaison avec quelques autres pays. — Il est utile de la 
faire pour les nombres absolus, qui t r adu i sen t le fai t b ru ta l , 
et pour les proport ions rappor tées à la popula t ion to ta le , qui 
définissent la rapidi té relative de l 'accroissement na ture l . 
Le premier tableau permet de comparer les excédents b ru t s 
de naissances depuis 1920 à ceux de 1911-1913. 
1° Avan t la guerre, en 1911-1913 (voir page 56), la propor-
tion annuelle moyenne des excédents de naissances étai t 
comprise pour les pays européens entre 64 et 180 pour lO.OOOha-
b i tan t s , mais la p lupar t se groupaient entre 98 et 125. 
Très loin, à l 'écar t de cette d is t r ibut ion, la France n ' ava i t 
q u ' u n excédent annuel moyen de 9 naissances pour 10.000. 
2° Pour la période de guerre, 1914-1919, les excédents de 
naissances sont en baisse par tout , même dans les pays neutres. 
La diminution est relativement faible pour quelques-uns 
de ces derniers qui n 'ont pas eu d'excédents de décès de 1914 à 
1919 et n 'ont qu 'une mauvaise année, 1918, à cause de la 
grippe. Ainsi, aux Pays-Bas, l 'excédent de naissances rapporté 
à la population s'est abaissé à 77 pour 10.000 en 1918 ; la 
moyenne 1914-1919 n'est que 125 au lieu de 150 avant la guerre. 
De même en Suède, le minimum de 24 en 1918, abaisse la 
moyenne 1914-1918 à 64 au lieu de 98 avant la guerre ; même 
observation pour la Norvège. En Espagne, les décès ont été 
plus nombreux que les naissances en 1918, l'excès at teignant 37 
pour 10.000 habi tan ts ; l 'excédent moyen des naissances pour 
1914-1919 est réduit à 52, au lieu de 89 en 1911-1913. 
La per turbat ion est naturel lement beaucoup plus grave dans 
les pays belligérants. C'est la France qui a subi les plus lourds 
sacrifices, avec un excédent de décès de 119 pour 10.000 habi-
t an t s en 1914-1918. 
En Allemagne, les années 1914, 1915 et 1916 ont donné des 
excédents de naissances, dont la proportion pour 10.000 habi-
t an t s est allée en décroissant : 115, 54, 11. Pendan t les années 
1917, 1918 et 1919, on a enregistré des excédents de décès 
respectivement, 22, 46 et 45 pour 10.000 habi tants . Au total , 
les naissances ont dépassé les décès dans la proportion de 
11 pour 10.000 hab i tan ts de 1914 à 1918. 
En Italie, la désastreuse mortal i té de 1918, 330 pour 
10.000 habi tan ts , a déterminé un excédent de décès de 149 
pour 10.000. Bien que les surplus de naissances aient diminué 
progressivement de 132 pour 10.000 hab i tan ts en 1914, à 
101 en 1015, 43 en 1916 et 3 en 1917 et ne se soient relevés qu'à 
26 pour 10.000 hab i t an t s en 1919, la moyenne 1914-1919 est 
de 26 naissances en plus pour 10.000 habi tants , au lieu de 124 
en 1911-1913. 
En Angleterre, cette moyenne est diminuée de moitié : 
51 pour 10.000 hab i tan t s en 1914-1919, au lieu de 102 en 1911-
1913 ; il y a eu chaque année un excédent de naissances, mais 
celui de 1918 fu t insignifiant, à peine 1 pour 10.000 ; le plus 
faible était ensuite celui de 1917, 34 pour 10.000. 
En Hongrie, territoire actuel, on a enregistré des excédents 
annuels de décès, 19> 41, 47 et 105 pour 10.000 habitants, 
relevés de l915 a l918 et un surplus de naissances en 1914 
112 pour 10.000. Pour 1919, on n'a de données que pour le 
l T n r V e m t ° i r V ' e X C é d e n t d e n a * s s a n c e s a été de 78 pour 
10.000. On peut admettre que pendant la période 1914-1919 
J excédent de naissances a dû être très réduit. 
i n E " B e l 8 i « U e > ] ' e x c é d e n t de décès 1914-1919 est de 10 pour 
10.000 en moyenne par an. En 1918, il s 'est élevé jusqu'à 
96 pour 10.000 ; mais 1914, 1915 et 1919 ont fourni des s u r i s 
de naissances compensateurs. 
En Autriche (territoire actuel), les pertes ont été plus consi-
derables 52 pour 10.000 habitants par an, de 1914 à 1919. 
m non ÎQÎ/ ? & d , ° n n é u n s u r p I u s d e d é c è s d e 1 2 3 P°™ 
59 5 i n n " " ' 6 * f 0 U m i U n 6 X c é d e n t d e naissances de oZ pour 10.000. 
3° Enfin, depuis la guerre, le nombre des naissances l'em-
porte toujours sur celui des décès, mais les différences sont 
généralement reduites par rapport à celles d 'avant-guerre 
M 1 7 \ T yLBnS' 1 > e x c é d e n t des naissances, qui' 
I Z t l / n 0 ^ l o i 0 0 h a b i t 9 n t S 6 n 1 9 1 1 " 1 9 1 3 ' e s t encore égal 
a 144 et 140 en 1925 et 1926, mais s'abaisse à 129 en 1927 
En Norvège, la proportion est de 72 pour 10.000 en 1927, au 
; ; è f T q o 1 9 1 1 " 1 9 1 3 ^ - A c t i o n est plus forte e n c o * en 
Suéde, 34 en 1927 pour 98 en 1911-1913. Cependant, e n Espagne, 
925 1HQ a F S U e n r : S ° n t P I U S é l 6 v é s : 9 6 P ° u r en 
' T r J f 6 ' 9 7 6 n 1 9 2 7 a l 0 r s <îue E x c é d e n t de nais-
sances de 1911-1913 ne dépassait pas 89 pour 10.000 
1 armi les Éta t s belligérants, Y Italie maintient après guerre 
son surplus annuel de naissances à un taux peu inférieur à 
celui d avant . Il était de 124 pour 10.000 habi tants en 1911-
1913, on le retrouve à 110 en 1925, 103 en 1926, 113 en 1927 
Par tou t ailleurs, la baisse est plus accentuée : Hongrie 
ÏÏTk Z i ï ^ i 112 ^ 1911"1913; Autriche, 2*è en 
1927 ; 98 en 1911-1913. Il est vrai que pour ces deux pays, le 
territoire actuel diffère beaucoup de celui d 'avant 1914 
En Angleterre, la proportion des excédents de naissances, 
102 pour 10.000 habi tants en 1911-1913, s'abaisse à 62 environ 
en 1925 et 1926 et 43 en 1927. 
En Belgique, baisse de 73 pour 10.000 en 1911-1913 à 48 
en 1927. 
En France, on a respectivement des excédents de naissances 
de 16,14 et 17 pour 10.000 habi tants en 1925,1926 et 1927, moins 
du double de celui de 1911-1913, 9 pour 10.000. Mais ces t aux 
sont toujours très inférieurs à ceux des autres pays, qui ne 
descendent que rarement au-dessous de 40 et s'élèvent dans 
certains au-dessus de 100 et jusqu 'à 130 pour 10.000 habi-
tants . 
Sans doute, l 'écart est moindre qu 'avan t la guerre, puisque 
le t aux français a augmenté, tandis que ceux des autres pays 
ont généralement diminué ; ils étaient groupés pour la plupart 
entre 100 et 125 avan t la guerre, les extrêmes étant à peu près 
de 70 et 180, tandis que vers 1926-1927, le groupement se fa i t 
entre 40 et 110, rares é tant ceux qui dépassent cette dernière 
limite. 
La si tuation de la France s 'é tant un peu améliorée, celle 
des autres nations s 'é tant affaiblie, la position relative de notre 
pays se trouve, dans une certaine mesure, moins défavorable. 
Mais l 'écart est encore assez grand pour justifier les appréhen-
sions que font naître le ry thme t rop lent du développement 
de la populat ion en France et pour donner un caractère d 'ur-
gente nécessité aux mesures propres à faciliter l 'accroissement 
de cette populat ion. 
Rappelons d'ailleurs que les perspectives de cet accrois-
sement ne sont pas définies par l 'excédent des naissances, aussi 
ne t tement qu 'on pourrai t être tenté de le croire au premier 
abord. Mesurant l 'écart numérique entre le nombre des 
nouveau-nés et celui des décédés de tous âges, cet excédent ne 
correspond pas à un ensemble homogène ; les unités qui le 
composent ne sont pas de même valeur, d 'où résulte que des 
excédents égaux peuvent résulter de tendances démographiques 
différentes. Dans une populat ion dont la mortal i té à chaque 
âge reste constante , l 'excédent est ent ièrement formé d 'ê t res 
nouveaux qui pourront contribuer au développement de la 
population s'ils survivent assez longtemps. Dans une popu-
lation à mortalité décroissante, une part de l 'excédent de nais-
sances correspond, non pas à l'afflux d'éléments jeunes, mais Ji 
des décès retardés. Or l 'augmentation de la durée de la vie peut 
permettre aux jeunes qui en bénéficient, d 'at teindre ou de pro-
longer la période de fécondité ; au-dessus d 'un certain âge, son 
effet accroît le nombre des vieillards, c'est-à-dire d 'unités inca-
pables de participer efficacement au renouvellement de la 
population. 
Pour avoir une vue plus précise des possibilités d'accrois-
sement, il faut envisager le problème autrement et voir si 
chaque génération produit un nombre de descendants inférieur, 
égal ou supérieur à son propre effectif, comme on l'a signalé 
en étudiant la fécondité (voir page 675). Une étude très com-
plète de ce problème a été récemment publiée par M. Husson 
dans le Bulletin de la statistique générale de la France (janvier-
mars 1931). 
2. — PAR DEPARTEMENT 
D'après le tableau ci-après, pour l 'ensemble des années 1920 
à 1924, 64 départements ont donné des excédents de naissances 
et 26 des excédents de décès. Pour un certain nombre d 'entre 
eux, la balance s 'établit à peu près exactement : ainsi, l'excé-
dent des naissances ne dépasse pas 5 pour 10.000 habi tants 
dans l 'Aube (1 pour 10.000) ; la Charente-Inférieure et la Haute-
SaÔne (2), la Haute-Marne (3), la Charente (4), le Maine-et-
Loire. L'excédent de décès est insignifiant dans les Alpes-
Maritimes, l 'Orne (1 pour 10.000), le Rhône (1), le Gard (2), la 
Gironde (2), la Seine-et-Oise (4). 
Dans 28 départements, on a constaté un excédent de nais-
sances supérieur à la moyenne, 26 pour 10.000 dans la France 
entière ; on trouvera ci-dessous la liste de ceux qui donnent une 
proport ion dépassant 50 pour 10.000; pour deux d 'entre 
eux seulement, le t aux dépasse 100 : 114 dans le Pas-de-Calais 
110 dans la Moselle. 
Les dépar tements à forts excédents de naissances sont ceux 
des régions industrielles et ceux du Nord-Est , dévastés par la 
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o-uerre, où la reprise de la na ta l i té a été considérable pendant la 
reconst i tut ion : Pas-de-Calais 114, Aisne 88, Nord 86, Ardennes 
64, Meurthe-et-Moselle 57, Meuse 55, Marne 46, Vosges 43, 
Somme et Oise 34. Les trois dépar tements recouvrés : Moselle 
110, Bas-Rhin 77, H a u t - R h i n 67, ont aussi de forts excédents 
de naissances, le premier à cause de sa nata l i té très élevée, 
les deux autres grâce à une morta l i té très faible, indice d 'un 
excellent é ta t sanitaire. Enf in , la Bretagne et l 'Ouest fournissent 
aussi des excédents de naissances élevés : Finistère 96, Mor-
b ihan 76, CÔtes-du-Nord 65, Vendée 53, Manche 34, Mayenne 
33, Ille-et-Vilaine 29, Loire-Inférieure 21, Sar the 21. 
A t i t re de comparaison, on a reprodui t à côté des résul tats 
de 1920-1924, ceux de 1912-1913, ces deux années donnan t une 
idée plus exacte de la cont r ibut ion réelle des dépar tements à 
l 'excédent des naissances que les trois années 1911-1913, à cause 
du caractère exceptionnel de la mor ta l i té infant i le en 1911. 
E n 1912-1913, 54 dépa r t emen t s avaient fourni des excédents 
de naissances f o r m a n t un t o t a l annuel moyen de 75.776; 33 dé-
pa r t emen t s accusaient u n surplus de 24.872 décès. Pour la 
France entière, 87 dépar tements , l 'excès annuel moyen étai t 
ainsi r amené à 50.904 naissances, soit 14 pour 10.000 habi-
t a n t s , inférieur de moit ié à celui de 1920-1924 pour 90 dépar-
t emen t s : 104.660 ou 26 pour 10.000 hab i t an t s . 
On simplifiera la comparaison en p renan t seulement les 
dépa r t emen t s à for ts excédents de naissances ou de décès : 
EXCÉDENTS ANNUELS MOYENS 
1912-1913 
NS DE NAISSANCES POUR 1 0 . 0 0 0 HABITANTS 
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54 Morbihan 













EXCÉDENTS ANNUELS MOYENS DE DÉCÈS POUR 10.000 HABITANTS 
Les plus élevés 
1912-1913 1920-1924 
Gers 0 6 
Lot 5 2 
Haute-Garonne, Orne 46 
Lot-et-Garonne 44 
Yonne 4 2 
Tarn-et-Garonne 41 
Vienne 










Ariège 2 2 
Vaucluse 2 1 








E n 1912-1913, les dépar tements à forts excédents de décès 
se groupent en zones de dépopulat ion bien connues, dont l ' appa-
rition et l 'extension progressive au cours du x i x e siècle, on t été 
étudiées en détail dans un des volumes de la Statistique du 
mouvement de la population (1). 
La plus a t te in te est celle du bassin de la Garonne ; dépar-
t ements du Gers, du Lot , de la Haute -Garonne , du Lot-et-
Garonne, du Tarn-e t -Garonne, des Hautes-Pyrénées , de 
l 'Ariège. , , 
La seconde, plus anciennement touchée que la precedente , 
qui devai t la dépasser en étendue, est la région normande : 
Orne, Calvados, Eure , Manche ; on pour ra i t y r a t t ache r le 
dépar t ement voisin de Seine-et-Oise, s'il ne const i tuai t un 
élément essentiel de la région parisienne. 
Le troisième foyer de dépopula t ion s 'é tend sur la Hau te -
Bourgogne : Yonne, Aube, CÔte-d'Or et sur les régions voisines : 
Nièvre, Haute-Marne . Par l 'Allier, cet te région t end a 
rejoindre le Puy-de-Dôme, qui fourni t un for t excédent de 
décès, alors que les aut res dépa r t emen t s auvergna t s ont de 
notables excédents de naissances : Haute-Loi re 28, Cantal 23. 
Enf in , la qua t r ième zone s 'é tend dans la vallée du Rhône , 
(1) Année 1901, p. xxxv i et suivantes. 
la Provence et le Languedoc : Vaucluse, Var, Rhône, Isère, 
Basses-Alpes, Drôme, Gard, Hérault , Aude. 
On n 'a cité que des départements à excédents de décès, 
mais aux régions ainsi constituées, on pourrait ra t tacher des 
départements voisins qui ne fournissent que de très faibles 
excédents de naissances. Ainsi, la Creuse et le Cher, avec des 
excédents de naissances de 7 pour 10.000, prolongent la région 
bourguignonne et nivernaise, dans laquelle on peut d 'autre par t 
comprendre la Haute-Saône dont l 'excédent de naissances 
n'est que de 5 pour 10.000. 
La région parisienne constitue, elle aussi, une zone de très 
faible accroissement naturel : Si le dépar tement de la Seine 
a, en 1912-1913, un faible excédent de naissances, 8 pour 10.000, 
ceux de Seine-et-Oise et Seine-et-Marne ont des excédents de 
décès de 19 et 11 pour 10.000, l'Oise un excédent de naissances 
insignifiant, 2 pour 10.000. 
On a déjà signalé des contrastes f rappants entre départements 
voisins ayan t beaucoup de caractères communs, comme le 
Puy-de-Dôme d 'une par t , la Haute-Loire et le Cantal d 'au t re 
pa r t ; on pourrai t multiplier les exemples de ce genre. Ainsi le 
Doubs a un excédent annuel moyen de 37 naissances pour 
10.000 habi tan ts en 1912-1913, le Ju r a 2 seulement. Parmi les 
dépar tements pyrénéens, ceux des extrémités sont des excé-
dents de naissances : Basses-Pyrénées 44 et Pyrénées-Orien-
tales 33 pour 10.000 hab i tan ts ; les intermédiaires ont des 
excédents de décès (Hautes-Pyrénées, Haute-Garonne, Ariège). 
Il subsiste encore quelques dépar tements isolés et quelques 
régions plus compactes en Bretagne, dans le Nord (Pas-de-Calais, 
Nord), dans l 'Est (Meurthe-et-Moselle, Vosges, Belfort), dans 
le Pla teau Central (Lozère, Aveyron, Haute-Loire, Cantal, 
Corrèze), dans l 'Ouest (Vendée, Deux-Sèvres, Vienne), où 
l 'accroissement de la populat ion par le surplus des naissances 
est encore assuré. On pourrai t invoquer dans chaque cas des 
raisons d 'ordre moral ou économique pour expliquer cette 
persistance, alors que l 'extension progressive des quatre foyers 
de dépopulat ion signalés ci-dessus a fini par gagner la moitié 
du territoire français aux excédents de décès ou, tout au moins, 
à un équilibre entre le nombre des nouveau-nés et des morts. 
En 1920-1924, les départements à forts excédents de décès 
sont toujours ceux des zones de dépopulation déjà signalées. 
En premier lieu celle du bassin aquitain : Lot, excédent de 
décès, 52 pour 10.000 habi tants ; Gers 48, Lot-et-Garonne 39, 
Tarn-et-Garonne 30, Haute-Garonne 26, Ariège 22, Hautes-
Pyrénées 19. En second lieu, la zone qui s 'étend sur la Bour-
gogne, le Bourbonnais, le Nivernais et la Marche : Yonne 38 
pour 10.000, Nièvre 24, Allier 17, Creuse 17, Puy-de-Dôme 
14, Côte-d'Or 6. Enfin, la zone du Sud-Est, au delà du Rhône : 
Vaucluse 21 pour 10.000, Basses-Alpes 19, Var 16, Drôme 10, 
Isère 6. 
Comme en 1912-1913, on peut signaler quelques contrastes 
entre départements voisins. Ainsi, l'Ariège et les Hautes-
Pyrénées encore, ont des excédents de décès, tandis que dans 
les Pyrénées-Orientales et les Basses-Pyrénées, aux deux 
extrémités de la chaîne, le nombre des naissances dépasse 
celui des morts de 22 et de 25 pour 10.000 habi tants , t a u x 
voisin de la moyenne 26. Dans une autre région montagneuse, 
les Basses-Alpes, la Drôme, l 'Isère ont des excédents de décès, 
les Hautes-Alpes et les deux Savoie des surplus de naissances 
appréciables, respectivement 31, 18 et 14 pour 10.000 habi tan ts . 
En 1920-1924, les dépar tements de la Moselle, du Bas-Rhin 
et du Haut-Rhin , se classent parmi ceux qui donnent les plus 
fortes proportions d 'excédents de naissances, avec ceux du 
Pas-de-Calais et du Nord, avec les dépar tements bretons et 
certains dépar tements libérés : Aisne, Ardennes, etc. 
t 
VIII. — Migrations intérieures 
Pour projeter un peu de lumière sur les mouvements si 
complexes qui mélangent à l ' intérieur du pays les originaires 
des diverses régions, on a pu utiliser deux méthodes principales 
en ce qui concerne les dernières années avan t la guerre. Tout 
d 'abord, le classement par dépar tement de naissance des 
Français recensés en 1911, dans chaque dépar tement , a permis 
de constater les effets de ces mouvements à l ' instant choisi 
pour le dénombrement . D'autre part , la comparaison faite, à 
l ' intérieur de chaque département, entre l'accroissement naturel 
dû à la balance des naissances et des décès entre 1906 et 1911, 
et la variation constatée par ces deux recensements a permis 
de dégager l 'excédent d 'émigrants ou d' immigrants pour ce 
département dans la période considérée. 
Dans l 'étude des migrations intérieures après la guerre, la 
première de ces méthodes ne peut être utilisée, parce qu'au 
recensement de 1921, les Français ont été classés seulement 
en trois catégories d 'après leur lieu de naissance : nés dans le 
dépar tement où ils étaient recensés, nés dans un autre dépar-
tement , nés hors de France ; on ne les a pas distribués d'après 
leur origine entre les 90 départements. On peut seulement 
appliquer la seconde méthode pour une étude sommaire des 
migrations intérieures entre 1921 et 1926. 
1. — M I G R A T I O N S I N T E R D É P A R T E M E N T A L E S DE 1 9 2 1 à 1 9 2 6 
Le tableau par dépar tement des excédents de naissances ou de 
décès entre le 6 mars 1921 et le 7 mars 1926, de l'accroisse-
ment ou de la diminution de la population entre ces deux dates, 
de l 'excédent d 'émigration ou d ' immigrat ion qui en a résulté, 
a été publié dans les résultats statistiques du recensement de 
1 9 2 6 ( 1 ) . 
Mais l'excès d 'émigrat ion ou d ' immigrat ion qui apparaî t 
ainsi pour chaque dépar tement , résulte à la fois : 
1° des migrations intérieures entre ce dépar tement et les 
89 autres ; 
2° des mouvements migratoires entre le dépar tement et 
l 'étranger. 
Parmi ces derniers, on connaît mal les départs de Français 
pour l 'étranger, ou leurs retours ; mais ils sont relativement 
(1) Statistique générale de la France, Recensement de 1926, t. I, l r e partie, popu-
lation légale ou de résidence habituelle. 
faibles, on peut les négliger en première approximat ion. La 
variat ion du nombre des étrangers, entre 1921 et 1926, fourni t 
une limite inférieure du nombre des immigrants fixés sur le 
territoire dans la période, il faudra i t y a jou te r les natural isa-
tions et francisations, dont le nombre est aussi faible à côté 
de celui des étrangers. 
Ainsi, on pourra établir une évaluat ion approx imat ive des 
migrations intérieures de la populat ion française entre un dépar-
t ement déterminé et le reste du terri toire, en combinant ces 
deux séries de nombres. Quand il y a excès d 'émigra t ion on 
obt ient une es t imat ion par défaut ; les surplus d ' immigra t ion 
sont au contraire estimés par excès. Les bases et les résul ta ts 
des calculs effectués figurent dans le tab leau de la page 766. 
Si l 'opérat ion ne comporta i t pas d 'erreurs , ni d 'approxi -
mations, les échanges avec l 'é t ranger é tan t exac t emen t éli-
minés, la balance générale des migrat ions intérieures entre les 
90 dépar tements devra i t être exac tement établie ; les excé-
dents d 'émigrat ion intérieure constatés dans 53 d ' en t re eux 
devraient annuler les excédents d 'entrées consta tés dans les 
37 autres. E n fai t , il n 'en est pas t o u t à fai t ainsi, on cons ta te 
une balance positive de 170.000 qui pe rmet d 'apprécier le degré 
d ' approx imat ion obtenu. 
Les dépa r t emen t s qui pe rden t les plus for tes propor t ions 
d ' h a b i t a n t s pa r émigrat ion vers le reste du pays , sont : 












513 Alpes (Hautes-) 
405 Alpes (Basses-). 
395 Creuse 







Dans les 14 d é p a r t e m e n t s ci-dessus, l ' émigra t ion ne t te vers 
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Le Massif Central (le Puy-de-Dôme excepté) et les dépar-
t ements qui le bordent au Nord, à l 'Ouest et au Sud, cons-
t i t uen t une première région d 'émigrat ion intérieure intense. 
Une seconde est formée par la Bretagne (surtout : Finistère, 
Morbihan et Côtes-du-Nord). Les deux dernières zones d'émi-
g r a t i o n intérieure se t rouven t dans l 'Es t d e l à France (Haute-
Marne, Vosges, Belfort) et dans les Alpes centrales (Hautes 
et Basses-Alpes). 
Les dépar tements qui reçoivent, eu égard à leur populat ion, 
les plus for ts cont ingents d ' immigra t ion sont : 
IMMIGRATION NETTE LA PLUS ÉLEVÉE POUR 10 .000 HABITANTS 
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Le t a u x ne dépasse 200 pour 10.000 que dans 11 dépar te-
men t s sur 37 qui ont u n excédent d ' immigra t ion intérieure. 
Ils appa r t i ennen t à trois régions principales : le l i t toral médi-
t e r ranéen (Alpes-Maritimes, Var, Bouches-du-Rhône, Pyrenées , 
Orientales, Vaucluse), les dépa r t emen t s libérés (Aisne Marne, 
Nord) la région industriel le du centre : Loire et Puy-de-Dome. 
Dans la région parisienne, la Seine-et-Marne a un contingent 
élevé d ' immigran t s v e n a n t des aut res dépa r t emen t s : 50b pour 
10 000 h a b i t a n t s ; dans la Seine-et-Oise, le t a u x s abaisse a 150 
et la Seine a u n excédent d 'émigra t ion intér ieure - / a u g m e n -
t a t i o n y est donc produi te exclusivement par 1 afflux des 
é t rangers . . , 
Ces indicat ions sommaires sur les p r inc ipaux centres d a t t rac-
t ion et de répulsion de la popula t ion dans ces dernières années, 
peuven t être u t i l ement complétées par des enquêtes par t icu-
lières. On en citera quelques exemple s : l ' émigra t ion aveyron-
naise su r tou t in téressante par les indicat ions qu elle fourni t 
sur les causes de l 'émigration rurale ; l 'émigration bretonne, 
spécialement celle qui constitue un type de colonisation inté-
rieure dans les départements dépeuplés du Sud-Ouest. 
2 . — Q U E L Q U E S TYPES DE MIGRATIONS I N T É R I E U R E S 
a) L'émigration aveyronnaise (1) 
Cette enquête a été faite après la guerre, dans un des dépar-
tements où la valeur relative de l 'émigration est la plus forte. 
L'émigration sévit à peu près dans toutes les communes de 
l 'Aveyron. Elle reste égale, ou même diminue, là seulement où 
quelques usines retiennent sur place les ru raux enlevés à la 
terre, là où la diminution des naissances procure aux héritiers 
raréfiés des fortes familles plus de fortune et de bien-être relatif. 
C'est surtout Paris qui att ire les originaires du dépar tement , 
principalement ceux de l 'arrondissement montagneux d 'Es-
palion. Les Aveyronnais s'y placent chez les marchands de 
vins, charbonniers, hôteliers, restaurateurs, laitiers, corpo-
rations où ils sont particulièrement nombreux depuis long-
temps. Les communes du sud et du sud-est du dépar tement 
essaiment davantage, au contraire, sur Montpellier, Béziers, 
Cette, Albi, Toulouse. Enfin, le Tarn-et-Garonne, le Tarn, 
l 'Aude ont reçu des familles de l 'Aveyron du sud qui, leurs biens 
vendus, s 'y sont réinstallés dans des propriétés plus impor-
tantes. Le processus est donc le même qu 'avant-guerre . Les 
départements limitrophes du dépar tement d 'émigrat ion sont, 
avec les grands centres économiques plus ou moins distants , 
ceux qui bénéficient des départs . Dans le cas actuel, c'est 
surtout Paris qui att ire les Aveyronnais avec ses petits métiers 
usant mais payan t bien (2). 
Cette émigration paraî t être définitive. Les retours sont assez 
rares et ne dépassent pas 5 pour 100 en moyenne pour l'en-
semble du dépar tement . Ne rentrent au pays que ceux qui ont 
( 1 ) L. B A R D E , L'émigration aveyronnaise, Action populaire, Éditions Spès, Paris, 
6. 
( 2 ) L. B A R D E , L'émigration aveyronnaise, p. 1 0 
réussi suffisamment et peuvent reprendre un bien familial, 
ou acheter un domaine ou une maison. C'est pourquoi la presque 
total i té des correspondants signale que la situation des emi-
grants retournés est meilleure qu'autrefois (1). Les causes de 
l 'émigration paraissent être le manque de travail régulier 
l 'hiver pour les ouvriers agricoles, l'espoir de gains plus surs 
et plus rapides, même si le t ravail est plus dur ; mais aussi 
l 'abandon des t r avaux de ferme par les jeunes filles, plus sen-
sibles encore que les hommes à l 'a t t ract ion des villes (2). 
b) L'émigration bretonne 
Les Bretons qui abandonnent leur pays d'origine se dirigent | 
principalement vers la région parisienne et l 'Orléanais, où ils 
sont sur tout hommes de peine, ouvriers agricoles, fermiers, j 
servantes dans les maisons bourgeoises ou dans le commerce. 
Un deuxième courant se porte vers la Normandie, le Maine et 
la Touraine : marins du commerce dans la Seine-Inférieure, 
valets et servantes de ferme, dans le Calvados, l 'Eure, 1 Orne; 
fermiers, métayers, chefs de culture dans la Manche et le 
Calvados ; déracinés de toutes professions, hormis les culti-
vateurs et les étudiants catholiques dans le Maine, la Touraine 
et l 'Anjou. Les dépar tements maritimes, renfermant de grands j 
ports de guerre, de commerce ou de pêche (Vendée, Charente-
Inférieure, Gironde, Landes, Basses-Pyrénées, Var, Bouches- i 
du-Rhône), sont le point d'arrivée du troisième flux migra-
toire Le dernier se dirige vers les régions industrielles du Nord 
et du Nord-Est , il est formé principalement d'ouvriers et de 
manœuvres , d 'employés de chemins de fer, de domestiques. 
L 'émigrat ion des Bretons, sur tout celle des ruraux, est déter-
minée par l 'accroissement progressif de la population, qui aug-
mente plus rapidement que le défrichement de la terre La 
concurrence entre cult ivateurs élève en Bretagne le prix de la 
terre ; les paysans les moins aisés doivent chercher a s établir 
( 1 ) L. B A R D E , L'émigration aveyronnaise, p. 1 2 . 
( 2 ) L. B A B D E , L'émigration aveyronnaise, p. 1 6 a 
dans des régions moins fertiles, à fermages moins élevés. A 
cela s 'ajoute la diminution des armements, la crise sardinière, 
pour la région maritime ; enfin, dans d 'autres parties de la 
Bretagne (le centre, principalement), la densité de la population 
et la médiocrité des cultures entraînent l'infériorité des sa-
laires agricoles et l 'absence de travail permanent (1). 
Après la guerre, l 'émigration bretonne vers le Sud-Ouest, 
notamment vers le Périgord, a pris un caractère spécial ; 
son organisation mérite une étude particulière. 
G) Les Bretons dans le Périgord et le Sud-Ouest 
Si le dépeuplement des campagnes est un fait assez général 
en France, il y a cependant encore des régions où la main-
d 'œuvre agricole est surabondante. Il est assez naturel de 
songer à combler les vides avec l 'excédent prélevé ailleurs, 
réalisant ainsi une sorte de colonisation à l ' intérieur. Cet essai, 
dont les difficultés ne doivent pas être sous-estimées, a été t en té 
après la guerre. Le cas le plus typique est celui de la reprise de 
fermes ou métairies de la Dordogne et du Lot-et-Garonne, 
par des cultivateurs bretons. 
Ce mouvement a commencé dans les premiers mois de 1921. 
Le vicomte de Guébriant, président de l'Office central de 
l 'Union des Syndicats agricoles du Finistère, qui en fu t l 'un 
des organisateurs, a résumé les causes déterminantes de ce 
phénomène, nouveau en France, tou t au moins quan t à son 
importance (2). 
Dans le Sud-Ouest, les propriétaires éprouvent de très 
grandes difficultés pour t rouver des fermiers ou des métayers. 
La baisse de la natali té, l 'exode rural, puis les pertes de la 
guerre, ont réduit la main d'œuvre-agricole dans certains dépar-
tements du bassin de la Garonne, Gers, Dordogne, Lot-et-
(1) D'après J. C H O L E A U , L'expansion bretonne au XXe siècle. Paris, Lib. Ed. Cham-
pion, 1922. Voir aussi : L'émigration vendénne, par Y. C B A T A I G N E A U , dans les Annales 
de Géographie, 15 novembre 1917. 
( 2 ) H. D E G U É B R I A N T , La colonisation bretonne en Dordogne, dans le journal 
La main-d'œuvre agricole, janvier 1924. 
Garonne, à un tel point que des étendues considérables de 
terre restaient en friches, des propriétés entières n 'é taient pour 
ainsi dire pas cultivées. 
En Bretagne, au contraire, grâce à une assez forte natalité, 
la main-d 'œuvre agricole est abondante, le nombre des fermes 
disponibles est inférieur à celui des familles à pourvoir et le prix 
de la terre s'élève à un niveau inconnu dans la vallée de la 
Garonne. 
A la Chambre des députés, le 1 e r février 192i; M. Inizan, 
député, exprimait ainsi ses vues sur la situation en Bretagne : 
« Les familles comprenant les parents et un ou deux ménages 
ont gagné, pendant la guerre, suffisamment pour permettre au 
jeune ménage de s'établir. D'où un fermier chassé. Les prêts 
agricoles à long terme, consentis par le Crédit agricole en faveur 
des petits propriétaires et des mutilés, amènent le même 
résultat . Cela a t te int sur tout des agriculteurs ayant fait la 
guerre, ayan t des enfants en bas âge, et qui, de ce fait , n 'ont pu 
économiser. Les étrangers essaient de les diriger sur le Canada. 
Il appar t ient aux pouvoirs publics de faire de la colonisation 
intérieure. » 
En 1920, en effet, dans le seul arrondissement de Châteaulin, 
plus de 80 passeports pour le Canada et les États-Unis avaient 
été accordés à des émigrants, en major i té agriculteurs. Diriger 
ce courant vers les régions du Sud-Ouest, où la main-d'œuvre 
manquai t et guérir ainsi, l 'une par l 'autre, deux crises qui pou-
vaient devenir graves pour l 'avenir du pays, était une tâche qui 
méri tai t de retenir l ' a t tent ion des dirigeants de l 'agriculture. 
En février 1921, par l ' intermédiaire de la presse bretonne, le 
conseil est donné aux familles recherchant une exploitation 
rurale, d 'entrer en relations avec les directeurs des services 
agricoles de leurs dépar tements , à Vannes, Quimper, Samt-
Brieuc. En même temps, on demandai t aux notaires de la 
Dordogne, du Gers, du Lot, du Lot-et-Garonne, de la Haute-
Garonne et du Tarn-et-Garonne, de signaler toutes les exploi-
ta t ions de leurs dépar tements , susceptibles d 'ê tre reprises 
par des propriétaires, des fermiers, des métayers. Enfin, les 
directeurs agricoles des dépar tements du Sud-Ouest s'étaient 
mis en rapports étroits avec ceux de Ja Bretagne, ainsi que les 
Unions des Syndicats agricoles du Finistère, de la Dordogne 
et du Limousin. 
E n trois mois, d 'avri l à ju in 1921, des renseignements 
fu ren t ainsi recueillis sur plus de 300 exploitations, peti tes 
et moyennes. Désireux d 'about i r , l'Office agricole dépar-
tementa l de la Dordogne offrit 100 francs à tou t cul t ivateur 
venant, visiter les exploitat ions vacantes et 500 francs, indem-
nité de dépaysement , à tous ceux qui t ra i tera ient . En même 
temps , il s 'occupait de l ' examen des exploitat ions disponibles 
et d ' un projet de bail à colonat part iaire, entre propriétaires 
périgourdins et paysans bretons. Le 14 juin, 87 Finistériens 
débarquèrent à Périgueux. On en forma trois groupes (un pour 
chaque région d'origine) avec la pensée de grouper les familles en 
petites colonies, pour ne pas les démoraliser et les empêcher de 
céder à l ' a t t i rance des villes. Plus de 100 propriétaires les 
a t t enda ien t . E n 48 heures, tous les Finistériens avaient un 
engagement sur la base d ' u n bail de 3, 6 ou 9 ans à leur volonté. 
Certains même, lorsque les exploi ta t ions étaient en friche 
ou t rop négligées, ob t inren t l 'octroi de la récolte p e n d a n t une, 
deux ou trois années, ainsi qu 'une par t ic ipa t ion à leurs frais 
de déménagement ; ils ne devaient payer que les impôts . 
Remarquons qu 'on a cherché à facili ter seulement l 'exode de 
familles complètes, et non pas celui d ' individus isolés. E n même 
temps , on groupai t des familles originaires d 'une même région 
pour qu'elles puissent se f r équen te r et , au besoin, s ' en t r ' a ider . 
Voici, d 'après le Journal Officiel du 4 février 1923 (page 1244) 
les effectifs des familles é t rangères au dépa r t emen t , installées 
dans des exploi ta t ions agricoles du Sud-Ouest , ent re le 1 e r jan-
vier 1921 et le 1 e r mai 1922 : 
D é p a r t e m e n t s 
Super f i c ie 
N o m b r e t o t a l e 
d ' exp lo i t a t i ons (en hec ta res ) 
Ef fec t i f 
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ENSEMBLE. 226 8.042 1.399 
Ces nombres sont inférieurs ? la réalité, toutes les opérations 
effectuées n 'ayant pu être contrôlées (1). Les familles émigrées 
provenaient de régions diverses, quelques-unes même de 
l 'étranger (Suisse et Italie) ; toutefois, dans la Dordogne, elles 
étaient à peu près exclusivement originaires du Finistère. 
En 1923, M. de Marcillac, président du Syndicat agricole de 
la Dordogne, annonçait la présence en Dordogne de 112 familles 
bretonnes groupant plus de 700 personnes (2). En janvier 1924, 
on comptait , dans la Dordogne, 186 familles bretonnes com-
prenant 1800 membres environ et const i tuant quelques noyaux 
impor tants : Saint-Astier, 32 familles ; Bergerac, 17 familles ; 
Périgueux, 12 familles ; Sarlat, 12 familles ; Le Bugue, 10 fa-
milles ; Nontron, 7 familles, etc. Au total , elles cultivaient près 
de 11.500 hectares. 
Le mouvement avait donc réussi. Comme toujours en pareil 
cas, les Bretons établis en Dordogne exercèrent une véritable 
a t t ract ion sur leurs compatriotes qui souffraient en Bretagne 
de la crise des terres. En janvier 1924, M. de Guébriant décla-
rait : « Tant que l 'équilibre ne sera pas rétabli dans le Finis-
tère entre le nombre des fermes et celui des familles exploi-
tantes , la colonisation bretonne se poursuivra, canalisée, 
dirigée par nos soins, et conformément aux méthodes qui ont 
fait leurs preuves. » 
D'après les statistiques qu'il communiquait plus tard, il 
existait en Dordogne, au milieu de 1926, 300 familles et 
2.800 personnes originaires de Bretagne. En juin 1927, ces 
nombres pouvaient être portés à 350 familles et plus de 
3.000 individus. Les Bretons se sont mariés souvent entre eux, 
leur grande natal i té s'est maintenue. De 1921 à 1927, on a 
enregistré, parmi eux, 70 mariages, 220 naissances, pour 
13 décès seulement (3). 
Quoiqu'ils s 'accommodent assez mal de ce régime, les Bre-
(1) Main-d'œuvre agricole, septembre 1922. 
(2) Comptes rendus des séances de l'Académie d'agriculture de France, 8 juin 19 i l , 
d'après le vicomte D E G U É B R I A N T . 
( 3 ) H. D E G U É B R I A N T , Comptes rendus des séances de l'Académie d agriculture, 
8 juin 1927. 
tons débutent en général comme métayers, mais cherchent à 
devenir fermiers ou propriétaires. Une quarantaine ont déjà 
acheté les propriétés qu'ils exploitaient. Us se sont adaptés 
aux méthodes culturales en usage dans le Périgord et se sont mis 
facilement au travail de la vigne, du maïs, à la conduite des 
bœufs, à l'élevage des oies et des dindons. En outre, ils ont 
développé des cultures plus particulières à la Bretagne 
(petits pois), ainsi que la production du lait et du beurre. 
Leurs affaires sont généralement prospères. Sur 350 familles 
300 sont très à l'aise, par suite de l 'abondance de la' 
main-d'œuvre familiale. Un service permanent de consul-
tation, de placement, d 'arbitrage pour les litiges avec les pro-
priétaires a été crée pour eux à Périgueux, ainsi qu'une caisse 
rurale de crédit ; services qui ont l 'appui des Syndicats agri-
coles de la Dordogne, du Finistère et des Côtes-du-Nord. 
Sans doute, le nombre des exploitations agricoles à reprendre 
en Dordogne est limité, de même que celui des cultivateurs 
bretons désireux d'aller s 'y établir. Mais la plupar t des dépar-
tements du bassin de la Garonne sont dans une situation 
analogue. Dans tous les cas, l'essai de colonisation intérieure 
dans le Périgord a été, jusqu 'à présent, couronné de succès • il 
ne semble pas qu'il doive donner lieu à de graves mécomptes 
dans 1 avenir. Cette première tentat ive montre la voie à suivre 
pour remettre en culture et repeupler certaines parties du terri-
toire français, arrivées à une densité de population rurale t rop 
faible pour les ressources qu'elles possèdent (1). 
D'ailleurs, on pourrait faire appel à d 'autres régions en 
dehors de la Bretagne et de la Vendée. D'après une enquête 
ouverte par la France rurale, les cultivateurs du Sud-Est 
(Khone, Loire, Isère, Haute-Savoie) manquent d 'exploitations 
et pourraient fournir des exploitants agricoles aux campagnes 
dépeuplées. 




d). —Migrations temporaires 
Le mélange d 'habi tants d'origines diverses, révélé par l'ins-
t an t ané du recensement, résulte de migrations permanentes, ou 
tou t au moins de longue durée, et de déplacements tempo-
raires. Il faudrai t connaître la durée du séjour de chaque per-
sonne dans le lieu où elle est recensée, pour entreprendre une 
analyse détaillée qui risquerait d'ailleurs de rester très incom-
plète. Que l'on songe à la complication de la vie moderne, aux 
facilités données par le développement des moyens de commu-
nication, et l 'on se convaincra aisément de l 'extrême et 
Variable complexité des mouvements intérieurs qui agitent 
sans cesse les éléments de la population. Sans parler des errants 
d'origine étrangère : romanichels, tziganes, d'ailleurs en petit 
nombre, beaucoup de professionnels sont astreints à des 
déplacements continuels : colporteurs, petits artisans ambu-
lants, vanniers, marchands et artistes forains, voyageurs de 
commerce, agents des entreprises de t ransport , chemins de fer, 
postes, etc. Il faudrai t parler aussi des mouvements déterminés 
par les foires et marchés, par les saisons estivales ou hivernales; 
évoquer le développement du tourisme grandement accéléré 
par l 'automobile. On se bornera à signaler quelques-uns de ces 
mouvements qui revêtent un caractère périodique et présentent 
une certaine importance sociale ou économique. 
Migrations saisonnières. — L e s principales migrations saison-
nières sont déterminées soit par des motifs économiques, soit 
par l 'agrément des villégiatures et celles-ci ne sont pas les 
moins importantes . Elles conditionnent même les déplacements 
de certaines catégories de travailleurs. Suivant le ry thme des 
saisons une partie du personnel de l ' industrie hôtelière se trans-
porte des séjours d 'hiver (Côte d 'Azur, côte basque, régions 
de montagne pour les sports d'hiver) aux stations d'été, en 
montagne ou sur les plages du Nord, dans les villes d 'eau du 
Pla teau Central, etc. 
L 'entassement de la population dans les grandes agglomé-
rations urbaines a rendu plus nécessaire qu'autrefois le séjour 
réparateur à la campagne, au bord de la mer, à la montagne, 
pendant les semaines ou les mois de vacances. L'exode a été 
facilité par le développement des chemins de fer et de l 'automo-
bile. L'ete amene les citadins sur les plages, dans les stations 
climatiques, la fin des vacances les ramène à la ville. 
On ne connaît aucune évaluation précise de l ' importance 
de ces mouvements, variables d'ailleurs suivant les années 
pour des raisons d'ordre climatérique et aussi d 'ordre écono-
mique. Un exemple permet t ra cependant une appréciation. 
Déjà, avant la guerre, les cinq stations balnéaires de la région 
de Guérande (Le Croisic, le Pouliguen, Batz, La Baule, Por-
nichet) voyaient pendant la saison leur population s'élever de 
9.000 à 40.000 habi tants . M. J . Choleau, dans son volume 
déjà cité, estime à 350.000 le nombre des touristes est ivaux 
en Bretagne. 
D'autres migrations temporaires sont déterminées par des 
conditions économiques qui obligent les habi tants de certaines 
régions à les quit ter pour se rendre temporairement dans 
d 'autres localités, où ils vont exercer leur profession habituelle 
ou un autre métier, qu'ils jugent plus lucratif, ou qu'ils sont 
obligés de prendre pour ne pas demeurer en chômage pendant 
un temps t rop long, eu égard à leurs ressources habituelles. Ces 
migrations saisonnières se produisent dans certaines branches 
de l ' industrie, le bâ t iment par exemple. Avant la guerre, avec 
le printemps, des ouvriers du bâ t iment originaires de la 
Marche et du Limousin se rendaient à Paris et dans les autres 
grandes villes françaises, et re tournaient chez eux en hiver. 
Si le sens de ces mouvements était bien connu, il n 'en était 
pas de même de leur importance. De même, les maçons du cap 
Lizun s'en vont par bandes l 'été, à Brest et dans les villes de 
la côte. Les sabotiers de Camors, Lanvaux, Huelgoat , Befïon, 
Duault se livrent dans la forêt à la fabricat ion du sabot et se 
répandent , ensuite, par le Léon et le Trégor (1). Les mêmes 
mouvements se rencontrent dans d 'aut res industries. Les 
(1) Jean C H O L E A U : op.cit., p. 39 et suivantes. 
Vendéens du marais de Challans se rendent dans les îles ven-
déennes, de mai à juillet, pour la préparation des conserves 
de primeurs, et pendant la saison de pêche pour la fabrication 
des conserves de poisson (1). 
Il semble, d'ailleurs, que les ouvriers saisonniers se ren-
contrent en plus grand nombre dans l 'agriculture que dans 
l ' industrie. Naturellement, le mouvement s'amorce des contrées 
où la main-d 'œuvre agricole est suffisante vers ceux où elle 
est momentanément déficitaire, des régions pauvres vers celles 
où les salaires sont plus élevés. Ces migrations saisonnières se 
t ransforment , parfois, en déplacements définitifs. Mais on n'est 
guère mieux renseigné sur les mouvements saisonniers des 
ouvriers français dans l 'agriculture que sur ceux qui se pro-
duisent dans l ' industrie. 
Parfois, les montagnards se contentent de descendre 
dans les vallées: habi tants de la Lozère et de l 'Ardèche, dans le 
Gard ; de l 'Ardèche, du Tarn et de l 'Aveyron, dans l 'Héraul t 
pour les vendanges ; Ariégeois et Pyrénéens dans la Haute-
Garonne et le Var pour les défoncements. D'autres fois, les 
régions pauvres se déversent vers les régions plus riches 
(Dordogne, Lot, Landes en Gironde; Limousin dans l ' Indre, 
Ardennes et Meuse dans la Marne ; Forez et Corrèze dans le 
Puy-de-Dôme) ; parfois les saisonniers vont plus loin : Bretons 
dans l 'Eure, l 'Eure-et-Loir, le Loir-et-Cher, le Loiret, la 
Seine-et-Oise (2). Parfois, les ouvriers d ' industrie prêtent leur 
concours à l 'agriculture ; avan t la guerre, on comptai t ainsi 
1.500 ouvriers saisonniers du Cambrésis, dans l'Aisne ; 
4.000 dans l'Oise, 2.500 en Seine-et-Oise ; au to ta l de 10 à 
12.000 ouvriers. Le nombre to ta l des ouvriers français en dépla-
cement saisonnier dans l 'agriculture, pouvait être estimé à 
35.000 personnes environ (3). 
( 1 ) Y . C H A T A I G N E A U , L'émigration vendéenne, Annales de Géographie, novem-
bre 1917. 
(2) Le centre de la Bretagne fournit au Léon, au Trégor, à la région malouine 
des bras pour la récolte des primeurs, des pommes de terre. Les Bretons viennent 
toujours pour l'été faire la moisson dans l 'Arrauchin ( J . C H O L E A U , ouvrage cité). 
(3) La main-d'œuvre agricole, avril 1922. 
Migrations journalières. — On entend par là les déplacements 
quotidiens des personnes dont le lieu de travail est éloigné du 
domicile. Ces mouvements prennent une importance croissante 
autour des villes qui at t i rent , le jour, dans leurs magasins et 
leurs ateliers, un grand nombre de travailleurs qui vont 
chercher dans la banlieue une demeure plus saine et de 
loyer moins élevé. Comme la cité de Londres, les quartiers 
d'affaires du centre de Paris ne sont surpeuplés que le jour ; 
industriels, commerçants, employés s'éloignent le soir vers 
leurs domiciles des quartiers périphériques ou de la banlieue. 
Au recensement de 1906, le ra t tachement des personnes 
actives à l 'établissement lieu de travail , avait permis d'es-
t imer à plus de 100.000 le nombre des travailleurs venant chaque 
jour de la banlieue travailler à Paris. Ce nombre n'a fait que 
croître en raison de la cherté des loyers à Paris et du dévelop-
pement des moyens de communication : métropolitain, 
t ramways, autobus, etc. Le trafic croissant de ces entreprises 
de t ransport et celui des lignes de banlieue des grands réseaux 
ferrés fournit un indice des déplacements journaliers de la 
population entre Paris et sa banlieue. A un moindre degré, 
le même phénomène se retrouve dans tous les grands centres 
urbains. 
IX. — Émigration depuis 1921 
Les données statistiques sur l 'émigration française après la 
guerre ne sont pas plus abondantes qu ' avan t . En dehors des 
relevés fournis p a r l e ministère de l ' Intér ieur sur l 'émigration 
contrôlée dans certains ports, on doit recourir sur tout aux 
statistiques des pays coloniaux ou étrangers. 
1 . — É M I G R A T I O N C O N T R Ô L É E VERS L ' A M É R I Q U E 
Les statist iques du ministère de l ' Intér ieur (voir page 782), 
sur le contrôle des émigrants français part is pour l 'Amérique 
par sept ports principaux en 1921-1925, indiquent une tendance 
à la baisse de cette émigration, par rappor t aux deux années 
qui ont suivi la démobilisation et à la période triennale 
d 'avant -guerre (voir page 505). Le nombre annuel des émigrants 
français dont le dépar t pour l 'Amérique est ainsi contrôlé, 
tombe de 5.900 en moyenne en 1911-1913, à 4.700 en 1919-
1920 et à 1.600 seulement dans la période 1921-1925. Il se 
relève à 3.751 en 1926 et à 3.610 en 1927. 
ÉMIGRATION FRANÇAISE VERS L'AMÉRIQUE, CONTRÔLÉE 
DANS 7 PORTS FRANÇAIS (À) 
Por t s de d é p a r t 1927 1926 1925 1924 1923 1922 1921 
Boulogne-sur-Mer 95 79 28 2 1 54 11 40 
Le Havre 2 . 1 3 3 2 . 5 6 0 987 698 662 515 8 8 2 
Cherbourg 652 4 8 1 428 476 492 329 124 
Saint-Nazaire 175 52 52 26 28 39 115 
La Rochelle 4 8 49 27 26 37 26 32 
Bordeaux 430 318 273 258 2 4 1 219 385 
Marseille 77 102 68 6 3 116 84 184 
TOTAUX 3 . 6 1 0 3 . 7 5 1 1 . 8 6 3 1 . 5 6 8 1 . 6 3 0 1 . 2 2 3 1 . 7 6 2 
Destination : 
Amérique du Nord 2 . 6 8 9 2 . 9 0 0 1 . 2 7 6 1 . 0 4 5 1 . 0 7 5 690 1 . 0 6 8 
Amérique Centrale 165 219 8 3 71 49 46 118 
Amérique du Sud 756 632 504 452 506 487 5 7 6 
(a) Renseignements communiqués par le ministère de l'Intérieur. 
Ces s tat is t iques, on le sait, sont incomplètes. On peut cepen-
d a n t penser qu'elles fon t connaî t re au moins la t endance géné-
rale de l ' émigrat ion française . Que les dépar t s de Français 
pour l ' é t ranger soient moins n o m b r e u x en 1921-1925 que dans 
la période qui a suivi la démobil isat ion et même p e n d a n t les 
dernières années d ' avan t -guer re , il n ' y a rien là qui doive sur-
prendre . Les per tes subies par la popula t ion masculine fran-
çaise p e n d a n t les hostili tés, le besoin de ma in -d 'œuvre pour 
la reconst ruct ion des pays dévastés , le développement de 
l 'industrie à la suite de la remise en marche des usines du Nord 
la réintégration des trois départements d'Alsace et Lorraine 
sont les puissantes raisons qui ont retenu sur le territoire natio-
nal les adultes qui, en temps ordinaire, auraient cherché une 
situation meilleure à l 'étranger. Lorsque ces motifs disparais-
sent ou s'affaiblissent, la jeunesse française est à nouveau plus 
fortement sollicitée par les débouchés qui s 'offrent hors du 
sol natal. L'instabilité de la monnaie a pu aussi jouer un rôle 
dans le relèvement de l 'émigration en 1926. Ce sont les États-
Unis qui en ont surtout bénéficié ; ils ont recueilli 77 pour 100 
des émigrants partis pour le nouveau monde en 1926, au lieu 
de 67 pour 100 seulement en 1925. 
2 . — É M I G R A T I O N FRANÇAISE D ' A P R È S LES S T A T I S T I Q U E S 
É T R A N G È R E S 
Cette première impression est confirmée par l 'examen des 
données que l 'on peut tirer des statistiques officielles étran-
gères concernant l 'émigration des Français (page suivante). 
Aux États-Unis, le nombre des immigrants français baisse 
de 7.150 en 1921, à 3.200 en moyenne en 1922-1923, remonte à 
4.800 en 1924, pour retomber à 3.100 en 1925-1926 et a t te indre 
3.300 en 1927. Au Canada, l 'année 1922 a fourni le plus faible 
nombre d ' immigrants français : 281. Celui-ci s'élève rapide-
ment en 1925, 1926 et 1927, années pendant lesquelles débar-
quent au Canada respectivement 498, 548 et 868 émigrants 
français. 
3- — É M I G R A T I O N F R A N Ç A I S E VERS LES COLONIES 
Maroc. — La balance des arrivées et départs de civils français 
à Casablanca passe également par un minimum en 1924 ; 
elle s'accroît à nouveau de 1925 à 1927, sans a t te indre tou te-
fois le niveau de 1921, ni celui de 1919-1920. 
/ 
ÉMIGRATION DES FRANÇAIS DANS CERTAINS PAYS 
(d'après les statistiques étrangères) 
Des t ina t ion 1921 1922 1923 1924 1925 1926 1927 
Pays 
d'outre-mer : 
États-Unis (a). 7.150 Q O 150 3.300 4.800 2.900 3.200 3.300 
Canada (b). . . . 332 281 370 326 498 548 868 
Mexique [a). . . 245 213 72 — 51 « a « 
Cuba (b) 366 210 215 232 117 100 100 
République Ar-
gentine (b). . 1.244 1 794 1.545 1.237 1.342 « « 
Uruguay (c). . . 344 148 271 69 148 506 255 
Brésil (b) 633 n 609 634 500 391 « 
Afrique du Sud 
(b) 152 110 82 92 98 101 111 
Australie (c)... 147 171 29 58 14 68 2 
Nouve l le - Zé-
lande (g) . . . . 24 18 28 26 42 64 19 
Colonies : 
Maroc (d) 5.394 1 935 182 —317 805 2.041 2.114 
Guyane (c). . . . 2.088 783 684 410 « « « 
Europe : 
Belgique (/). —8.249 6 .711 7.545 6.280 8.391 8.417 4.122 
Espagne (g)... 1.539 1 .7:11 1.821 2.357 2.500 « « 
Suède 51 56 56 56 62 76 104 
(a) D'après les nombres d'émigrants venant de France. — (6) Immigrants fran-
çais. — (c) Immigration nette, différence entre entrées et sorties de voyageurs fran-
çais ou venant de France. — (d) Balance entre arrivées et départs de civils français 
âgés de 15 ans et plus dans le port de Casablanca ; en 1926, dans 6 ports du Maroc. — 
(«) Transportés à la Guyane. — (/) Immigrants de nationalité autre que Belge venant 
de France. — (g) Passagers français par voie de mer. 
Algérie-Tunisie. — Pour jauger le mouvemen t migratoire 
dirigé de la métropole vers l 'Algérie-Tunisie, de 1921 à 1926, il 
ne f a u t plus songer à utiliser le mouvemen t des passagers. 
Les dépar t s d 'Algérie-Tunisie vers la France l ' emportent , 
chaque année, sur les arrivées : l ' émigrat ion française dans le 
Nord de l 'Afr ique est masquée par les n o m b r e u x départs 
d ' indigènes pour la métropole, ainsi qu ' on le verra ci-après. 
On doit cependan t tenir compte du fai t que les recensements 
indiquent un accroissement sensible de la populat ion française 
dans l 'Afrique du Nord. 
Tunisie. — De 1921 à 1926, le nombre des Français passe 
de 54.500 à 71.000. Mais cette augmenta t ion n 'est pas uni-
quement due à l 'arrivée de nouveaux éléments français. 
File t ient , pour une par t , aux excédents des naissances sur 
les décès, aux natural isat ions et francisat ions. E n éliminant 
ces dernières causes, il semble que l 'on puisse fixer à 4.000 
environ le nombre des Français venus s 'établir en Tunisie dans 
cette période. La seule vente des lots de colonisation a a t t i ré 
900 nouveaux colons français. Pa r surcroît, il est venu des fonc-
tionnaires, des art isans, des industriels , des commerçants . 
Une immigrat ion annuelle de 800 Français ne para î t donc pas 
exagérée. 
; Algérie. — Voici les var iat ions de la popula t ion française 
d'origine et de la popula t ion totale française ou natural isée. 
MILIERS DE FRANÇAIS 
Années " D ' o r i g î ^ " " Â T t o ù l 
1 9 2 6 549.176 657 641 
1 9 2 1 405.208 602.659 
+ 143.968 + 54.982 
Compte tenu de l 'excédent des naissances et en s ' a p p u y a n t 
sur les nombres de Français d'origine, on pourra i t , d 'après ces 
chiffres, est imer l 'émigrat ion to ta le des Français en Algérie 
à 17.000 par an, ce qui pa ra î t excessif et t i en t , sans doute , à 
des modificat ions appor tées dans la classification des éléments 
recensés a u x deux dates . Le même calcul, fai t pour la popu-
lation française totale , réduira i t à zéro cette immigra t ion ne t te . 
La vérité doit être ent re ces deux extrêmes. Comme en Tunisie, 
de nouveaux colons s ' instal lent chaque année en Algérie. Il y 
vient des fonct ionnaires , des industr ie ls et des commerçan ts ; 
des militaires s 'y fixent une fois leur t emps de service te rminé . 
Il est vrai que des Français en p a r t e n t pour le Maroc, ce qui 
rédui t l ' immigrat ion ne t te appa ren te fournie pa r la comparaison 
des dénombrements . E n éva luan t l ' immigra t ion ne t t e des 
50 
Français en Algérie, à un t a u x supérieur à celui de la Tunisie, 
équivalant s implement à celui que revèlent les stat ist iques 
officielles d 'arr ivées et de dépar ts pour le Maroc, soit à 2.000 per-
sonnes par an, on doit demeurer au-dessous de la vérité. 
Autres colonies. — L'élément français s'est accru dans toutes 
les autres colonies françaises, d 'après les recensements de 1921 
et de 1926 (1). 
MILLIERS DE FRANÇAIS 
COLONIES 1921 1926 
Afrique occidentale française 7,7 11,0 
Togo 0,15 0,3 
Afrique équatoriale française 1,7 2,1 
Cameroun 0,6 1,2 
Somalis 0,2 0,3 
Madagascar 15,8 18,0 
Inde, Établissements français 0,5 1,0 
Indochine 20,2 23,2 
Saint-Pierre-et-Miquelon 3,8 3,8 
Nouvelle-Calédonie 13,9 14,1 
Nouvelles-Hébrides 0>7 0,7 
TOTAUX 6 5 , 2 7 5 , 7 
L'élément f rançais se dirige donc, avec plus d 'empressement 
q u ' a v a n t la guerre, vers les colonies lointaines. Leur mise en 
valeur , les t r a v a u x qu 'on y exécute, leur développement 
commercial , les progrès de l 'hygiène et de l ' instruct ion, jus-
t i f ient cet accroissement. La faible na ta l i té française, le peu 
d ' é t endue des colonies de peuplement , en dehors de l 'Afr ique 
du Nord où se rencontre d 'ail leurs une popula t ion indigène 
impor t an te , expl iquent que la popula t ion française ne soit pas 
plus considérable dans les colonies. 
Un récent essai d ' immigra t ion a toutefois été t en t é en Nou-
velle-Calédonie (2). E n 1925-1926, 119 familles rurales des 
environs de Roubaix-Tourcoing sont par t ies pour Nouméa, 
(1) Recensement de 1921, t . I, 1™ partie ; Recensement 1926, t . I, l i e partie, p. 113 
à 115. L'augmentation due aux naturalisations, francisations, excédents de naissances 
doit être ici négligeable. 
(2) R. T H É R Y , Un essai récent d'immigration française en N o u v e l l e - C a l e d o m e 
(L'Economiste européen, supplément colonial, 17 février 1928). 
95 se sont fixees dans la Colonie : 34 se consacrent à la coloni-
sat ion agricole en Nouvelle-Calédonie, 13 aux Nouvelles-
Hébrides et 48 se sont engagées dans le commerce ou l ' industrie. 
Le climat convenant à l 'Européen, l 'expérience faite avec des 
moyens de fortune prouve qu 'on pourrai t about i r à un certain 
succès dans cette voie en agissant avec méthode. 
4 . — EVALUATION DE L 'ÉMIGRATION TOTALE DE 1 9 2 1 A 1 9 2 5 
E n résumé, on peut , sur les bases précédentes, établir le 
tableau ci-après : 
ÉVALUATION DE L'ÉMIGRATION FRANÇAISE VERS L'ÉTRANGER 
MILLIERS D'ÉMIGRANTS PAR AN EN 1921-1925 
É m i g r a t i o n É m i g r a t i o n 
D e s t i n a t i o n c o n n u e éva luée T o t a u x 
Pays d'outre-mer 7,5 4,0 11,5 
Colonies françaises » 7 0 7 0 
Europe 7,5 5,0 12,5 
TOTAUX 1 5 , 0 1 6 , 0 3 1 , 0 
L'évaluat ion approx imat ive de l 'émigrat ion annuelle f ran-
çaise à 31.000 par an, de 1921 à 1925, est sensiblement moins 
impor tan te que pour la période 1919-1920 (50.000 environ), 
ou pour les premières années du x x e siècle : 45.000 en 1901-
1910 et 60.000 en 1911-1913. 
X. — Immigration depuis 1921 
Avant la guerre la France ne recevait q u ' u n cont ingent 
modéré d ' immigran t s ; de 1906 à 1911, l 'excédent annuel des 
entrées ne dépassai t pas 50.000. De 1916 à novembre 1918, 
les besoins des industr ies de guerre et de l 'agr icul ture f irent 
organiser l ' in t roduct ion méthod ique de t ravai l leurs é t rangers 
et coloniaux (voir page 198); sur 450.000 ouvriers entrés, 
300.000 environ devaient être encore en France à la fin des 
• 
hostilités, mais un grand nombre furent rapatriés de novembre 
1918 à juin 1919. A ce moment, les besoins croissants de main-
d 'œuvre firent rouvrir les frontières. Alors commença un nouvel 
afflux d'étrangers qui devait faire de la France le premier pays 
d ' immigration en Europe et, sans doute, le second dans le 
monde après les États-Unis. 
On a déjà étudié la première partie de cette nouvelle période, 
celle qui s 'arrête au recensement de 1921, dont les résultats 
permet tent le contrôle des statistiques incomplètes sur l'immi-
gration. On essaiera maintenant de faire ressortir, d 'après les 
dernières données connues, les tendances actuelles d 'un mou-
vement d ' importance capitale, non seulement du point de vue 
démographique, mais encore par ses répercussions sur l 'avenir 
économique et politique de la France. 
Rappelons qu 'en 1911, sur 39.605.000 personnes ayant leur 
résidence habituelle en France (87 départements) , 1.133.000 
ou 2,9 pour 100 étaient de nationalité étrangère. En 1921, sur 
le nouveau territoire, on a recensé 1.550.000 étrangers sur un 
total de 39.210.000 résidants, la proportion n 'a t te in t pas t ou t 
à fait 4 pour 100. Le nombre des étrangers s'est accru de 417.000 
en cinq ans, alors que de 1906 à 1911, il n 'avai t guère augmenté 
que de 124.000. 
Mais, entre 1921 et 1926, le progrès a été beaucoup plus 
rapide, puisque le nombre des étrangers en résidence en France, 
le 7 mars 1926, était 2.505.000, soit 955.000 de plus qu 'en 1921, 
l ' augmentat ion est plus que doublée par rappor t à la période 
quinquennale précédente. Sur un to ta l de 40.744.000 habi tants 
la proport ion des étrangers s'élève cette fois à plus de 6 pour 
100. 
Dans cet afflux d 'étrangers, aux nationalités al imentant 
l ' immigrat ion d 'avant-guerre se mêlent en nombre élevé des 
éléments ethniques nouveaux. Si le mouvement est en grande 
part ie spontané, il résulte aussi d 'une organisation qui s 'étend 
et se perfectionne chaque jour, en vue de procurer à l'indus-
trie et à l 'agriculture françaises la main-d 'œuvre qui leur fait 
défau t . Avec les services d ' É t a t créés pendant la guerre et 
développés depuis, collaborent les grandes associations indus-
trielles ou agricoles intéressées au recrutement des travail-
leurs étrangers. Ce recrutement ne peut d'ailleurs être organisé 
dans les autres pays qu'avec l 'assentiment des gouvernements. 
L ' É t a t français est donc amené à consolider les conventions 
déjà conclues et à en signer de nouvelles. 
L'immigration agricole change de caractère : il ne s'agit 
plus seulement d'ouvriers, mais aussi de chefs d'exploitation : 
fermiers, métayers et même de propriétaires, qui achètent la 
terre française laissée en friche, faute de bras. Elle a d'ailleurs 
une intensité beaucoup moins variable que celle des ouvriers 
d'industrie. Les besoins saisonniers pour les moissons, les ven-
danges, les betteraves, le lin, etc., sont à peu près constants. 
Les besoins permanents ne sont jamais entièrement satisfaits. 
Si les entrées de travailleurs agricoles varient, c'est surtout 
parce que les crises industrielles font refluer vers l 'agriculture 
une partie de la main-d 'œuvre disponible. 
Ainsi, l ' immigration ouvrière, qui s 'était for tement déve-
loppée pendant le second semestre 1919 et l 'année 1920, a été 
réduite au début de 1921, lorsque la crise économique mondiale, 
née en 1920 au Japon, eût gagné les États-Unis, puis l 'Europe. 
Dès le second trimestre 1921, les introductions d'ouvriers 
étrangers reprennent à un t aux accéléré, at teignent leur maxi-
mum en 1923 et 1924, puis diminuent de près de moitié en 
1925 et 1926. Le malaise économique consécutif à la chute et 
au redressement du franc, réduit les arrivées pendant le pre-
mier semestre 1927 et accélère les départs au point que les 
sorties de travailleurs étrangers dépassent les entrées. Nul 
doute que, dans l 'avenir, le mouvement ne reste ainsi plus ou 
moins étroitement adap té aux fluctuations de l 'act ivité 
économique. 
A) Immigration d'indigènes nord-africains 
On a vu (pages 75 et 203) que l ' immigration des indigènes 
algériens en France, commencée vers 1907, réglementée 
pendant la 'guerre, a été suspendue par une décision du 25 no-
vembre 1918. Leur rapat r iement était presque terminé en 
décembre 1918 (1). 
Mais les indigènes savent qu'ils peuvent gagner en France 
de hau ts salaires, l ' immigrat ion reprend spontanément . Un 
sait peu de choses sur son importance et ses variations de 
1919 à 1923 Toutefois, le 6 mars 1921, on a recense dans les 
90 dépar tements français 36.277 Africains, sujets ou protèges 
français, dont 35.559 hommes et 718 femmes (2). Sur ce total, 
on compte environ 2.500 Marocains demeurés en France après 
l 'armistice, en quali té de travail leurs libres (3) beaucoup 
moins de Tunisiens, quelques S é n é g a l a i s , Congolais^ et Mal-
gaches. Il semble bien que le nombre des indigènes algériens en 
France doit, à ce moment , être supérieur à 30.000, au lieu de 
3 000 en 1911 et 10.000 environ en juillet 1914. 
Cet afflux d' indigènes continue après 1921 ; comme il 
a pour effet de raréfier en quant i t é et en quali té la main-
d 'œuvre en Algérie, le gouvernement général ouvre en 192^ 
une enquête dans la métropole et dans la colonie, pour 
mesurer exac tement son importance. Les résultats incom-
plets de cette enquête révèlent la présence en France de près 
de 38.000 indigènes algériens, dont la répar t i t ion entre les 
dépar tements est indiquée dans le tab leau ci-apres (4). 
L 'émigrat ion se fai t suivant des courants assez reguliers. 
Les indigènes qui re tournent en leur pays sont à peu près aussi-
tô t remplacés par des compatriotes, parents ou amis, auxquels 
ils fournissent tou tes indications utiles ^ n g e n t p n n ^ -
p aie men t vers Paris et sa banlieue, les B o u c h e s - d u - R h o n e , 
les bassins houillers, les établissements métallurgiques (Nord, 
Pas-de-Calais, Loire, Rhône, Gard), les dépar tements dévastés 
(Aisne, Ardennes, Marne, Somme), le Puy-de-Dome 
( Leur t rava i l est parfois d ' u n faible rendement et ils son 
assez instables. On les utilise sur tout comme manœuvres 
( 1 ) A . B E R N A R D , L'Afrique du Nord pendant la guerre, p. 1 1 , 
2 Recensement 1921, t . I 2^par t ,c pages 73-75. 
3 Annuaire statistique et financier du Maroc 1921 1J2-, P-
4 Situation générale de l'Algérie, 1923, p. 543. 
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15 Loiret 6 
1.186 Lot 2 
163 Lot-et-Garonne 33 
86 Lozère » 
15 Maine-et-Loire 19 
24 Manche 18 
» Marne 814 
1.815 Marne (Haute-) 94 
3 Mayenne 1 
54 Meurthe-et-Moselle 552 
55 Meuse 149 
19 Morbihan 25 
140 Moselle 141 
2.028 Nièvre 64 
177 Nord 4.214 
26 128 
9 » 
45 Pas-de-Calais 2.000 
15 Puy-de-Dôme 700 
2 Pyrénées (Basses-). . . . 6 
1 Pyrénées (Hautes-). . . 28 
231 Pyrénées-Orientales.. . 16 
1 Rhin (Bas-) 26 
4 Rhin (Haut-) 28 
20 Rhône 1.500 
188 Saône (Haute-) » 
70 Saône-et-Loire 182 
8 Sarthe 3 
9 Savoie 65 
i 3 Savoie (Haute-) » 
615 15.526 
240 Seine-Inférieure 498 
8 Seine-et-Marne 151 
113 Seine-et-Oise 373 
41 Sèvres (Deux-) 5 
12 Somme 803 
214 134 
10 Tarn-et-Garonne 4 
213 Var 85 
r 4 Vaucluse 103 
» Vendée » 
4 Vienne 1 
1.300 Vienne (Haute-) 12 
1 Vosges 38 
23 Yonne 28 
90 Départements. . . 37.762 
main-d 'œuvre complémentaire, pour les t r a v a u x pénibles ou 
délaissés par les ouvriers des autres nationalités (1). 
Le lieu d'origine de ces immigrants est indiqué sur le tableau 
ci-après. Sur les 38.000 indigènes émigrés en France en 1923, 
30.743, soit 81 pour 100, étaient des Kabyles (2). Les princi-
pales régions de provenance sont les communes mixtes de 
For t -Nat ional , D ju rd ju ra , Dra-el-Mizan, Mizrana, Azefïoun, 
Beni-Mansour, Haut -Sébaou (dépar tement d'Alger), Akbou, 
Guergour, Soumman et les Bibans (dépar tement de Constan-
tine). 
RÉPARTITION 
DES 37 .999 INDIGÈNES ALGÉRIENS ÉMIGRÉS EN FRANCE 
D'APRÈS LEUR ORIGINE (3) 
1923 









Bougie^cj. ... 11 861 
Guelma 3b 
Philippeville . 11 
Sétif {d) 3 .'108 
Constantine.. 15 .440 
81 
Mascara 39 
Mostaganem .. 192 
Sidi-bel-Abbès. 8 
Tlemcen (e) 1.566 
Oran 1.886 
la) Dont 1394 de la commune de Beni-Mansour et 381 de Bou-Saada. 
6 Dont originaires des communes mixtes de : F o r t - N a t i o n a l 5.468 Djurdjura, 
4.868; Dra-el-Mizan, 2.910; Mizrana, 1.840 ; Azefïoun, 1.394; Haut-Sebaou 1.013. 
(c) Dont originaires des communes mixtes de : Guergour, 3.852, Akbou, 3.54b, 
Soummann, 3.508. . 
Id) Dont 1.963 originaires de la commune mixte des bibans. 
(e) Dont 1.019 originaires de la commune de Lalla-Marma. 
A par t i r de 1923, on est un peu mieux renseigné sur les 
arrivées d ' indigènes algériens en France, et sur leurs départs . 
Le Gouvernement général de l'Algérie s 'est, en effet, efforce 
d 'é tabl i r une s ta t i s t ique mensuelle des sorties de la colonie et 
des re tours , basée, d 'une pa r t , sur les certificats médicaux 
délivrés a v a n t l ' embarquemen t , et, d ' au t r e pa r t , sur les ren-
(1) Situation générale de VAlgérie 1923 p. 544-545. répartition 
2 Le nombre réel des départs s'est élevé presque au double, mais la repartuio 
proportionnelle est presque certainement demeuree la même. 
(3) Situation générale de VAlgérie, 1 9 2 3 , p . 5 3 6 a 5 4 3 . 
seignements fournis par les compagnies de navigation. Les 
départs pour la France sont moins exactement connus que les 
retours en raison des embarquements clandestins. Ces statis-
tiques mensuelles sont reproduites dans le tableau de la 
page 794. 
On peut résumer comme suit les indications de ce tableau : 
INDIGÈNES EXCÉDENT 
Années E m b a r q u é s Re tou rnés D 'en t rées De dépar t s 
pour la en en de 
F rance Algérie F r ance F rance 
1923 6 9 . 6 2 5 5 1 . 9 3 3 1 7 . 6 9 2 
1924 7 1 . 4 2 6 5 7 . 4 6 7 1 3 . 9 5 9 
1925 2 4 . 7 5 3 3 6 . 3 2 8 1 1 . 5 7 5 
1926 4 8 . 6 7 7 3 5 . 1 0 2 1 3 . 5 7 5 
1927 2 1 . 4 6 8 3 6 . 0 7 3 1 4 . 6 0 5 
TOTAUX 2 3 5 . 9 4 9 2 1 6 . 9 0 3 4 5 . 2 2 6 2 6 . 1 8 0 
L'immigration nette s'élève de 17.700 indigènes environ en 
1923, à plus de 13.900 en 1924. Mais en 1925, les départs sur-
passent les arrivées de 11.575. 
C'est que le Gouvernement général de l'Algérie, inquiet de 
la raréfaction de la main-d'œuvre dans la colonie et des exi-
gences nouvelles des travailleurs nord-africains (1), essaie de 
limiter les départs pour la métropole. Une décision du minis-
tère de l'Intérieur du 8 août 1924, subordonne l'embarquement 
à la production d'un contrat d'engagement, d'un certificat 
médical et de pièces d'identité. Cette mesure donne lieu à des 
abus, fait augmenter le nombre des embarquements clandestins. 
Les membres kabyles des délégations financières demandent 
qu'aucune entrave ne soit apportée à l'émigration des indi-
gènes. Le décret du 4 août 1926, dispense ces derniers du certi-
ficat d'embauchage, mais leur impose l'obligation de la carte 
I N D I G È N E S A L G É R I E N S E M B A R Q U É S P O U R LA F R A N C E OU R E T O U R N É S 
E N A L G É R I E (À) 
Mois 1923 1924 1925 1926 1927 
Indigènes embarqués pour la France (b) 
3 169 4.888 858 1.398 462 
7 342 6.519 i . 217 2.085 656 
8. 613 10.367 3. 170 3.321 625 
5. 784 4.495 1. 416 3.613 2.146 
Max 3 805 10.751 3 797 5.539 3.021 
5 953 7.134 1 615 3.063 2.358 
Inillet fi 878 9.686 2 773 5.042 2.715 
8 057 8.422 3 177 3.026 1.863 
5 05?, 7.646 1 871 5.183 1.457 
5 982 531 1 .517 4.253 2.316 
5 908 384 1 .793 6.004 1.965 
Décembre 3 .082 603 1 .549 2.150 1.888 
69 625 71.426 24 .753 48.677 21.468 










Octobre. . . . 
Novembre. . 
Décembre... 
T O T A U X 
1.790 2.602 1.825 1.053 3.195 
1.698 2.976 2.140 1.145 3.295 
2.412 3.844 3.174 2.668 2.381 
2.882 3.376 2.246 1.550 1.981 
2.492 3.867 2.618 2.110 2.539 
3.307 4.148 4.406 3.246 2.471 
4.907 4.605 2.403 2.576 2.540 
5.043 6.513 3.472 3.190 4.364 
6.871 6.674 4.450 4.734 4.364 
7.972 8.636 4.215 4.854 3.926 
7.980 6.415 3.185 3.526 3.015 
4.579 3.811 2.194 4.450 2.092 
51.933 57.467 36.328 35.102 36.073 
(а) Bulletin du ministère du Travail, a v r i l - j u i n 1 9 2 6 , p . 2 4 8 e t b u l l e t i n s s u i v a n t s . 
R e n s e i g n e m e n t s f o u r n i s p a r l a D i r e c t i o n d e s A f f a i r e s i n d i g è n e s a u m i m s t e r e de 
l ' I n t é r i e u r ( d ' a p r è s le G o u v e r n e m e n t g é n é r a l d e l ' A l g é r i e ) . 
(б) A y a n t r e ç u u n c e r t i f i c a t m é d i c a l a v a n t l e u r e m b a r q u e m e n t , 
(c) R e n s e i g n e m e n t s f o u r n i s p a r l e s c o m p a g n i e s d e n a v i g a t i o n . 
d'identité, du certificat médical et la possession d'un certain 
>q pécule (1). 
En 1926, l'immigration nette connue est de 13.575 indigènes. 
En 1927, par suite du ralentissement de la production indus-
trielle et des mesures prises pour le rapatriement des travail-
leurs non métropolitains, les départs excèdent les arrivées de 
plus de 14.600 unités. 
Cette émigration est saisonnière. Beaucoup d'indigènes ne 
quittent l'Algérie que pour une courte période avec l'intention 
d'y revenir dès qu'ils ont amassé des économies suffisantes (2). 
D'après la statistique des embarquements et des retours 
fournie par le Gouvernement général de l'Algérie, le plus grand 
nombre des départs a lieu dans le troisième trimestre ; les 
retours sont, en général, plus nombreux à la fin de l'année. 
Les émigrants sont presque uniquement des hommes adultes. 
Ils vivent assez souvent dans des conditions d'hygiène insuf-
fisantes : très économes, trop parfois, ils se sous-alimentent, ce 
qui explique en partie leur rendement professionnel assez 
faible, et les sommes d'argent élevées qu'ils envoient à leurs 
parents, pour acheter les terres disponibles, appartenant 
aux autres indigènes ou aux colons français. Le bureau de 
poste de Fort-National paierait de 700.000 à 1.200.000 francs 
par mois (3). 
Très peu se fixent en France et y contractent mariage avec 
des Européennes. Ils ne s'intègrent pas dans la population 
nationale. Mais à leur retour en Algérie, ils possèdent une 
expérience professionnelle accrue, dont la colonie bénéficie, 
ainsi que des capitaux qu'ils ont amassés. 
On peut très approximativement fixer à 60.000 environ, le 
nombre des indigènes algériens présents en France à la fin 
de l'année 1927. 
(1) A. B E R N A R D , L'Afrique du Nord pendant la guerre. 
(2) Situation générale de l'Algérie, 1923, p. 544. 
(3) Le problème agraire et le problème foncier en Algérie, p. 31 (Mémoires et docu-
ments de la Société d'Études et informations économiques). 
B) Immigration de sujets étrangers 
1 . — R É G L E M E N T A T I O N ET ORGANISATION 
Réglementation française : la carte d'identité. — La réglemen-
tation sur l'entrée et le séjour des étrangers en France a son 
origine dans le décret du 2 avril 1917 ( Journal Officiel, 22 avril), 
instituant une carte d'identité avec photographie pour tous 
les travailleurs étrangers et coloniaux, et modifié par un autre 
décret du 6 juin 1922 (J. O. du 19 juillet). 
Le décret du 25 octobre 1924 (J. O. du 1 e r novembre) 
impose à tout étranger âgé de plus de 15 ans, devant résider 
en France plus de 15 jours, l'obligation de se munir d'une 
carte d'identité. Une instruction générale du 25 décembre 
1924 fixe les modalités d'application de ce décret qui s'appli-
quait à tous les étrangers et non plus seulement aux travailleurs. 
Un décret du 9 septembre 1925 (J. 0 . du 15 septembre), 
modifie le précédent : tout étranger de plus de 15 ans, devant 
résider en France plus de 2 mois, est tenu de se présenter dans 
les 48 heures au commissaire de police ou au maire de sa rési-
dence pour demander une carte d'identité. La délivrance de 
cette carte, ou son renouvellement tous les 2 ans, donne lieu 
à une taxe de 68 fr. (50 fr. pour l'État, 8 pour le département, 
10 pour la commune), réduite à 10 fr. pour les salariés, les étu-
diants, les écrivains et savants, les père et mère d'un enfant 
français, ainsi que les conjoints, père, mère et.enfants, de ces 
personnes. Cette taxe avait été instituée par l'article 56 de la 
loi de finances du 13 juillet 1925. 
Un nouveau décret du 30 novembre 1926 ( J. O., 2 décembre), 
modifie le régime des cartes d'identité pour les étrangers ; 
la taxe est portée à 375 fr., mais réduite à 40 fr. pour les caté-
gories désignées ci-dessus : salariés, etc. 
La loi de finances du 19 décembre 1926 (J. O., 19 décembre), 
décide, dans son article 19, que la carte d'identité sera renou-
velée chaque année. Cette disposition est réalisée par le décret 
du 20 janvier 1927 ( J. O., 22 janvier). 
L'article 88 de la loi du 26 mars 1927 (J. O., 26 mars), 
ramène la taxe pleine à 100 fr. et la taxe réduite à 20 fr. La 
carte d'identité est requise de tout étranger faisant, un séjour de 
plus de deux mois, elle est valable pour deux ans. 
Suivant cette réglementation, le passage de la frontière est 
libre pour les étrangers munis d'un passeport régulier. Mais 
tout étranger de plus de 15 ans, devant séjourner plus de deux 
mois en France, doit demander dans les 48 heures de son arrivée, 
une carte d'identité au commissaire de police, ou à la mairie 
de son lieu de résidence. Si elle est refusée, l'étranger doit 
quitter le territoire dans les huit jours. Tout changement de 
résidence entraîne le visa de la carte, dans les 48 heures, par 
le commissaire de police ou le maire du nouveau domicile. 
Pour les travailleurs étrangers, deux cas sont à distinguer. Si 
le travailleur se présente, à l'un des bureaux d'immigration ou 
postes frontières muni d'un titre d'embauchage reconnu 
valable, il reçoit un sauf-conduit pour se rendre à la localité 
où il doit trouver un emploi. Dans les 48 heures, il doit alors se 
munir d'une carte d'identité régulière. 
Comme le passage au poste-frontière n'est pas obligatoire, 
l'entrée du travailleur étranger, muni d'un passeport ordinaire, 
peut se faire sans difficulté s'il ne fait pas connaître son inten-
tion d'occuper un emploi salarié. 
Mais s'il veut obtenir un emploi en France, c'est la loi du 
11 août 1926 sur la protection du travail national qui intervient 
alors ( J. O., 12 août). Cette loi interdit d'employer un étranger 
non muni d'une carte d'identité d'étranger, portant la mention 
travailleur. Elle interdit aussi d'occuper dans une autre profes-
sion le travailleur étranger qui aura reçu une c^rte d'identité 
en vue de son emploi dans une profession déterminée, à moins 
qu'un an se soit écoulé. Enfin, elle interdit d'embaucher un 
travailleur étranger introduit en France, avant l'expiration du 
contrat de travail en vertu duquel il a été introduit. 
En résumé, que le travailleur étranger ait passé par un poste-
frontière, ou qu'il soit entré librement, son emploi comme 
salarié n'est possible que sur présentation d'une carte d'iden-
tité de travailleur étranger, dont la délivrance est toujours subor-
donnée à un avis favorable des services de main-d'œuvre. 
Ainsi, les autorités peuvent empêcher l'entrée ou l'embauchage 
d'étrangers dans les professions où il existe du chômage. 
. D'une part, ces dispositions empêchent le débauchage par 
l'appât de salaires plus élevés, des ouvriers qui ont été appelés 
en France par un contrat de travail régulier ; elles évitent aussi 
le détournement vers l'industrie des ouvriers introduits pour 
l'agriculture, opérations qui avaient donné lieu à de nombreux 
abus. 
L'entrée des travailleurs étrangers peut ainsi être réglée 
selon les besoins, S'il est nécessaire d'assurer aux industriels, 
aux exploitants de l'agriculture la main-d'œuvre qu'ils ne 
peuvent se procurer sur le sol national, il est non moins indis-
pensable de protéger les ouvriers français contre la concur-
rence éventuelle d'une immigration surabondante. La légis-
lation permet aussi d'éviter, dans une certaine mesure, l'intro-
duction d'éléments indésirables. Enfin, elle assure aux tra-
vailleurs étrangers les conditions normales de travail qui leur 
sont garanties par les conventions conclues avec leurs pays 
d'origine, au moins pour certaines nationalités. 
Accords internationaux. — On a déjà signalé (page 514) les 
conventions d'émigration conclues avec la Pologne le 7 sep-
tembre 1919, avec l'Italie le 30 septembre 1919 (1), avec la 
Tchécoslovaquie le 20 novembre 1920 (2). Un traité de travail 
relatif à l'émigration des travailleurs fut signé avec la Belgique 
le 24 décembre 1924 (3). La convention avec la Pologne a été 
modifiée par un accord du 17 avril 1924 et un protocole du 
3 février 1925 j(4). 
Ces accords prévoient généralement le contrôle du recru-
tement collectif par les deux gouvernements ; l'égalité du salaire 
entre Français et étrangers des mêmes professions ; l'extension 
(1) Bulletin du ministère du Travail, janvier, février, mars 1921, p. 1 à 10. 
(2) Bulletin du ministère du Travail, novembre, décembre 1920, p. 502. 
(3) Bulletin du ministère du Travail, janvier, février, mars, 1925, p. 87. 
(4) Bulletin du ministère du Travail, avril, mai, juin 1925, p. 205. 
de la législation française du travail aux étrangers ; la surveil-
lance de l'application de ces accords par les administrations 
nationales en chaque pays, à l'exclusion des autorités diplo-
matiques et consulaires. 
Ces conventions résultent d'un compromis entre les deux 
tendances opposées du pays d'origine de l'émigrant et de la 
nation qui l'accueille. La première s'efforce de maintenir, par 
tous les moyens, le lien qui rattache l'émigré à sa patrie, d'em-
pêcher son absorption par le milieu nouveau où il vient s'ins-
taller pour une longue durée. La seconde, tout aussi naturelle, 
s'exerce vers une assimilation des éléments incorporés dans la 
population, pour empêcher la constitution de minorités ayant 
une vie indépendante et pouvant devenir dangereuses pour 
l'unité politique du pays. 
Immigration organisée. •— On a déjà vu que, pendant la 
guerre, le recrutement et l'introduction des travailleurs 
étrangers étaient confiés à deux services de main-d'œuvre, 
dépendant l'un du ministère de l'Agriculture pour les ouvriers 
agricoles, l'autre du ministère du Travail, pour toutes les 
autres professions. 
Cette organisation gouvernementale fut maintenue et déve-
loppée après la guerre. En même temps, les essais d'organi-
sation collective tentés par l'industrie privée (compagnies 
houillères, sociétés d'agriculture) prenaient eux aussi une 
nouvelle extension. 
Organismes d'Etat. — Pour coordonner toutes les questions 
relatives à l'immigration des travailleurs, un Conseil national 
de la main-d'œuvre a été constitué auprès de la Présidence du 
Conseil, par un décret du 7 avril 1925. Il est chargé de fixer les 
besoins des travailleurs étrangers par profession et par région 
et de donner son avis sur les mesures propres : 1° à assurer par 
la coordination de l'action des services de placement, l'utili-
sation et la répartition de la main-d'œuvre disponible sur le 
marché du travail en tenant compte notamment des besoins 
de l'agriculture, de l'industrie et du commerce en diverses 
régions ; 2° à régulariser et à contrôler le recrutement, l'intro-
duction et les conditions d'emploi de la main-d'œuvre coloniale 
et étrangère (1). 
L'exécution des mesures prises par le Conseil est assurée 
par les services de la main-d'œuvre étrangère en France et par 
deux missions officielles : en Pologne et en Tchécoslovaquie. 
Les deux services centraux de la main-d'œuvre étrangère, 
rattachés l'un au ministère de l'Agriculture, l'autre au minis-
tère du Travail sont en relation avec : 
1° les bureaux d'immigration avec dépôts ou centres d'héber-
gement : Toul, Modane, Marseille, Perpignan, Hendaye ; 2° les 
postes-frontières complémentaires : Marignane, Saint-Béat, 
Cerbère, Menton, Frasne, Tergnier, Jeumont, Le Havre ; 
3° les contrôles régionaux : Marseille, Lyon, Toulouse, Bor-
deaux, Nantes, Lille, Metz, possédant des contrôleurs-inter-
prètes et secondant les offices régionaux de placement chargés 
de viser les demandes individuelles ou collectives d'introduc-
tion de travailleurs étrangers. 
Le mécanisme du recrutement et de l'introduction est le 
suivant : l'employeur français, désirant recevoir des travail-
leurs étrangers, adresse une demande à l'Office régional de 
placement qui la transmet, s'il y a lieu, au Service central de la 
main-d'œuvre étrangère. S'il n'existe pas d'ouvriers français de 
cette profession, le gouvernement français achemine la 
demande vers le gouvernement étranger, qui munira d'un 
contrat-type son sujet émigrant décidé à venir en France. En 
Pologne et en Tchécoslovaquie, existent des centres médicaux 
spécialisés où, après accord avec le représentant des services 
nationaux de placement, des médecins français et polonais ou 
tchécoslovaques procèdent à la visite, à l'épouillage, à la 
(1) P r é s i d é p a r le p r é s i d e n t d u Conse i l o u le m i n i s t r e d u T r a v a i l , il c o m p r e n d : 
2 s é n a t e u r s , 4 d é p u t é s , 6 t i t u l a i r e s e t 3 s u p p l é a n t s r e p r é s e n t a n t les e m p l o y e u r s de 
l ' i n d u s t r i e , d u c o m m e r c e e t de l ' a g r i c u l t u r e ; 6 t i t u l a i r e s e t 3 s u p p l é a n t s r e p r é s e n -
t a n t les o u v r i e r s e t e m p l o y é s ; 1 r e p r é s e n t a n t de c h a c u n des m i n i s t è r e s c ^ a p r e s : 
I n t é r i e u r , A f f a i r e s é t r a n g è r e s , T r a v a i l , A g r i c u l t u r e , Colonies , T r a v a u x pub l i c s . Des 
r e p r é s e n t a n t s d e s off ices p u b l i c s de p l a c e m e n t , de s s e r v i c e s d e m a m - d œ u v r e é t r a n -
gè re y s i è g e n t a v e c v o i x c o n s u l t a t i v e . 
désinfection, à la quarantaine des convois de travailleurs (1). 
Ils rejettent les sujets incapables de travailler, ceux de faible 
constitution ou présentant des tares ou infirmités physiques, 
des maladies contagieuses. Ce choix médical est sévère (un 
quart environ des examinés est refusé). Il est doublé par le 
contrôle d'une police en relation avec les autorités locales et par 
l'examen technique de spécialistes, chargés de reconnaître si le 
futur immigrant a déjà travaillé dans la profession où il solli-
cite un emploi. Les travailleurs recrutés et dirigés sur la 
France sont à nouveau visités dans les bureaux et postes-
frontières. 
Pour les immigrants en provenance de pays où n'existent 
pas de missions officielles, munis ou non d'un contrat de travail, 
les bureaux ou postes-frontières jouent le rôle d'organisme de 
contrôle sanitaire et de services de police. Ils examinent les 
contrats de travail et d'embauchage, veillent à leur régularité, 
servent de centres d'hébergement pour les travailleurs étran-
gers en attente d'emploi. On leur a parfois reproché de n'effec-
tuer qu'une visite médicale assez superficielle et de ne procéder 
à aucun examen mental ou intellectuel. Il serait désirable que 
leur organisation, quelque peu sommaire, fût développée pour 
qu'ils pussent assurer un contrôle si nécessaire au maintien 
de la santé et de la sécurité publiques. 
Les immigrants qui ne se présentent pas aux postes-fron-
tières, sont soumis à l'obligation de la carte d'identité; ils ne 
peuvent l'obtenir (avec la mention travailleur agricole ou indus-
triel) que s'ils sont porteurs d'un certificat d'embauchage, 
visé par le bureau de placement départemental et le service 
de^  la main-d'œuvre étrangère. Ils tombent ainsi sous le con-
trôle de la sûreté générale, chargée de centraliser tous les 
renseignements relatifs aux cartes d'identité. 
Organismes privés. — L'initiative privée n'avait au début 
qu'une place modeste, devenue de plus en plus importante par 
la suite. Les grandes associations d'industriels et d'agriculteurs 
(1) C e n t r e s d e M y s l o w i e e e t d e W e j c h e r o w o e n P o l o g n e . 
(Comité des houillères, Union des industries minières et métal-
lurgiques, Confédération générale des associations agricoles) 
qui ont d'abord recruté séparément elles-mêmes, à l'étranger, 
une partie de leur main-d'œuvre, se sont unies, le 17 mai 
1924, pour former la Société générale d'immigration agricole 
et industrielle. Celle-ci procède à toutes les opérations àe sélec-
tion, de transport et de répartition des ouvriers qu'elle em-
bauche. Son action et celle des grandes sociétés dont elle émane 
s'est ainsi exercée sur le quart environ des introductions totales-
L'administration a gardé par devers elle l'élaboration et la 
conclusion des contrats-types, en même temps que les relations 
avec les gouvernements et les administrations de l'étranger (1). 
Il faut insister sur le fait que l'immigration ainsi organisée 
n'est pas un simple recrutement. Le courant est dirigé par les 
autorités étrangères elles-mêmes, vers les centres d'embau-
chage et de sélection des organisations françaises (2). 
Enfin, la partie la plus importante (les trois quarts ou à peu 
près) des ouvriers vient en France, spontanément, individuel-
lement, librement, l'obligation pour tout travailleur étranger 
de posséder une carte d'identité spéciale, le soumet seulement, 
en principe, au contrôle de l'État français. 
2 . — S T A T I S T I Q U E S D E L ' I M M I G R A T I O N 
Statistiques concernant tous les immigrants. — La centrali-
sation des duplicata des cartes d'étrangers, délivrées, renou-
velées ou retirées, donne au Service central des cartes d iden-
tité des étrangers (ministère de l'Intérieur), la possibilité 
d'établir une statistique complète et précise des étrangers 
entrés en France pour un séjour de plus de deux mois. A vrai 
dire, les sorties sont incomplètement connues, un certain 
nombre d'étrangers négligeant de faire leurs déclarations de 
(1) W . OOAT.ID, L ' i m m i g r a t i o n o u v r i è r e e s t - e l l e o r g a n i s é e e n F r a n c e ? (Le Musée 
S°Ci(2) A .^AIRAULX^L' immigration organisée et l'emploi de la main-d'œuvre étran-
gère en France ( P a r i s , L e s P r e s s e s u n i v e r s i t a i r e s d e F r a n c e ) . 
départ. En fait, jusqu'à présent, le service des cartes d'identité 
n'a fait que des publications occasionnelles sur l'effectif des 
étrangers en France à certaines dates, effectif que l'on peut 
rapprocher des résultats du recensement (voir page 855). 
Statistiques des entrées et sorties contrôlées de travailleurs étran-
gers. — Elles sont établies par les services de la main-d'œuvre 
étrangère, en totalisant les tableaux transmis par les postes 
et bureaux-frontières. Elles ne portent donc que sur les étran-
gers ayant déclaré leur qualité de travailleurs à la frontière, 
c'est-à-dire sur ceux qui présentent un contrat de travail 
portant autorisation régulière de pénétrer dans le pays et d'y 
occuper un emploi (1). Elle n'est donc pas complète pour les 
entrées. Elle est encore beaucoup plus incomplète pour les 
sorties, aucune obligation n'étant faite aux étrangers de déclarer 
leur départ (2). 
Depuis 1920, ces statistiques paraissent chaque semaine au 
Journal Officiel et dans le Bulletin du Marché du travail. Tous 
les trimestres, elles sont récapitulées dans le Bulletin du Minis-
tère du Travail. Chaque année, un rapport est publié dans un 
numéro spécial du Bulletin du Marché du Travail. Les statis-
tiques relatives aux années 1921 à 1925 ont été rectifiées dans 
un article spécial du Bulletin du Ministère du Travail d'août-
septembre 1926 (3). Enfin, le ministère de l'Agriculture a 
recemment fait paraître une brochure spéciale, Statistique 
de l'immigration de 1918 à 1926 (4), dont le titre ne doit pas 
faire illusion ; il ne s'agit pas de l'immigration totale, mais 
seulement de l'immigration contrôlée des travailleurs. 
Une nouvelle brochure a été publiée en 1929 par le même 
service de la maison d'œuvre et de l'immigration agricoles 
au Ministère de l'Agriculture (5). 
(1) Bulletin du Marché du travail, n ° s u p p l é m e n t a i r e d u 4 m a r s 1927 . 
1 9 2 5 / p 5B53LàE563 a m a m " d ' œ u v r e é t r a n g è r e , Revue d'économie politique, m a r s - a v r i l 
a n t é r i e u r e m e n t " ^ q°9TP- t e P a r t i o » l i e r d e s i n t r o d u c t i o n s p a r le p o s t e de F r a s n e qu i 
( 4 1 ï ' • a v ^ e n t . P a s é t é m e n t i o n n é e s d a n s les s t a t i s t i q u e s t r i m e s t r i e l l e s . 
4 Clique de l immigration de 1 9 1 8 à 1926 , P a r i s , I m p r i m e r i e n a t i o n a l e , 1 9 2 7 . 
(5) E n q u e t e s u r les é t r a n g e r s , P a r i s , I m p r i m e r i e N a t i o n a l e , 1 9 2 9 . 
Entrées et sorties contrôlées de travailleurs étrangers de 1921 
à IQ21. — Ce mouvement est indiqué mois par mois dans les 
publications signalées ci-dessus. On a résumé ces nombres 
par trimestre dans le tableau et le graphique ci-dessous. 
Entrées et sorties contrS/ées de trava/f/eurs étrangers 
«U 13" -1'" 
F i o . 26 . - E n t r é e s e t s o r t i e s c o n t r ô l é e s des t r a v a i l l e u r s é t r a n g e r s de 1921 à 1927. 
Rappelons que ces statistiques ne portent que sur une partie 
des travailleurs étrangers venant en France, parce qu un cer-
tain nombre de travailleurs étrangers pénètrent en France 
avec un simple passeport et obtiennent un emploi ; ils ne figurent 
pas dans les statistiques. D'autre part, la statistique des sorties 
est beaucoup plus incomplète que celle des entrees. Toutefois, 
en raison des mesures spéciales prises en 1927, peu de 
travailleurs étrangers ont pu passer la frontière sans être 
signalés (1). 
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Année 1922 122.507 72.976 195.483 50.309 + 145.174 

















































Année 1924 175.170 87.927 263.097 47.752 + 215.345 
(1) Rappor t annuel de 1927, p. 8, Bulletin du Marché du travail. 
(2) Années 1921 à 1925: Bulletin du Ministère du Travail, juillet-septembre 1926, 
p. 265. Années 1926-1927 ; Bulletin du Ministère du Travail (trimestriel). 
(3) N o m b r e s r e c t i f i é s p o u r les a n n é e s 1 9 2 1 à 1 9 2 5 . 
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Année 1927, 18.778 45.547 64.32F 89.98; 25.657 
Les indications de ce tableau peuvent être résumées comme 
suit, en milliers : 
ENTRÉES 
SORTIES BALANCE Années 
I n d u s t r i e A g r i c u l t u r e T o t a u x 
1921 26,0 55,8 81,8 62,5 19,3 
1922 122,5 73,0 195,5 50,3 145,2 
1923 195,0 77,0 272,0 60,0 212,0 
1924 175,1 88,0 263,1 47,8 215,3 
1925 104,5 71,8 176,3 54,4 121,9 
1926 99,0 63,1 162,1 48,7 113,4 
1927 18,8 45,5 64,3 90,0 —25,7 
1921-1927 740,9 474,2 1.215,1 413,7 801,4 
Pendant les sept années considérées, les postes-frontières 
ont contrôlé l'entrée de 1.215.000 travailleurs, dont 741.000 
pour l'industrie, soit presque les deux tiers et 474.000 pour 
l'agriculture ; 414.000 sorties ayant été contrôlées, l'excédent 
apparent serait de 800.000. 
Les recensements du 6 mars 1921 et du 7 mars 1926 ont fait 
ressortir un accroissement global de 1.125.000 étrangers dans 
la population légale. D'après les nombres fournis par les 
services de la main-d'œuvre étrangère et le gouvernement géné-
ral de l'Algérie, les introductions de travailleurs pendant la 
même durée, n'ont dépassé les sorties que de 760.000 (dont 
732.000 étrangers et 28.000 indigènes algériens), soit environ 
les deux tiers de l'immigration totale nette décelée par la 
comparaison des deux recensements. 
Les entrées de travailleurs agricoles sont assez régulières; 
elles se sont accrues de 55.800 en 1921, à 88.000 en 1924 et 
ont baissé ensuite progressivement jusqu'à 45.500 en 1927. 
Les entrées d'ouvriers industriels sont beaucoup plus affec-
tées par les variations de l'activité productrice : réduites à 
26.000 en 1921 par la crise économique, elles se sont élevées 
jusqu'à un maximum de 195.000 en 1922, puis ont été ramenées 
à 99.000 en 1926. Les mesures prises en 1927, en raison du 
chômage ont réduit le nombre des entrées à moins de 19.000. 
D'ailleurs, en 1927, les seules sorties contrôlées ont dépassé 
les entrées de 25.700. 
En se reportant au tableau par trimestre ou au graphique, on 
peut suivre aisément les mouvements des entrées et sorties. 
Le total des entrées contrôlées de travailleurs étrangers a 
crû, sauf quelques variations saisonnières, jusqu'au 2 e tri-
mestre 1923 : 92.400 ; après ce maximum, il diminue pour 
atteindre son niveau le plus bas, pendant les trois premiers 
mois de 1927 : moins de 3.000 entrées. 
A l'entrée, les ouvriers de Vindustrie forment généralement 
la catégorie la plus nombreuse, sauf en 1921 et 1927 ; comme 
pour l'immigration totale, il y a accroissement à peu^près ré-
gulier de 1921 à 1923 et maximum dans le 2 e trimestre de cette 
année : 71.000 ; ensuite, diminution jusque dans le 1 e r semestre 
1927 : 1.500 ; une légère amélioration dans les derniers mois 
de cette année, grâce à la reprise de la production industrielle. 
Pour les travailleurs agricoles, les introductions sont tou-
jours moins importantes que pour les ouvriers de l'industrie, 
exception faite des moments de crise. Leur niveau est plus 
stable et moins affecté par les crises que celui des ouvriers de 
l'industrie, les besoins de l'agriculture étant plus constants et 
la main-d'œuvre agricole toujours déficitaire. On verra plus 
loin que tous les travailleurs introduits dans l'agriculture 
sont loin d'y demeurer. La dépression constatée dans le 1e r tri-
mestre 1927 tient uniquement aux précautions spéciales prises 
pour éviter les fraudes. En raison de la moisson et des vendanges, 
c'est en général dans le 3 e trimestre que les introductions 
atteignent leur niveau le plus élevé. 
Balance des entrées et sorties contrôlées. — Les introduc-
tions l'emportent toujours sur les rapatriements, sauf dans le 
1 e r trimestre 1921, le 1 e r semestre et le 4e trimestre 1927. La 
valeur positive de l'immigration nette dans le 3e trimestre 
1927 tient uniquement à l'entrée temporaire d'ouvriers agri-
coles pour la moisson et les vendanges. 
Immigration saisonnière. — Parmi les ouvriers figurant dans 
les statistiques, un certain nombre ne viennent que pour des 
travaux saisonniers. Les publications citées ne donnent guère 
de précision à cet égard que pour les vendangeurs espagnols, 
arrivant chaque année en août et pour une petite partie en 
septembre. 
VENDANGEURS ESPAGNOLS ENTRÉS DE 1 9 2 1 A 1 9 2 6 
Années H o m m e s F e m m e s E n f a n t s T o t a u x 
1 9 2 1 ~ 6 . 0 1 2 7 . 5 8 7 2 . 0 0 2 1 5 . 6 0 1 
1 9 2 2 . 1 1 - 7 2 8 1 0 . 9 7 8 2 . 0 4 9 2 4 . 7 5 5 
199.3 6 . 1 9 1 6 . 5 7 9 2 . 4 0 2 1 5 . 1 7 2 
1 9 2 4 . 6 . 3 3 9 6 . 3 1 7 3 . 1 2 4 1 5 . 7 8 0 
1925 . . . . 5 . 5 9 5 3 . 9 1 6 1 . 6 8 0 1 1 . 1 9 1 
192 6 1 . 5 3 3 1 . 7 6 8 1 . 0 2 3 4 . 3 2 4 
Touristes étrangers. — En ce qui concerne l'immigration 
saisonnière des touristes, on trouve quelques données dans les 
rapports annuels de l'Office national de tourisme (1) ; 
elles sont établies d'après les passeports délivrés ou visés dans 
les postes-frontières. Le nombre des touristes venus des États-
Unis et débarqués en France, déduction faite des voyageurs 
pour affaires, des émigrants et fonctionnaires, a été de 150.000 
en 1924, 190.000 en 1925 et 225.000 en 1926. 
Le nombre des voyageurs en provenance de la Grande-
Bretagne, de l'Irlande et des îles anglo-normandes a été de 
759.000 en 1925, et 833.000 en 1926, y compris respectivement 
41.000 et 72.000 excursionnistes venus pour un jour à Saint-
Malo, Dieppe ou Boulogne. 
Le mouvement de Suisse en France par chemin de fer a été 
de 387.000 voyageurs en 1926 ; par automobiles, autocars, 
vélos, etc., le mouvement touristique de Suisse en France a 
dépassé 7 millions de personnes. 
Du Danemark, seraient venus en France en 1926, 35.000 
voyageurs, de Hollande 57.000, d'Autriche 35.000, d'Ëgypte 
5.000. 
Ces résultats ne représentent qu'une partie du mouvement 
touristique ; il manque ceux de nombreux pays d'Europe 
(entre autres l'Allemagne, l'Espagne et l'Italie) et l'Amérique 
du Sud. 
3 . — N A T I O N A L I T É DES O U V R I E R S É T R A N G E R S E N T R É S 
E T SORTIS 
Les statistiques publiées par les services de main-d'œuvre 
étrangère du ministère du Travail et de l'Agriculture font 
connaître la nationalité des ouvriers introduits et rapatriés, 
au moins pour celles qui sont représentées par les plus forts 
contingents. On a groupé et résumé ces renseignements dans le 
tableau des pages 810 et 811. 
(1) R a p p o r t s u r l ' a n n é e 1 9 2 6 e t les p r e m i e r s m o i s d e 1927 ; a n n e x e a u Journal 
Officiel du 17 décembre 1927. 
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Pour les sept années 1921 à 1927, les résultats d'ensemble 
peuvent être ainsi résumés en milliers : 










ENTRÉS Travai l 











I n d u s -
t r i e 
Agri-
culture 
1 2 2 1 2 4 2 4 6 2 8 2 1 8 4 9 5 1 
2 9 1 .47 1 7 6 1 0 0 7 6 1 6 8 4 
2 7 1 7 4 4 3 0 1 4 6 1 3 9 
3 1 6 6 8 3 8 4 2 1 2 1 7 2 8 2 1 8 
1 3 1 5 2 8 1 0 1 8 5 4 4 6 
1 4 7 9 4 2 4 1 1 9 2 2 2 6 0 4 0 
8 7 9 9 6 1 5 8 1 9 1 9 
7 4 1 4 7 4 1 . 2 1 5 4 1 4 8 0 1 6 1 3 9 
L'excédent apparent des introductions sur les rapatriements, 
est de 800.000 environ pour les années 1921 à 1927, dont 
222.000 Polonais, 218.000 Belges, 172.000 Italiens, 76.000 Espa-
gnols, 18.000 Tchécoslovaques et 14.000 Portugais ; les autres 
nationalités entrent pour 81.000 unités dans le total. 
Les Espagnols vont surtout dans l'agriculture, les Italiens 
dans l'industrie, les Belges se partagent également, les Polonais 
et les Tchécoslovaques aussi, mais avec un léger excédent dans 
l'industrie. 
Rappelons encore une fois qu'il ne s'agit que de l'immigration 
contrôlée de travailleurs, passant comme tels par les postes-
frontières des services de main-d'œuvre ; l'immigration nette 
des diverses nationalités ci-dessus est certainement supérieure. 
L'écart est d'ailleurs variable suivant les nationalités, comme 
on va le voir pour quelques-unes, en comparant ces rensei-
gnements à ceux d'origine étrangère. 
Immigration italienne. — L'Annuaire statistique italien fait 
connaître le nombre des passeports délivrés pour la France 
et Monaco. Il dépasse naturellement de beaucoup le mouve-
ment des travailleurs italiens contrôlés aux postes-frontières. 
MIGRATIONS ENTRE L'ITALIE ET LA FRANCE 
Années 
PASSEPORTS ITALIENS SOURCE FRANÇAISE : TRAVAILLEURS 
Émig ran t s Rapa t r i é s 
Émigra t ion 
ne t t e E n t r é s 



































1921-1925 659.472 312.000 347.472 336.782 152.785 183.997 
1926 111.252 |85.123 26.129 38.079 26.705 11.374 
Dans la période 1921-1925, les introductions de travailleurs 
italiens contrôlés par les autorités françaises, ne représentent 
que la moitié environ de l'émigration italienne pour la France, 
telle qu'elle est évaluée par l'administration italienne d'après 
les passeports délivrés ou visés à l'entrée en Italie. 
Immigration polonaise. — Les statistiques polonaises ^ et 
françaises concordent mieux ; la différence n'est guère que d'un 
dixième. 
MIGRATIONS ENTRE LA POLOGNE ET LA FRANCE 
Années 
SOURCE POLONAISE (a) SOURCE FRANÇAISE : TRAVAILLEURS 
É m i g r a n t s R a p a t r i é s 
É m i g r a t i o n 
n e t t e 



































1921-1925 194.871 19.166 175.705 177.925 6.140 171.785 
1926 68.704 6.392 62.312 53.311 2 53.309 
(a) Annua i r e s t a t i s t i q u e de la Pologne . 
rr 
De 1921 à 1925, sur 195.000 émigrants partis de Pologne 
pour la France, 178.000 ont été contrôlés à l'entrée en France. 
Les rapatriements échappent en grande partie aux statis-
tiques françaises, qui n'en ont relevé que 6.000 sur 19.000. 
D'ailleurs, comme on le verra plus loin, le nombre des Polonais 
existant en France en 1926 est plus élevé que ne le laisseraient 
supposer les statistiques officielles de l'émigration, soit polo-
naises, soit françaises. 
Immigration tchécoslovaque. — Les Rapports de l'Office de 
statistique de la République Tchécoslovaque font connaître le 
nombre des passeports délivrés pour la France. 
MIGRATIONS ENTRE LA TCHÉCOSLOVAQUIE ET LA FRANCE 




la F r a n c e 
SOURCE FRANÇAISE : TRAVAILLEURS 
E n t r é s Sort is R e s t a n t s 
1 9 2 1 5 2 3 
1 9 2 2 3 . 4 5 7 8 8 6 1 2 4 762 
1 9 2 3 5 . 9 5 7 4 . 4 8 9 1 3 4 . 4 7 6 
1 9 2 4 1 2 . 5 2 5 1 0 . 3 4 0 1 . 3 4 3 8 . 9 9 7 
1 9 2 5 7 . 2 7 9 6 . 1 2 7 1 0 5 6 . 0 2 2 
1 9 2 6 6 . 3 6 4 4 . 6 9 4 4 . 6 9 4 
1 9 2 1 - 1 9 2 6 3 6 . 1 0 5 2 6 . 5 3 6 1 . 5 8 5 2 4 . 9 5 1 
Pour 36.000 passeports délivrés de 1921 à 1926, les services 
de main-d'œuvre n'ont contrôlé que 26.500 entrées de travail-
leurs tchécoslovaques. « Mais le nombre des personnes réelle-
ment expatriées est inférieur au nombre des passeports délivrés 
Les sociétés de transports n'ont déclaré que 13.172 personnes 
sur 16.933 passeports délivrés, soit environ 77,5 pour 100 (1). 
Si cette proportion s'applique à la totalité des passeports 
délivrés, on peut estimer à 28.000 le nombre réel des départs 
(1) Rapport de l'Office de Statistique de la République tchécoslovaque n° 23. 
de 1921 à 1926, soit à 5 pour 100 près l'effectif des travailleurs 
contrôlés d'après les statistiques françaises. 
Immigration belge. — Les statistiques belges ne fournissent 
que la moitié environ de l'immigration totale; elles ne corres-
pondent 'guère qu'au tiers de l'immigration des travailleurs 
belges d'après les statistiques françaises. 
M I G R A T I O N S E N T R E LA B E L G I Q U E E T LA F R A N C E 
Années 
SOURCE BELGE (a) 
PERSONNES NÉES EN BELGIQUE SOURCE FRANÇAISE : TRAVAILLEURS 
Par t ies 
pour 




Émigra t ion 
ne t t e pour 
la F rance 
Ent rés Sortis Res t an t s 
1 9 2 1 
1 9 2 2 
1 9 2 3 
1 9 2 4 
1 9 2 5 
1 9 2 1 - 1 9 2 5 
1 5 . 1 1 0 
1 8 . 8 9 7 
1 6 . 8 9 9 
1 5 . 0 3 4 
1 6 . 0 3 4 
6 . 8 6 1 
7 . 1 8 6 
7 . 9 8 1 
7 . 0 1 8 
7 . 1 5 3 
8 . 2 4 9 
1 1 . 7 1 1 
8 . 9 1 8 
8 . 0 1 6 
8 . 8 8 1 
2 6 . 6 8 4 
2 5 . 8 7 7 
3 5 . 2 2 9 
4 0 . 2 5 6 
4 6 . 7 8 7 
6 . 5 8 0 
1 . 2 3 6 
3 . 8 3 2 
2 . 7 4 0 
2 . 6 3 2 
2 0 . 1 0 4 
2 4 . 6 4 1 
3 1 . 3 9 7 
3 7 . 5 1 6 
4 4 . 1 5 5 
8 1 . 9 7 4 3 6 . 1 9 9 4 5 . 7 7 5 1 7 4 . 8 3 3 1 7 . 0 2 0 1 5 7 . 8 1 3 
(a) Bulletin trimestriel de la statistique générale. 
Il est vraisemblable que ces différences tiennent aux tra-
vailleurs agricoles saisonniers non comptés dans les statistiques 
belges, et au défaut d'enregistrement à la frontière française 
des Belges retournant en leur pays. Les statistiques françaises 
fournissent en effet un excédent des introductions sur les 
départs, qui paraît difficilement conciliable avec les données sur 
]es nombres de Belges présents en France en 1926, même si l'on 
tient compte des naturalisations et des francisations. 
Immigrants de chaque nationalité suivant le sexe et l'âge. — 
Parmi les ouvriers étrangers introduits en France, il y a natu-
rellement une très forte proportion d'hommes adultes ; mais 
les statistiques françaises ne font connaître la répartition que 
pour les travailleurs agricoles seulement. 
IMMIGRATION CONTRÔLÉE DE TRAVAILLEURS AGRICOLES EN FRANCE 
(Années 1921-1926) 
NOMBRES PROPORTIONS ABSOLUS POUR 1.000 
N a t i o n a l i t é s « 
E n f a n t s de •H 
H o m m e s F e m m e s moins de T o t a u x g es 
15 ans o C 
K c* 
Italiens 42.896 9.796 10.090 62.782 683 156 161 
Espagnols et Por-
tugais 94.194 43.575 17.663 155.432 606 280 114 
Belges 99.435 4.369 1.175 104.979 947 42 11 
Polonais 50.379 29.549 7.193 87.121 578 339 83 
Autres 15.312 2.649 465 18.426 831 144 25 
TOTAUX 302.216 89.938 36.586 428.740 705 210 85 
Les sept dixièmes des ouvriers agricoles introduits sont des 
hommes ; les trois autres dixièmes, des femmes ou des enfants 
de moins de 15 ans. La proportion des hommes est beaucoup 
moins forte parmi les Polonais, les Espagnols et les Portugais 
que parmi les Italiens et surtout parmi les Belges. 
La répartition est quelque peu différente pour l'ensemble 
des travailleurs (Polonais et Tchécoslovaques principalement) 
recrutés par le Comité des Houillères et la Société générale 
d'immigration dans les années 1921 à 1925. 
La proportion des femmes est plus élevée, celle des enfants 
plus faible dans l'agriculture que dans les autres professions. 
Les Polonais embauchés dans les mines de houille comprennent, 
en effet, une forte part d'hommes mariés venant avec leurs 
femmes et leurs enfants, qui peuvent d'ailleurs facilement 
trouver un emploi dans les houillères. Pour la main-d'œuvre 
féminine dans l'agriculture, la répartition est éloignée de celle 
qu'on a vue pour l'ensemble des travailleurs agricoles entrés 
en France : ceci tient, sans doute, aux différences de compo-
sition ethnique des deux groupes. 
MAIN-D'ŒUVRE RECRUTÉE PAR LE COMITÉ DES HOUILLÈRES 
EN 1921-1925 (A) 
TRAVAILLEURS PROPORTION POUR 1000 DES TRAVAILLEURS DANS : 
Désignation S 3 M S C en O S p a G 
3 h "M a; u m 
'E> o £ H g 
O 
'C P £ < 2 
O «S ^ s <! a, S. < a, a. 
Hommes adultes . . 39 352 105.869 145.221 575 529 540 
Femmes adultes... 22 314 30.791 53.105 326 154 198 
Enfants de moins de 
15 ans 6 791 63.595 70.386 99 317 262 
TOTAUX 68 457 200.255 268.712 1000 1000 1000 
(a) A. PAIRAULT, op. cit. p . 7 2 . 
L'immigration italienne en France, prise dans son ensemble, 
se rapproche beaucoup plus, quant à sa répartition suivant 
le sexe, des statistiques dressées par le service français de la 
main-d'œuvre étrangère. O 
ÉMIGRATION ITALIENNE, DE 1 9 2 1 A 1 9 2 6 (1) 
E n f a n t s 
de moins de 
H o m m e s F e m m e s 15 a n s T o t a u x 
Milliers d'émigrants. 1.152 407 221 1.780 
Porportion pour 100 65 23 12 100 
Or, les travailleurs italiens fournissent surtout des ouvriers 
pour l'industrie, dont la répartition n'est point la même que 
celle des travailleurs agricoles. 
8 1 8 LA POPULATION DE LA FRANCE 
» 
D'après les données précédentes, on peut estimer que sur 
100 travailleurs dont l'entrée en France a été contrôlée de 
1921 à 1927, il y avait environ 65 hommes, 20 femmes et 
15 enfants de moins de 15 ans. Cette répartition est d'ailleurs 
très différente suivant la nationalité. 
4 . — É T R A N G E R S DANS L ' I N D U S T R I E 
On a déjà vu comment l'industrie et l'agriculture se parta-
geaient. les travailleurs étrangers dont l'entrée est contrôlée à 
la frontière par les services de main-d'œuvre. De 1921 à 1926, 
sur 1.215.000 ouvriers entrés, 741.000 sont allés à l'industrie, 
474.000 à l'agriculture, soit 2 sur 5 pour l'agriculture. 
La distribution entre les diverses branches industrielles n'est 
pas établie pour les nouveaux entrés, mais on connait par le 
Bulletin du Ministère du Travail les placements d'ouvriers 
étrangers, comprenant à la fois les arrivants et ceux qui sont 
déjà dans le pays (voir le tableau page 819). 
Sur 1.265.000 étrangers, introduits ou placés de 1921 à 
1927, 374.000, soit près de 30 pour 100 ont été affectés à l'agri-
culture. Ensuite, les groupes les plus nombreux se sont incor-
porés dans le bâtiment et les travaux publics, 20 pour 100 ; les 
mines 14 pour 100. Comme d'habitude, parmi les immigrants, 
l'effectif des manœuvres est important : 17 pour 100. 
Mais cette main-d'œuvre est loin d'être stable. L'ouvrier 
étranger quitte facilement l'industrie ou l'établissement dans 
lequel il a été embauché à son arrivée, pour aller où les salaires 
lui semblent plus élevés, les conditions de travail meilleures. 
Cette instabilité est particulièrement forte dans l'agriculture. 
La répartition entre les diverses industries des étrangers de 
différentes nationalités sera précisée par les résultats du dénom-
brement de 1926. Pour l'instant, d'après certaines enquêtes, 
les Italiens dominent dans le bâtiment, les travaux publics, 
les mines de fer, la chapellerie ; les Polonais dans les mines de 
charbon du Nord et du Pas-de-Calais ; les Belges, dans les 
industries métallurgiques et textiles de cette même région; 
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les Allemands, dans les houillères de la Moselle. Cette distri-
bution des immigrants dépend non seulement de leur pro-
fession, mais aussi de leur origine, surtout pour les États 
voisins de la France. 
On fera connaître ci-après quelques résultats partiels tirés 
d'enquêtes effectuées depuis 1921 dans diverses branches indus-
trielles, puis les résultats d'ensemble de l'enquête du Minis-
tère de l'Agriculture au 1er Janvier 1927 (1). 
Bâtiment (2). — D'après une enquête effectuée dans les 
régions libérées en septembre 1922, plus de 135.000 étrangers 
y étaient occupés dans les industries du bâtiment. 
ÉTRANGERS DANS LE BÂTIMENT (RÉGIONS LIBÉRÉES, SEPTEMBRE 1922) 
Pour 1000 
7 9 . 4 9 3 589 
2 6 . 6 6 5 197 
6 . 2 0 5 4 6 
1 . 6 3 4 12 
6 . 4 7 0 4 8 
2 7 9 2 
1 0 . 4 3 1 77 
3 . 8 6 7 2 9 









TOTAUX. . . . 
Près des 4 /5 venaient d'Italie ou de Belgique, les Italiens 
constituant près de 60 pour 100 du total et les Belges 20 pour 
100. Les autres nationalités n'étaient que faiblement repré-
sentées : Portugais, 8 pour 100 ; Espagnols, 5 pour 100 ; 
Polonais, 5 pour 100, etc. 
Houillères (3). — En 1919, le Comité central des Houillères 
avait créé un service spécial de main-d'œuvre qui, du 1 e r mars 
(1) M i n i s t è r e d e l ' A g r i c u l t u r e , Enquête sur les étrangers, j a n v i e r 1 9 2 7 . P a r i s , 
I m p r i m e r i e n a t i o n a l e , 1 9 2 9 . 
( 2 ) A . P A I R A U L T , op. cit., p . 1 8 3 . 
3 A P A I R A U L T , op. cit., p . 72 e t s u i v a n t e s . — Rapports du Comité des houilleres 
de France, 1921 à 1927, n o t a m m e n t R a p p o r t s 1921, p . 6 e t 7, 1922, p . 12. — C. K A C Z -
M A R E K , L'émigration polonaise en France après la guerre, p . 132 e t s u i v a n t e s . 
1919 au 1e r mars 1920, introduisit 8.255 ouvriers mineurs 
(dont 6.952 Polonais et 1.303 Italiens). Le recrutement italien 
donna lieu à des mécomptes, celui des Polonais, au contraire, 
fournit des résultats encourageants et fut continué. 
En mars 1922, le service spécial avait introduit 22.105 ou-
vriers au total ; et la politique de constructions d'habitations 
pour les mineurs permit aux familles d'accompagner ou de 
rejoindre leurs chefs. 
Dans l'exercice 1922-1923, le service renforcé fait venir 
20.071 ouvriers polonais, dont 5.753 avec leur famille. 
En 1923-1924, les introductions s'élèvent à 27.000, dont 
26.300 Polonais et 700 Tchèques. De 1924 à 1925, l'effectif 
du personnel des houillères passe de 283.000 à 311.000 ouvriers, 
sur lesquels plus de 100.000 étrangers, Polonais en majorité. 
L'accroissement provient principalement du recrutement à 
l'étranger. En 1926, il n'est introduit que 6.910 étrangers et en 
1927, 15.000 Polonais et Tchèques. Dans cette dernière année, 
on s'efforce simplement d'entretenir l'effectif et de fixer le 
personnel étranger (1). Dans ce but, les exploitations minières 
ont continué la construction d'habitations (44.500 maisons 
en 1913 ; 72.000 en 1924) ; elles ont dépensé plus d'un milliard 
1 / 4 de francs depuis la guerre (2) : 74 pour 100 des travail-
leurs sont logés au lieu de 49 pour 100 en 1913. Aussi la pro-
portion des étrangers habitant avec leur famille est voisine de 
65 pour 100 (3). 
Selo n M. Pairault (4), le Comité central et la Société générale 
d'immigration auraient recruté, entre 1921 et 1925, près de 
170.000 étrangers pour les houillères, dont 52 pour 100 étaient 
des hommes ; 15 pour 100 des femmes et 33 pour 100 des enfants 
de moins de 15 ans (voir le tableau page suivante). 
(1) R a p p o r t d u C o m i t é des hou i l l è r e s de F r a n c e , 1 9 2 5 , p . 6 ; 1 9 2 6 , p . 6 ; 1 9 2 7 , 
p . 14 . 
(2) D E P E Y E R I M H O F F , Musée social, m a i - j u i n 1 9 2 7 , p . 157 , 158 . 
(3) W . OUALID, Musée social, m a i - j u i n 1927 , p . 170 . 
( 4 ) A . P A I R A U L T , op. cit., p . 7 2 . 
MAIN-D'ŒUVRE ÉTRANGÈRE POUR LES HOUILLÈRES 
RECRUTÉE PAR LE COMITÉ DES HOUILLÈRES ET LA SOCIÉTÉ D'IMMI" 
GRATION 
Années HommeB Femmes Enfan t s T o t a u x 
1921 ~ . 6.7O7 ~737 1.M8 8.392 
1922"" 19.763 5.581 11.753 37.097 
1923 29.104 9.470 19.888 58.462 
192 4 21.870 7.327 15.855 45.052 
1 9 2 5 : " : : : : 10.788 3.353 6.709 20.850 
TOTAUX 87.632 26.468 55.753 169.853 
La main-d'œuvre étrangère employée dans les houillères, 
est en majeure partie polonaise ; dans certaines mines (Ostri-
court par exemple), les Polonais forment plus de la moitié 
des ouvriers du fond. Certaines cités ouvrières des mines du 
Pas-de-Calais sont presque entièrement occupées par des 
Polonais. 
D'après une enquête effectuée en 1925-1926, 10 houillères 
du Nord, du Pas-de-Calais, de la Moselle, de la Loire et du Sud. 
Ouest occupaient 49.100 ouvriers étrangers ainsi répartis 
suivant la nationalité (1) : 
Propor t ions 
Nat ional i tés Ouvriers pour 1.000 
Polonais 26.565 540 
Italiens 3.052 62 
Espagnols 1-855 38 
Belges 1-809 37 
Tchèques 429 9 
Serbes 343 7 
Grecs 492 10 
Autres 432 9 
Allemands 14.117 288 
TOTAUX 4 9 . 0 9 4 1 . 0 0 0 
Les Polonais et les Allemands forment plus des 4 /5 du total : 
les Polonais dans le Nord et le Pas-de-Calais ; les Allemands 
presque exclusivement en Moselle (13.608). 
(1) D ' a p r è s A . PAIRAULT, op. cit., p . 1 7 0 e t s u i v a n t e s . M i n e s d ' A n z i n , O s t r i -
c o u r t , B r u a y , B l a n z y , B e s s è g e s , R o c h e b e l l e , T r é l y s , m i n e s d e l a L o i r e , m i n e s d e l a 
M o s e l l e , m i n e s d e C a r m a u x . 
Main-d'œuvre polonaise dans les mines. — D'après un recen-
sement spécial effectué le 1e r janvier 1926 par les soins de l'Am-
bassade de Pologne en France, 75.000 Polonais étaient occupés 
dans les houillères françaises à cette date, 3.400 dans les mines 
de fer, 1.400 dans les mines de potasse. 
Avec les femmes et les enfants, le total s'élevait à près de 
185.000. 
























T O T A U X (C) . . 
O u v n i E R S D E S M I N E S D E 
Charbon Fer Potasse 
1 7 . 9 0 6 





4 . 7 6 8 
661 
180 
2 5 0 
1 . 5 6 5 
3 4 1 
5 2 8 
2 . 8 3 5 
601 
3 0 6 
9 7 9 
126 





















5 1 8 
9 8 
9 2 
3 . 3 9 0 
1 . 4 9 8 





1 7 . 9 0 6 




1 . 4 9 8 
7 . 3 4 4 
6 6 1 
180 
2 5 0 
1 . 5 6 5 
3 4 1 
• 5 2 8 
2 . 8 3 5 
601 
3 0 6 
9 7 9 
126 
1 . 1 9 9 
5 1 8 
9 8 
9 2 
7 9 . 5 8 4 
Femmes 
7 . 1 5 5 





1 . 9 1 0 
1 9 2 
4 5 
6 7 
6 7 4 
122 
2 1 7 
1 . 1 5 6 
221 
120 
4 5 8 
5 9 
5 1 8 
1 5 8 
12 
2 4 
3 1 . 3 7 4 
E n f a n t s 
1 7 . 4 0 3 





2 . 9 9 5 
4 8 0 
9 0 
9 1 
1 . 0 9 4 
2 2 7 
2 9 6 
3 . 0 1 9 
4 0 9 
2 3 5 
7 1 8 
5 2 
1 . 0 4 2 
2 7 9 
8 
26 
7 3 . 9 4 1 




4 2 . 4 6 4 




1 3 1 
1 2 . 2 4 9 
1 . 3 3 3 
3 1 5 
4 0 8 
3 . 3 3 3 
6 9 0 
1 . 0 4 1 
7 . 0 1 0 
1 . 2 3 1 
661 
2 . 1 5 5 
2 3 7 
2 . 7 5 9 
9 5 5 
118 
1 4 2 
1 8 4 . 8 9 9 
(a) C. KACZMAREK, op. cit., p . 1 5 2 . — (b) L e t o t a l 1 . 4 9 8 c o m p r e n d 1 . 4 0 5 o u v r i e r s 
d e s m i n e s d e p o t a s s e d u H a u t - R h i n e t 93 o u v r i e r s d e l ' i n d u s t r i e p é t r o l i è r e d u B a s -
R h i n . — (c) O n a r e p r o d u i t les t o t a u x i n d i q u é s d a n s le v o l u m e d e M . K a c z m a r e k ; 
l ' a d d i t i o n d o n n e : 1 « c o l o n n e 7 4 . 4 6 6 ; 4 e , 7 9 . 3 5 4 ; 5 e 3 1 . 0 6 6 ; 6 e , 7 3 . 5 1 4 ; 7° , 1 8 2 . 4 0 9 . 
Nota.—• E n v i r o n 5 p o u r 1 0 0 d e s f e m m e s t r a v a i l l e n t d a n s les f a b r i q u e s e t 5 p o u r 
1 0 0 a u t r i a g e d u c h a r b o n , s u r t o u t d a n s le C e n t r e e t le M i d i d e l a F r a n c e . 2 0 . 0 0 0 
e n f a n t s d e 1 3 à 1 6 a n s s o n t r é g u l i è r e m e n t o c c u p é s d a n s l e s m i n e s c o m m e g a l i b o t s 
D'après M. de Peyerimhof, président du Comité des houil-
lères de France, les mineurs polonais sont sains, laborieux, 
compétents ; cet appoint de main-d'œuvre a permis aux houil-
lères françaises de retrouver le plein de leur production (1). 
Il est vrai que beaucoup d'entre eux avaient déjà travaillé 
dans'les mines de Westphalie ou de Silésie et possédaient une 
valeur professionnelle due à une longue pratique du métier (2). 
On estime généralement que dans les mines de charbon, 
les meilleurs ouvriers sont les Belges, les Polonais, les Allemands, 
suivis par les Marocains, les Tchécoslovaques, les Italiens. Dans 
les mines de fer, l'ordre du rendement décroissant est : Italiens, 
Polonais, Allemands. Dans le bâtiment, Italiens et Tchécoslo-
vaques sont les plus appréciés. 
Autres mines. — Une enquête exécutée vers la même époque 
dans quelques mines de fer (La Tet, Yernet, Briey, Longwy, 
Nancy, mines de la Moselle) et dans les mines de potasse du 
Haut-Rhin, a montré que les Italiens et les Polonais y for-
maient l'élément dominant (3). 
É T R A N G E R S D A N S L E S M I N E S D E F E R 
Nationalités Ouvriers Pour 1.000 
Italiens . . . . 1 2 , . 2 8 3 6 8 0 
Polonais . . . . 3 . 2 0 3 1 7 7 
Allemands 1 . 1 8 4 6 6 
Luxembourgeois 8 8 7 4 9 
Belges 2 9 8 1 7 
Espagnols 1 3 6 8 
Autres 6 4 3 
T O T A U X . . . . 1 8 . 0 5 5 1.000 
(1) D e PEYERIWHOP, L e p r o b l è m e h o u i l l e r , Revue de Paris, 1 E R n o v e m b r e 1 9 2 5 . 
(2) C. KACZMAREK, op. cit, p . 1 3 2 e t s u i v a n t e s . I l e s t i m e à 2 5 , 0 0 0 f a m i l l e s , c o m p r e -
n a n t 1 5 0 . 0 0 0 p e r s o n n e s a u t o t a l , le n o m b r e d e s P o l o n a i s v e n u s d e W e s t p h a l i e e n 
F r a n c e . 
ÉTRANGERS DANS LES MINES DE POTASSE 
Nat ional i tés Ouvriers 
Polonais 1.278 
Italiens 159 
TOTAUX 1 . 4 3 7 




Métallurgie et constructions mécaniques (1). — Les Italiens 
constituent le groupe le plus important (36 pour 100) parmi 
les étrangers recensés au début de 1924 dans 258 grands éta-
blissements métallurgiques dispersés sur toute la France. 
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Belges et Polonais, ceux-ci un peu moins nombreux que les 
premiers, forment 30 pour 100 des ouvriers étrangers dans le 
travail des métaux. Derrière eux, se classent les Espagnols 
et les Russes. Les usines du Midi, de la Loire et d'Alsace-Lor-
raine n'occupent que fort peu de Belges. Celles d'Alsace et de 
Lorraine renferment près de 12 pour 100 d'Allemands. 
OUVRIERS ÉTRANGERS DANS LES USINES DE TAMARIS, D'UNIEUX 
ET DANS 7 USINES D'ALSACE ET DE LORRAINE 










Ét range r s 
5 . 1 8 0 
2 . 8 3 0 
1 . 5 4 1 
4 3 4 
2 0 4 
29 
29 
2 . 6 9 8 
1 2 . 9 4 5 










Enfin, en février 1926, dans trois usines d'automobiles 
situées dans la région parisienne, on trouvait des ouvriers 
appartenant à plus de 18 nationalités étrangères : Russes et 
Arabes y dominaient ; ensuite venaient Italiens, Arméniens, 
Belges, Luxembourgeois, Polonais, Espagnols et Chinois. 
Deux enquêtes effectuées en 1924, ont permis de classer 
suivant leur valeur professionnelle, les ouvriers étrangers 
utilisés par la métallurgie et la mécanique (1). 
PREMIERE ENQUETE 
PROP. POUR 100 OUVRIERS 
DEUXIEME 
ENQUÊTE 















Moyens ou Po in t s obte 
Bons insuff i sants sur 10 
9 0 10 
8 5 15 9 
70 30 7 , 3 
6 5 3 5 6 , 4 
50 5 0 6 , 5 
50 5 0 6 , 5 
5 0 50 6 . 6 
4 0 60 6 , 7 
15 8 5 2 , 9 
8 , 5 
6 , 3 
6 , 2 
5 . 1 
4 0 6 0 
La première enquête porte sur 258 établissements (métallurgie 
et travail des métaux) occupant 60.000 étrangers (dontj 47.000 
dans des usines de plus de 100 ouvriers). La seconde a été effec-
tuée dans une fabrique d'automobiles de la région parisienne, 
groupant 17.000 ouvriers, dont 5.000 étrangers. A chacun, on a 
donné une note moyenne (maximum 10) résultant de cotes 
attribuées pour diverses caractéristiques physiques ou intel-
lectuelles. 
Dans ces deux enquêtes, l'ordre de classement n'est pas le 
même. Toutefois, les meilleurs éléments sont, en général, les 
Britanniques, Suisses, Belges, Italiens, ensuite, à peu près sur le 
même plan : Polonais, Espagnols, Portugais, Russes. Les 
Arméniens, Grecs, Nord-Africains sont, sans nul doute, les 
ouvriers ayant le plus faible rendement. Dans les deux cas, 
s'élèvent au-dessus de la moyenne : Britanniques, Belges, 
Luxembourgeois, Italiens, Polonais, Espagnols, Portugais, 
Russes, Suisses. Les éléments ethniques les plus proches de 
notre race et les plus nombreux en France, sont également 
parmi ceux dont la valeur professionnelle s'est révélée la meil-
leure. 
Industrie hôtelière (1). — En 1928, une enquête a été effectuée 
sur l'ensemble du territoire français par les chefs de dépôts et 
contrôles, ainsi que par les contrôleurs de la main-d'œuvre 
étrangère, aidés par le Service de l'inspection du Travail. 
Elle a porté sur 1.085 hôtels exploités dans 54 villes, dont 
41 stations hydrominérales, balnéaires, climatiques ou touris-
tiques, réparties géographiquement comme il est indiqué dans 
le tableau de la page suivante. 
La proportion de la main-d'œuvre étrangère atteint le 
maximum dans le Massif Central (55,8 pour 100) ; sur la Côte 
d'Azur (42,7 pour 100), dans les Alpes (40,9 pour 100) ; dans 
les Vosges et à Marseille, elle est encore de 28 pour 100. Elle 
(1) M i n i s t è r e d u T r a v a i l . S e r v i c e c e n t r a l d e l a m a i n - d ' œ u v r e é t r a n g è r e . E m p l o i 
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forme un cinquième environ du personnel salarié (21 pour 100) 
sur les plages de la Manche et de l'Océan. Dans la plupart des 
grandes villes, elle est inférieure à 10 pour 100. Perpignan, 
Toulon et Marseille donnent une proportion plus élevée ; 
mais dans ces villes, la population étrangère forme une part 
importante de la population totale. La proportion est aussi 
voisine de 12 pour 100 dans les stations climatiques des 
Pyrénées. 
Les Italiens constituent l'élément le plus nombreux, dans 
toutes les régions, sauf sur les plages de l'Océan et dans les 
Pyrénées (où les Espagnols dominent) et à Lille, où les Belges 
sont en majorité. Après eux viennent : Espagnols, Suisses, 
Belges et Tchécoslovaques. 
Les postes de l'office emploient une proportion d'étrangers 
supérieure à la moyenne générale ; au contraire, les Français 
sont prépondérants parmi les cuisiniers. Dans l'une des prin-
cipales stations thermales du Massif Central, on a précisé que 
les hôtels les plus luxueux, ceux où la valeur professionnelle 
exigée des employés est la plus grande et où le travail est le 
plus rémunérateur sont aussi ceux qui ont la plus forte pro-
portion de travailleurs étrangers (78 pour 100). Dans les hôtels 
de 2 e et 3e catégories, la proportion est encore de 62 pour 100. 
Elle tombe à 17 dans les hôtels de 4 e catégorie, dont la plu-
part emploient moins de 20 personnes. Les étrangers forment 
la part la plus importante du personnel en contact immédiat 
avec la clientèle. 
Etrangers dans l'industrie au 1 e r janvier 1927. — D'après 
l'enquête du ministère de l'Agriculture, déjà signalée, au 
1 e r janvier 1927, 1.350.000 étrangers étaient occupés en France 
à cette date dans l'industrie, dont 427.000 dans le département 
de la Seine, 923.000 dans les autres départements. 
Pour ces derniers seulement, on a pu donner une répartition 
sommaire par grandes branches industrielles, conjuguée avec 
la distribution par nationalités. Ce double classement est 
résumé dans le tableau ci-après. 
T R A V A I L L E U R S ÉTRANGERS OCCUPÉS EN F R A N C E 
AU 1 e r J A N V I E R 1 9 2 7 (a ) 
(Département de la Seine excepté) 
National i tés 
Mines 
de 1er 
Allemands . . . . 
Arméniens . . . . 




Hol landais . . . . 
Hongrois 





Po r tuga i s 
Russes 
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(a) M i n i s t è r e d e l ' A g r i c u l t u r e . E n q u ê t e s u r l e s é t r a n g e r s ( 1 « j a n v i e r 1 9 2 7 ) , p . 4 0 l a 
6 6 t a b l e a u x d é t a i l l é s p a r d é p a r t e m e n t : h o m m e s , f e m m e s e t e n f a n t s d e p l u s d e 1 J a n s . 
P a r m i les 1 3 9 . 3 2 5 t r a v a i l l e u r s d e s a u t r e s m i n e s : 2 . 8 6 7 d a n s l e s m i n e s d e p o t a s s e 
( 2 . 1 0 7 P o l o n a i s e t 2 7 2 T c h é c o s l o v a q u e s ) . 
5 . — E T R A N G E R S DANS L ' A G R I C U L T U R E 
Les services de main-d'œuvre ont accueilli 474.000 étrangers 
pour l'agriculture française, de 1921 à 1927, soit 39 pour 100 
introductions constatées. Les bureaux de placement lui 
ont affecté 30 pour 100 des ouvriers étrangers entrés ou 
placés dans la même période. Compte tenu du degré d'exac-
titude de ces données, les Espagnols et les Belges sont les 
étrangers placés en plus grand nombre dans l'agriculture ; 
viennent ensuite : Italiens, Polonais, Tchécoslovaques. 
Mais cette main-d'œuvre est très instable (voir page 832). Au 
10e Congrès de l'agriculture française, M. Bonnet, directeur de 
l'Office Central de la main-d'œuvre agricole, estime aux deux 
tiers la proportion des étrangers demeurés dans l'agricul-
ture (1). Selon M. Pairault (2), 30 à 40 pour 100 seulement des 
ouvriers introduits dans l'agriculture, y sont restés. D'autre 
part, sur 68.357 ouvriers polonais affectés à l'agriculture 
jusqu'au 1er janvier 1926, l'Ambassade polonaise n'en a plus 
trouvé que 29.500 à cette date, soit 43 pour 100 (3). 
D'après ces indications, on peut estimer que l'agriculture 
n'a guère retenu que 250.000 des 474.000 étrangers introduits 
de 1921 à 1927. 
Nationalité des travailleurs agricoles étrangers. —• On rappelle 
que parmi les 474.000 travailleurs étrangers introduits en 
France par les services de main-d'œuvre agricole, il y avait 
147.000 Espagnols (dont beaucoup de vendangeurs, venus 
pour peu de temps), 124.000 Belges, 94.000 Polonais, 69.000 Ita-
liens, 18.000 Portugais, 15.000 Tchécoslovaques, 3.000 Hollan-
dais et 5.500 d'autres nationalités. 
Sauf en ce qui concerne la stabilité, sur laquelle on reviendra 
plus loin, ces introductions ne semblent pas avoir occasionné 
trop de déboires, surtout quand les nouveaux venus ont été 
utilisés dans des régions pas trop différentes de leur pays d'ori-
gine, comme climat, cultures, etc. Dans une étude déjà citée, 
M. Mauco (4) résume ainsi les opinions qu'il a recueillies sur 
les colons agricoles, originaires des pays voisins. 
Le Belge, robuste et actif, travaille souvent plus que le 
cultivateur français. Son adaptation est rapide. Très âpre au 
(1) Bulletin quotidien de la Société d'Études et d'Informations économiques, 9 juin 
1 9 2 8 . 
( 2 ) A . P A I R A U L T , op. cit., p . 2 1 3 . 
( 3 ) K A C Z M A R E K , op. cit., p . 1 5 6 . 
(4) M. MAUCO, Les é t r a n g e r s d a n s les c a m p a g n e s f r a n ç a i s e s (Annales de géogra-
phie, 15 mars 1926, p. 102, 107, 109). 
gain, sa force réside dans sa nombreuse famille et dans son 
esprit de famille ; cependant, il n'a guère réussi dans le Sud-
Ouest, dont le climat est trop différent. 
L'Italien, sobre et docile, s'adapte rapidement ; mais élude 
parfois ses engagements avec quelque facilité (1). Il est 
ingénieux et travailleur. L'Espagnol, indolent et nomade, a 
peu d'hygiène. Il est sobre, trop même, ce qui diminue son 
rendement. Il s'adapte facilement. Le Suisse, avec le Belge, est 
l'agriculteur le plus intéressant pour les campagnes françaises. 
Robuste, docile, très sérieux, franc, il est sobre et de mœurs 
simples. Méthodique, il a aussi de l'initiative. Inférieur à 
l'Italien et à l'Espagnol dans le Sud-Ouest de la France, 
il est surtout bon dans l'Est et le Nord-Est. 
En ce qui concerne les Polonais, M. Bonnet, directeur de 
l'Office Central de la main-d'œuvre agricole, constate qu'ils 
sont bons et aptes à tous les travaux agricoles en général. 
Un de leurs aumôniers (2) indique que, là où ils se sont 
adaptés aux habitudes et coutumes du pays et là où ils ont été 
bien traités, les agriculteurs polonais ont donné satisfaction-
Il leur faut, en effet, quelque temps pour s'adapter à un travail 
nouveau pour eux. Les femmes polonaises sont appréciées 
surtout comme ouvrières. On reproche aux Polonais dans l'agri-
culture d'être instables et de causer ainsi un préjudice au patron, 
qui a engagé d'assez fortes dépenses pour les introduire (3). 
Instabilité de la main-d'œuvre étrangère dans Vagriculture. 
C'est le principal inconvénient dont se plaignent les agriculteurs 
français qui emploient de la main-d'œuvre étrangère. Cette 
question a été, un moment, assez inquiétante pour motiver 
un rapport présenté au Conseil national de la main-d'œuvre 
(1) M. MARCEL-RÉMOND d o n n e u n e n o t e c o n t r a i r e . Mais il e n v i s a g e p lus spécia le-
m e n t les p e t i t s p r o p r i é t a i r e s e t f e r m i e r s e x p l o i t a n t s . Il y a s a n s d o u t e oppos i t ion , a 
ce p o i n t de v u e , e n t r e ceux-e i e t les o u v r i e r s , qu i a b a n d o n n e n t p e u t - ê t r e f a c i l e m e n t 
l ' a g r i c u l t u r e p o u r t r a v a i l l e r d a n s l ' i n d u s t r i e (voir c i - après ) . 
(2) KACZMAREK, o u v r a g e c i té . 
(3) J e a n M A R C , Dossiers de l'Action populaire, n ° 1 3 9 , 1 9 m a r s 1926 ; L immigra-
lion agricole dans le département de l'Aisne, p . 4 e t 107 . 
par sa commission permanente (1). Les causes de cette instabi-
lité sont complexes. Les unes permanentes et générales, pour 
notre époque tout au moins, tiennent à la différence de niveau 
de vie chez les ouvriers de l'agriculture et de l'industrie, les 
salaires agricoles étant plus faibles que ceux de l'industrie.'Les 
causes particulières sont variables avec la nationalité. Elles 
ont été plus particulièrement analysées pour les Polonais et 
les Tchécoslovaques. Sur 100 cas de rupture avant terme, 
30 sont imputables à la seule volonté de l'ouvrier, sans qu'un 
motif quelconque ait pu être enregistré. Les autres causes 
se répartissent proportionnellement comme suit (2) : 
~ , P o u r -
Causes de r u p t u r e c e n t a g e 
Différends relatifs aux taux de salaires 25 0 
Règlement tardif ou irrégulier de salaires 3'5 
Différends provenant des conditions de travail' (travail' du 
dimanche, travail journalier trop long, etc.) 18 0 
Conditions de logement ^ ' Q 
Ruptures provenant du recrutement d'ouvriers non qualifiés " 7 'o 
Maladies de l 'ouvrier g ' 2 5 
Réclamations sur la nourriture J'Q 
Retenue de pièces d'identité 0 5 
Débauchage d'ouvriers en cours de route ^ 1 0 
T o t a l ^ 2 5 
Cette ^ numération ne constate que les motifs des différends, 
sans qu'on en puisse conclure qui était en faute : l'employeur 
ou l'ouvrier. 
La rupture avant terme du contrat de travail a été l'une des 
causes principales du vote de la loi du 11 août 1926 (voir 
page 797), qui interdit, sous peine d'amende, d'embaucher un 
travailleur étranger avant que son contrat de travail ait expiré 
d occuper dans une autre profession l'ouvrier étranger auquel 
on a délivré une carte d'identité pour qu'il exerce son activité 
dans une profession déterminée. Mais, en fait, la stabilité 
étrangère en agriculture - Oo i ' °aus® s 'instabilité de la main-d'œuvre 
( 2 f i L ; u ^ f a ; u s , 1 ; . 1 7 o g e m e n t r u r a l - I m p r i m e r i e n a t i o n a i e ' p a ™ ' i 9 2 g -
du travailleur agricole ne sera vraiment assurée que lorsque 
son bien-être aura été amélioré. 
C'est pourquoi, dans sa séance du 28 mars 1927, le Conseil 
National de la main-d'œuvre a demandé (1) « qu'une action 
soit entamée de concert avec les associations agricoles, en vue 
de propager parmi les employeurs la connaissance des meil-
leures méthodes d'utilisation de la main-d'œuvre étrangère, 
selon sa provenance, savoir : 
Méthodes de travail selon les nationalités ; 
Méthodes de direction les mieux adaptées ; 
Condition de logement et de nourriture à préconiser ; 
Assistance morale et matérielle à procurer aux immigrants. 
Il a également adopté une série de résolutions, concernant 
l'amélioration du logement rural (2). 
Travailleurs agricoles étrangers dans chaque département. — 
Les statistiques du ministère de l'Agriculture (3) font connaître 
la répartition par département des 233.000 ouvriers étrangers 
introduits dans l'agriculture et les forêts, de 1924 à 1926 (voir 
pages 835 à 837). 
Les ouvriers agricoles étrangers se sont répandus surtout 
dans quatre régions : environs de Paris, zone entourant la 
région parisienne proprement dite (Normandie, Orléanais, 
Bourgogne, Champagne), Nord, Midi. Les dix départements 
qui ont reçu les plus gros contingents sont : Oise, 16.000; 
Seine-et-Marne, 13.300 ; Aisne, 11.600 ; Seine-et-Oise, 9.200 ; 
Somme, 7.000 ; Loiret, 6.600 ; CÔte-d'Or, 6.200 ; Nord, 6.000 ; 
Pas-de-Calais, 5.200 ; Aude, 5.100. 
Dans six autres départements : Eure, Haute-Garonne, 
Marne, Eure-et-Loir, Yonne, Lot-et-Garonne, ce nombre est 
compris entre 3.000 et 5.000. 
(1) Les questions agricoles, p. 13. 
2) Les questions agricoles, p. 21, 22. , W Q p -, 
(3) M i n i s t è r e d e l ' A g r i c u l t u r e , Statistiques de l'immigration de 1 9 1 8 a 1926 , F a n s , 
1 9 2 7 , p . 3 6 à 54. 
RÉPARTITION DES TRAVAILLEURS AGRICOLES ÉTRANGERS ENTRÉS 
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1 . 2 3 7 
37 
1 8 3 
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2 . 0 6 9 
8 1 7 
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3 1 0 
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737 
1 . 1 2 9 
164 
4 5 3 
90 
2 5 8 
RÉPARTITION DES TRAVAILLEURS AGRICOLES ÉTRANGERS ENTRÉS 
DE 1924 A 1926 (a) (suite) 
Départements 1924 




























Pyrénées (Hautes-) . 
Pyrénées-Orientales. 




























































































































































RÉPARTITION DES TRAVAILLEURS AGRICOLES ÉTRANGERS ENTRÉS 
DE 1924 A 1926 (a) (fin) 
Départements 1924 1925 1926 1924-1926 
Seine-Inférieure 576 560 838 1.974 
Seine-et-Marne 4.989 4 .477 3.857 13.323 
Seine-et-Oise 3.249 2 .846 3 .105 9.200 
Sèvres (Deux-) 266 278 290 834 
Somme 2.026 2 .453 2 .487 6.966 
Tarn 428 278 418 1.124 
Tarn-et-Garonne 376 399 444 1.219 
Var 876 492 343 1.711 
Vaucluse 206 220 258 684 
Vendée 15 16 89 120 
Vienne 538 851 379 1.768 
Vienne (Haute-) 47 120 s 167 
Vosges 48 85 132 265 
Yonne 1.280 1 317 1 006 3.603 
90 DÉPARTEMENTS . 65.946 53 764 55 245 174.955 
Vendangeurs 
Pyrénées-Orientales... 10.265 7 533 3 209 21.007 
Aude 4.954 2 620 933 8.507 
Autres dép. du Midi. 561 1 . 038 179 1.778 
Destinât, non relevées. 6.201 6. 829 3 594 16.624 
TOTAL GÉNÉRAL . 87.927 71. 784 63 160 222.871 
(a) M i n i s t è r e d e l ' A g r i c u l t u r e , Statistique deVimmigration'l'àl?, à ! 9 2 6 , p a g e s 3 6 à 5 4 . 
Répartition par département suivant la nationalité. — Les 
zones d'attraction sont dans une certaine dépendance des 
points d'entrée des étrangers. Les Italiens vont surtout en 
Provence, dans les Alpes, le bassin de la Garonne. Ils sont peu 
nombreux dans l'Ouest et le Nord. 
Les Espagnols se dirigent en majorité vers les pays de 
vignobles : Languedoc, Bourgogne, Bordelais, bords de la 
Loire. 
Les Belges sont répandus principalement en Ile-de-France, 
Flandre, Artois, Picardie, Normandie, Champagne, Bourgogne, 
régions où, depuis longtemps déjà, ils viennent comme tra-
vailleurs saisonniers pour la culture du blé et des betteraves. 
Quant aux Polonais, leurs effectifs les plus considérables 
se trouvent dans la région du Nord, puis en Champagne, en 
Bourgogne, dans la région parisienne, en Normandie. Dans ces 
mêmes zones, on trouve la plus grande partie des travailleurs 
agricoles tchécoslovaques. 
TRAVAILLEURS AGRICOLES ÉTRANGERS INTRODUITS DE 1924 A 1926 (1) 
1° Belges et Hollandais 
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Seine-et-Oise 1-509 
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Ille-et-'Vilaine 1-325 
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(1) Ministère de l'Agriculture, Statistiques de l'immigration de 1918 à 1926. 
Travailleurs agricoles étrangers au 1 e r janvier 1927. — 
L'enquête du ministère de l'Agriculture déjà signalée fait 
connaître le nombre des travailleurs agricoles étrangers en 
France au 1 e r janvier 1927 : 254.503, non compris le départe-
ment de la Seine, dans lequel le nombre des cultivateurs étran-
gers est négligeable. Les tableaux détaillés par département 
contenus dans ce volume, sont résumés ci-après. 
TRAVAILLEURS AGRICOLES ÉTRANGERS AU 1E R JANVIER 1927 (a) 






















Proprié- Fermiers Travai l leurs 
taires ou agricoles To taux 
explo i tan ts métayers ou forestiers 
412 91- î . i i i 1.614 
43 40 529 612 
8 6 73 87 
4.797 20.457 18.822 44.076 
8.045 7.356 51.650 67.051 
18 22 194 234 
139 393 537 1.069 
68 39 106 213 
14.719 24.333 41.264 80.316 
916 376 692 1.984 
» 2 36 38 
6 1 129 136 
109 229 31.943 32.281 
24 48 1.977 2.049 
203 140 1.556 1.899 
11 9 854 874 
5 3 230 238 
3.413 4.746 6.883 15.042 
27 26 3.282 3.335 
322 102 931 1.355 
33.285 58.419 162.799 254.503 
( a ) H o m m e s , f e m m e s e t e n f a n t s d e m o i n s d e 1 3 a n s . 
L'enquête a fait connaître, comme on le voit, la répartition 
des étrangers occupés dans l'agriculture française, suivant la 
situation du chef de famille : propriétaire, fermier ou métayer ; 
c'est un aspect de la question qui mérite intérêt. 
Exploitants et propriétaires agricoles étrangers. — L'exode 
rural vers les villes ne porte pas seulement sur les salariés agri-
coles, mais encore sur les exploitants. Aussi, l'ouvrier agricole 
étranger n'a pas à craindre de rester sans emploi comme 
ceux des industries soumis aux crises économiques, il a de 
plus la possibilité de s'élever à la condition d'exploitant : 
métayer, fermier, ou même propriétaire, s'il dispose d'un cer-
tain capital. 
Le nombre des exploitations agricoles vacantes est en effet, 
croissant dans certaines régions. Plus de 6.000 ont été signalées 
dans le Recueil des petites et moyennes exploitations rurales 
vacantes (1). Naturellement, la valeur de la terre a diminué 
partout où sévit l'émigration vers les villes et où la main-
d'œuvre agricole est insuffisante (2). Au contraire, dans certains 
pays étrangers où la population est dense, les excédents régu-
liers de naissances, l'instabilité de la monnaie ont fait atteindre 
aux terres un prix beaucoup plus élevé qu'en France. 
Il était donc naturel que les agriculteurs de ces pays fussent 
tentés par les exploitations françaises vacantes, dont la valeur 
était relativement basse pour eux. A prix égal, ils avaient la 
possibilité d'acquérir des domaines beaucoup plus étendus 
que dans leur pays d'origine. 
Enquêtes de 1922 et 1927. — Une enquête du ministère de 
l'Agriculture (3), effectuée en 1922, a fait connaître le nombre 
et l'importance des exploitations agricoles cultivées en France 
par des étrangers, au titre de propriétaires, fermiers ou métayers. 
Une seconde enquête a eu lieu en janvier 1927, les données 
qu'elle a fournies ont été insérées dans le volume déjà cité (4). 
(1) P u b l i é p a r le m i n i s t è r e de l ' A g r i c u l t u r e . 
(2) Moniteur des intérêts matériels, 2 3 j u i n 1 9 2 6 . L a v a l e u r d e l a t e r r e e t 1 i m m i g r a -
t i o n e n F r a n c e . . . . „ , 
(3) M i n i s t è r e d e l ' A g r i c u l t u r e , Statistiques de l immigration agricole de 1 9 1 » a 
1 9 2 6 . P a r i s , I m p r i m e r i e n a t i o n a l e , 1 9 2 7 , p . 56. . 
(4) M i n i s t è r e d e l ' A g r i c u l t u r e , Enquête sur les étrangers, j a n v i e r 1 9 2 7 . F a n s , 
I m p r i m e r i e N a t i o n a l e , 1 9 2 9 . 
Les résultats de ces enquêtes sont résumés dans les tableaux 
ci-après (voir pages 842 à 847). 
D'après le premier tableau (page 842), en 1922, les étrangers 
cultivaient 334.000 hectares (91.000 en toute propriété, 243.000 
en fermage ou métayage), soit 8 pour 1.000 seulement de la 
superficie totale cultivée en France. 
Cette première enquête péchait peut-être par omission ; on 
a dit (1) que ses résultats devraient être doublés, triplés même 
pour les Italiens. Toutefois, d'après la nouvelle enquête de 1927, 
la superficie totale des exploitations agricoles tenues par 'des 
étrangers atteignait 586.000 hectares, à peine le double de ceîTë 
de 1922. Ces 586.000 hectares, dont 149.000 en propriété et 
437.000 en fermage ou métayage (à peu près 1 pour 100 dcflâ 
superficie totale), représentaient un capital foncier et un capital 
d'exploitation [dépassant 3 milliards de francs. Depuis 1922, 
l'accroissement est de 252.000 hectares et de 76 pour 100. 
Le second tableau (page 844) fait connaître la répartition 
par nationalité et par département des chefs d'exploitations 
agricoles de nationalité étrangère en 1922, non compris les 
membres de leurs familles. 
Parmi les 4.889 propriétaires, 1.805 étaient Espagnols, 
1.148 Italiens, 866 Belges et 694 Suisses. Les 7.370 fermiers 
et métayers étaient, en majorité, des Belges : 4.182. Ensuite, 
on comptait 1.172 Italiens, 1.005 Espagnols et 854 Suisses. 
C'est dans le Nord de la France que se trouvait la majeure 
partie de ces exploitants étrangers : Nord, 1.359 ; Oise, 639 ; 
Ardennes, 588 ; Aisne, 468. Les départements frontières des 
Alpes, du Jura, la région viticole du Midi en abritent aussi 
d'importants contingents (Hérault, 914 ; Bouches-du-Rhône, 
823 ; Aude, 500 ; Basses-Pyrénées, 410). 
Les Belges, nombreux dans le Nord (Nord, Ardennes, Aisne, 
Somme), se sont avancés vers l'Oise, la région parisienne et la 
Normandie (Eure, 334; Calvados, 144 exploitants). Les 
Italiens sont plus nombreux en Provence, Savoie et dans les 
(1) MAUCO, L e s é t r a n g e r s d a n s les c a m p a g n e s f r a n ç a i s e s , Annales de Géographie, 
m a r s 1926 , p . 97 à 125 . 
SUPERFICIES EXPLOITÉES PAR DES ÉTRANGERS (EN HECTARES) 
D É P A R T E M E N T S 













2 . 7 6 9 2 . 3 6 4 5 . 1 3 3 1 . 5 9 5 2 . 0 0 3 3 . 5 9 8 
A i s n e 5 . 1 8 8 2 6 . 0 9 2 3 1 . 2 8 0 7 . 5 7 6 3 7 . 0 8 8 4 4 . 6 6 4 
Al l ie r 182 73 2 5 5 51 1 . 2 0 3 1 . 2 5 4 
A lpes (Basses-) 2 . 2 4 6 1 . 0 2 9 3 . 2 7 5 1 . 9 7 6 1 . 6 2 1 3 . 5 9 7 
A l p e s ( H a u t e s - ) 126 3 4 3 469 3 1 3 392 705 
A l p e s - M a r i t i m e s 1 . 3 7 9 831 2 . 2 1 0 1 . 8 0 4 3 . 3 2 7 5 . 1 3 1 
A r d è e h e 3 221 224 24 46 70 
A r d e n n e s 3 . 1 0 1 1 5 . 6 8 5 1 8 . 7 8 6 5 . 4 2 9 2 1 . 1 2 1 2 6 . 5 5 0 
A r i è g e 180 372 552 534 2 . 6 7 4 3 208 
A u b e 748 2 . 5 6 1 3 . 3 0 9 1 . 9 4 3 1 0 . 0 4 6 1 1 . 9 8 9 
A u d e 1 . 8 3 7 1 . 0 7 0 2 . 9 0 7 3 . 8 9 4 3 . 5 8 5 7 . 4 7 9 
A v e y r o n D 56 56 65 237 302 
B e l f o r t 2 4 1 623 8 6 4 641 929 1 . 5 7 0 
B o u c h e s - d u - R h ô n e 7 . 0 4 3 2 . 9 1 1 9 . 9 5 4 5 . 8 4 4 5 . 4 8 6 1 1 . 3 3 0 
C a l v a d o s 1 . 3 2 7 5 . 0 5 7 6 . 3 8 4 1 . 0 1 9 6 . 9 2 0 7 . 9 3 9 
C a n t a l » » » 1 3 i> 13 
C h a r e n t e 5 1 6 5 170 52 496 548 
C h a r e n t e - I n f é r i e u r e 66 1 2 4 190 7 7 3 611 1 . 3 8 4 
C h e r 71 1 . 7 2 9 1 . 8 0 0 60 1 . 8 1 2 1 . 8 7 2 
C o r r è z e (a) » » » 79 2 9 3 372 
Corse 211 1 3 3 3 4 4 737 577 1 . 3 1 4 
C ô t e - d ' O r 3 . 0 8 6 2 . 8 8 5 5 . 9 7 1 3 . 9 7 4 4 . 9 6 0 8 . 9 3 4 
C ô t e s - d u - N o r d » » » 2 1 3 
C r e u s e 2 507 509 8 1 . 1 7 2 1 . 1 8 0 
D o r d o g n e 3 8 7 307 . 6 9 4 3 . 0 1 6 3 . 4 4 2 6 . 4 5 8 
D o u b s 3 . 3 5 4 1 0 . 7 4 4 1 4 . 0 9 8 2 . 1 0 9 4 . 5 2 2 6 . 6 3 1 
1 1 3 4 4 157 272 553 825 
E u r e 1 . 0 8 9 1 5 . 9 8 3 1 7 . 0 7 2 1 . 9 7 1 1 9 . 9 3 9 2 1 . 9 1 0 
E u r e - e t - L o i r 858 3 . 8 3 9 4 . 6 9 7 1 7 8 4 . 6 9 0 4 . 8 6 8 
F i n i s t è r e D j) & 4 4 
G a r d 4 9 1 199 690 1 . 2 0 2 1.590 2 . 7 9 2 
G a r o n n e ( H a u t e - ) 6 2 5 9 3 5 1 . 5 6 0 6 . 4 4 8 1 7 . 2 4 7 2 3 . 6 9 5 
G e r s 3 . 7 6 1 5 . 1 0 4 8 . 8 6 5 1 6 . 8 0 7 2 4 . 7 3 2 4 1 . 5 3 9 
G i r o n d e 2 . 0 2 4 1 . 1 5 7 3 . 1 8 1 3 . 0 7 3 3 . 7 4 0 6 . 8 1 3 
H é r a u l t 1 . 2 2 8 953 2 . 1 8 1 2 . 4 4 3 1 . 3 1 8 3 . 7 6 1 
I l l e - e t - V i l a i n e 62 127 1 8 9 6 58 64 
I n d r e 1 1 616 627 710 1 . 8 6 6 2 . 5 7 6 
I n d r e - e t - L o i r e 4 . 2 6 5 7 2 5 4 . 9 9 0 1 9 6 1 . 4 3 6 1 . 6 3 2 
I s è r e 5 8 0 546 1 . 1 2 6 1 . 2 8 6 1 . 0 4 3 2 . 3 2 9 
J u r a 977 2 . 7 0 6 3 . 6 8 3 1 . 1 3 7 2 . 8 3 7 3 . 9 7 4 
L a n d e s 1 . 4 5 3 3 3 1 . 4 8 6 3 8 3 1 . 3 0 5 1 . 6 8 8 
L o i r - e t - C h e r 5 7 3 1 . 1 3 4 1 . 7 0 7 1 8 3 98e 1 . 1 6 9 
L o i r e 1 1 3 1 2 0 233 104 384 488 
(a) M i n i s t è r e d e l ' A g r i c u l t u r e , Statistique de l'immigration de 1918 à 1926. 
(b) M i n i s t è r e d e l ' A g r i c u l t u r e , Enquête sur les étrangers (1 e r j a n v i e r 1927) . 
DÉPARTEMENTS 













L o i r e ( H a u t e - ) 10 84 94 108 36 144 
160 2 162 1 0 8 6 114 
1 . 3 7 6 2 . 3 2 9 3 . 7 0 5 4 8 4 3 . 4 4 2 3 . 9 2 6 
L o t 3 4 220 254 553 2 . 4 3 4 2 . 9 8 7 
L o t - e t - G a r o n n e 1 . 3 3 6 1 . 7 8 8 3 . 1 2 4 1 3 . 0 7 5 1 6 . 9 8 1 3 0 . 0 5 6 » » 9 s 50 50 
350 216 566 94 251 3 4 5 
M a r n e 
1 . 5 9 1 181 1 . 7 7 2 130 1 6 3 293 
3 . 6 0 2 7 . 7 7 8 1 1 . 3 8 0 3 . 6 6 4 1 1 . 4 0 7 1 5 . 0 7 1 
M a r n e (Hau te - ) 322 1 . 2 6 3 1 . 5 8 5 1 . 4 4 2 2 . 8 5 4 4 . 2 9 6 
M a y e n n e 38 417 4 5 5 3 8 3 86 
Meur the -e t -Mose l l e 1 . 2 9 4 4 . 1 1 6 5 . 4 1 0 1 . 5 7 1 4 . 6 1 3 6 . 1 8 4 
M e u s e 2 . 8 2 1 5 . 6 2 6 8 . 4 4 7 3 . 1 9 7 6 . 6 9 9 9 . 8 9 6 
M o r b i h a n 110 1 1 1 1 108 » 1 0 8 
Mosel le » » » 2 . 2 5 1 1 . 9 8 5 4 . 2 3 6 
N i è v r e 81 691 772 67 953 1 . 0 2 0 
N o r d 3 . 7 2 8 2 0 . 0 0 3 2 3 . 7 3 1 5 . 2 1 5 2 1 . 3 7 5 2 6 . 5 9 0 
Oise 2 . 4 4 6 3 1 . 5 1 7 3 3 . 9 6 3 3 . 0 6 9 4 1 . 4 7 5 4 4 . 5 4 4 
O r n e 8 4 5 2 . 8 9 4 3 . 7 3 9 898 3 . 7 6 5 4 . 6 6 3 
P a s - d e - C a l a i s 4 7 2 1 . 5 9 6 2 . 0 6 8 658 3 . 3 5 7 4 . 0 1 5 
P u y - d e - D ô m e 3 78 81 36 521 557 
P y r é n é e s (Basses-) 2 . 3 5 2 1 . 7 2 2 4 . 0 7 4 3 . 7 5 8 3 . 3 4 4 7 . 1 0 2 
P y r é n é e s (Hau te s - ) » » 3 5 3 1 . 6 9 5 2 . 0 4 8 
P y r é n é e s - O r i e n t a l e s 201 2 1 5 416 2 . 6 6 8 8 . 0 3 7 1 0 . 7 0 5 
R h i n (Bas-) » » 270 4 4 3 1 4 
R h i n ( H a u t - ) » » » 1 . 2 3 0 2 . 6 5 4 3 . 8 8 4 
R h ô n e 29 51 80 93 141 2 3 4 
S a ô n e ( H a u t e - ) 729 1 . 0 6 5 1 . 7 9 4 1 . 1 4 2 1 . 2 5 9 2 . 4 0 1 
S a ô n e - e t - L o i r e 592 356 948 1 2 1 58 1 7 9 
S a r t h e 570 821 1 . 3 9 1 2 6 0 4 8 8 748 
S a v o i e 920 2 0 4 1 . 1 2 4 595 351 946 
S a v o i e ( H a u t e - ) 1 . 2 0 8 1 . 7 7 3 2 . 9 8 1 1 . 4 8 5 1 . 8 2 1 3 . 3 0 6 
S e i n e » » » > » » 
S e i n e - I n f é r i e u r e 4 5 5 3 . 1 1 6 3 . 5 7 1 8 4 5 9 . 1 4 6 9 . 9 9 1 
S e i n e - e t - M a r n e 1 . 6 5 4 1 4 . 3 8 0 1 6 . 0 3 4 8 5 9 2 0 . 1 9 6 2 1 . 0 5 5 
S e i n e - e t - O i s e 1 . 3 8 1 8 . 2 3 0 9 . 6 1 1 1 . 7 2 2 1 3 . 1 2 6 1 4 . 8 4 8 
S è v r e s (Deux- ) 209 8 4 2 9 3 1 63 6 4 
S o m m e 8 4 1 1 4 . 2 5 7 1 5 . 0 9 8 2 . 7 9 5 2 2 . 4 4 4 2 5 . 2 3 9 
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départements contigus. Par le Jura, ils ont gagné les Vosges 
(26 exploitants). Dès 1921, ils commencent à se rendre en Gas-
cogne, entre Auch, Muret, Castelsarrasin et Villeneuve-sur-
Lot. L'immigration espagnole s'est principalement dirigée 
vers le Bas-Languedoc, le Houssillon et la Gascogne. Quant aux 
Suisses, ils sont surtout attirés par la région de l'Est, la plus 
voisine de leur pays d'origine. 
Sur le troisième tableau (page 846) est indiquée la répartition 
au 1 e r janvier 1927 des chefs d'exploitations agricoles de natio-
nalité étrangère et de leurs familles (hommes femmes et 
enfants de plus de 13 ans). Ces nombres sont naturellement 
beaucoup plus élevés que ceux de 1922 qui se rapportaient aux 
seuls chefs d'exploitation, non compris leurs familles. 
Les départements où les familles de propriétaires agricoles 
étrangers ont les effectifs les plus élevés sont : le Var, 3.435 dont 
3.284 Italiens ; les Alpes-Maritimes, 2.922 dont 2.583 Italiens; 
le Lot-et-Garonne, 2.714 dont 1.832 Italiens ; l'Hérault, 
2.485 dont 2.222 Espagnols; le Gers, 1.709 dont 1.046 Italiens. 
Les membres des familles de fermiers et métayers sont éga-
lement nombreux dans les mêmes départements : Alpes-
Maritimes 6.116 dont 5.937 Italiens ; Lot-et-Garonne, 3.736 
dont 2.749 Italiens et 646 Espagnols ; Var, 2.038 dont 
1.966 Italiens ; Nord, 3.778 dont 3.753 Belges ; Gers, 3.255 
dont 2.493 Italiens ; Haute-Garonne, 3.470 dont 2.741 
Italiens. 
Parmi les groupes ethniques qui prennent ainsi position dans 
l'agriculture française, deux méritent par leur importance un 
examen spécial : les Belges et les Italiens. 
Immigration agricole italienne dans le Sud-Ouest (1). 
Dans cette région, l'accroissement des superficies exploitées 
(1) V o i r n o t a m m e n t , G. M A R C E L - R É M O N D , L'immigration italienne dans le sud-
ouest de la France, P a r i s , D a l l o z , 1928.— R . D E B O Y E R - M O N T É G U T , L'immigration 
italienne dons le sud-ouest de la France, é d i t i o n s Spès , P a r i s , 1926. — E . J A M E S , L'im-
migration italienne dans le sud-ouest de la France, R e v u e des É t u d e s coopérat ives , 
o c t o b r e - d é c e m b r e 1927. — P. C A Z I O T , E n p l e i n e cr i se a g r a i r e , La Journée industrielle, 
23 m a r s 1924. — E . H E L S E Y , L a t e r r e f r a n ç a i s e a u x m a i n s de l ' é t r a n g e r . (Le Journal, 
4, 5, 7, 9,17, 21 j u i n 1925). — R . M I C H E L S , P r o l é g o m è n e s a u p r o b l è m e de la p o l i t i q u e 
m o n d i a l e de la p o p u l a t i o n (Weltwir tschaf t l i sehes Archiv, jui l let 1927). 
par des étrangers a été considérable : 178.000 hectares en 1926 
au lieu de 30.000 en 1922, six fois plus (1). Ce mouvement a,' 
de bonne heure, attiré l'attention, surtout la venue d'Italiens 
dans les quatre départements du Gers, de la Haute-Garonne, 
du Tarn-et-Garonne et du Lot-et-Garonne. 
On a vu (page 532), que ces départements forment le noyau 
central d'une des principales zones de dépopulation. De 1846 à 
1921, la population totale y a baissé de 27 pour 100 ; la popu-
lation rurale de 36 pour 100. 
POPULATION EN MILLIERS D'HABITANTS 
Départements 
TOTALE DIMINUTION RURALE DIMINUTION 
1846 1921 Au to ta l 
Pour 
100 1846 1921 
Au 
to ta l 
Pour 
100 
Haute-Garonne. . . . 
Gers 
482 
3 1 5 
3 4 6 
2 4 3 
4 2 5 
195 










3 3 5 
2 7 5 
2 8 8 
182 
2 2 9 




1 0 5 






Lot-et-Garonne. . . . 
Tarn-et-Garonne.. . 
ENSEMBLE. . . . 1 . 3 8 6 1 . 0 2 0 3 6 6 2 7 1 . 0 8 0 6 9 4 3 8 6 3 6 
Sans doute, le perfectionnement et le développement de 
1 outillage agricole compensent, en partie, la diminution de 
mam-d œuvre. Mais avant la guerre, la population rurale 
comprenait une proportion élevée de familles à enfant unique 
et de chefs d'exploitation âgés dont le rendement diminuait 
chaque année. Les terres y subissaient une très forte déprécia-
tion. D après M. Caziot, une propriété de 19 hectares dans le 
?onnnV? 6 3 - 0 ° ° e n 1 8 8 7 ' n ' é t a i t P I u s e st imée que 
32.000 francs en 1906, et s'est vendue 23.150 francs en 1910 
Montauban, une autre de 44 hectares tombe de 
66.000 francs en 1898, à 16.000 seulement en 1917 (2). 
iî! Pr°grès civique, 9 juin 1928, p. 7787. 
(Z) C i t é p a r MARCEL-RÉMOND, op. cit., p . 15 . 
La guerre, faisant disparaître des éléments adultes, accentue 
encore l'abandon des campagnes. M. Barthélémy évalue à 
50.000 hectares la superficie des terres non cultivées dans le 
Gers en 1922 (1). Les propriétaires de ces régions désertées 
tentent de faire appel en 1921 à des Bretons et à des Savoyards, 
mais cet essai n'a que d'insuffisants résultats. 
Cependant, l'immigration agricole étrangère fut, au moins 
au début, un phénomène spontané. Dès la fin de la guerre, 
des Suisses du pays de Yaud vinrent s'établir dans les arrondis-
sements de Nérac (Lot-et-Garonne) et de Lectoure (Gers) (2). 
Une société suisse fut fondée pour chercher en France des 
domaines disponibles où des fermiers et métayers suisses 
pourraient être installés (3). Le climat particulier du Sud-Ouest 
semble avoir empêché la réussite complète de cette initiative. 
Au début de 1922, deux colons italiens arrivent isolément 
du Piémont. Chez un propriétaire des environs d'Auch, ayant 
des intérêts en Italie, naît alors l'idée d'organiser un recru-
tement familial italien. A la fin de l'année, huit familles ita-
liennes sont installées dans le Gers. Le mouvement s'étend 
assez vite aux régions de Nérac (Lot-et-Garonne), Castel-
sarrasin (Tarn-et-Garonne), Toulouse (Haute-Garonne). Les 
offices agricoles du Gers, de la Haute-Garonne, puis le Comité 
régional de la main-d'œuvre agricole du Sud-Ouest (créé en 
mars 1924), s'adressent à l'Italie pour obtenir des agriculteurs 
(4). En même temps, les colons déjà fixés déterminaient leurs 
proches et leurs connaissances à venir les rejoindre. Ouvriers et 
valets, métayers, fermiers et propriétaires italiens arrivent de 
plus en plus nombreux; le maximum de cette immigration, 
mi-organisée, mi-spontanée, se place en 1924. Pour cette 
année, V Union, journal italien de Paris, évalue à 4.300 le 
nombre des nouveaux colons italiens, dont 3.400 métayers (5). 
(1) L'Économiste français, 22 novembre 1924. 
(21 P C A Z I O T , La Journée industrielle, 23 m a r s 1924. „ , 
(3) Revue internationale du Travail, a v r i l 1927 ( L ' é m i g r a U o n su isse e n F rance ) . 
(4 ) D E B O Y E R M O N T É G U T , op. cit. 
(5) D ' a p r è s R . MICHELS, op. cit. 
Dans un discours à la Chambre des Députés, le 28 novembre 
1924, M. Mussolini déclare que dans les neuf premiers mois 
de 1924, plus de 4.000 Italiens, dont 2.500 métayers sont allés 
dans le Sud-Ouest de la France (1). 
Une note du Bureau international du Travail (au début de 
mars 1925) signale que 300 familles italiennes, groupant 
2.000 personnes, se sont installées dans le Lot-et-Garonne en 
1924, mettant 25.000 hectares en culture (2). 
Parmi ces immigrés italiens, les métayers sont de beaucoup 
les plus nombreux ; mais des familles s'associant pour l'exploi-
tation en fermage de grands domaines, le nombre des proprié-
taires italiens va, lui aussi, en croissant. On a donné le tableau 
suivant des acquisitions agricoles dans le Gers par des étrangers 
de 1919 à 1924 (3). ' 





















































ENSEMBLE (.d) 365 8.789 24,1 15.964 1.720 
26^rtS?ensf - <C) D ° n t 2 1 8 ^ ~ M 
D'après un rapport du préfet du Gers au Conseil général, au 
1 e r janvier 1926, des étrangers, dont les deux tiers étaient des 
(1) Moniteur des intérêts matériels, 2 3 j u i n 1 9 2 6 ( L a v a l e u r d e l a t e r r e e t l ' i m m i g r a -
i t t i o n e n F r a n c e ) . 8 
(2) Journée industrielle 2 6 o c t o b r e 1 9 2 4 ( L a m a i n - d ' œ u v r e é t r a n g è r e e n G a s c o g n e ) . 
(3) La plus grande famille, 1925, p. 960. 
Italiens, possédaient dans ce département 17.178 hectares. Au 
1er ja nvier 1927, 18.119 hectares, soit 2,9 pour 100 de la super-
ficie totale du département. 
D'après une autre statistique préfectorale, au 1 e r janvier 
1927, 1.832 Italiens possédaient dans le Lot-et-Garonne, 
8.984 hectares, soit 1,7 pour 100 de la superficie totale. Fermiers 
et métayers italiens y exploitaient en outre 12.456 hectares (1). 
Voici maintenant, d'après les enquêtes du ministère de 
l'Agriculture, les résultats d'ensemble pour les quatre dépar-
tements. 
SUPERFICIES (EN HECTARES) EXPLOITÉES DANS LE SUD-OUEST 
PAR DES ÉTRANGERS EN 1922 ET EN 1926 




1926 1922 1926 
4 1 . 5 0 0 
2 3 . 5 0 0 
3 0 . 0 0 0 
1 8 . 0 0 0 
8 . 8 6 5 
1 . 5 6 0 
3 . 1 2 4 
5 5 8 
2 8 . 5 0 0 
2 0 . 0 0 0 
2 1 . 5 0 0 
1 6 . 5 0 0 
1 1 3 . 0 0 0 1 4 . 1 0 7 8 6 . 5 0 0 
Dans ces quatre départements, la superficie totale exploitée 
par des étrangers, passe de 14.107 hectares en 1922, à 
113.000 hectares en 1926. En 1926, les Italiens seuls y cultivent 
86.500 hectares, soit 76,5 pour 100, plus des trois quarts des 
terres travaillées par les étrangers. 
Originaires de l'Italie du Nord (Piémont, Lombardie, 
Vénétie, Frioul), principalement des régions de Bergame, 
Udine, Trieste, ils se sont, pour la plupart, fixés dans la zone 
délimitée par Toulouse, Montauban, Villeneuve-sur-Lot, Mar-
mande, Auch, Muret. Pour leur effectif total au 1 e r janvier 1927, 
(1) M A R C E L - R É M O N D , op. cit., p . 6 7 . 
M. Marcel-Rémond (1) donne les résultats d'une enquête faite 
par la gendarmerie et une évaluation personnelle, qu'il estime 
plus proche de la réalité. 
ITALIENS DANS LE SUD-OUEST 
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ENSEMBLE . . . . . 24.289 40.800 24.876 55.715 617 22.392 
D'après les recensements, le nombre total des étrangers a 
doublé de 1921 à 1926, s'accroissant de 23.000 environ, ce qui 
permet d'estimer trop élevée l'évaluation de M. Marcel 
Rémond. 
Les conséquences directes de cette immigration ont été : 
la remise en culture d'une étendue considérable de terres en 
friche ; l'introduction de cultures nouvelles ou délaissées 
(riz, mûrier pour l'industrie séricicole) ; l'accroissement 
du prix des terres (2); la diminution de la crise de main-d'œuvre 
et, par contre-coup, un retour à la sagesse des métayers français 
de la région, devenus d'une exigence exagérée sous l'influence 
de la propagande communiste (3). 
D'après M. E. James (4), « les Italiens du Sud-Ouest se sont 
(1) M A R C E L - R É M O N D , op. cit., p . 2 9 e t 3 0 . 
(2) V o i r l e t a b l e a u d e l a p a g e . 8 5 1 . 
(3) M A R C E L - R É M O N D , op. cit. 
(4) E . J A M E S , op. cit., p . 1 7 , 1 8 . 
mis très courageusement au travail et leur labeur a enrichi 
toute la région... ils passent pour travailleurs et intelligents... 
on doit enregistrer le contentement de tous les propriétaires 
qui les ont employés... ils manquent surtout de capitaux ». 
De son côté, M. Marcel-Rémond (1) déclare : « Ceux qui se 
sont conformés aux usages ont réussi. Ils sont maintenant 
acclimatés... Sans 40.000 Lombards et Frioulans, les terres 
seraient en friche, les métayers plus exigeants, la main-
d'œuvre plus rare, la production moins abondante... Tou-
tefois, en ce qui concerne les maîtres-valets, l'introduction 
n'a pas réussi. Dès qu'ils ont acquis un pécule, ils achètent des 
métairies. Les propriétaires sont obligés maintenant d'avoir 
recours aux Russes et aux Tchécoslovaques ». 
M. de Boyer-Montégut (2), qui est de la région, leur est 
aussi favorable. « Les enquêteurs italiens affirment que leurs 
compatriotes n'ont pas eu à se plaindre. Ils accomplissent 
un pas sérieux vers l'accession à la propriété. C'est dans la 
position de fermiers qu'ils réussissent le mieux. Leurs qua-
lités de grands travailleurs, leur rusticité, leur énergie, 
trouvent un emploi parfait. Il en est de même de la 
plupart des acquéreurs, sauf le déchet du début : incapables 
non professionnels, ayant payé trop cher ou sans fond de 
roulement. » 
Un ingénieur agronome, M. A. Beckerich (3), est tout aussi 
affirmatif : « Il faut grandement se féliciter de la venue de ces 
Italiens, qui refont dans notre Gers une population française 
et assurent la reprise de l'activité économique. » 
Immigration agricole belge dans le Nord. — Elle n'a pas 
été jusqu'à présent l'objet d'études aussi nombreuses que 
l'immigration italienne dans le Sud-Ouest, quoique son impor-
tance numérique soit peut-être plus grande. Mais, les Belges 
étaient déjà nombreux dans la région du Nord avant la guerre, 
leur accroissement a moins attiré l'attention, d'autant que 
(1 ) M A R C E L - R É M O N D , op. cit., p . 8 1 , 8 8 . 
( 2 ) M . D E B O Y E R - M O N T É G U T , op. cit., p . 3 1 . 
(3) La République française, 29 mars 1924. 
leur venue n'a pas donné lieu à une propagande aussi active 
pour les grouper en vue du maintien de leur nationalité d'ori-
gine. 
Voici, d 'après l 'enquête de 1926 effectuée par le ministère 
de l'Agriculture, l ' importance des terres exploitées par les 
Belges dans les départements du Nord de la France, où ils 
t iennent la première place parmi les exploitants agricoles 
étrangers. 
S U P E R F I C I E S ( E N H E C T A R E S ) E X P L O I T É E S PAR D E S É T R A N G E R S 
DANS Q U E L Q U E S D É P A R T E M E N T S DU N o R D , E N 1 9 2 6 
Au PAR r O T A L 
D E S B E L G E S 
Départements 
1926 1922 1926 
Aisne 4 4 . 6 0 0 3 1 . 2 8 0 4 1 . 0 0 0 
Ardennes 2 6 . 5 0 0 1 8 . 7 8 6 2 5 . 0 0 0 
Eure 2 2 . 0 0 0 1 7 . 0 7 2 2 0 . 2 0 0 
Nord 2 6 . 6 0 0 2 3 . 7 3 1 2 6 . 4 0 0 
Oise 4 4 . 5 0 0 3 3 . 9 6 3 4 3 . 5 0 0 
Seine-et-Marne 2 1 . 0 0 0 1 6 . 0 3 4 1 8 . 0 0 0 
Somme 2 5 . 2 0 0 1 5 . 0 9 8 2 4 . 8 0 0 
E N S E M B L E 2 1 0 . 4 0 0 1 5 5 . 9 6 4 1 9 8 . 9 0 0 
La superficie totale mise en culture par des étrangers a 
augmenté en 4 ans de 156.000 à 210.000 hectares. Les Belges 
à eux seuls travaillent 199.000 hectares, soit 95 pour 100 du 
total . Cet afflux de colons belges dans les régions du Nord 
de la France t ient surtout au prix élevé de la terre en Belgique. 
IJ crée une situation délicate pour les fermiers français, handi-
capés par la surenchère des nouveaux immigrants. 
6 . — É T R A N G E R S E N F R A N C E E N 1 9 2 6 E T 1 9 2 8 
On peut chercher un contrôle des statistiques fragmentaires 
sur l ' immigration de 1921 à 1925, dans les résultats du recen-
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« M 
sement de 1926, bien que les seuls actuellement connus ne 
concernent que la population de résidence habituelle dite 
population légale (1). 
Etrangers résidant en France le 7 mars 1926 (recensement). — 
A cette date, on a recensé 2.505.000 étrangers sur un total 
de 40.744.000 personnes résidant en France, au lieu de 
1.550.000 en 1921 sur 39.210.000 habi tants . L'accroissement 
net est de 955.000 étrangers ; la proportion pour 1.000 
s'est élevée de 40 à 62. 
Or, d 'après le tableau trimestriel des entrées et sorties 
contrôlées de travailleurs étrangers (page 805), du 1 e r avril 
1921 au 1 e r avril 1926, l 'excédent des entrées est voisin de 
780.000. Si l 'on admet que cette immigration contrôlée corres-
pond aux deux tiers de l ' immigration complète, celle-ci serait 
de l 'ordre de 1.170.000. 
Ce dernier résultat cadre assez bien avec le calcul de l'excé-
dent apparent d ' immigrat ion par rapprochement de la crois-
sance calculée (balance des naissances et des décès) avec l 'aug-
mentat ion constatée entre les recensements de 1921 et 1926. 
On a t rouvé (page 628), 1.124.000 pour cet excédent d'immi-
gration. 
Mais, ces deux estimations dépassent sensiblement l'accrois-
sement du nombre des étrangers, 955.000 ; c'est qu'il y a lieu 
de tenir compte aussi des étrangers devenus Français. Dans 
l ' intervalle considéré, on a enregistré un peu plus de 89.000 na-
tural isat ions et il s 'est produit un minimum de 87.000 franci-
sations ; ce to ta l de 176.000 étrangers ayan t acquis la natio-
nalité française, établit entre les diverses évaluations ci-dessus 
un accord satisfaisant. 
Etrangers par département en 1926. — Le tableau ci-dessus 
fait connaître la répart i t ion entre les 90 dépar tements des 
2.505.000 étrangers qui avaient leur résidence habituelle en 
France le 7 mars 1926. 
(1) Voir les deux volumes : Ministère de l ' Intérieur, Dénombrement de 1926 et 
Statist ique générale de la France, Recensement de 1926, t . I, l r e part ie. 
L'augmentat ion étant générale, la distribution des étran-
gers entre les départements est restée très semblable en 1926, 
à ce qu'elle était en 1921. La répartit ion dans les régions précé-
demment constituées (page 26) avec les 43 départements qui 
comptent le plus d'étrangers, est la suivante : 
É T R A N G E R S E N M I L L I E R S 
Régions 1926 1921 
Nord ~ 472 267 
Est 140 77 
Jura 56 32 
Alpes 100 55 
Littoral méditerranéen 543 434 
Pyrénées-Garonne 144 85 
Parisienne 569 296 
Lyonnaise 116 66 
43 départements 2.140 1.312 
3 départements d'Alsace et Lorraine 165 133 
44 autres départements 200 105 
90 DÉPARTEMENTS 2.505 1.550 
Un cinquième environ du total général est dans la région 
parisienne (569.000), un second cinquième sur le littoral 
méditerranéen (543.000) un autre au voisinage de la frontière 
belge (472.000). Ces trois zones groupent 1.584.000 étrangers, 
près des trois quarts du total ou 73 pour 100. On en t rouve 
ensuite 144.000 dans l 'Aquitaine, 140.000 dans l 'Est , 165.000 
dans les trois départements d'Alsace et Lorraine. Les autres 
régions où les étrangers sont le plus nombreux sont la région de 
Lyon (116.000), les Alpes (100.000) et le Ju ra (56.000). 
L' importance relative de la minorité étrangère dans chaque 
dépar tement est représentée par la proport ion pour 10.000 ha-
bi tants . Elle est inscrite dans le tableau des pages 856 et 857. Elle 
est la plus forte dans la partie du territoire limitée par les fron-
tières Nord, Est et Sud, ainsi que par une ligne brisée allant de 
Bayonne à Orange et à Mantes. Ce sont des régions frontières 
où les communications avec l 'étranger sont commodes et où la 
main-d 'œuvre t rouve un facile emploi en raison de l 'activité 
industrielle, agricole ou commerciale. Ainsi, la proport ion des 
étrangers est très élevée sur le littoral méditerranéen (Alpes-
Maritimes, Bouches-du-Rhône, Var, Hérault , Aude), dans les 
régions industrielles du Nord et de l 'Est (Nord, Meurthe-et-
Moselle, Meuse, Ardennes, territoire de Belfort, Doubs), aux 
deux extrémités de la chaîne des Pyrénées (Pyrénées-Orien-
tales, Basses-Pyrénées), ainsi qu 'en Savoie. La proportion est 
également élevée pour les trois départements d'Alsace et 
Lorraine, principalement dans la Moselle. 
Au contraire, la proportion des étrangers est beaucoup moins 
importante dans la partie du territoire à l 'ouest de cette même 
ligne brisée, jusqu 'au littoral de la Manche et de l 'Atlantique. 
Elle est particulièrement faible en Bretagne, en Vendée, sur la 
majeure partie du Pla teau Central. 
Dans deux dépar tements seulement on a constaté une dimi-
nution d'ailleurs faible : Pyrénées-Orientales, 33.874 étrangers 
en 1926, au lieu de 34.435 en 1921 ; Seine-Inférieure, 17.750 
au lieu de 17.878. 
Ce ne sont pas les départements qui ont le plus d 'étrangers 
qui ont fourni les t a u x d 'augmenta t ion les plus considérables, 
comme on le voit sur le tableau ci-après : 
N o m b r e É T R A N G E R S R E C E N S É S A C C R O I S S E M E N T 
D é p a r t e m e n t s a y a n t en 1926 de 
d é p a r -
t e m e n t s 1926 1921 T o t a u x P o u r 100 
Plus de 40.000 étrangers... 12 1.651 1.026 625 60 
De 10.001 à 40.000 31 656 432 224 52 
De 1.001 à 10.000 42 195 90 105 116 
Moins de 1.000 5 3 2 1 55 
E N S E M B L E 90 2.505 1.550 955 66 
Les 42 dépar tements qui n 'ava ien t chacun, en 1926, que de 
1.001 à 10.000 étrangers, ont le t a u x d'accroissement le plus 
fort ; 116 pour 100 étrangers recensés en 1921 ; ils n 'ont d'ail-
leurs au to ta l que 195.000 étrangers (90.000 en 1921). Pour les 
autres groupes de dépar tements le coefficient d 'augmenta t ion 
est inférieur à celui de la France entière : 
DÉPARTEMENTS AYANT PLUS DE 4 0 . 0 0 0 ÉTRANGERS EN 1926 
É T R A N G E R S E N M I L L I E R S A C C R O I S S E M E N T 
D é p a r t e m e n t s 
P o u r 100 
1926 1921 Au to ta l é t rangers 
en 1921 
Seine 4 3 3 2 3 3 200 8 1 
Nord 2 3 3 174 59 3 4 
Bouches-du-Rhône 180 147 3 3 22 
Pas-de-Calais 153 3 8 115 299 
Alpes-Maritimes 1 4 1 1 0 1 4 0 40 
Moselle 114 89 25 29 
Seine-et-Oise 8 4 34 50 146 
Meurthe-et-Moselle 82 4 4 3 8 8 6 
Rhône 6 3 39 2 4 64 
Var 6 1 5 3 8 16 
Hérault 56 52 4 8 
Isère 5 1 22 2 9 130 
ENSEMBLE 1 . 6 5 1 1 . 0 2 6 6 2 5 60 
La plus forte augmentat ion relative est celle du Pas-de-
Calais où le nombre des étrangers a quadruplé ; viennent ensuite 
l 'Isère (130 pour 100), la Meurthe-et-Moselle (86 pour 100), la 
région parisienne (Seine-et-Oise, 146 pour 100 ; Seine, 81 
pour 100). Dans sept autres dépar tements de ce groupe, 
elle est plus faible que dans la France entière, les dépar tements 
méditerranéens fournissant les t a u x d'accroissement les moins 
élevés : 22 pour 100 dans les Bouches-du-Rhône, 16 pour 100 
dans le Var, 8 pour 100 seulement dans l 'Héraul t . La remise en 
activité des usines sinistrées, les t r a v a u x de reconsti tution 
expliquent l ' augmentat ion de la population étrangère dans le 
Pas-de-Calais et la Meurthe-et-Moselle ; le développement 
général de l ' industrie, dans les régions parisienne et lyonnaise. 
Ainsi, 31 dépar tements avaient en 1926, de 10.000 à 
40.000 étrangers, au lieu de 24 en 1921 et 17 en 1911. Le t a u x 
d 'augmenta t ion est part iculièrement impor tan t dans les dépar-
tements ci-après : Puy-de-Dôme (247 pour 100 étrangers en 
DÉPARTEMENTS AYANT DE 10 .000 A 40 .000 ÉTRANGERS EN 1926 
D é p a r t e m e n t s 
É T R A N G E R S 
E N M I L L I E R S A U G M E N T A T I O N 
1926 1921 To ta l e Pour 100 
3 6 , 7 1 9 , 2 1 7 , 5 9 1 
3 4 , 0 1 8 , 9 1 5 , 1 8 0 
Pyrénées-Orientales 3 3 , 9 3 4 , 4 — 0 , 5 — 2 
Ardennes 3 0 , 8 2 3 , 8 7 , 0 29 
Gironde 3 0 , 3 2 5 , 3 5 , 0 20 
Aude 3 0 , 1 2 3 , 7 6 , 4 27 
Basses-Pyrénées 2 8 , 5 2 2 , 1 6 , 4 29 
2 8 , 4 1 7 , 7 1 0 , 7 6 1 
Gard 2 5 , 6 1 4 , 1 1 1 , 4 8 1 
Haut-Rhin 2 5 , 4 2 0 , 2 5 , 2 26 
Bas-Rhin 2 5 , 2 2 4 , 4 0 , 8 3 
Doubs 2 3 , 6 1 4 , 1 9 , 6 6 8 
Seine-et-Marne 2 3 , 6 1 7 , 9 5 , 7 135 
Haute-Garonne 2 2 , 8 1 1 , 0 1 1 , 8 108 
Marne 2 2 , 6 1 1 , 1 1 1 , 5 104 
Haute-Savoie 1 9 , 7 1 2 , 1 7 , 6 62 
Savoie 1 9 , 6 1 3 , 0 6 , 6 50 
Saône-et-Loire 1 8 , 8 7 , 9 1 0 , 9 139 
Somme 1 8 , 7 1 2 , 4 6 , 3 50 
Meuse 1 7 , 8 1 0 , 6 7 , 2 67 
Seine-Inférieure 1 7 , 7 1 7 , 8 - 0 , 1 — 1 
Lot-et-Garonne 1 5 , 6 5 , 2 1 0 , 4 1 9 8 
Vaucluse 1 5 , 1 8 , 8 6 , 4 7 3 
1 3 , 6 8 , 4 5 , 3 6 3 
Tarn 1 3 , 0 4 , 7 8 , 3 175 
1 2 , 1 4 , 7 7 , 3 155 
Jura 1 1 , 2 5 , 8 5 , 4 9 4 
Calvados 1 0 , 7 6 , 8 3 , 9 57 
Puy-de-Dôme 1 0 , 5 3 , 0 7 , 5 2 4 7 
Eure 1 0 , 4 8 , 2 2 , 2 27 
Côte-d'Or 1 0 , 0 4 , 1 5 , 9 1 4 3 
ENSEMBLE 6 5 6 , 2 4 3 1 , 8 2 2 4 , 4 52 
1921), Lot-et-Garonne (198), Tarn (175), Gers (155), Côte-d'Or 
(143), Saône-et-Loire (139), Seine-et-Marne (135), Haute-
Garonne (108), Marne (104). Il est le plus faible en Alsace, 
dans la Gironde, l'Aude, l 'Eure, et les Ardennes. 
La catégorie des départements, où le nombre des étrangers est 
compris entre 1.000 et 10.000, contient les circonscriptions dans 
lesquelles l'accroissement relatif a été le plus élevé depuis 1921. 
Le t a u x d 'augmentat ion dépasse 200 pour 100 dans l 'Yonne, 
l 'Aube, le Cantal, la Creuse, l'Allier, la Corrèze, 300 pour 100 
dans le Cher, 450 pour 100 dans l 'Ardèche. 
En résumé, les plus fortes augmentations relatives sont cons-
tatées, non pas dans les départements où les étrangers sont 
nombreux, mais dans le Massif Central et dans les dépar-
tements avoisinants (Allier, Puy-de-Dôme, Creuse, Cantal, 
Lozère, Ardèche), ainsi qu ' aux confins de la Champagne et de 
la Bourgogne (Aube, Marne, Yonne, Côte-d'Or) et dans le 
bassin de la Garonne (Tarn-et-Garonne, Lot, Lot-et-Garonne, 
Tarn, Gers, Haute-Garonne). Ce sont surtout les régions de 
dépeuplement qui ne renferment d'ailleurs que des effectifs 
étrangers assez faibles compris entre 1.000 et 10.000. La venue 
de nouveaux contingents d'immigrés y a été principalement 
déterminée par les pertes de la population rurale. Toutefois, 
le développement de certaines industries doit y avoir contri-
bué dans l'Allier, le Puy-de-Dôme, le Tarn. 
Au contraire, en Alsace, près de la frontière belge, tou t le 
long des côtes de l 'Atlantique et de la Méditerranée, ainsi que 
dans les Pyrénées, l 'accroissement relatif est faible, presque 
toujours inférieur à celui constaté pour la France entière 
(Landes et Gard excepté). Dans les Pyrénées-Orientales et la 
Seine-Inférieure, le nombre des étrangers est même plus faible 
en 1926 qu 'en 1921. Un grand nombre de Belges qui, pendant 
la guerre, avaient suivi leur gouvernement en Seine-Inférieure, 
sont retournés dans leurs foyers. La diminution du nombre 
des étrangers dans les Pyrénées-Orientales peut être a t t r ibuée 
soit aux naturalisations, soit au fait que les étrangers, qui s 'y 
étaient pr imit ivement arrêtés, ont poussé plus avan t vers 
l ' intérieur du pays ; ou à ces deux causes à la fois. 
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L'Alsace, la frontière belge, la Provence et le Bas-Languedoc 
avaient déjà, au précédent recensement, d ' importantes colo-
nies étrangères. On comprend que ces dernières s'y soient moins 
accrues que dans les autres parties du territoire, où elles 
n 'étaient encore qu 'au début de leur formation. 
Etrangers par arrondissement en 1926. — Pour la première 
fois, le ministère de l ' Intérieur a publié dans le volume Dénom-
brement de la population en 1926, la statistique des étrangers 
par arrondissement; il s'agit, comme on l'a déjà dit, des étran-
gers ayant leur résidence habituelle en France, qui sont comptés 
dans la population résidante dite légale. On a reproduit ces 
nombres dans le tableau ci-après, en y a jou tan t la proportion 
d'étrangers pour 10.000 habi tants dans chaque arrondissement, 
d 'après la nouvelle délimitation fixée par le décret-loi du 
10 septembre 1926. 
Etrangers suivant la nationalité en 1925, 1926, 1928, d'après 
les cartes d'identité. — En dehors du recensement de 1926, 
qui a fait connaître la réparti t ion des étrangers ayant leur 
résidence en France, mais non leur nationalité, on dispose : 
1° Des résultats de l 'enquête du ministère de l 'Agriculture 
au 1 e r janvier 1927 sur les étrangers t ravai l lant dans l'agri-
culture et l ' industrie ; on les a précédemment signalés (voir 
pages 830 et 842) ; 
2° Des statistiques publiées par le service central des cartes 
d ' identi té au ministère de l ' Intérieur. 
En adme t t an t que peu d 'étrangers puissent échapper à 
l 'obligation de la carte d ' identi té , il est à craindre que certains 
d 'entre eux ne rendent pas à la frontière, en par tan t , la carte 
qu'ils avaient obtenue. Par suite, on est porté à croire que ces 
statistiques doivent pécher par excès. 
Dans le tableau suivant, à côté des nombres d'étrangers 
présents au recensement du 6 mars 1921, on a inscrit les 
nombres de ceux qui étaient en France le 1 e r janvier de chacune 
des années 1925, 1926, et 1928, d 'après le service des cartes 
d ' identi té . 
Le nombre de 2.845.000 étrangers au 1 e r janvier 1925 est 
ÉTRANGERS EN FRANCE, EN MILLIERS 
Nat iona l i t é s 
Présents 
le 6 mars 
1921 (1) 
D ' A P H È S L 
1 e r J a n v i e 
1925 
E S C A R T E S D 
1 e r J a n v i e 
1926 
' I D E N T I T É ( 2 
- 1 e r J anv i e i 
1928 
Accroisse-
m e n t 
a p p a r e n t de 
1921 à 1928 
Allemands 75 65 57 48 — 27 
Autrichiens 2 5,4 5,0 7,1 5,1 
Belges 349 460 352 324 — 25 
Britanniques 47 84 47 64 17 
Danois 1,7 (3) 1,5 4,1 2,4 
Espagnols 255 467 414 471 216 
Grecs 13 25 17 27 14 
Hollandais 7 15 7 12 5 
Hongrois 0,6 14 11 15 14,4 
Italiens 451 808 762 870 419 
Luxembourgeois 29 37 21 25 — 4 
Norvégiens 1,7 (3) 1,2 3,1 1,4 
Polonais 46 310 292 385 339 
Portugais 11 35 34 34 23 
Roumains, Serbes, Bul-
gares 16 48 25 41 25 
Russes 32 91 43 86 54 
Suédois 2,5 12(4) 1,6 3,9 1,4 
Suisses 90 146 97 128 38 
Tchécoslovaques 5,6 40 40 39 33,4 
Turcs 5,0 20 33 60 55 
Américains des États-Unis 12 49 16 34 22 
Américains autres États. . 10 11 4,5 13 3 
11 • • { sujets français. Africains 36 (5) 12(6) 20(6) 1 autres 1,4 (5) 1,0 2,3 0,9 
Chinois, Asiatiques 25,6 (5) 8,4 19,0 — 6,6 
Autres nationalités 4,2 102 12 15 10,8 
TOTAUX .532 S . 845 2.314 2.754 1.222 
(1) Recensement 1921, t. I, 2e partie, p. 73 
(2) D'après le service central des cartes d' identité, Ministère de l ' Intérieur. 
(3) Réunis avec les Suédois. 
(4) Y compris Danois e t Norvégiens. 
(5) Compris dans autres nationalités. 
(6) Marocains et Tunisiens seulement. 
visiblement t rop fort , car malgré un excédent d'immigration 
d 'au moins 130.000 en 1926, le service des cartes d'identité 
le ramène à 2.314.000 au 1 e r janvier 1926, ce qui paraît plus 
vraisemblable, puisque les étrangers résidant en France sont 
2.505.000 au recensement du 7 mars 1926. D'après les cartes 
d' identité, il y aurait au début de 1928, 2.754.000 étrangers, 
effectif sans doute un peu t rop élevé ; d 'après l 'immigra-
t ion nette étrangère, calculée sur la base des entrées et sorties 
de travailleurs, il ne devrait guère dépasser 2.600.000. 
Cependant on verra ci-après que les nombres fournis par le 
service des cartes d îdent.ite pour les Polonais, sont encore très 
inférieurs à ceux de l 'Ambassade polonaise. 
La réparti t ion par nationalité, figurant au tableau précédent 
d 'après les cartes d ' identi té, n'est reproduite qu'à t i tre d'indi-
cation et ne doit correspondre que très approximativement 
aux nombres réels. 
De 1921 à 1928, le nombre des Allemands, des Belges et des 
Luxembourgeois a diminué de façon très sensible, alors que 
l'effectif des étrangers des autres nationalités augmente, et que 
pour les Belges tout au moins, les statistiques de la main-
d 'œuvre font ressortir un excédent d ' introductions de travail-
leurs sur les sorties. Toutefois, il ne faut pas perdre de vue 
que les naturalisations, les francisations survenues de 1921 à 
1927 ont réduit considérablement les nombres d 'étrangers de 
ces nationalités. D 'aut re par t , la comparaison des statistiques 
officielles belge et française porte à croire que beaucoup de 
départs de Belges ne sont point enregistrés à la frontière. Pour 
toutes les autres nationalités, les effectifs se sont accrus entre 
1921 et 1928 : l ' augmentat ion est. très importante pour les 
Italiens, Polonais, Espagnols, Russes et Turcs. 
Étrangers dans la Seine en 1926, suivant la nationalité. — 
Les résultats d 'un dépouillement préliminaire effectué pour 
le dépar tement de la Seine, par la Préfecture (Statistique 
municipale) sont rapprochés ci-après, de ceux fournis par le 
recensement de 1921. 
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1921 comprennent tous les étrangers présents le jour du recen-
sement ; en 1926, on n'a compté que les étrangers de la popu-
lation municipale présente, c'est-à-dire les étrangers domici-
liés à Paris qui étaient présents le jour du recensement. Par 
rappor t à 1921, il manque donc à la fois les étrangers domi-
ciliés à Paris, momentanément absents le jour du recensement, 
et les étrangers de passage. 
Sous cette réserve, dans l 'ensemble du département en 1921, 
les Italiens étaient à peine plus nombreux que les Belges ; en 
1926, leur nombre a doublé passant à 102.000, tandis que celui 
des Belges restait stationnaire, 50.000 environ. Le nombre des 
Russes a aussi doublé, 44.500 au lieu de 20.300 ; celui des Polo-
nais a plus que doublé : 36.400 en 1926, au lieu de 14.900 en 
1921. Il Y a aussi deux fois plus d'Espagnols, 31.600 en 1926, 
16.960 en 1921. Les Suisses sont 33.200 en 1926, mais ils étaient 
déjà 24.400 en 1921. Les sujets turcs 18.000, sont neuf fois 
plus nombreux qu'en 1921 ; les Allemands, Autrichiens, 
Hongrois, quat re fois ; par contre, l'effectif des Belges, Bri-
tanniques et Américains a très légèrement diminué. 
Polonais en France au 1 e r janvier 1926. — D'après un recen-
sement effectué par les soins de l 'Ambassade polonaise à Paris, 
le 1 e r janvier 1926, il y avait à cette date 411.000 Polonais 
en France, dont on t rouvera ci-après, la réparti t ion par dépar-
tement (1). 
D'après M. Kaczmarek, le nombre total des Polonais se serait 
élevé à 476.000 au 1 e r janvier 1927 ; et, à la fin de cette année, 
il aurai t dépassé 500.000, soit environ le cinquième du nombre 
des étrangers en France. 
L'effectif des Polonais dénombrés par l 'Ambassade dépasse 
de beaucoup l 'est imation du service français des cartes d'iden-
t i té : 292.000 au 1 e r janvier 1926 et 385.000 seulement à la fin 
de 1927. Remarquons en outre que l 'Ambassade comptait 
37.700 Polonais présents dans la Seine en 1926, tandis que sui-
van t le dénombrement de la Préfecture de la Seine, il n'y en 
(1) KACZMAREK, L'émigration polonaise en France après la guerre, Paris, Berger-
Levrault , 1928, p. 140 et 143. 
fi avait que 36.370. Cette fois, l 'écart est beaucoup moindre 
mais pour la France entière, il semble que les évaluations de 
l 'Ambassade doivent être supérieures à la réalité. 
Quoi qu'il en soit, sur les 411.000 Polonais comptés au 
1 e r janvier 1926, il y avait 207.000 hommes, 84.000 femmes et 
120.000 enfants. Dans le volume cité, on trouvera leur répar-
tition par département en trois grandes catégories : 185.000 
d'entre eux (hommes, femmes, et enfants) t iraient leur sub-
sistance des mines, 194.000 de l 'industrie, 32.000 seulement de 
l 'agriculture. L'élément patronal est faiblement représenté, 
les Polonais ayant été surtout recrutés pour les mines de char-
bon et l 'agriculture, parmi les houilleurs de Westphalie et les 
cultivateurs. Mais plus de la moitié de ces derniers ont quit té 
le travail de la terre, après leur entrée en France. 
Les mines de charbon utilisent 75.000 houilleurs, dont 
42.000 dans le Pas-de-Calais et 18.000 dans le Nord ; 
on trouve 3.400 ouvriers polonais dans les mines de fer (dont 
2.600 en Moselle) et 1.400 dans les mines de potasse du Bas-Rhin. 
L'industrie occupe 111.000 hommes, 27.000 femmes et 
7.000 enfants, surtout dans la métallurgie, les textiles, les 
sucreries et raffineries, l ' industrie mécanique. 
Les Polonais sont particulièrement nombreux dans le Pas-
de-Calais (149.000), le Nord (58.000), la Seine, les dépar tements 
dévastés, les départements de l 'Est . Les effectifs d'agriculteurs les 
plus forts se rencontrent dans l'Aisne, l'Oise, la Somme, le Loiret, 
la Seine-et-Oise, le Pas-de-Calais, la Seine-et-Marne, le Calvados. 
Ce ne sont pas uniquement des Polonais de race : 50.000 
d 'entre eux, soit un dixième environ, sont des Israélites, rési-
dan t pour la moitié à Paris et pour 1 /5 en Alsace et Lorraine ; 
le reste se groupe dans les grandes villes et les agglomérations 
industrielles. Presque tous sont commerçants, horlogers, 
tailleurs, boulangers, bouchers. On n 'en compte guère que 
3.500 dans les fabriques et les mines du Nord. Enfin, parmi les 
Polonais dénombrés, on compterai t également 25.000 Ruthènes 
t ravai l lant surtout dans l 'agriculture ou l ' industrie sucrière (1). 
(1) KACZMAREK, op. cit., p. 140 à 165. 
876 POLONAIS EN FRANCE AU 1ER JANVIER 1926 
Polonais POLONAIS AU TOTAL (a) 
D é p a r t e m e n t s 
au to t a l 
A D U L T E S 
(Sources Ensemble Enfan t s 
françaises) H o m m e s F e m m e s 
Ain 269 366 264 88 14 
Aisne 9 . 2 5 9 1 4 . 1 3 1 5 . 5 2 8 2 . 8 7 6 3 . 0 2 7 
Allier 1 . 8 1 2 2 . 2 1 1 1 . 4 0 9 3 9 1 411 
Alpes (Basses-) 54 6 1 31 9 21 
Alpes (Htes-) 58 70 5 1 7 12 
Alpes-Mmes 150 992 900 70 22 
Ardèche 46 62 2 4 20 18 
Ardennes 2 . 8 6 3 3 . 1 1 5 1 . 8 7 9 744 492 
Ariège 4 18 14 4 » 
Aube 1 . 9 6 2 2 . 3 4 6 1 . 3 3 9 787 220 
Aude 3 67 6 3 4 » 
Aveyron 1 . 5 8 5 1 . 7 3 0 8 3 0 4 6 9 431 
Belfort (Terr. de).. 682 8 4 1 554 152 135 
Bouches-du-Rhône.. 8 4 3 1 . 1 9 7 680 2 0 3 314 
Calvados 1 . 6 6 1 2 . 6 7 1 1 . 4 1 6 8 8 0 375 
Cantal 374 548 3 3 9 98 111 
Charente 90 2 3 6 161 47 28 
Charente- Inférieure. 169 204 145 3 8 21 
Cher 4 0 9 1 . 0 5 4 6 4 6 2 1 6 192 
Corrèze 8 1 135 8 4 26 25 
Corse 4 4 4 » » 
Côte-d'Or 8 1 1 1 . 0 3 0 779 167 84 
Côtes-du-Nord 8 1 9 1 5 1 3 1 9 
Creuse 185 282 208 2 4 50 
Dordogne 127 150 8 1 3 1 38 
Doubs 972 1 . 2 6 8 950 2 3 3 85 
Drôme 129 1 5 3 9 6 4 3 14 
Eure 6 5 2 1 . 5 1 1 794 3 8 6 331 
Eure-et-Loir 6 1 2 732 620 8 9 23 
Finistère 27 3 6 18 8 10 
Gard 1 . 6 6 4 2 . 2 2 1 1 . 0 1 0 482 729 
Garonne (Haute-).. 554 5 8 1 5 0 1 64 16 
Gers 8 22 16 5 1 
Gironde 4 7 9 6 4 1 3 9 8 142 101 
Hérault 123 3 3 5 186 8 3 66 
Ille-et-Vilaine 4 9 2 795 4 7 2 285 38 
Indre 264 3 4 6 2 8 3 3 9 24 
Indre-et-Loire 392 4 7 0 265 1 2 1 84 
Isère 380 684 5 3 1 82 71 
Jura 1 . 2 3 0 1 . 7 0 2 9 6 3 4 5 9 280 
Landes 21 4 2 28 14 » 
Loir-et-Cher 4 1 6 6 0 3 210 384 18 
Loire 3 . 9 4 8 4 . 3 2 0 2 . 2 3 5 8 7 1 1 . 2 1 4 
Loire (Haute-) 129 254 169 4 9 36 
(a) Kaczmarek. L'émigration polonaise en France après la guerre (Paris, Berger-
Levrault, 1928) pages 140 et 145. Les nombres indiqués dans ce volume pour la 
France entière diffèrent légèrement des to taux obtenus en additionnant les nombres 
relatifs aux 90 départements. 
POLONAIS EN FRANCE AU 1ER JANVIER 1926 (suite) 8 7 7 
Polonais POLONAIS AU TOTAL (a) 
D é p a r t e m e n t s 
au total A D U L T E S 
(Sources Ens omble E n f a n t s 
françaises) H o m m e s F e m m e s 
>J Loire-Inférieure. . . . 495 989 6 1 1 194 184 
J Loiret 1 . 7 2 6 2 . 468 I . 4 6 5 749 254 
J Lot 1 15 14 1 » 
J Lot-et-Garonne 88 317 192 66 59 
J Lozère 8 28 26 2 
M Maine-et-Loire 513 613 329 171 113 
M Manche 271 762 472 274 16 
MI Marne 2 . 7 2 2 3 . 2 6 4 2 . 2 0 8 8 9 3 163 
VI Marne (Haute-).. . . ' 1 .274 1 . 5 2 6 856 365 305 
« Mayenne 100 114 8 1 30 3 
A Meurthe-et-Moselle . 1 2 . 7 2 3 16 . 0 9 3 9 893 2 726 3 474 
A Meuse 1 . 3 8 9 1 . 9 9 6 1 172 3 9 1 433 
H Morbihan 26 3 1 16 8 7 
ri Moselle 2 0 . 6 2 0 25 . 6 8 8 1 4 . 8 0 4 5 094 5 790 
I Nièvre 8 5 4 1 298 735 275 288 
Nord 5 3 . 0 3 8 5 8 3 4 1 25 488 13 006 19 847 
) Oise 6 . 2 7 3 7 325 4 092 1 6 3 1 1 602 
Orne 482 597 3 8 1 156 60 
Pas-de-Calais 1 3 5 . 2 4 3 148 766 6 3 952 25 587 59 227 
Puy-de-Dôme 1 . 2 4 9 1 8 7 0 1 183 305 382 
Pyrénées (Basses-).. 28 104 65 29 10 
Pyrénées (Hautes-). 17 3 1 29 1 1 
Pyrénées-Orientales. 20 3 1 19 9 3 
Rhin (Bas-) 3 . 0 3 8 3 340 1 624 1 065 6 5 1 
Rhin (Haut-) 3 . 3 2 8 5 309 3 347 982 980 
Rhône 9 9 1 1 487 764 440 283 
Saône (Haute-) 1 . 2 2 9 1 650 8 9 1 299 4 6 0 
Saône-et-Loire 9 . 7 4 7 11 527 5 8 2 4 1 707 3 996 
Sarthe 226 469 2 0 3 2 3 3 3 3 
Savoie 2 0 5 3 6 3 248 6 1 54 
Savoie (Haute-).... 45 96 67 25 4 
Seine 3 2 . 9 3 1 3 7 . 706 21 909 9 3 6 9 6 428 
Seine-Inférieure... . 1 . 2 7 9 2 . 928 1 9 9 1 596 3 4 1 
Seine-et-Marne 5 . 3 1 1 6 055 3 758 1 156 1 141 
Seine-et-Oise 7 . 1 4 8 8 . 576 5 258 1 902 1 4 1 6 
Sèvres (Deux-) 172 226 166 50 10 
Somme 4 . 2 2 0 5 . 360 2 586 785 989 
Tarn 3 . 1 3 2 3 . 5 4 4 1 6 2 1 6 2 9 1 2 9 4 
Tarn-et-Garonne 2 3 3 6 3 4 2 » 
Var 4 8 1 5 1 4 299 184 31 
Vaucluse 277 306 2 3 3 5 1 22 
Vendée 124 211 126 29 56 
Vienne » » » » » 
Vienne (Haute-).... 57 138 9 1 29 18 
Vosges » » » » » 
Yonne 634 1 5 2 3 1 018 432 7 3 
Bassin de la Sarre. 397 397 2 2 5 133 39 
FRANCE ET SARRE . 3 5 0 . 4 9 9 4 1 1 6 5 6 207 582 84 3 4 3 119 . 7 3 1 
L E S IMMIGRÉS ET LA NATIONALITÉ FRANÇAISE 
Adaptation des immigrés à la vie française. — Dans les 
paragraphes précédents, on a essayé de mesurer l ' importance 
des apports étrangers d'après leur provenance, leur destination 
en France et aussi d 'après leur utilisation professionnelle 
dans ce pays. Les conditions économiques du problème devaient 
en effet, tenir une place importante , même dans une étude d'en-
semble, puisque le bu t essentiel de cette immigration, spon-
tanée ou organisée, était de pourvoir au déficit de la main-
d 'œuvre française. 
Ce but a-t-il été at te int ? Sans prétendre qu'il le fu t d 'une 
façon entièrement satisfaisante en tout temps et en tout lieu 
on peut affirmer que, dans l'ensemble, les besoins de l ' industrie 
et de l 'agriculture purent être couverts dans une large mesure. 
D'autre par t , si la réglementation et l 'organisation en vigueur 
peuvent recevoir encore bien des perfectionnements, on doit 
reconnaître qu'elles ont permis de freiner le mouvement 
en 1920-1921 et en 1926-1927, lorsque l ' introduction de nou-
veaux travail leurs aurai t pu aggraver le chômage à l ' intérieur 
du pays. 
L 'œuvre accomplie pour la reconsti tution des pays dévastés, 
le redressement de l 'agriculture et de l ' industrie françaises, 
si éprouvées pendant la guerre, n 'ont été possibles que grâce 
à l 'appoint de la main-d 'œuvre venue de l 'étranger. Pour 
mesurer toute la valeur de ce résultat , il f au t songer aux diffi-
cultés du recrutement rapide de nombreux travailleurs 
dont une grande partie était assez éloignée des habitudes de 
t ravai l et des conditions d'existence dans notre pays, des 
mœurs et de la mental i té françaises. 
On a vu que les introduct ions massives d'après-guerre 
n 'ont pas t rop modifié la répart i t ion géographique des étran-
gers, part iculièrement nombreux dans les zones frontières voi-
sines de leur pays d'origine et dans la région parisienne, encore 
qu'ils se soient diffusés dans tout le pays, même dans les dépar-
tements du centre et de l 'ouest, où leur nombre était infime 
autrefois et reste, d'ailleurs, encore peu élevé. Dans certaines 
régions du Nord, de l 'Est et du Sud-Ouest, au contraire, il s'est 
constitué des groupements plus ou moins compacts, comme 
les villages polonais des mines du Pas-de-Calais. 
Que l 'adaptat ion de ces étrangers à la vie française ait pu 
se faire sans heurt, il était impossible de le supposer et les diffi-
cultés devaient venir à la fois du milieu et des éléments nou-
veaux qui y étaient introduits. 
Bien que consciente des services rendus à l'économie natio-
nale par la main-d'œuvre venue du dehors, l 'opinion publique 
a marqué parfois quelque émotion devant certaines consé-
quences de cette invasion pacifique à laquelle se mêlaient 
beaucoup d'indésirables, dont l ' introduction pouvait avoir 
des suites fâcheuses pour l 'hygiène publique et la santé 
morale du pays (1). Le contrôle médical effectué aux frontières, 
pour une partie seulement de l ' immigration, était t enu à 
juste t i tre pour insuffisant (2). 
Les nombreux crimes et délits commis par des étrangers 
b dévoyés provoquaient dans la presse des commentaires défa-
v vorables, l 'action malfaisante de quelques-uns ayant beaucoup 
r plus de retentissement que le labeur de la masse honnête et 
t travailleuse. Le contribuable français surchargé d ' impôts, 
éprouvait quelque dépit du surcroît de dépenses imposé aux 
i insti tutions d'assistance, aux hôpi taux par la forte proport ion 
d'étrangers qui en profitait gratui tement (3). Dans une période 
(1) Ainsi, dans l'Eugénique (n° 5 de 1924, p. 160), le Dr APERT signalait qu 'un 
b dixième des enfants étrangers étaient dans les hôpi taux et qu 'à Lyon un treizième de 
la population hospitalisée était étrangère. Le Bolletino delle Emigrazione de février 
t 1926 s'est fai t l'écho des campagnes contre les étrangers et signale qu 'un ordre 
du jour a été présenté à l 'Académie de Médecine, demandant aux pouvoirs publics 
d'organiser sans retard le contrôle sanitaire de l ' immigration, il a joute que d'après les 
journaux français, l 'afflux des étrangers réclame une surveillance renforcée. 
(2) Le contrôle sanitaire des immigrants à la frontière est beaucoup plus efficace 
s'il a été précédé par une visite médicale au pays d'émigration même. La sélection des 
ouvriers polonais et tchécoslovaques, recrutés par la société d ' immigration, se fait au 
pays d'origine d'une manière rigoureuse. D'après M. KACZMAREK (p. 125), la propor-
tion des émigrants refusés à l 'examen médical est de 35 pour 100 ; et la contre-visite 
en France ne décèle que 8 malades sur 10.000 personnes. 
(3) Cependant M. PAIRAUI.T estime que, dans l 'ensemble, la proportion moyenne 
des étrangers dans les hôpi taux français n 'est pas supérieure aux pourcentage de la 
population étrangère dans les régions correspondantes. 
d'instabilité monétaire, où tout le monde s'intéressait par force 
aux fluctuations des changes, on ne pouvait oublier que le 
t ransfer t des sommes gagnées en France par les ouvriers 
étrangers contribuait dans une certaine mesure à la mauvaise 
tenue du franc. 
D'autre par t , la période d 'adapta t ion à de nouvelles condi-
tions de travail, de logement, de nourriture, de climat tout à 
fait différentes de celles du pays d'origine, provoquaient 
souvent un certain malaise parmi les ouvriers introduits. La 
difficulté des relations entre gens ne parlant pas la même langue, 
augmentai t leur isolement intellectuel et moral, aggravait parfois 
de menus conflits, sans importance réelle à l'origine. 
Que tous ces motifs aient été la cause d'incidents isolés, 
cela n'est point douteux ; toutefois, il n 'y en eut point de très 
graves et leur nombre est allé rapidement en décroissant avec 
l'expérience acquise de par t et d 'autre , lorsque les nouveaux 
venus ont pu t rouver un utile appui parmi leurs compatriotes 
déjà installés dans le pays. E t l 'on peut, dès maintenant , 
estimer que, dans l 'ensemble, la population et les étrangers 
vivent en bonne harmonie, même dans les régions où ces der-
niers sont nombreux, où les heurts auraient pu être plus 
fréquents. 
On peut invoquer sur ce point le témoignage de M. Kacz-
marek, aumônier de l 'émigration polonaise. « Polonais et Fran-
çais ont pris au jourd 'hu i l 'habi tude de vivre côte à côte. 
La bonne entente, la camaraderie et l 'amitié unissent les tra-
vailleurs des deux nations, nos émigrés sont considérés avec 
beaucoup de bienveillance, surtout dans les houillères (1). » 
D'après M. Marcel-Rémond, il en est de même pour les Italiens 
dans le Sud-Ouest. 
Le ralentissement des introductions en 1927 semble d'ailleurs 
avoir facilité la recherche d 'une position plus voisine de l'équi-
libre qu'il fau t souhaiter entre les éléments nat ionaux et 
étrangers. 
Cependant, les inquiétudes qu 'a fait naître le développement 
(1) KACZMAHEK, op. cit., p. 395. 
de l'immigration après la guerre ne sont pas encore calmées. 
Sans doute d'impérieuses nécessités justifiaient ces intro-
ductions massives et rapides. Mais la satisfaction des besoins 
économiques n'est qu 'un des côtés d 'une question qui doit être 
envisagée sous d'autres aspects, peut-être encore plus sérieux 
pour l'avenir du pays. Un grave problème reste posé ; sa 
solution demandera de longues années, si même une solution 
peut jamais être considérée comme définitive en cette matière : 
c'est celui des réactions mutuelles du milieu français et des 
éléments étrangers qui sont introduits. 
^ Tant que la proportion des étrangers demeurait au-dessous 
d 'un certain niveau, maintenu malgré les apports nouveaux 
par l'assimilation qui faisait son œuvre sur les éléments les 
plus voisins par la race, la langue et les mœurs, on pouvait 
ignorer le péril. Mais actuellement, la question ne peut être 
éludée. Associés plus ou moins étroitement à la vie du pays, les 
étrangers, de races si diverses, se mêleront-ils aux anciens 
habi tants en assez grand nombre pour que les caractéristiques 
physiques ou mentales en soient modifiées et que le cours de la 
vie nationale puisse être changé ? 
Faut-il courir ce risque en favorisant l 'assimilation ou vaut-il 
mieux écarter les éléments les plus hétérogènes qui pourraient 
altérer les qualités foncières de la race ? Mais alors, ne tombera-
t-on pas dans un autre danger : la formation de groupes allo-
gènes, menant une vie indépendante au sein de la commu-
nauté française et y ent re tenant des germes destructeurs de 
l 'unité nationale (1) ? 
Il semble que l 'on ne puisse guère exagérer l ' importance de 
cette question. Non certes, que le danger se présente actuel-
lement avec un caractère de réelle gravité, mais il peut naître 
du choc des tendances qui poussent les unes à une assimilation 
t rop hâtive, les autres au maintien indéfini de la nationali té 
des immigrés. Le danger résulte aussi du fait que la question est 
posée sur le plan international par les mesures que certains 
(1) Voir W.OUALID, La France deviendra-t-el le un pays de minor i tés nat ionales 
Le Musee social, ma i - jum i 927. 
pays d'émigration appliquent pour maintenir la fidélité de 
leurs nat ionaux au dehors. 
Si la si tuation actuelle justifie seulement de serieuses préoc-
cupations, il n 'en importe pas moins, quand il est temps encore 
que toute les précautions soient prises pour la sauvegarde de 
r u n i t é française, f rui t d 'une longue patience et de sacrifices 
" u T t t f s ' e s en présence ont été parfois exposées avec une cer-
t a i n e exagération, qui ne doit cependant pas faire desesperer 
d 'une solution, conciliant les intérêts opposes par une 
compréhension mutuelle des aspirations légitimes et des inte 
ê t7v i t aux de chaque partie. Il y suffira d 'un peu de tac t et de 
mesure dans l'exercice de droits qui ne doivent pas empeche 
T respecter ceux d 'autrui , et ne pas être pousses, suivant 
l 'adage antique, jusqu 'à la suprême injustice 
Ainsi on a prétendu, et rien ne paraî t plus juste, que 1 homme 
E x p a t r i e ne doit pas être considéré comme une marchan-
d i s e exportée qui devient la propriété de l 'acheteur. Mai 
peut-on en conclure raisonnablement que les liens de 1 emigrant 
avec sa patrie d'origine doivent rester indéfiniment intan-
g i b l e s l e s groupements de citoyens à l 'extérieur du pays cons-
t i t uan t des'prolongements de la nat ion qui g a r d e ^ eu>. des 
droits imprescriptibles et a le devoir impérieux de les o r a m s , 
d 'empêcher tou t abandon qui serait une muti lat ion de la puis 
sance nationale. , W n i r de 
Nul ne conteste qu 'un É t a t ait le droit et le devoir de 
•protéger les intérêts de ses na t ionaux à l 'étranger ; les agent 
d p omatiques et consulaires ont même été étabhs specialemen 
d a t r b'ut. Mais l'exercice de ce dro i tes t ^ 
par la souveraineté nationale, dans les pays dont le degre de 
civilisation est comparable. Un gouvernement 
tégri té et de l ' indépendance de son pays ne F ^ ^ 
format ion sur son propre sol de groupes allogenes qm p en 
draient s 'administrer eux-mêmes, se soustraire aux lois e 
conserver, vis-à-vis de leur É t a t d'origine, une sorte de vassa 
lité source de graves et incessants conflits politiques. 
L 'évidente exagération de cette thèse est aussi insoutenable, 
aussi dangereuse dans ses conséquences, que les prétentions 
d un E ta t qui ne tolérerait aucun étranger sur son territoire 
ou voudrait dénationaliser sans délai tous ceux qui auraient 
i intention de s y fixer. 
Inspirées toutes deux par un nationalisme excessif, ces 
théories représentent deux tendances extrêmes, entre lesquelles 
on doit trouver un moyen terme, aussi éloigné de l'assimilation 
brusquée que de l'ingérence abusive d'organismes officiels ou 
prives qui tendraient à s'opposer à la lente action du temps et 
du milieu, par des moyens contraires aux lois et au respect de la 
souveraineté nationale. 
Nombreux et variés sont les moyens qui peuvent être em-
ployés pour hâter, ou pour retarder, l 'assimilation progressive 
des étrangers par le milieu où ils vivent. En dehors des orga-
nisations économiques, par exemple, pour le crédit aux culti-
vateurs étrangers, il faut citer toutes les associations de sport 
de musique, etc., qui maintiennent les groupements ethniques! 
Mais il est deux activités, particulièrement importantes, 
une sur le plan intellectuel, l 'autre dans le domaine spirituel 
celle de 1 ecole, celle de l'église. 
« La principale force qui ait agi dans le sens de l 'assimilation 
des émigrants et qui les a rendus semblables aux Américains 
autochtones, surtout la principale force assimilatrice chez les 
enfants nés en Amérique ou à l 'étranger, est très probablement 
1 école publique >, Telle est l 'opinion d'Américains très versés 
dans les problèmes d ' immigration (1) 
Les organismes officiels ou privés qui s'efforcent de maintenir 
es immigrants dans la dépendance du pays d'origine par-
tagent cet avis. Une de leurs principales r e v e n d i c a t L s , ' c'est 
I école autonome enseignant dans la langue maternelle. 
En France, la loi de 1882 sur l 'enseignement primaire s'ap-
p l X t e e s a U X t e l t S D a n S l a Pratique, quelques p a n es s o n t f m s f o r m u ] é e g ^ y ^ J ^ ^ 
certaines ecoles par les étrangers, qui paraî t d ' au t an t plus 
cité^pa^M^Ou^id'da^is son MtioI^du'ikfiSe SM i^f 
sensible que la population scolaire française, formée des géné-
rations déficitaires nées pendant la guerre, est elle-même mo-
mentanément affaiblie. « A Paris, près de 15.000 petits étran-
gers suivent l 'enseignement de nos écoles publiques, en banlieue 
8.500, au to ta l 23.500 pour la Seine. Dans le bassin de Briey, 
tous les jeunes Italiens de moins de 13 ans, au nombre de 
4.162 f réquentent régulièrement les écoles françaises et s'y 
distinguent par leur application, leur intelligence et leurs 
succès. Dans le Nord et le Pas-de-Calais, sur une population 
scolaire de 287.000 élèves, les étrangers sont au nombre de près 
de 16.000 (1). » 
D'après M. Kaczmarek (2) : « L'école française est la grande 
assimilatrice et, à ce ti tre, on veut l 'imposer à l 'étranger. « 
Cependant, bien que la convention franco-polonaise de 1924 
stipule que l 'obligation scolaire prescrite par la loi du 28 mars 
1882 s'impose aux enfants des ouvriers polonais comme à tous 
les enfants hab i tan t le territoire français (3), les autorités fran-
çaises ont admis certaines a t ténuat ions à la règle. 
Par un arrangement officieux, les Polonais ont obtenu 
d'organiser, dans les écoles françaises, des cours polonais com-
plémentaires fréquentés par un tiers des enfants polonais en 
âge scolaire ; près de 12.000 sont répartis entre 206 écoles où 
l 'enseignement leur est donné par 88 inst i tuteurs polonais (4). 
D 'autre par t , de très larges autorisations ont été accordées 
aux prêtres étrangers pour apporter les secours de la religion 
aux groupements compacts d ' immigrés. 
La mission catholique polonaise seule comptai t , en 1928, 
29 aumôniers, dont 16 dans la région du Nord, 4 en Alsace et 
Lorraine, 5 dans le centre de la France et 4 à Paris, ainsi que 
39 sœurs polonaises. Mais ces missionnaires ont été places 
comme auxiliaires des curés français et, dans beaucoup de cas, 
leurs pouvoirs religieux sont restreints (5). Le recteur de la 
(1) W. OUALID, op. cil., p. 177. 
(2) KACZMAREK, op. cit., p. 372. 
(3) KACZMAREK, op. cit., p. 335. 
(4) KACZMAREK, op. cit., p. 351, 352 
(5) KACZMAREK, op. cit, p. 283. 
: tableau des cours polonais. 
mission, le R.-P. Szymbor, choisi par l 'épiscopat polonais, 
reçoit ses pouvoirs de l 'archevêque de Paris par l ' intermédiaire 
de Mgr Chaptal , l 'évêque français qui a juridict ion sur les 
étrangers (1). 
L ' immigrat ion italienne dans le Sud-Ouest a aussi déterminé 
la venue de prêtres italiens, sous la direction d 'un prélat 
romain, Mgr. Torricella, qui vint s ' installer à Agen, en 1924, 
sous l 'autor i té de l 'évêque français. 
A ces missionnaires venus du dehors, se subs t i tueront peu à 
peu soit des prêtres d'origine étrangère formés par les sémi-
naires français (c'est ainsi que de jeunes Polonais ont été admis 
dans les séminaires d 'Arras , Béthune, Paris, Conflans, R imont 
et de jeunes Italiens dans ceux du Sud-Ouest) , soit des prêtres 
français a y a n t appris les langues étrangères. 
Ainsi, dans des domaines très différents, l 'œuvre accomplie 
en France ne vise- pas à rompre b ru ta l emen t les liens qui 
r a t t achen t les immigrés à leur pays nata l , mais, au con-
traire, à ménager les t ransi t ions et à faciliter l ' acc l imata t ion . 
Sans peser sur les volontés individuelles, elle t end seulement 
à créer des circonstances favorables à l 'assimilat ion des é t ran-
gers désireux de se fixer déf in i t ivement dans notre pays . 
Beaucoup de bons esprits sont même opposés à un accroisse-
men t trop rapide des natura l isa t ions , qui ne doivent être 
accordées qu 'après enquête sérieuse, à ceux-là seuls qui 
peuvent devenir de bons citoyens f rançais . « Les Français 
doivent se mont re r u l t r a -p ruden t s dans l 'assimilat ion et la 
na tura l i sa t ion des t ravai l leurs étrangers . Il serait maladro i t 
d ' imposer la na tura l i sa t ion . Ce qu' i l f au t , c 'est la facili ter à 
ceux qui, l ibrement , spon tanémen t , veulent devenir nôtres (2).» 
Mais l ' immense ma jo r i t é de l 'opinion est év idemment hostile 
à la fo rma t ion de groupes allogènes que des influences exté-
rieures essaieraient de main ten i r pa r une act ion abusive. 
« La pol i t ique de la France en mat ière d ' immigra t ion , dit 
(1) KACZMAREK, op. cit., p. 280. 
I ? l I<f9Xsi rURMAN ' C o l o n i s a t i o n intérieure et immigration (Semaine sociale de Gre-
M. Paon (i), doit être une politique de fusion entre les divers 
éléments de sa population. Cette ligne de conduite ne porte 
pas at teinte aux droits des étrangers qui restent libres de con-
server leur nationalité, mais elle est par essence absolument 
opposée à la constitution de groupements allogènes, ou de 
minorités ethniques, et, par conséquent, toutes dispositions 
pouvant favoriser la création de tels groupements doivent 
être éliminées. » 
Le danger de la formation de minorités nationales n'est pas 
immédiat et il ne faut point l 'exagérer. « Le problème de la 
fixation de la main-d 'œuvre étrangère en France ne comporte 
pas, vis-à-vis de tou t ce qui n'est pas immédiatement et 
to ta lement français, cette sorte de péril d ' É t a t que des esprits 
un peu pressés et un peu étroits voient t rop vite et dénoncent 
t rop b ruyamment (2). » 
Il fau t compter pour a t ténuer et faire lentement disparaître 
ce danger sur le temps et sur la capacité d 'absorption du 
milieu. 
A t ravers les siècles d 'une histoire traversée de gloires et de 
revers, mais invinciblement tendue vers la réalisation d 'une 
uni té plus parfaite, le peuple de France a toujours exercé 
une grande a t t ract ion sur les éléments étrangers venus à lui en 
masse ou isolément. Il suffit pour s'en convaincre de relever 
dans la liste des hommes qui ont marqué dans cette histoire, 
ceux qui sont venus du dehors, ceux dont les noms révèlent 
une origine étrangère plus ou moins lointaine. Sur l ' importance 
de ces apports étrangers fondus dans le creuset de la population 
française, on lira d ' a t t achan t s détails dans une œuvre que la 
mort prématurée de son auteur laissa malheureusement 
inachevée : Les étrangers en France sous l'ancien régime de 
Mathorez (3). La population française est formée à la base 
d 'un mélange de races qu 'on ne retrouve nulle par t ailleurs. 
(1) M. PAON, L'immigration en France, Payot , Paris 1926, p. 149 et suivantes. 
(2) M. DE PEVERIMTIOF, Le Musée social, mai-juin 1927, p. 158. 
(3) Paris, librairie Ed. Champion, 2 volumes parus en 1919 et 1921, I. Les orien-
taux et les extra européens ; I I . Les Allemands, les Hollandais, les Scandinaves. L 'au-
teur avai t projeté de consacrer un troisième volume aux Italiens, Espagnols et Portu-
gais ; et un quatr ième aux Anglais, Écossais et Irlandais. 
Bien que les circonstances soient changées, que l'esprit natio-
nal se soit beaucoup développé dans des pays où il était pour 
ainsi dire inexistant, il y a un siècle ou deux, et qu'il soit 
même parfois poussé à un degré excessif, on peut espérer que 
la puissance assimilatrice de la France continuera son action 
sur les éléments étrangers, au moins sur ceux dont l'assimila-
tion est désirable. 
Qu'elle s'effectue par les naturalisations ou les mariages 
mixtes, l'assimilation des étrangers sera une œuvre de longue 
haleine, à peine commencée pour les éléments venus dans ces 
dernières années. Pour les immigrants arrivés tout jeunes en 
France et pour les enfants qui y naissent, elle sera préparée 
par l'école où ils sont élevés en commun avec les petits Français. 
Pour tous ceux qui auront t rouvé en France une situation meil-
leure, les intérêts acquis et les sentiments éveillés peu à peu 
pour le pays auquel ils se seront attachés, feront le reste. Len-
tement mais sûrement le temps et le milieu accompliront leur 
œuvre. 
Naturalisations. — Le nombre des personnes devenues 
françaises par naturalisation était annuellement de 8 à 9.000 
entre 1900 et 1907. Pendant les dernières années avant la 
guerre, il avait progressé jusqu 'à 13.840 en 1911, 16.252 en 
1912 et 17.594 en 1913. Pendant la guerre, il fu t très faible et 
se releva ensuite rapidement : 
191 9 2 . 0 8 7 
192 0 5 . 7 7 4 
192 1 1 0 . 9 0 7 
192 2 1 7 . 4 4 1 
192 3 2 0 . 3 0 8 
192 4 1 9 . 1 2 9 
192 5 2 8 . 1 5 5 
192 6 4 5 . 3 7 1 
192 7 8 6 . 3 9 3 
Ainsi, de 1921 à 1927, près de 228.000 personnes ont acquis 
la nationali té française par décret ou par déclaration soumise 
à la Chancellerie. 
Par contre, le nombre des personnes ayan t perdu la natio-
nalité française, tou t au moins par un acte soumis à la Chancel-
lerie, était peu impor tan t : 1.207 en 1926 et 1.602 en 1927. 
Voici pour ces deux mêmes années la répart i t ion des personnes 
devenues françaises : 
ACQUISITION DE LA NATIONALITÉ FRANÇAISE 
Personnes majeures : 1926 
Naturalisations en France 30.459 11 095 
Naturalisations en Algérie, aux colonies 3.055 2.691 
Réintégrations, déclarations 11.313 3^870 
TOTAUX 44.827 17.656 
Enfants mineurs devenus français : 
Sans condition 30.988 23.030 
Sous faculté de répudiation 10.578 4.685 
TOTAUX 41.566 27.715" 
TOTAUX GÉNÉRAUX 86.393 45.371 
Ces nombres comprennent les naturalisations par décret 
ou par déclaration soumise au contrôle de la Chancellerie. 
Ils ne comprennent pas les autres modes d'acquisition de la 
nationali té française, no tamment les fils d 'étrangers nés en 
France qui deviennent Français de plein droit, à 21 ans, par la 
fixation de leur domicile sur le territoire de la République ; 
ni ceux qui usent de la faculté d 'option prévue par l 'article 12 
de la loi du 1 e r avril 1923 et part icipent aux opérations de 
recrutement avec les jeunes gens de leur classe ; ni les étran-
gères devenues françaises par mariage. Mais ils comprennent 
un certain nombre de naturalisations effectuées en Algérie 
ou aux colonies. 
Dans une étude déjà citée, M. Sauvy (1) a pu évaluer à 
120.000 entre 1921 et 1926, soit à 24.000 par an en moyenne, 
les francisations par naissance sur le sol français. Ce qui 
donnerai t pour la période 1921-1927, un total de 170.000 fran-
cisations, venant s 'a jouter au nombre précédent . 
La loi du 10 août 1927 ( Journal officiel, 14 août) sur la natio-
nalité, facilitera à l 'avenir l 'acquisition de la nat ional i té fran-
çaise et les francisations. Elle permet à la Française se mariant 
avec un étranger de conserver sa nationali té primitive. Or, 
dans la période 1921-1925, plus de 85.000 mariages mixtes ont 
(1) M. SAUVY, Journal de la Société de Statistique de Paris, février et mars 1927. 
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été célébrés en notrepays : 55.885 Françaises ont épousé des 
étrangers et 29.516 femmes étrangères se sont mariées à des 
Français. 
Suivant la nationalité, les personnes devenues françaises de 
1921 à 1927, se classent ainsi qu'il est indiqué sur le tableau 
de la page précédente. 
Parmi les 228.000 personnes devenues françaises de 1921 
à 1927, on compte 5.571 indigènes algériens et coloniaux 
déjà sujets français ; donc environ 222.000 étrangers propre-
ment dits. Les Italiens fournissent le plus fort contingent des 
nouveaux Français : 85.650, soit près des quatre dixièmes du 
total . Derrière eux, se rangent les Belges : 34.505 ou 15,6 pour 
100 ; les Espagnols, 24.778 ou 11,2 pour 100. Les Allemands, 
au nombre de 20.430 (9,2 pour 100), proviennent principa-
lement des trois départements du Bas-Rhin et du Haut -Rhin et 
de la Moselle. Les autres effectifs relativement importants , 
sont les Russes, 15.084 (6,8 pour 100), les Polonais, 8.223 
(3,7 pour 100), les Suisses 7.843 (3,5 pour 100). En tête se 
classent donc les étrangers qui étaient les plus nombreux en 
France avant la guerre. Les conditions toutes particulières 
de la Russie expliquent le fort pourcentage des Russes qui ont 
obtenu la nationali té française dans ces dernières années. Quant 
aux Polonais, si leur nombre est relativement faible, il ne faut 
pas oublier que leur immigration n'a commencé qu'il y a 
huit années à peine. D'ailleurs, le nombre de ceux qui ont 
recherché et obtenu la nationali té française s'sst accru très 
rapidement , il a doublé dans chacune des années 1924, 1925 
et 1926; en 1927, il est de 30 pour 100 environ plus élevé 
qu 'en 1926. 
RÉSUMÉ GÉNÉRAL 
La population française et la guerre 
Au terme de cet exposé il paraît indispensable d'en résumer 
en quelques traits les données les plus caractéristiques, d 'abord 
sur l'effectif et la structure de la population, ensuite sur les 
tendances que manifeste son évolution présente. 
En premier lieu, il y a le fait brutal du déficit de la population 
compensé, en partie seulement, par le retour à la mère-patrie 
de l'Alsace et de la Lorraine. 
Avant la guerre, cette population, presque stationnaire, ne 
s'accroissait, que très lentement, de 70.000 unités en moyenne 
par an entre 1906 et 1911, dont 20.000 par l 'excédent des 
naissances et 50.000 par l ' immigration. 
Entre 1911 et 1921, la perte est de 2.100.000 personnes pour 
les 87 départements ; elle est réduite à 400.000 si l 'on ajoute 
au total de 1921 les 1.700.000 habi tants des trois départements 
recouvrés. Ce déficit aurait d'ailleurs été plus considérable si 
l 'on n 'avait enregistré entre les deux dénombrements un 
excédent d'immigration d'environ 500.000 unités. La perte de 
2.600.000 qui provient ainsi du propre fonds de la population 
des 87 départements, peut être attr ibuée pour des parts sen-
siblement égales à l 'effondrement de la natali té de 1914 à 1919 
et à l 'accroissement de la mortali té résultant des pertes mili-
taires et des conditions défavorables de la population civile. 
Avec 39.210.000 habi tants en 1921 dans ses 90 départements, 
la France ne retrouve même pas tou t à fait la population de 
1891 sur le même territoire, 39.250.000. C'est un recul de 
30 années. Pour revenir à la population de 1911, 41 480 000 
c est-a-dire pour récupérer 2.270.000 habitants , sans le secours 
de 1 immigration, avec un excédent annuel de 60.000 naissances 
il faudrait 35 ans. ' 
Mais la gravité de cette perte si difficilement réparable n'est 
pas limitée au simple déficit numérique. Les 1.300 000 hommes 
tues à la guerre et le surplus des décès dans la population civile 
donnent au total un excédent de 2.500.000 décès, par rapport 
aux naissances entre 1911 et 1921, ramené à 2.000.000 par 
1 immigration. Mais, outre cette perte sèche, il en est d 'autres 
qui n ont point abaissé le total, mais qui ont affaibli les sur-
vivants diminué leur capacité physique et professionnelle 
Le nombre des invalides de guerre a dépassé 1.100 000 dont 
la moitié ont plus de 50 pour 100 d'invalidité, parmi le'squels 
75.000 grands invalides à plus de 85 pour 100. Il faut songer 
T n n T r a U X 6 3 0 ' 0 0 ° V 6 U V e S ' a u x 8 0 0 - 0 0 0 orphelins, aux 
«75.000 ascendants que la guerre a privés de leur soutien 
naturel. Il fau t penser encore aux souffrances endurées par la 
population civile, comme par les militaires, aux maladies 
déterminées ou aggravées par les dures conditions d'existence 
pendant les années de guerre et celles qui ont suivi. Ces consé-
quences, moins visibles mais cependant t rop réelles, expliquent 
en partie la faible diminution de la mortali té depuis l 'armistice • 
elles influent aussi fâcheusement sur les possibilités de renou-
vellement de la population. 
Si l 'on analyse plus complètement la s t ructure de cette popu-
lation diminuée, on constate que la guerre y a laissé des traces 
profondes qui ne s 'a t ténueront que lentement. D'abord les 
grands déplacements de militaires français ou alliés, de réfugiés 
de blessés, de prisonniers, de travailleurs étrangers, etc.,&ont 
produit un brassage énergique qui a accentué le mélangé des 
habi tan ts que les progrès des moyens de communication accé-
léraient déjà avan t la guerre. 
La distribution de la population immédiatement après la 
guerre était sensiblement modifiée. A l 'armistice, les dix dépar-
tements envahis n 'avaient plus que 3.640.000 habi tants , au 
lieu de 6.523.000 en 1911. Dans l'ensemble, leur population 
était presque réduite de moitié; mais la zone des combats 
était presque tota lement dépeuplée : 240.000 personnes au 
lieu de 1.726.000 en 1911 ; la zone à l 'arrière du front ennemi 
n 'avai t plus que 1.250.000 habi tants en novembre 1918 sur 
2 229.000 en 1911. Si la perte était moins impor tante dans la 
partie des 10 départements à l 'arrière du front français : 
2 150.000 habi tants à l 'armistice au lieu de 2.568.000 en 1911, 
c'est qu 'un grand nombre de réfugiés des régions dévastées 
avaient comblé une partie des vides. 
Le repeuplement des dix dépar tements envahis ne se fit que 
lentement par le retour des réfugiés et l 'arrivée d'éléments 
nouveaux venant du reste de la France ou de l 'étranger En 
1921 le déficit était encore de 743.000 personnes et en 192b 
de 166.000 par rappor t à 1921. Si la populat ion de certaines 
parties comme la région minière du Pas-de-Calais avai t dépasse 
le niveau de 1921, si d 'aut res y étaient revenues à peu près, 
bien des zones to ta lement dévastées accusaient encore un déficit 
i m p o r t a n t ; dans la Meuse, la Marne, l'Aisne, etc., des com-
munes entières restaient désertes. 
Dans le reste du pays, malgré l ' importance des mouvements 
anormaux de populat ion qui suivirent la guerre : re tour des 
militaires prisonniers et démobilisés, ref lux des réfugiés, dépla-
cements de travailleurs français ou étrangers, les modifications 
à la réparti t ion des hab i tan t s furent naturel lement moins 
profondes et moins durables que dans les régions envahies. 
E n 1921, huit dépar tements seulement étaient plus peuples 
qu 'en 1911, mais l 'excédent de 456.000 hab i t an t s qu'ils 
présentaient , était bien faible à côté du déficit to ta l de 
2.725.000 pour les 82 autres. 
E n 1926, l 'action réparatr ice des excédents de naissances, 
410 000 de 1921 à 1926, et sur tout celle d ' u n surplus d ' immi-
gration s 'é levant à 1.125.000 ont por té la popula t ion to ta le à 
40.744.000 dans les 90 dépar tements , soit un gain de 
1.534.000 personnes. Il y a une hausse globale de 1.657.000 uni-
tés dans 69 dépar tements , diminuée par un déficit de 123.000 
dans les 31 autres dépar tements . 
La récupération réalisée pendant ces cinq années n'a donc 
pas rétabli la situation d'avant-guerre. Par rapport à 1911 il 
subsiste encore un déficit de 735.000 habitants . Il n 'y a que 
quinze départements plus peuplés en 1926 qu'en 1911 • ils ont 
gagné 1.308.000 habitants , dont 811.000 pour la seule région 
parisienne, 111.000 pour le Nord et le Pas-de-Calais, 108*000 
pour la région lyonnaise ; les autres départements qui ont 
dépassé ou retrouvé à peu près leur population de 1911 sont 
sur le littoral de la Méditerranée ou aux deux extrémités des 
Pyrenées Les 75 autres départements en baisse ont un déficit 
global de 2.043.000 en 1926, par rapport à 1911. 
Un examen plus détaillé montre que l'exode des cam-
pagnes vers les grands centres urbains s'est encore a a g r a v é 
1 ^ n n n d e P 1 " d ° 5 ' ° 0 ° h & b i t a n t S ^ g r o - P - e n t environ 
lb.110.000 personnes en 1921, en ont 17.650.000 en 1926 
soit 1 540.000 de plus, ce qui est à peu près équivalent au gain 
total de ces cinq années ; les communes plus petites n 'ont donc 
pas accru leur population d'ensemble. 
En 1926, la population rurale et la population urbaine sont 
d effectif sensiblement éga l ; la première représentait presque 
56 pour 100 du total en 1911. La proportion de la population 
eparse a diminué de 33 pour 100 en 1911 à 29 en 1926 
Les variations dans le nombre global des habi tants et dans 
leur distribution sur le territoire, ne donnent qu 'une idée insuf-
fisante des effets de la guerre sur la population qui se sont t ra-
duits par des changements profonds dans la si tuation démo-
graphique. Les modifications les plus apparentes portent sur le 
sexe, l 'âge et la nationalité. 
Le déséquilibre entre les effectifs des deux sexes, faible avant la 
guerre, a été for tement accentué. De 1.003 pour 1.000 hommes 
en 1911, la proportion des femmes a été portée à plus de 
1.100 en 1921. 
La distribution des habitants suivant l'âge est aussi profon-
dement bouleversée. Le déficit total constaté en 1921 porte 
exclusivement sur les générations réduites, nées de 1915 à 
1919 et sur les adultes de 20 à 39 ans décimés par la guerre. 
Dans' les 87 départements, entre 1911 et 1921, on trouve pour 
les enfants de 1 à 9 ans, un déficit de 844.000 garçons et de 
832 000 filles ; pour les hommes de 20 à 39 ans, la perte est 
1 037 000 au lieu de 72.000 seulement pour les femmes de cet 
âge. En tenant compte de l 'apport des départements recouvrés 
la perte est encore de 724.000 garçons et de 715.000 filles 
de 1 à 9 ans ; elle est ramenée à 761.000 pour les hommes de 
20 à 39 ans. 
Mais c'est t rop peu de constater l ' importance de cette ampu-
tat ion il fau t encore en mesurer les conséquences. Les effets 
immédiats sont déjà visibles : plus d 'un million d ' immigrants 
étrangers entre 1921 et 1926, pour remplacer aux champs et a 
l'usine les hommes fauchés par la guerre ou diminués dans 
leur capacité physique et professionnelle. Il y a des consé-
quences plus lointaines, mais non moins graves. 
Quand on considère la pyramide des âges, représentation 
expressive de la contexture même de la population en 1921, 
on la voit entaillée de trois échancrures anormales, révélatrices 
de la situation actuelle. Comment ces blessures évolueront à 
l 'avenir, on peut aisément l 'imaginer, sous réserve des pertur-
bations que pourront apporter au cours du prochain siècle 
t a n t d 'événements imprévisibles. Même en supposant une évo-
lution pacifique et normale, une aussi longue durée sera à peine 
suffisante pour cicatriser ces plaies et combler progressivement 
les vides actuellement si apparents . 
La première échancrure affecte le sexe masculin seul ; elle 
en tame le profil de la pyramide entre 20 et 39 ans. Due aux 
pertes de l 'armée, sa profondeur est at ténuée, dans une faible 
mesure, par l ' immigration d 'éléments étrangers. La diminut ion 
du nombre des hommes en âge de procréer aura pour consé-
quences lointaines une baisse de la natal i té et l 'affaiblissement 
des générations nées 25 à 30 ans après. Si l 'on rectifiait chaque 
année le profil de la pyramide, on verrai t peu à peu cette échan-
crure s'élever le long du profil et ne disparaître complètement 
qu 'avec les hommes des générations nées avan t 1900. 
Les deux autres échancrures à peu près symétriques, sont 
plus proches de la base et aussi plus profondes ; elles marquent 
le déficit des naissances pendant les années 1914-1919. Au 
recensement de 1921, le fond du golfe qui creuse le profil 
correspond à l'âge de 5 à 6 ans. Avec le temps, ces échancrures 
s'élèveront aussi le long des deux pentes de la pyramide des 
âges et ne disparaîtront qu 'avec les derniers survivants des 
générations déficitaires nées pendant la guerre. 
Si 1' on pouvait faire passer rapidement devant les yeux les 
profils annuels successifs de la pyramide des âges, pour chacune 
des années qui s'écouleront à part ir de 1914, comme les clichés 
successifs d 'un film, on verrait le double sillon creusé dans la 
pyramide des âges s'élever de la base au sommet, met tan t ainsi 
en évidente clarté la marche progressive de la profonde muti-
lation dont la population française gardera les traces pendant 
un siècle. 
Ces perturbat ions si durables auront des conséquences graves 
que l 'on pourrait classer ainsi : 
Effets du premier ordre, résultats immédiats de l'effectif 
insuffisant de cinq générations successives. On a vu les écoles 
à moitié vides quand ces enfants sont arrivés à l'âge scolaire. 
On verra tarir le recrutement des apprentis et des ouvriers 
quand, adolescents, ils a t te indront l'âge où l 'on choisit une 
carrière. Dans la mesure où les progrès de la technique et de 
l 'organisation économique ne permet t ront pas d'accroître le 
rendement de la main-d 'œuvre, on verra diminuer la capacité 
de production dans toutes les branches, à moins que l 'on n 'y 
puisse remédier par un nouvel appel à l ' immigration étrangère. 
A l'âge du recrutement , la baisse brutale du nombre des cons-
crits viendra affaiblir la défense du pays et des voix retentis-
santes ont déjà annoncé que, vers 1935, le destin de l 'Europe 
pourrai t être remis en jeu. Ces deux graves dangers pour la 
prospérité économique et pour la sécurité nationale dureront 
tou t en s ' a t t énuan t , t a n t que les générations de guerre seront 
en âge adulte, soit de 1935 à 1970 environ. 
Peut-êt re t rouvera- t -on quelque ironie à voir mentionner 
l ' a t ténuat ion aux charges de la collectivité (assurances sociales, 
assistance aux vieillards) qui se produira quand les enfants nés 
de 1914 à 1915 arriveront à l'âge de la retraite ? 
A tous ces effets, les plus graves assurément, s'en ajouteront 
d 'autres que l'on pourrait appeler de second ordre, car ils ne 
seront qu'une répercussion retardée et amoindrie des premiers. 
Lorsque les échancrures initiales de la pyramide des âges, 
ayant grimpé toute la pente, iront s 'évanouir au sommet après 
un siècle, toute trace de la guerre ne sera pas effacée, car 
une perturbat ion secondaire, heureusement atténuée, par-
courra le même chemin, avec un retard de 25 à 30 années 
environ. 
En effet, lorsque les générations nées de 1914 à 1919 arri-
veront à l'âge où l'on songe à fonder une famille, on verra 
décroître le nombre des mariages. Mais cet effet sera étalé sur 
une assez longue période, à cause de la différence d'âge au 
mariage, très accentuée dans une même génération et très 
différente pour les deux sexes ; le plus grand nombre des 
unions étant contractées entre 20 et 25 ans pour les femmes, 
entre 25 et 30 pour les hommes. La natal i té é tant sur tout 
alimentée par les naissances qui surviennent dans les pre-
mières années du mariage, l 'arrivée des générations de guerre 
à l'âge de nuptiali té a joutera une cause nouvelle à celles qui 
tendent à restreindre la natali té. 
Donc, à part ir de 1940 environ, une nouvelle échancrure se 
creusera de chaque côté à la base de la pyramide des âges, 
beaucoup moins profonde heureusement que celle de 1914-
1919, mais por tan t sur un plus grand nombre de générations 
successives. E t cette nouvelle dépression montera le long des 
flancs de la pyramide à la suite des premières, avec un décalage 
de 25 à 30 ans en arrière, produisant les mêmes effets mais avec 
une intensité beaucoup moindre. 
Et , théor iquement , on devrait conclure que cette deuxième 
vague en provoquera une troisième qui la suivra à une distance 
sensiblement égale. Mais, il est probable que l ' intensité de cet 
effet du troisième ordre sera suffisamment affaiblie pour être 
à peu près to ta lement étouffée, masquée par les autres causes 
variées et imprévisibles, qui règlent le ry thme du renouvel-
lement de la population. 
Jusqu 'à présent, on a envisagé parmi les conséquences 
actuelles et lointaines de la guerre seulement celles qui affectent 
la distribution des Français suivant le sexe et l'âge. Mais à ces 
perturbat ions s'en a joutent d 'autres qui ont modifié la répar-
tition suivant Vêtat matrimonial. 
La forte nuptiali té d'après-guerre paraît avoir compensé dès 
1924 le déficit des mariages, évalué en admet tan t que leur taux 
serait resté à son niveau moyen s'il n 'y avait pas eu la guerre : 
on t rouve ainsi 800.000 mariages de moins de 1914 à 1918, et 
800.000 en plus de 1919 à 1924. Mais ce n'est point là le côté 
le plus impor tan t de la question. 
Il n 'est pas besoin de calculs pour être sûr que la perte de 
1.300.000 hommes adultes condamne au célibat ou au veuvage 
un grand nombre de femmes. Cependant, il n 'est pas inutile de 
chiffrer la différence. 
En ne considérant, en 1921, que les célibataires français 
mariables, c'est-à-dire âgés de 18 ans au moins pour les garçons, 
de 15 ans au moins pour les filles, on ne trouve que 
3.216.000 garçons et 4.332.000 filles, l 'écart est d ' importance. 
On peut dire qu 'on l 'estime ainsi d 'une manière un peu exa-
gérée, parce que les mariages au-dessus de 40 ans n'ont 
guère d ' intérêt au point de vue du renouvellement de la popu-
lation. E n ne prenant que les célibataires mariables de moins 
de 40 ans, on a 2.569.000 garçons pour 3.463.000 filles, soit un 
déficit de 894.000 garçons. 
Si l 'on prend tous les mariables quel que soit leur état : 
célibataires, veufs ou divorcés ou leur nationali té et qu'on 
élimine seulement les hommes de 60 ans et plus et les 
femmes de 50 ans et plus, on t rouve 3.745.000 hommes et 
4.746.000 femmes, soit encore un déficit très voisin d 'un million, 
dans le cas le plus favorable, englobant certainement plus 
que tous les mariables dont l 'union pourrai t fournir de nouvelles 
naissances. 
Si les pertes de guerre en hommes adultes et le déficit des 
naissances de 1915 à 1919 ont ainsi imprimé un caractère 
anormal à la distribution des habi tants suivant le sexe, l'âge 
et 1' état matrimonial, un autre des effets démographiques de la 
guerre, non moins gros de conséquences graves tan t pour le 
présent que pour l 'avenir, est l'afflux des étrangers qui a pris, 
de 1919 à 1926 des proportions jamais atteintes jusque-là 
dans notre pays, ainsi devenu le premier pays d ' immigration 
en Europe. 
Pour combler les pertes de la population active, l ' immigra-
tion spontanée de travailleurs étrangers a dû être complétée 
par un recrutement, organisé d'accord avec les pays capables de 
fournir la main-d 'œuvre nécessaire et soucieux d'assurer à leurs 
nat ionaux émigrés le maximum d'avantages. Ainsi réglementée 
par des accords internat ionaux et toute une législation inté-
rieure, canalisée et surveillée par des organismes d 'E t a t , l 'im-
migration contrôlée a fourni 1.215.000 travailleurs étrangers 
de 1921 à 1927, dont 740.000 pour l ' industrie et 475.000 pour 
l 'agriculture. Défalcation faite de 415.000 sorties enregistrées, 
il reste un excédent net de 800.000 travailleurs. Le mouvement 
a a t te int son maximum en 1923 et 1924 ; pendant ces deux 
années, on a contrôlé 535.000 entrées. La situation économique 
a fait réduire à 65.000 les entrées autorisées en 1927, alors que 
les sorties s'élevaient à 90.000. 
Mais les travailleurs, venus spontanément ou recrutés à 
l 'étranger par les missions envoyées à cet effet, ne consti tuent 
qu 'une partie de l ' immigration. Entre les recensements de 1921 
et de 1926, le nombre des étrangers résidant en France s'est 
accru de près d 'un million (935.000), passant de 1.550.000 à 
2.505.000. Rappelons qu 'en 1911, il n 'y en avait que 1.130.000 ; 
la proport ion est doublée, de 3 à 6 pour 100 habi tants . Les' 
nouveaux arr ivants ont grossi les fortes colonies étrangères des 
frontières du Nord et de l 'Est , du littoral méditerranéen, des 
Pyrénées et des régions industrielles de Paris et de Lyon. Mais 
ils tendent aussi à s 'infiltrer un peu par tout , jusque dans les 
dépar tements de l 'Ouest qui en comptaient relat ivement peu 
jusqu 'à présent. 
Les plus forts contingents sont fournis par les pays voisins ; 
en 1926, la première place revient aux Italiens, 760.000, soit 
310.000 de plus qu'en 1921. Puis, viennent les Belges 327.000, 
les Espagnols 323.000, et les Polonais 309.000. La plupart 
de ces colonies étrangères présentent des localisations plus ou 
moins nettes, gouvernées par des conditions de voisinage ou 
des nécessités économiques : grosses concentrations de Belges 
dans le Nord-Est, d 'I taliens sur le littoral méditerranéen, 
d 'Espagnols dans le Sud-Ouest, colonisation italienne en 
Aquitaine, main-d 'œuvre polonaise du bassin houiller du Nord, 
etc. Un problème nouveau en France se trouve posé ; sans en 
exagérer la gravité actuelle, on doit lui accorder toute l 'atten-
tion qu'il mérite. Indispensable pour suppléer la main-d'œuvre 
déficitaire du fait de la guerre et d 'une insuffisante natalité, 
l 'afflux des étrangers en France doit être cependant maintenu 
dans des limites telles qu'il ne puisse devenir un danger pour 
notre unité morale et politique. Il serait sans doute insuf-
fisant de compter uniquement sur le temps et la puissance 
d 'a t t rac t ion et d'assimilation qu 'a toujours montrée notre 
pays, sur tout en présence des efforts considérables qui tendent 
à conserver la fidélité des immigrés à leur pays d'origine et à 
organiser les groupements étrangers sur notre sol. 
Jusqu ' à présent, les conséquences démographiques de la 
guerre ont été analysées sur les images instantanées fixées par 
les recensements de 1921 et 1926. Mais la population ne reste 
pas figée dans l ' a t t i tude où elle est ainsi surprise à certains 
moments . Mélange complexe et vivant , enrichi d'éléments nou-
veaux par les naissances et l ' immigration, grignoté sans trêve 
par la mort et l 'émigration, elle est en perpétuelle transfor-
mation. Il fau t main tenant résumer les pr incipaux effets de 
la guerre sur ces grands facteurs du renouvellement de la 
populat ion. 
La nuptialité, for tement réduite pendant la guerre, s'est 
vivement relevée aussitôt après la démobilisation. La pro-
portion annuelle des nouveaux mariés, voisine de 153 pour 
10.000 habi tants en 1911-1913, s'est abaissée jusqu 'à 41 en 
1915 ; elle a été portée au double de sa valeur normale en 1920, 
318 pour 10.000. On a déjà eu l'occasion de dire que, par 
rapport à une nuptiali té supposée constamment égale à sa 
valeur ancienne, le déficit de 800.000 mariages de 1914 à 
1918, se t rouvait compensé par un surplus équivalent entre 
1919 et 1924. Après la liquidation des unions retardées par la 
guerre, la nuptiali té ne pouvait que décroître vers sa valeur 
normale. La baisse a été lente, puisqu'en 1927, le t a u x est 
encore de 165 pour 10.000, valeur sensiblement supérieure à 
celle d 'avant-guerre, 153. La France est d'ailleurs, après la 
Hongrie et la Belgique parmi les pays d 'Europe qui ont à cette 
époque la plus forte nuptialité. Il ne semble donc pas que la crise 
du logement si regrettable qu'elle soit, ait eu sur la restriction 
des mariages, l 'influence néfaste dont on l'accuse parfois. 
Quand la guerre éclata, la natalité française, à peu près cons-
t amment décroissante depuis un siècle, était , de beaucoup, 
la plus basse de l 'Europe : environ 19 naissances vivantes 
chaque année pour 1.000 habi tants , les t a u x des autres pays 
é tant généralement compris entre 25 et 30, cette dernière 
limite dépassée dans l 'Europe méridionale et orientale. Réduite 
jusqu 'à la moitié de sa valeur en 1915, 9,4 pour 1.000, ce t a u x 
se releva de 13 en 1919 jusqu 'à un max imum de 21,4 pour 
1.000 en 1920 ; il fau t remonter jusque vers 1900 pour retrouver 
ce niveau. Mais, dès 1921, la baisse reprend; à par t i r de 1924, 
lé t a u x retombe au-dessous de 19 et se maint ient près de cette 
valeur jusqu 'en 1927 où il est 18,2 pour 1.000. 
Aussi, la récupération des naissances empêchées par la guerre 
est très loin d 'être réalisée dix ans après l 'armistice. Bien que 
tou t calcul de ce genre exige quelque supposition contestable, 
on peut estimer le déficit des 7 années 1914-1919 à 1.400.000 
naissances environ, en adme t t an t que la moyenne annuelle 
aura i t été, sans la guerre, de 725.000 au lieu de 750.000 en 
1913. En supposant que la baisse de la natal i té aurai t continué 
en régime de paix, de sorte que la moyenne 1920-1927 f û t 
700.000 seulement, le surplus serait à peine de 600.000. Pa r 
suite, le déficit total de 1914 à 1927 serait encore de l'ordre de 
800.000. Ce calcul appelle de très sérieuses réserves, car des 
modifications très admissibles aux hypothèses initiales, en 
feraient varier le résultat dans de larges limites. Il est en tout 
cas certain que, si la récupération des mariages retardés par la 
guerre était réalisée dès 1924, celle des naissances était encore 
très loin de l 'être en 1927. 
Toutefois, la situation de la France, à cet égard, doit être 
appréciée par comparaison avec les autres pays européens. 
Dans la plupart , même parmi les neutres, la natal i té a été beau-
coup plus réduite après la guerre. Pour ne rappeler ici que 
quelques chiffres, on dira qu'entre 1913 et 1927, la proportion 
annuelle des naissances vivantes pour 1.000 habi tants est 
tombée de 27,6 à 18,3 en Allemagne, de 24,1 à 16,7 en Angle-
terre, de 31,7 à 26,9 en Italie, de 23,2 à 16,1 en Suède. 
Avant la guerre, par sa natali té anormalement faible, notre 
pays était relégué au bas de l'échelle, loin au-dessous des 
autres E ta t s . Vers 1926-1927, notre t a u x 18 pour 1.000 dépasse 
ceux de la Suède 16,1, de l 'Angleterre 16,7, de l 'Autriche 17,8 ; 
il est de même ordre que ceux de la Suisse 18,2, de l'Allemagne 
18,3 ; peu inférieur à ceux de la Norvège 18,8 et de la Belgique 19. 
La fécondité légitime, nombre d 'enfants nés vivants pour 
1.000 femmes mariées de moins de 45 ans, était en 1912-1913, 
132 en France. Le t a u x le moins élevé ensuite, celui de l'Anale-1 o 
terre, at teignait 196 ; la fécondité des femmes allemandes 
était encore un peu supérieure, 202. En 1924, la fécondité 
des femmes mariées est du même ordre : en France, 141 ; en 
Allemagne, 146 et en Angleterre, 148. Cette simple comparaison 
permet de saisir toute l ' importance des changements apportés 
par la guerre dans l 'é ta t démographique de ces trois pays, 
changements qui ne développeront que lentement tous leurs 
effets. La France n'a pas amélioré sa situation, mais elle l'a 
maintenue ; beaucoup d 'autres pays l 'ont rejointe maintenant , 
après avoir, à cause de la guerre, brûlé les étapes qu'elle avait 
progressivement parcourues. Sa situation, anormale autrefois, 
elle la par tage main tenan t avec bon nombre d 'autres pays 
européens. 
Pour la mortalité, la comparaison est moins favorable. De 
1919 à 1927, le nombre annuel moyen des décès, dans les 
90 départements, est voisin de 700.000, au lieu de 730.000 en 
1913 ; diminution bien faible en regard de l 'excédent de décès 
causé par la guerre de 1914-1918, qu'il est difficile de chiffrer, 
mais qui doit être de l'ordre de 1.000.000 à 1.300.000. 
En 1927, le t aux de 16,5 décès pour 1.000 habi tants est un 
point au-dessous de ceux de 1926 et 1925, égaux à celui de 
1913, 17,5. Ainsi, comme la natalité, la mortali té est restée 
stationnaire en France ou, du moins, a très peu diminué, 
tandis que la proportion des décès baissait for tement dans les 
pays d 'Europe les plus semblables par le climat et les conditions 
générales d'existence. 
L'insignifiant progrès réalisé en 1927 laisse la mortali té 
française à 16, 5 pour 1.000, bien au-dessous des t a u x que l 'on 
peut relever en Italie, 15,6, en Belgique 13,3, en Angleterre 
12,3, en Allemagne 12. 
Sans doute, une partie de cet écart s'explique par la présence 
dans notre pays d 'une très forte proportion de personnes 
âgées, ce vieillissement de la population é tant le résultat d 'une 
faible natal i té en décroissance depuis un siècle. On l'a vu par le 
calcul de t aux rectifiés sur la base d 'une populat ion-type. 
Mais l 'analyse des tables de mortali té, établies en France 
(1920-1923) et en Angleterre (1920-1922), à des époques très 
voisines après la guerre, a montré quels âges étaient f rappés 
dans notre pays d 'une mortal i té excessive. 
Contrairement à une légende, née d 'une confusion entre des 
t aux applicables à de peti ts groupements d 'enfants assistés 
et le t aux général pour tous les enfants nés, la mortalité infan-
tile n 'est pas excessive en France, ce qui ne veut pas dire qu'elle 
ne puisse être améliorée. Mais, si de 8 à 9 pour 100 nouveau-
nés, on pouvai t la ramener à 6, t a u x le plus bas enregistré en 
Suède et aux Pays-Bas, le nombre annuel des décès au-dessous 
d 'un an serait t ou t juste réduit d 'environ 20.000 unités pour 
750.000 naissances. Le to ta l des décès ne serait donc abaissé 
que de 680.000 à 660.000 et la mortal i té générale de 16,6 à 
16,0 pour 1.000, sur 41 millions d 'habi tan ts . 
C'est pour les adolescents et les adultes de 15 à 50 ans, sur-
tout pour les hommes, que de sérieux progrès sont possibles, 
comme le fait apparaître d 'une saisissante manière la compa-
raison des courbes de mortalité française et anglaise. A 21 ans, 
le t a u x des hommes est, en France, presque le double du taux 
anglais, 6,8 pour 1.000 au lieu de 3,6 ; la différence est un peu 
plus faible pour les femmes : 5,4 et 3,2 pour 1.000. Ces écarts 
suffisent pour montrer quels progrès peuvent être réalisés en 
France par une lutte vigoureuse et méthodique contre les mala-
dies pourvoyeuses de la mort : tuberculose, cancer, syphilis et 
contre les fléaux sociaux : alcoolisme et taudis, par une propa-
gande inlassable pour l 'amélioration de l'hygiène individuelle 
et collective. 
L'accroissement naturel de la population par l 'excédent des 
naissances sur les décès reste très faible, la natal i té et la morta-
lité é tant toutes les deux stationnaires à des niveaux peu 
différents, voisins de ceux d 'avant-guerre . L 'augmentat ion 
est d 'environ 60.000 par an au cours des trois dernières années, 
1925 à 1927, ce qui ne représente guère que 1,6 pour 1.000 habi-
tants . L'Angleterre a chaque année un surplus d'environ 
200.000 naissances ou 5 pour 1.000, l 'Allemagne 500.000 environ 
ou 8 pour 1.000, l ' I talie 430.000 ou 10,5 pour 1.000, les Pays-
Bas 105.000 ou 14 pour 1.000. On voit qu 'à cet égard, la situa-
tion de la France reste aussi anormale que l 'était autrefois celle 
de sa natal i té . 
La balance des migrations entre la France et l 'étranger est le 
second facteur de la variat ion du nombre des habi tants . Entre 
1921 et 1926, le gain to ta l de ce chef s'est élevé à 1.125.000 per-
sonnes, soit quat re fois et demie le surplus d ' immigrat ion cons-
t a t é de 1906 à 1911 ; 250.000. Mais cet excédent d'entrées est 
loin d 'être répart i uniformément sur toute la période. On ne 
peut guère donner de chiffres précis pour la total i té des échanges 
de populat ion entre la France et l 'étranger. Mais on sait 
que la réglementat ion sur la main-d 'œuvre étrangère a permis 
d ' adap te r celle-ci aux nécessités économiques, en réduisant 
l 'excédent net des entrées de travailleurs de 215.000 en 1924, 
à 113.000 en 1926 et en élevant en 1927 le nombre des sorties à 
26.000 unités au-dessus de celui des entrées. 
En résumé, on peut caractériser ainsi les tendances démo-
graphiques actuelles en France : 
Nuptialité élevée, 17 nouveaux époux chaque année pour 
1.000 habitants, ne revenant que lentement vers son niveau 
d'avant-guerre, peu supérieur à 15 pour 1.000. 
Natalité toujours faible, mais presque égale à celle d'avant-
guerre : 19 nouveau-nés vivants pour 1.000 habi tants , de 1923 
à 1926, comme en 1913, 18 en 1927, tandis que dans presque 
tous les autres pays, la natali té est en déclin rapide, tomban t 
au-dessous du t aux français, ou bien à un niveau très voisin. 
Mortalité stationnaire ou en faible décroissance : 17,5 décès 
pour 1.000 habi tants en 1925-1926 comme en 1912-1913, 
16,5 en 1927, alors qu'elle a diminué beaucoup plus dans les 
autres pays. Ce t a u x relat ivement élevé est dû pour une par t , 
à la proportion plus forte de vieillards dans la populat ion 
française, pour une autre par t à la mortal i té excessive des 
adolescents et adultes, sur tout des hommes, la mortal i té 
infantile restant moyenne par rappor t aux pays voisins. 
Excédent annuel de naissances très faible, de l 'ordre de 
60.000 ou 1,6 pour 1.000 habi tan ts vers 1925-1927, alors qu'il 
est de 500.000 ou 8 pour 1.000 en Allemagne. 
Excédent annuel d'immigration quatre fois et demie plus 
élevé de 1921 à 1926 que de 1911 à 1916, for tement réduit en 
1927, les entrées et rapat r iements de travail leurs étrangers 
ayan t pu être efficacement réglés selon les nécessités écono-
miques. 
Ces tendances ne peuvent éclairer qu 'un avenir très proche. 
Même dans les branches de la science les plus solidement fon-
dées, toute prévision n'est valable que si les conditions initiales, 
les hypothèses admises restent sans changement , l ' in troduct ion 
de données nouvelles pouvan t modifier grandement les résul-
t a t s . Or, les phénomènes démographiques, bien que d'allure 
assez lente dans des conditions normales, sont sous la dépen-
dance étroite des fluctuations, parfois brusques et imprévues 
de la polit ique et de l 'act ivi té économique ; ils se modifient 
aussi sous l 'évolution des mœurs et de la mental i té générale 
des populat ions. E n cette matière, peut-être plus qu'en 
beaucoup d 'aut res , on doit se garder de prévisions t rop souvent 
démenties. 
Quelques vues sur l 'avenir sont cependant permises, pourvu 
qu 'on écarte les hypothèses t rop hasardeuses et que l 'on 
n'oublie point les conditions admises. Ainsi, il est bien inutile 
de calculer ce que pourra être la populat ion totale d 'un pays 
dans 20 ans ; t rop de fai ts imprévisibles viendront dans l ' inter-
valle modifier les données primitives. Mais on peut chercher 
assez légi t imement à se représenter les conséquences u n peu 
lointaines de la guerre sur la populat ion, en calculant l 'affai-
blissement que déterminera vingt ans plus t a rd l 'arrivée à 
l 'âge adul te des générations déficitaires nées pendan t la guerre. 
Il f au t év idemment supposer que la morta l i té a u x divers 
âges restera ce qu'elle est actuel lement et faire abst ract ion 
des mouvemen t s migratoires. 
Sous ces réserves, le professeur A. Bowley (1) a publié une 
es t imat ion de la popula t ion masculine et féminine de 15 à 
70 ans, en 1931 et 1941 dans quelques pays. Pour la France, il 
obt ient les résul ta ts suivants : 
ÉVALUATION DU NOMBRE DES PERSONNES DE 15 A 7 0 ANS 
Sexe masculin : 1 3 . 2 6 0 . 0 0 0 en 1 9 3 1 et 1 3 . 0 9 4 . 0 0 0 en 1 9 4 1 
Au lieu de : 1 3 . 1 0 9 . 0 0 0 en 1 9 2 1 et 1 3 . 9 0 0 . 0 0 0 en 1 9 1 1 
Sexe féminin: 1 4 . 8 1 8 . 0 0 0 en 1 9 3 1 et 1 4 . 4 8 9 . 0 0 0 en 1 9 4 1 
Au lieu de: 1 4 . 7 1 4 . 0 0 0 en 1 9 2 1 et 1 4 . 5 0 0 . 0 0 0 en 1 9 1 1 
Il y aura i t donc, de 1911 à 1941, pour l 'ensemble des deux 
sexes, une d iminut ion de 3 pour 100 pour la France, alors que 
l 'accroissement serait en Italie de 38 pour 100, en Allemagne de 
(1) Prof. BOWLEY, Estimation de la population en état de travailler dans certains 
pays en 1931 et 1941. Publication de la Société des Nations, C. E. C. P., 59. 
34 pour 100, en Grande-Bretagne et en Suisse de 26 pour 100, 
en Belgique de 18 pour 100. 
En faisant un calcul analogue pour les personnes de 15 à 
49 ans, mais en appl iquant les t a u x de morta l i té de la table 
1920-1923, au lieu de la table 1908-1913, on arrive a u x résul tats 
ci-après : 
ÉVALUATION DU NOMBRE DES PERSONNES DE 15 A 49 ANS 
Sexe masculin: 9.535.000 en 1931 et 9.364.000 en 1941 
Au lieu de: 9.493.000 en 1921 et 10.410.000 en 1911 
Sexe féminin : 10.539.000 en 1931 et 9.867.000 en 1941 
Au lieu de: 10.703.000 en 1921 et 10.620.000 en 1911 
Pour les hommes, le déficit par rappor t à 1911, est de 
875.000 en 1931 et de 1.046.000 en 1941, t e n a n t à la fois aux 
pertes en tués pendan t la guerre et au déficit des naissances 
de 1914 à 1918. 
Pour les femmes, le déficit est plus faible : 81.000 en 1931 et 
753.000 en 1914, il est un iquemen t dû à la réduct ion des nais-
sances pendan t la guerre. 
La s i tuat ion démographique de la France après la guerre 
é tan t ainsi caractérisée par l 'analyse de son é ta t ac tuel et des 
tendances qu'elle manifes te , bien d ' au t res quest ions pour ra ien t 
encore être u t i lement envisagées. Le présent t rava i l est ren-
fermé dans le cadre d 'une é tude pu remen t démographique , 
c 'est-à-dire p o r t a n t sur les par t ies du problème de la popula t ion 
que l 'on peu t aborder pa r la mé thode s ta t i s t ique . Que lque soit 
le grand, l ' indispensable secours q u ' a p p o r t e en ces mat ières la 
no ta t ion chiffrée, on ne peu t se dissimuler son insuffisance pour 
éclairer cer tains aspects de la quest ion, don t l ' impor tance ne 
saurai t être amoindrie . Il f aud ra i t encore é tudier l ' inf luence de 
la guerre sur les tendances morales, sur l 'espri t religieux, sur 
l ' éduca t ion familiale et l ' enseignement public ; au to ta l , sur 
l 'évolut ion des m œ u r s et sur les condit ions nouvelles de la vie 
sociale. Les progrès du féminisme, l 'accès des femmes à un grand 
nombre de s i tua t ions qu'elles ne pouva ien t aborder autrefois , 
l ' ex tens ion du m o u v e m e n t sport if , la démocra t i sa t ion de la 
vitesse par l 'automobile, les déplacements plus fréquents de 
toutes les catégories de population, même les plus sédentaires 
autrefois, sont quelques-uns des facteurs dont l'effet sur 
l 'évolution de la population mériterait une étude at tent ive. 
Sans aborder ce vaste champ, on croit cependant utile 
d 'a jouter quelques touches rapides au tableau de la situation 
démographique de notre pays. Il serait sans doute difficile de 
déterminer dans quelle mesure l 'action réfléchie et voulue des 
pouvoirs publics et des initiatives privées a pu contribuer à 
l 'évolution récente de la population, par exemple de fixer les 
par ts respectives de la législation, de la propagande et des 
conditions économiques ou morales dans l 'arrêt très net de la 
chute de la natali té. Mais on peut , tou t au moins, donner quel-
ques brèves indications sur les mesures déjà prises pour influer 
sur le développement de la population dans le sens le plus 
favorable à la prospérité et à la sécurité nationales. 
Si l 'opinion publique paraî t prendre actuellement un intérêt 
croissant à ces graves problèmes, ce n'est guère qu 'après 1850 
que les préoccupations inspirées par le lent accroissement du 
nombre des Français ont commencé à se faire jour. Elles 
devinrent plus vives dans le dernier quar t du x i x e siècle, 
quand la baisse de la natal i té se précipita en France un peu 
plus vite que dans les autres pays d 'Europe , tous at te ints ce-
pendant . Des t r a v a u x de plus en plus nombreux furent con-
sacrés à la dépopulat ion menaçante , à ses causes, à ses remèdes. 
E n 1896, le docteur Jacques Bertillon fondait l'Alliance 
nationale pour l 'accroissement de la populat ion française. 
En 1905, le Gouvernement inst i tuai t une grande commission 
de la dépopulat ion qui examina la question sous tous ses 
aspects, publia le résultat de ses t r a v a u x et ses recomman-
dations (1). En même temps, les publications sur la dépopu-
lation devenaient de plus en plus nombreuses (2). 
(1) A la veille de la guerre, en novembre 1912, une aut re commission de plus de 
300 membres fu t nommée par le ministre des Finances, mais ne para î t pas avoir 
fonctionné. . , , i-. 
(2) On citera seulement les volumes de J . BERTILLON, La dépopulation de La France, 
Alean, 1911 ; et de P. LEROY-BEAULIEU, La question de la dépopulation, Alcan, 1J1<5. 
Le mouvement d'opinion ainsi créé et entretenu, devait 
avoir pour conséquence des mesures législatives ou autres, en 
faveur de la natali té et des familles nombreuses. 
Il faut signaler tout d 'abord d ' importantes lois (1) sur l'assis-
tance aux femmes en couches (17 juin et 30 juillet 1913) et 
sur l'assistance aux familles nombreuses (14 juillet 1913). 
D'autre part , des dégrèvements pour charges de famille étaient 
introduits dans la plupart des lois fiscales. 
Pendant la guerre, la loi du 7 avril 1917 étendit à tous les 
agents de l 'É ta t le principe des allocations pour charges de 
familles, dont ne bénéficiaient que quelques catégories res-
treintes. 
En 1918, prenait naissance dans l 'Isère l ' insti tution des allo-
cations familiales servies par des caisses de compensation. Déjà, 
certains établissements accordaient à leurs agents des allo-
cations spéciales pour leurs enfants en bas âge. L ' innovat ion 
consistait dans l 'établissement de caisses chargées de payer 
ces allocations et de répart ir les charges entre tous les établis-
sements d'une même industrie, d 'une même région. Le système 
devait prendre un essor considérable. 
Après la guerre, les questions de population se posaient avec 
une gravité tellement accrue, qu'elles devaient passer au pre-
mier rang des préoccupations de l 'opinion. La propagande de 
l 'Alliance nationale recevait une impulsion nouvelle, d 'aut res 
associations telles que « La plus grande famille » étaient fondées 
dans un but analogue. 
En 1919 s 'ouvrait à Nancy le premier Congrès national 
annuel de la natalité, qui depuis s'est réuni chaque année dans 
une ville différente. 
En 1922, le ministre de l 'Hygiène inst i tuai t un Conseil supé-
rieur de la natal i té , assisté de commissions départementales . 
De nouvelles dispositions législatives venaient compléter 
l 'œuvre commencée peu de temps avan t la guerre. La loi du 
29 juin 1918 et le décret du 30 avril 1920 posaient le principe 
(1) Henri BUNLF., La protection légale de la première enfance e t de la materni té 
(Bulletin de la Statistique générale de la France, octobre 1920). Voir aussi Statistique 
ahnuelle des institutions d'assistance. 
de primes à la natali té allouées par les départements et les 
communes avec participation de l 'É ta t (1). L'encouragement 
national aux familles nombreuses, sous forme d'allocations 
annuelles aux enfants de moins de 13 ans au delà du troisième 
était insti tué par la loi du 22 juillet 1923 (2). 
Les t aux des allocations aux familles nombreuses et aux 
femmes en couches, les primes d'allaitement ont été sensible-
ment augmentés, en dernier lieu, par la loi du 16 avril 1930. 
On voit que l 'action des pouvoirs publics et celle des initia-
tives privées, s'est exercée dans ce domaine avec une ampleur 
toujours plus grande. Peu de problèmes présentent plus 
d ' importance pour l 'avenir de notre pays; qu'il s'agisse de 
moyens propres à accroître la natal i té en rendant plus aisé 
le sort des familles nombreuses, de limiter la mortali té par la 
lut te contre les maladies évitables et l 'amélioration de l 'hy-
giène publique et privée, qu'il s'agisse de régler l ' immigration 
étrangère en sauvegardant à la fois le développement écono-
mique et l 'unité ethnique de la nation, une politique de la 
population, cohérente et efficace, est une nécessité primordiale 
pour un pays si profondément a t te int par les cruelles consé-
quences d 'une guerre sans précédent. 
(1) Statist ique des primes à la natal i té en 1922; Bulletin de la Statistique générale 
de la France, avril 1924. Voir ensuite, Statistique annuelle des institutions d'assistance. 
(2) Henri ULMER, L'encouragement national aux familles nombreuses en 1924. 
Bulletin de la Statistique générale de la France, juillet 1926. Voir ensuite Statistique-
annuelle des institutions d'assistance. 
APPENDICE 
Les revenus privés en France avant et après la guerre 
Les destructions et les troubles économiques résultant de la 
guerre ont apporté aux revenus de la population française 
de profondes modifications qu'il serait particulièrement inté-
ressant d'étudier du point de vue des déplacements qui se 
sont produits entre les diverses catégories sociales, ou à l'inté-
rieur d'une même catégorie. Mais, si l'on peut formuler à 
cet égard quelques obervations générales, il est extrêmement 
difficile de les appuyer sur des statistiques précises. 
Tout ce que l'on peut faire, c'est de risquer des évaluations 
d'ensemble pour des catégories très étendues de revenus, 
en considérant ces évaluations comme un simple essai pour 
représenter l 'ordre de grandeur de certaines données générales, 
l 'erreur probable des déterminations numériques étant impos-
sible à fixer. 
La mise en vigueur, depuis 1916, des impôts sur les revenus 
a sans doute apporté des éléments d'appréciation qui n'exis-
taient point avant la guerre ; mais, abstraction faite des évasions 
fiscales, le système des abat tements à la base et des déduc-
tions de divers ordres soustrait aux statistiques une partie 
importante des revenus que l 'on ne peut même pas délimiter 
d'une manière précise. 
Il existe toutefois certaines formes de revenus, comme 
les bénéfices industriels et commerciaux, le produit des valeurs 
mobilières, pour lesquelles les statistiques fiscales permet-
ten t , au moins théoriquement, une estimation assez appro-
chée. Pour le surplus, on doit faire appel à des données de 
valeur très inégale n 'autorisant que des supputations plus 
ou moins aléatoires. Elles seraient plus faciles, s'il avait été 
procédé en France à des recensements généraux agricoles et 
industriels comme il a été fait en d 'autres pays, mais la der-
nière enquête agricole date de 1892, et celle concernant la 
production industrielle et les salaires remonte à 1860. Les 
bases d 'une estimation d'ensemble des revenus sont donc, 
dans la p lupar t des cas, extrêmement fragiles. 
Cette évaluation a pour tant tenté, à diverses époques, 
de nombreux auteurs ; on trouvera en annexe une biblio-
graphie des ouvrages dans lesquels la question a été déjà 
trai tée. Conformément à la méthode suivie no tamment par 
MM. Colson, de Lavergne et Henry, Pupin, etc., on exami-
nera successivement les trois grandes catégories : Revenus 
des capi taux, Revenus du travail , Revenus mixtes du capital 
et du travail . 
Comme il est impossible d'en suivre les variations au cours 
de la guerre, on essaiera seulement de comparer, dans chaque 
catégorie, la situation avant et après. Pour l 'avant-guerre, 
il suffira d 'examiner les résultats d 'une seule année : 1913. 
Pour l 'après-guerre, en raison principalement des variations 
survenues dans la valeur de l 'unité monétaire, l 'ordre de 
grandeur des chiffres peut changer beaucoup d 'une année 
à l 'autre , il est indispensable, afin d'éviter toute ambiguïté, 
de faire porter les estimations sur plusieurs années succes-
sives, par exemple 1920 à 1928. Cette recherche semblera 
peut-être illusoire, eu égard à l ' incert i tude des données de 
base. Il convient cependant de remarquer que des évalua-
tions établies d 'après une méthode uniforme, bien qu 'ayan t une 
valeur absolue très aléatoire, peuvent cependant permet t re 
une appréciat ion intéressante des changements survenus, 
parce que les erreurs commises sont généralement dans le 
même sens. 
Après avoir procédé à l 'évaluation séparée pour chaque 
catégorie, on essaiera de représenter par un chiffre annuel 
global l 'ensemble des revenus privés de la populat ion fran-
çaise. Cette totalisation, déjà effectuée à diverses époques, 
a été l 'objet de critiques assez vives ; on l 'a représentée 
comme une opération ari thmétique dénuée de tout intérêt, 
sous prétexte que la sommation des revenus individuels 
fait intervenir de multiples doubles emplois dont il est impos-
sible de s'affranchir. Il est évident, en effet, que la majeure 
partie des revenus individuels sont dus à des échanges. « Sauf 
la production de la terre entre les mains de celui qui la cul-
tive lui-même et vit exclusivement de ses produits, ou la 
jouissance personnelle d 'une habitat ion, ou d 'autres objets 
d'usage à lui, chacun ne tire son revenu que de biens ou ser-
vices cédés par d 'autres contre des biens ou services qu'il 
a rendus ou cédés » (1). Sans doute, mais si l 'on comprend 
par revenu annuel d 'un individu la somme que cet individu 
a pu acquérir dans l 'année (y compris évaluation des biens 
et services en nature s'il y a lieu) et dont il a pu disposer 
pour sa jouissance personnelle ou pour l 'épargne, il nous 
semble que le total de tous ces revenus individuels possède 
une signification intéressante, à condition naturellement que 
l 'on tienne compte de la valeur de la monnaie qui sert 
d 'unité de mesure. De ce qu'il y a échange de biens ou de 
services pour l 'utilisation effective des revenus, il ne s'en-
suit pas forcément que les mêmes biens ou services soient 
comptés plusieurs fois dans la total isation des revenus indi-
viduels. Il importe seulement de vérifier si les diverses caté-
gories qu'on totalise répondent bien effectivement à la 
définition admise, et de procéder s'il y a lieu aux discrimi-
nations nécessaires. 
A cet égard, quelques observations sont indispensables sur 
la si tuation des revenus vis-à-vis de l ' impôt. L ' impôt prélève 
chaque année une par t impor tante des revenus des particuliers, 
par t qui est ensuite redistribuée sous forme de rentes, pensions, 
t ra i tements , secours d'assistance, etc. Doit-on considérer 
que cette somme prélevée par l ' impôt est comptée deux 
fois quand on fait la total isat ion des revenus indivi-
(1) Eugène D'EICHTHAL. Journal de la Société de Statistique de Paris, mai 1917. 
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duels ? Cela n'est rien moins que certain. Il fau t observer 
en effet qu 'une partie au moins des impôts ne représente 
encore qu 'un échange de services, la seule différence avec 
l 'échange ordinaire consistant dans le fait qu'il est réglé 
par l 'autori té publique. Si les insti tuteurs et les cantonniers 
par exemple n 'étaient pas payés par l 'É ta t , les usagers des 
écoles ou des routes devraient bien les rétribuer directement 
en échange des services qu'ils leur demandent , de la même 
manière qu'ils payent le médecin ou l 'avocat dont ils ont 
besoin. Il n 'y a donc aucune raison pour ne pas a jouter aux 
revenus particuliers les t ra i tements des fonctionnaires de 
toutes catégories, bien que les sommes nécessaires à leur 
paiement aient été prélevées par l ' impôt. Ce que l 'on peut 
objecter, c'est que les services rendus par l 'É t a t en échange 
de l ' impôt ne sont pas répartis entre les contribuables dans les 
mêmes proportions que les sommes versées au fisc : il y a 
t ransfer t d 'une part ie des revenus de certaines catégories 
de la population à d 'autres. Il faut naturellement en tenir 
compte quand on se propose d 'examiner la répart i t ion des 
revenus par catégories de population, mais ces t ransferts 
n 'a l tèrent point la somme totale des revenus. Cependant, 
toutes les dépenses de l 'É t a t , ou des départements et des 
communes, ne peuvent pas être également considérées comme 
la rémunérat ion de services rendus ; il en est ainsi par exemple 
des dépenses dites sociales, no tamment de celles qui sont 
consacrées à l 'assistance. E n second lieu, les charges résultant 
des pensions et de la det te publique peuvent être considérées 
comme des catégories particulières, correspondant peut-être 
à des services rendus antér ieurement , mais auxquelles il 
para î t utile de faire une place à par t . 
Ces discriminations paraissent sur tout désirables quand 
on se propose d 'examiner les charges fiscales d 'un pays en 
comparan t le mon tan t des impôts payés aux revenus globaux 
des particuliers. La situation, à cet égard, ne peut être correc-
t emen t appréciée sans qu'il soit t enu compte' de l'utili-
sation des sommes prélevées par l ' impôt . Une augmentation 
de la proport ion des recettes fiscales par rappor t à l'ensemble 
des revenus privés ne correspond pas nécessairement à un 
accroissement parallèle des charges du pays au sens absolu 
où on l 'entend quelquefois. La t ransformation d 'un service 
privé en service public gratuit, comme l'enseignement pri-
maire par exemple, nécessite bien un accroissement brusque 
de l ' impôt, mais il existe une compensation dans la diminu-
tion des charges qui incombaient auparavant à l'ensemble 
des particuliers. Il est évident que ces considérations doivent 
également entrer en ligne de compte quand on essaie de 
comparer les charges fiscales de deux pays différents. 
En résumé, bien qu'elle ait été l 'objet de certaines cri-
tiques, la totalisation des revenus privés d 'un pays ne paraî t 
pas être une opération complètement dépourvue d' intérêt . 
Seulement il est indispensable que l 'on définisse d 'une manière 
précise cette totalisation et que l 'on ait présente à l 'esprit 
sa décomposition en éléments de divers ordres. Là comme 
ailleurs, un nombre unique ne saurait prétendre à représenter 
d 'une manière parfai te un ensemble complexe d'éléments 
non homogènes. 
Pour les raisons déjà exposées, les évaluations relatives 
aux diverses catégories de revenus seront faites impôts non 
déduits. Il y aura lieu ensuite d 'examiner quelles peuvent 
être les influences de l ' impôt en ce qui concerne soit la 
réparti t ion des revenus en certaines catégories, soit même 
l 'appréciation du revenu réel de la population. Pour ce 
dernier objet, il sera évidemment nécessaire de tenir compte, 
dans la mesure du possible, de la valeur de la monnaie puisque 
les sommes auxquelles on about i t sont exprimées par rap-
port à une unité monétaire de valeur variable. 
Une part ie des évaluations qui suivent é tant basée sur 
les effectifs de la population active française répart ie en 
o chefs d'établissements et travailleurs indépendants d 'une 
par t , en salariés d 'au t re part , on indiquera d 'abord dans 
le tableau ci-après cette répart i t ion d 'après les résul-
t ta ts des recensements de 1906 et de 1921. On sait que les 
recensements classent sous la dénominat ion de «travailleurs 
':L l s o l é s » u n grand nombre de personnes qui peuvent être des 
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petits patrons, des salariés à emploi irrégulier ou des ouvriers 
à domicile, sans qu'il soit possible de délimiter d 'une manière 
rigoureuse ces catégories. La répartition indiquée n'est donc 
qu'approximative. 
I- — Revenus des capitaux 
1 ° R E V E N U S DES VALEURS M O B I L I È R E S 
Pour évaluer le revenu total des valeurs mobilières possédées 
par des Français, on a d 'abord établi le revenu de toutes les 
valeurs cotées en France, quels que soient leurs possesseurs. 
Cette détermination a été faite d 'une par t pour les fonds 
d ' É t a t et, d 'autre par t , pour les autres valeurs. On a corrigé 
ensuite les chiffres obtenus, afin de tenir compte, dans la 
mesure du possible, des valeurs françaises possédées par 
des étrangers et des valeurs à l 'étranger possédées par des 
Français. Enfin, puisqu'on envisage ici les revenus des parti-
culiers, on a déduit du total une certaine fract ion repré-
sentant approximat ivement le revenu des t i tres possédés 
par des sociétés commerciales, des associations diverses 
et des établissements publics. 
a) Revenus des fonds d'État français. — L'est imation de ces 
revenus a été faite directement, en utilisant les t ab leaux 
de la dette publique annexés aux projets de loi por tan t f ixa-
tion du Budget général de chaque année et les ràpports des 
Commissions des finances de la Chambre des députés et 
d u Sénat. 
On a totalisé les annuités de la det te perpétuelle et à long 
t e r m e (Rentes, non compris charges d 'amor t i ssement ; obli^ 
gâtions du crédit national ; t i t res d 'annui tés remis aux sinis-
trés), les annuités de la dette à court te rme (obligations de 
la Défense nationale ; bons du Trésor et du Crédit national) , 
es annuités de la det te f lot tante (Bons de la Défense nat io-
n a l e et bons ordinaires du Trésor). 
Voici les résultats de cette totalisation pour 1913 et pour 
chaque année de 1920 à 1928 : 
E N M I L L I O N S D E F H A N C S 
1913 1920 1921 1922 1923 
8 0 0 6 . 5 0 0 8 . 4 0 0 9 . 8 0 0 1 1 . 4 0 0 
1924 1925 1926 1927 1928 
1 2 . 0 0 0 1 2 . 4 0 0 1 3 . 1 0 0 1 2 . 3 0 0 1 1 . 9 0 0 
b) Revenus des autres valeurs cotées en France. — La meil-
leure base d 'évaluation, pour cette catégorie de valeurs, 
est la stat ist ique faisant connaître le rendement annuel de 
la taxe sur le revenu (non compris taxe sur le revenu des 
créances, dépôts et cautionnements). 
Il convient d 'abord de retrancher du rendement to ta l 
celui qui correspond à la taxe sur les lots et primes et sur 
les revenus de certaines collectivités. Les éléments de cette 
correction n ' é t an t pas exactement connus pour les années 
postérieures à 1921, on les a estimés approximat ivement 
d'après les résultats de 1921. De même les rendements de 
la t axe correspondant aux valeurs françaises d 'une par t et 
aux valeurs étrangères d 'au t re par t ne sont connus que jus-
qu 'à 1921. Pour 1921 et les années antérieures, on peut passer 
du rendement de la t axe au revenu imposable (revenu bru t 
diminué de l ' impôt de transmission), en opérant séparément 
pour les valeurs françaises et pour les valeurs étrangères, abon-
nées ou non abonnées. En ce qui concerne les années posté-
rieures à 1921, on a établi d 'abord un t a u x moyen approxi-
matif de la t axe applicable à l 'ensemble des valeurs, en t enan t 
compte des modifications survenues dans la législation fis-
cale, et dans une certaine mesure, des changements dans la 
proport ion des valeurs étrangères : 10,3 pour 100 en 1922 
et 1923 (même t a u x qu 'en 1921) ; 12 pour 100 en 1924 (augmen-
ta t ion des impôts par la loi du 22 mars 1924) ; 12 1 /4 pour 100 
en 1925 ; 12 3 /4 pour 100 en 1926 ; 19 en 1927 et 19,5 en 1928. 
L 'évaluat ion du revenu imposable résulte de l 'application 
de ce t a u x moyen au rendement global de la taxe. 
En 1913, les fonds d ' É t a t étrangers et les valeurs étrangères 
non abonnées n'étaient pas soumis à l ' impôt sur le revenu, 
établi seulement à part ir du 1 e r juillet 1914. Le revenu impo-
sable de ces catégories de valeurs étrangères en 1913 a été 
estimé approximativement d'après les accroissements des 
rendements to taux de la t axe sur les valeurs étrangères en 1914 
et 1915 par rapport à 1913. 
Les résultats du calcul permet tan t d'établir le revenu 
imposable et le revenu net de l 'ensemble des valeurs fran-
çaises et étrangères cotées en France, autres que les fonds 
d ' É t a t français, sont consignés dans le tableau ci-dessous 
(en millions de francs) : 
T a x e 
sur le r evenu 
T o t a l 
Non compr i s t a x e 
sur lots , p r imes , 
e t c . 
R e v e n u 
imposab l e 
R e v e n u n e t 
1 9 1 3 1 3 8 124 3 . 9 0 0 3 . 8 0 0 
1 9 2 0 567 5 2 0 6 . 9 0 0 6 . 4 0 0 
1 9 2 1 9 2 6 8 5 0 8 . 2 0 0 7 . 4 0 0 
1 9 2 2 9 0 4 8 3 0 8 . 0 0 0 7 . 2 0 0 
1 9 2 3 1 . 0 6 4 9 8 0 9 . 5 0 0 8 . 5 0 0 
1 9 2 4 1 . 4 7 6 1 . 3 5 0 1 1 . 2 0 0 9 . 9 0 0 
1925 1 . 7 9 3 1 . 6 4 0 1 3 . 4 0 0 1 1 . 8 0 0 
1 9 2 6 2 . 3 6 5 (1) 
3 . 2 8 4 
2 . 1 7 0 (1) 1 7 . 0 0 0 (1) 1 3 . 8 0 0 (2) 
1927 3 . 0 9 0 1 6 . 3 0 0 1 3 . 2 0 0 
1 9 2 8 3 . 4 0 0 3 . 1 2 0 1 6 . 0 0 0 1 2 . 9 0 0 
(1) Non compris les impôts additionnels institués par la loi du 4 décembre 1925. 
(2) Après déduction des impôts additionnels institués par la loi du 4 décembre 
1925. 
On n 'a pas indiqué dans ce tableau les résultats séparés 
pour les valeurs françaises et pour les valeurs étrangères, 
car la discrimination des deux catégories est à peu près impos-
sible à par t i r de 1922. En 1913, la décomposition du revenu 
imposable étai t à peu près la suivante : 2,5 milliards pour 
les valeurs françaises et 1,4 milliard pour les valeurs é t ran-
gères. En 1921, le revenu imposable des valeurs françaises 
s'élevait à 6,4 milliards, mais celui des valeurs étrangères 
ne dépassait guère 1.800 millions ; 
c) Revenus de Vensemble des valeurs mobilières possédées 
par des Français. — Les évaluations précédentes fournis-
sent le revenu net de toutes les valeurs cotées en France. 
Pour en déduire celui des valeurs appar tenant à des Français, 
il faudrai t retrancher ce qui correspond aux valeurs possédées 
par des étrangers et a jouter , par contre, le produit des valeurs 
placées par des Français à l 'étranger. A défaut de statistiques 
permet tan t une correction rigoureuse, on a dû se borner à 
des supputat ions util isant les t r avaux de divers économistes (1). 
C'est ainsi que pour 1913 on a adopté comme revenu net 
des valeurs placées en France par des étrangers, le produit 
d 'un capital de 12 milliards à 3 1 /2 pour 100, soit environ 
400 millions et pour celui des valeurs placées par des Fran-
çais à l 'Ét ranger , le revenu d 'un capital de 3 milliards à 
4 pour 100, soit 100 millions. 
Pour les années récentes, des estimations très aléatoires 
du montan t en capital de ces deux catégories de valeurs 
ont conduit pour les revénus correspondants, compte tenu 
des t aux moyens de capitalisation, aux chiffres suivants : 
revenu des valeurs placées en France par des étrangers 
1,7 milliard en 1923 et 1924, 1,9 de 1925 à 1928 ; revenu 
des valeurs placées à l 'é t ranger par des Français, 300 mil-
lions en 1923 et 1924, 600 en 1925, 400 de 1926 à 1928. 
En corrigeant, d 'après ces données, les évaluations primi-
t ivement établies pour les valeurs cotées en France, on obtient 
le revenu net approximatif de l 'ensemble des valeurs pos-
sédées par des Français. Mais, comme il a été exposé plus 
haut , on envisage ici le revenu bru t , impôts non déduits ; 
il f au t donc y a jouter le mon tan t des impôts sur valeurs 
mobilières (taxe sur le revenu et droit de transmission) payés 
par les Français. 
(1) Voir notamment Cours d'économie politique, de M. C. COLSON (Édition de 
1903 ; tome II) ; La Fortune publique de la France, par Edmond THÉRY, 1911 ; les 
articles de M. Olphe GAILLARD dans l ' I n format ion des 29 et 30 avril, 2 mai 1925 
24 et 27 février 1927, 19 et 23 février 1928 et du 2 au 6 mars 1929 ; les travaux de 
M. Alfred NEYMARCK, etc. 
Enfin du résultat final, il conviendrait de soustraire la 
part qui correspond à des titres possédés par les sociétés 
et établissements publics. Comme les évaluations diverses 
qui ont déjà été faites par plusieurs économistes sont com-
prises entre 5 et 10 pour 100, on admet t ra que la pro-
portion était uniformément de 7 pour 100, non compris les 
titres constituant le portefeuille des Caisses d 'Épargne dont 
le revenu est servi aux déposants. 
Ces évaluations sont résumées dans le tableau de la page 922. 
Avant la guerre, le montan t du revenu des valeurs mobi-
lières avait été évalué à 2.770 millions vers 1903 par M. Colson, 
à 3.070 millions vers 1908 par MM. de Lavergne et Henry, 
à 4.400 millions en 1911 par M. Pupin , et à 4.300 mil-
lions en 1913 par M. Colson ; ces derniers chiffres sont très 
voisins de celui déterminé pour 1913. Dans un article de 
la Revue politique et parlementaire du 10 octobre 1925, les 
revenus des capi taux mobiliers sont estimés à 21 milliards, 
ce qui correspond exactement, dans le tableau ci-après, 
au to ta l de 1924. On voit, d 'après la répart i t ion fournie sur 
ce tableau, que l 'augmentat ion du revenu des valeurs mobi-
lières par rappor t à 1913 résulte principalement des emprunts 
émis par l 'É t a t : le revenu des fonds publics consti tuait , en 1926, 
la moitié environ du mon tan t net global, au lieu d 'un sixième 
seulement avan t la guerre. 
2 ° R E V E N U S DE LA P R O P R I É T É B Â T I E 
Les rôles publiés par l 'Administrat ion des contr ibut ions 
directes pour l 'établissement de l ' impôt foncier fon t con-
naître chaque année la valeur locative et le revenu ne t impo-
sable des immeubles de cette nature . Mais ces données ne 
t iennent pas compte de la hausse des loyers qui a pu sur-
venir depuis les dernières enquêtes dont les résul tats servent 
de base à l 'établissement de l ' impôt ; elles peuvent donc 
différer très notablement des valeurs locatives réelles et 
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Avant la guerre, la loi du 8 aoû t 1890 avait prescrit de 
!C[ procéder tous les dix ans à la révision générale du revenu 
de la propriété bâtie. La première révision décennale a eu 
lieu en 1899-1900 et ses résul tats ont été appliqués dans 
les rôles des contr ibut ions directes de 1901 à 1910. Une seconde 
révision a été opérée en 1909-1910, dont les résul ta ts ont 
été les suivants : 
VALEUR LOCATIVE RÉELLE (millions de francs) 
Maisons 3.329 
Usines 343 
TOTAL 3 . 6 7 2 
Dans le compte rendu de ces résul tats , le r appor t eu r 
explique que la révision a été suivie d 'une certaine hausse 
des loyers, beaucoup de propriétaires a y a n t a t t e n d u l 'achè-
vement du t ravai l pour modifier les conditions de location 
de leurs immeubles. D ' au t r e pa r t , les rôles de l ' année 1913, 
basés sur la révision de 1910, compor ta ien t les chiffres ci-
après : 
V a l e u r l oca t i ve R e v e n u n e t i m p o s a b l e 
(mil l ions de frs) (millions de frs) 
Maisons 3.352 2.514 
Usines 353 212 
TOTAUX 3.705 2.726 
Le revenu net s 'ob t ien t en déduisant de la va leur loca-
t ive 25 pour 100 pour les maisons et 40 pour 100 pour les 
usines, en vue de tenir compte du dépérissement et des f ra is 
d 'en t re t ien . 
Si l 'on t ient compte de la hausse des loyers ent re l ' époque 
de la révision et 1913, on peu t adop te r comme revenu to t a l , 
ne t pour ce t te dernière année, le chiffre de 2.800 millions. 
Enf in , d 'après les résul ta ts de la t a x e des biens de main-
morte , on p o u v a i t a d m e t t r e que 8 pour 100 environ de ce 
revenu, soit 200 millions en chiffre rond , concernaient des 
immeubles a p p a r t e n a n t à des é tabl i ssements publics ou 
à des sociétés, de sorte que le revenu de la propriété bâtie 
appar tenan t aux particuliers se serait réduit à 2.600 mil-
lions de francs en 1913. 
Pour les années 1920 à 1928, les bases de la contribution 
foncière sur la propriété bâtie ont été les suivantes (France 
entière, moins Alsace et Lorraine) : 
V A L E U R LOCATIVE (millions de francs) 
Maisons Usines E n s e m b l e 
1920 3 . 5 0 2 4 0 6 3 . 9 0 8 
1921 3 . 5 1 5 4 2 9 3 . 9 4 4 
1922 3 . 5 3 2 4 4 7 3 . 9 7 9 
1 9 2 3 3 . 5 5 9 4 7 1 4 . 0 3 0 
1924 3 . 5 9 4 502 4 . 0 9 6 
1925 3 . 6 2 0 527 4 . 1 4 7 
1926 7 . 5 9 1 1 . 3 6 1 8 . 9 5 2 
1927 7 . 6 7 2 1 . 4 0 0 9 . 0 7 2 
1928 7 . 7 5 6 1 . 4 2 1 9 . 1 7 7 
Les variations de ces chiffres, jusqu 'en 1925 inclus, sont 
dues exclusivement au gain de matière imposable par suite 
de l 'excédent des constructions sur les démolitions, sans 
qu'il soit t enu compte de la hausse des loyers. Pour 1926, 
les chiffres résultent d 'une révision exceptionnelle prescrite 
par l 'article 45 de la loi du 22 mars 1924. On peut remarquer 
que cette nouvelle évaluation fait ressortir, par rapport 
aux anciennes bases, une augmentat ion moyenne de 110 
pour 100 environ pour les maisons et de 170 pour 100 pour 
les usines. Ces t a u x ont été for tement influencés par les déter-
minations des Commissions paritaires instituées pour l 'appli-
cation de la loi du 23 décembre 1923, relative à la limitation 
des prix des loyers ; ils sont vraisemblablement en dessous 
des t a u x moyens réels, d ' a u t a n t plus que la rubrique « mai-
sons » comprend les locaux affeetés au commerce, les usines 
désignant seulement les bât iments qui comportent un outil-
lage industriel . 
Il est à peu près impossible, en raison de la diversité des 
si tuations individuelles créée par les lois moratoires, d 'éva-
luer le coefficient moyen de hausse de l'ensemble des loyers 
d'habitation. Nous reproduisons ci-dessous à titre indicatif, 
les indices admis par un certain nombre de Commissions 
régionales ou locales d'études relatives au coût de la vie, 
en ce qui concerne le logement des familles ouvrières : 
(d INDICE APPROXIMATIF DU LOYER D'UN MÉNAGE (base 100 en 1914). 
Années Par i s N a n c y Ép ina l L y o n Marsei l le B o r d e a u x R o u e n Lil le 
1920 100 100 100 142 100 100 108 
31 1921 116 143 200 133 145 110 200 140 
1922 164 150 225 200 195 188 215 160 
>1 1923 200 200 294 200 200 200 260 225 
11 1924 200 200 325 200 203 215 260 275 
11 1925 210 216 325 222 281 220 260 357 
11 1926 243 238 330 230 300 285 260 410 
11 1927 265 250 333 238 360 321 295 435 
\t 1928 287 265 333 238 393 353 333 465 
Années Moul ins Tou louse A n g o u l ê m e Le M a n s Caen Alençon É v r e u x 
1 1920 175 225 167 180 133 
1 1921 190 265 120 167 200 133 200 
1 1922 205 325 192 200 167 250 
l 1923 250 350 190 200 230 220 275 
l 1924 275 350 250 200 260 267 300 
l 1925 300 445 280 217 280 283 375 
1 1926 328 500 320 217 360 283 400 
1 1927 350 500 320 292 360 300 400 
t 1928 387 550 320 317 360 333 450 
Ces indices résultent eux- mêmes, dans la majeure partie 
des cas, d'estimations assez aléatoires et non d'éléments 
fournis par des enquêtes étendues et précises. Les diffé-
rences constatées entre les villes correspondent sans doute 
moins à la réalité des faits qu'à la diversité des tendances 
auxquelles ont obéi les membres des Commissions dans leurs 
estimations. Tenant compte de ce que les constructions 
nouvelles ne sont pas soumises aux lois restrictives et de 
ce que ces lois ne sont point toujours intégralement 
appliquées, on adoptera, en chiffres ronds, comme indices 
moyens des loyers des maisons, les valeurs ci-après : 
1920 1921 1922 1923 1924 1925 1926 1927 1928 
130 160 200 230 250 280 320 350 380 
Pour les usines, les chiffres sont certainement plus élevés 
et l 'on peut admet t re les indices suivants : 1920 à 1922, 300 ; 
1923, 250 ; 1924, 300 ; 1925, 350 ; 1926, 400 ; 1927, 450 ; 
1928, 500 : 
En appl iquant ces divers coefficients aux valeurs locatives 
figurant dans les rôles des contributions directes, on obtien-
drait une évaluation des valeurs locatives réelles. Quelles 
sont les réductions qu'il convient de faire subir à ces nouveaux 
chiffres pour obtenir une estimation du revenu net ? On 
a indiqué précédemment que les t a u x de réduction adoptés 
avant la guerre par l 'administrat ion pour passer de la valeur 
locative au revenu imposable étaient de 25 pour 100 en ce 
qui concerne les maisons et de 40 pour 100 pour les usines. 
Certains auteurs pensent que l 'administrat ion a tendance 
à surévaluer les revenus dans le louable désir de procurer 
des ressources aux finances publiques ; d 'autres expriment 
au contraire l 'avis que les revenus sont sous-estimés. On 
s'en est tenu purement et simplement aux chiffres adminis-
t ra t i fs pour l 'année 1913. Mais depuis la • guerre, il est 
bien certain que les prix des matér iaux et ceux de la 
main-d 'œuvre se sont accrus dans des proportions sensi-
blement plus fortes que les loyers : c'est ainsi que l'indice 
du coût de la construction établi par la Société centrale 
des architectes à Paris s'est élevé à 419 en 1924, 453 en 1925, 
585 en 1926 et à plus de 600 en 1927 et 1928 (sur la base 
100 en 1914). En contre-partie, on peut objecter que les 
propriétaires d ' immeubles loués réduisent au minimun tout 
à fait indispensable les frais de réparat ion. La loi du 25 avril 
1925 (art. 5) a spécifié qu 'en 1926, première année d'appli-
cation des nouvelles évaluations effectuées en ver tu de la 
101 du 22 mars 1924, les réductions opérées sur les valeurs 
locatives ne pourra ient , en aucun cas, être inférieures au 
triple de la déduction accordée par application de la loi de 
1910. En fai t cette déduction ressort, pour l 'ensemble des 
maisons, à 37 pour 100 en 1926, au lieu de 25 pour 100 ; 
pour les usines la déduction ressort à 40 pour 100 comme 
aupa ravan t . Il appara î t qu 'un t a u x moyen de 30 pour 100 
appliqué aux valeurs locatives réelles calculées comme il 
vient d 'être expliqué, doive être suffisant pour les maisons, 
pendant tou te la période d 'après-guerre. Pour les usines, 
on maint iendra le t a u x de 40 pour 100. Sur ces bases, les 
évaluations se présenteraient comme suit : 
ÉVALUATIONS APPROXIMATIVES (en millions de francs) 
VALEURS LOCATIVES RÉELLES REVENU NET 
Années Maisons Usines T o t a u x Maisons Usines T o t a u x 
1920... 4.550 810 5 .360 3.180 490 3.670 
1921... 5.620 860 6 .480 3.930 520 4.450 
1922... 7.060 890 7 950 4.940 530 5.470 
1923... 8.180 1 .180 9 .360 5.730 710 6.440 
1924... 8.980 1 500 10 480 6.490 '900 7.390 
1925... 10.130 1 800 11 930 7.090 L .080 8.170 
1926... 11.600 2 200 13 800 8.120 I .320 9.440 
1927... 12.800 2 500 15 300 9.000 L .500 10.500 
1928... 14.000 2 800 16. 800 9.800 L 700 11.500 
Comme pour la période d 'avant -guer re , ces chiffres 
devra ient encore être rédui ts pour tenir compte des immeubles 
a p p a r t e n a n t à des personnes morales ; pa r contre , ils ne font 
pas é ta t de la propr ié té bâ t ie en Alsace et Lorra ine . On 
a d m e t t r a que ces deux corrections se t r adu i ra i en t pa r 
une d iminut ion d 'environ 5 pour 100 et l 'on adop te ra comme 
chiffres définit ifs du revenu des immeubles a p p a r t e n a n t 
aux part icul iers (en millions de francs) : 
1913 1920 1921 1922 1923 
2.600 3.500 4.200 5.200 6.100 
1924 1925 1926 1927 1928 
7.000 7.800 9.000 10.000 1 1 . 0 0 0 
3 ° R E V E N U S DE LA P R O P R I É T É NON BÂTIE 
La dernière évaluat ion officielle de la propriété non bât ie 
a été effectuée de 1908 à 1912 en exécution de la loi du 
31 décembre 1907. L'art icle 45 de la loi du 22 mars 1924 avait 
p révu une révision exceptionnelle, dont les résul tats auraient 
servi de base à l 'assiette de l ' impôt foncier à par t i r de 1926, 
mais l 'exécut ion en a été différée. 
D'après les évaluat ions de 1908-1912, la valeur locative 
totale é ta i t estimée à 2.057 millions, non compris les bois 
de l ' É t a t : 
Terrains agricoles et forestiers 1.951 millions 
Carrières, ardoisières, tourbières — 
Lacs, étangs, canaux, marais salants 6 — 
Chantiers, terrains à bâtir 45 — 
Terrains d'agrément, pièces d'eau 44 — 
Chemins de fer, canaux de navigation, etc 11 —• 
TOTAL 2.057 millions 
Pour les seuls te r ra ins agricoles et forestiers, la valeur 
locative a t te igna i t à peine 2 mill iards de francs. Dans le 
bilan qu' i l a publié en 1911, le minis tère de l 'Agriculture 
a d m e t t a i t 2.300 millions pour le loyer de la terre et 2.750 mil-
lions dans le bilan de l ' année suivante , 1912. Il f a u t remar-
quer que d 'après les ins t ruct ions données pa r le ministère des 
Finances, il n ' a été t e n u compte , ni dans l ' évaluat ion de 
la propr ié té bât ie , ni dans celle de la propr ié té non bât ie , 
de la valeur locative des b â t i m e n t s d 'exploi ta t ion. Si l 'on 
joint cet te dernière va leur à celle des terres, il f a u t évidem-
ment ma jo re r le chiffre p r écédemmen t indiqué de 2 milliards. 
Une es t imat ion approx imat ive effectuée en 1887-1889 avai t 
assigné aux b â t i m e n t s r u r a u x une valeur locative to ta le 
de 191 millions ; l ' es t imat ion ne semble pas avoir été reprise 
à l 'occasion des au t res révisions décennales. D ' au t r e par t 
le ministère de l 'Agr icul ture ne fourn i t pas de préci-
sion sur le calcul d'après lequel le loyer des terres a 
été porté à 2.750 millions en 1912. La différence de 750 mil-
lions avec la valeur locative fournie par l 'évaluation de la 
propriété non bâtie ne paraît pas pouvoir s'expliquer seule-
ment par l 'adjonction des bâtiments d'exploitation rurale ; 
un supplément de 300 millions correspondant au chiffre 
admis l 'année précédente serait plus normal. Toutefois, 
en considérant qu'il y a eu une certaine hausse des fermages 
entre l 'époque de la dernière révision de la propriété non 
bâtie et 1913, et vu l ' incerti tude des données, on admettra , 
en chiffre rond, 2.500 millions pour la valeur locative 
totale des terres en 1913, y compris les bât iments d'exploita-
tion. 
Le coefficient moyen de hausse des valeurs locatives par 
rapport à l 'avant-guerre est peut-être encore plus difficile 
à apprécier que pour la propriété bâtie, car les fermages 
présente! t des différences considérables, même pour des biens 
d'égale valeur. Dans la Journée industrielle du 21 décembre 
1924, M. Pierre Caziot citait quelques exemples typiques, 
et notamment celui d 'une commune où l 'on t rouvait deux 
fermes de qualité identique dont l 'une était encore affermée, 
pour neuf ans, 105 francs l 'hectare, prix différant peu de 
celui d 'avant-guerre et l 'autre louée à raison de 2 quintaux 
1 /2 de blé à 1 hectare, tandis que d 'autres fermes, à côté, 
étaient louées 160 francs l 'hectare. 
Dans les dernières années, le système des baux en na ture 
a pris une grande extension, ce qui a contribué au relèvement 
notable des valeurs locatives en raison de la hausse des pro-
duits agricoles. 
D'après des renseignements communiqués en 1927 par 
M. Edmond Michel, inspecteur du Crédit Foncier, on pou-
vait constater, pour les régions herbagères, des coefficients 
at teignant jusqu 'à 8 sur la base d 'avant-guerre, mais il 
s'agissait évidemment de cas exceptionnels. Dans la meil-
leure zone de Brie, on relevait des bases de 3 quin taux de 
blé à l 'hectare, contre 125 francs avant-guerre ; dans la 2 e zone, 
2 quintaux 1 /2 contre 90 francs avant-guerre, ce qui cor-
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respondai t à un coefficient voisin de 4. Le coefficient n 'é tai t 
pas loin de 5 dans la Beauce, dans la Sarthe, l 'Orne et la 
Manche, de 4 dans la Thiérache et le Perche, 3 dans l 'Yonne. 
Dans d 'autres régions et n o t a m m e n t dans le Sud-Ouest, 
les coefficients sont restés généralement plus bas. M. Michel 
est imait qu ' au début de 1927, la moyenne dépassait déjà 
le coefficient 3, alors qu'elle n ' é t a i t guère que de 2 en 1924. 
D 'au t re par t , d 'après un article de M. Pierre Caziot, publié 
dans la Revue d'économie politique de janvier-février 1930, 
la hausse des fermages serait t rès n e t t e m e n t arrêtée, les 
pr ix les plus élevés a y a n t été a t t e in t s en 1926-1927. 
F a u t e d 'é léments plus précis, nous admet t rons les coef-
ficients 1,5 pour les années 1920 à 1922, 1,75 pour 1923, 
2 pour 1924, 2,5 pour 1925, 3 pour 1926, et un peu plus de 3,5 
pour 1927 et 1928. Sur ces bases, sans doute for t aléatoires, 
le revenu de la propr ié té non bât ie s 'é tabl i ra i t comme suit 
(en millions de f rancs) . 
1913 1920 1921 1922 1923 
Au total 2.600 4.000 4.000 4.000 4.500 
Dont terrains agricoles et fo-
restiers y compris bâtiments 
ruraux 2.500 3.800 3.800 3.800 4.300 
1924 1925 1926 1927 1928 
Au total 5.200 6.500 7.800 9.300 9.300 
Dont terrains agricoles et fo-
restiers y compris bâtiments 
ruraux. 5.000 6.300 7.500 9.000 9.000 
II. — Revenus du travail salarié 
Des renseignements s ta t i s t iques p e r m e t t a n t une évalua-
t ion directe du m o n t a n t des salaires distr ibués n 'exis tent 
que pour quelques catégories part iculières comme les mines, 
les chemins de fer et les services publics. Pour les autres 
branches professionnelles, on ne p e u t guère faire au t r emen t 
que d 'appl iquer a u x nombres de salariés fournis ar les recen-
sements de la population un salaire moyen estimé d 'après 
les résultats d 'un certain nombre d 'enquêtes fragmentaires* 
Il est toutefois possible de faire un recoupement des évalua-
tions en uti l isant les statist iques de l 'assurance contre les 
accidents du t ravai l et les résultats d 'application de la loi 
ins t i tuant la taxe d 'apprentissage. 
On signalera d 'abord br ièvement les résul tats généraux 
des enquêtes pouvan t servir de base à une estimation du 
salaire moyen. 
1 ° E N Q U Ê T E S D I V E R S E S SUR LES SALAIRES 
a) Ouvriers d'industrie. — La Stat is t ique Générale de 
la France a recueilli en 1911, en 1921 et chaque année au 
mois d 'octobre depuis 1924, des données sur les salaires 
courants d 'une c inquanta ine de catégories professionnelles, 
appa r t enan t su r tou t à la pet i te industr ie . Les évaluat ions 
ont été fournies pour environ 200 localités pa r les Conseils 
de p rud 'hommes ou, à défaut , par les mairies ; elles sont 
forcément assez grossières et peuvent être sur tou t utilisées 
en vue d 'apprécier les mouvements d 'ensemble des salaires 
dans le t emps . Voici les moyennes qui ont été calculées pour 
un ensemble de 38 professions masculines d 'une pa r t et de 
7 professions féminines d ' au t re pa r t : 
MOYENNES DES SALAIRES JOURNALIERS COURANTS 
H o m m e s F e m m e s 
1911 4.61 2,29 
1921 (février) 18,92 9,44 
1924 (octobre) 22 11,36 
1925 (octobre) 23,25 12,25 
1926 (octobre) 26,93 15,29 
1927 (octobre) 27,34 14,84 
1928 (octobre) 28,44 16,06 
Ces moyennes s 'appl iquent su r tou t à des professions de 
pet i te indust r ie et d ' au t r e par t , elles ne sont pas pondérées , 
de sor te que l ' influence des pet i tes localités où les salaires 
sont généralement plus bas que dans les grandes villes est 
sans doute t rop grande. 
Enfin les salaires avaient deja subi, de 1911 à 1913, une 
certaine hausse, de 3 pour 100 environ. Pour ces diverses 
raisons, on peut estimer que le salaire journalier moyen 
des ouvriers de l ' industrie en 1913 doit être relevé à 5 francs 
environ pour les hommes et à 2,60 pour les femmes. Le chiffre 
de 5 francs par jour, pour 300 jours de travail, correspond à un 
gain annuel de 1.500 francs. D'après une enquête sur les budgets 
de ménages ouvriers, effectuée en 1913 par la Statistique 
Générale de la France (1) et por tan t sur 1461 ménages, le 
gain moyen du père ressortait à 1395 francs, mais il s'agissait 
de ménages hab i t an t sur tout dans les petites localités. 
Pour les années 1920 à 1926, on peut établir un indice 
approximatif des salaires journaliers moyens, en se basant 
sur les résultats des enquêtes auprès des Conseils de pru-
d 'hommes signalés précédement et sur les statistiques rela-
tives aux ouvriers des mines. Il est ensuite possible de passer 
du salaire journalier au gain annuel en tenant compte des 
jours fériés et, dans une certaine mesure, des autres jours 
de chômage. 
ÉVALUATIONS APPROXIMATIVES DES SALAIRES MOYENS 
DES OUVRIERS D'INDUSTRIE 
S A L A I R E J O U R N A L I E R S A L A I R E A N N U E L 
A n n é e s H o m m e s F e m m e s H o m m e s F e m m e s 
1913... 5 2,60 1.450 775 
1920... 18,50 9,50 5.365 2.755 
1921... 18,50 9,50 5.180 2.660 
1922... 17,50 9 5.075 2.610 
1923... 19 10 5.605 2.950 
1924... 22,50 12 6.750 3.600 
1925... 23,50 13 7.050 3.900 
1926... 27,50 16 8.110 4.720 
1927... 28,50 16,50 8.120 4.700 
1928... 29,50 17,50 8.700 5.160 
(1) Statistique générale de la France. Enquête sur les conditions de la vie ouvrière 
ou rurale en France en 1913-1914. Paris (Félix Alcan, Éditeur). 
b) Employés de commerce. —- On ne dispose pour eux 
d 'aucune stat ist ique d'ensemble. Voici, à t i t re d' indication, 
les chiffres qui ont été publiés dans le Tribune des employés 
d'octobre-novembre-décembre 1925 pour les salaires cou-
; ran ts à Paris : 
SALAIRES MENSUELS A PARIS 
M a x i m u m Moyenne M i n i m u m 
Vendeurs 
1914. 350 à 450 300 à 350 175 à 185 
1925. i .000 à 1 300 850 à 950 700 à 800 
Vendeuses 1914. 300 à 
350 200 à 240 150 à 185 
1925. 800 à 850 700 à 750 550 à 650 
Comptables 1914. 310 à 
450 250 à 300 195 à 225 
1925. i 200 à 1 500 950 à 1.000 750 à 850 
Employés aux 1914. 300 à 350 225 à 275 175 à 195 
écritures 1925. 950 à 1 200 750 à 850 600 à 700 
Employées 1914. 250 à 275 195 à 225 125 à 175 
aux écritures 1925. 800 à 935 625 à 675 525 à 575 
1914. 350 à 400 250 à 310 175 à 225 
1925. 1 000 à 1 300 800 à 950 700 à 750 
Employés aux 1914. 350 à 375 215 à 280 140 à 190 
assurances 1925. 900 à 950 700 à 850 550 à 650 
Manutention- 1914. 275 à 310 200 à 250 150 à 180 
naires 1925. 800 à 1 000 700 à 750 550 à 650 
G a r ç o n s et 1914. 240 à 260 175 à 225 150 à 165 
livreurs 1925. 700 à 800 600 à 650 550 à 585 
D 'après ces données, les salaires n ' au ra ien t guère que t r iplé 
de 1914 à 1925, alors que ceux des ouvriers avaient déjà 
quadruplé . Il est vraisemblable que, dans l 'ensemble, la hausse 
a dû être en effet proport ionnel lement moins for te pour 
les employés que pour les ouvriers. Cependant , le coeffi-
cient moyen est p robablement plus élevé que celui ressor-
t a n t des chiffres ci-dessus. E n se basan t à la fois sur ces 
chiffres et sur la s ta t i s t ique des t r a i t emen t s des fonct ion-
naires, catégorie qui présente cer ta ines analogies avec celle 
des employés des entreprises privées, on a adopté lés trai-
tements moyens ci-après qui peuvent être considérés comme 
plutôt faibles : 
ÉVALUATION APPROXIMATIVE DU TRAITEMENT ANNUEL MOYEN 
DES EMPLOYÉS DE COMMERCE 
A n n é e s H o m m e s F e m m e s 
1913 2.200 1.700 
1920 à 1922 6.000 4.500 
192 3 : 6.300 4.800 
192 4 7.500 5.800 
192 5 7.700 5.900 
192 6 9.100 7.000 
192 7 9.400 7.200 
192 8 9.800 7.500 
c) Ouvriers agricoles. •— D'après les résultats de diverses 
enquêtes effectuées par le ministère de l 'Agriculture, on 
peut estimer que les salaires moyens annuels des ouvriers 
agricoles étaient, en 1913, aux environs de 1100 francs pour 
les hommes et de 700 francs pour les femmes. Pour les der-
nières années on ne possède guère, comme statistiques d'en-
semble, que les tab leaux de salaires dressés par les préfectures 
pour l 'application de la loi du 15 décembre 1922 é tendant 
aux exploitations agricoles la législation sur les accidents du 
Travail. Ces tableaux ont été publiés au Journal officiel pour 
1924, 1926 et 1928 ; les chiffres qu'ils contiennent ont été 
vivement critiqués et ils présentent effectivement certaines 
anomalies difficilement explicables aut rement que par des 
divergences d 'appréciat ion de la pa r t des organismes chargés 
d'établir les données. La Statist ique Générale de la France 
a calculé, d 'après ces données, les moyennes ci-après rela-
tives à quelques catégories de travail leurs (1) : 
(1) Voir notamment Bulletin de la Statistique Générale de la France, janvier 
mars 1929, p. 174. 
S A L A I R E A N N U E L S A L A I R E J O U R N A L I E R 
1924 1926 1928' 1924 1926 1928 
Hommes : 
Journalier agricole 4.109 5 .129 5 642 14.80 18.48 20 60 
Valet de ferme 4.247 5 .421 5 993 13.39 17.05 18 94 
Charretier 4.850 6 .117 6 699 15.73 19.59 21 56 
Femmes : 
Journalière agricole 2.563 3 237 .3 595 9.90 12.68 •14 20 
Servante de ferme 2.998 3 872 4 324 9.28 12.07 13 58 
En se basant sur ces résultats , on adme t t r a que le 
salaire annuel moyen pouvai t être estimé : en 1928, à 
6.000 francs, pour les hommes et à 3.900 pour les femmes ; en 
1926, à 5.500 francs pour les hommes et à 3.500 pour les 
femmes ; en 1924, à 4.^00 francs pour les hommes et 2.800 pour 
les femmes. 
D 'au t re par t , quelques informat ions f ragmenta i res recueil-
lies n o t a m m e n t auprès des Conseils de p rud 'hommes , per-
me t t en t de fixer à 50 pour 100 au moins l ' augmen ta t ion 
des salaires agricoles entre 1920 et 1926. Ceux-ci aura ient 
peu varié de 1920 à 1922, la hausse s ' é t an t manifestée sur-
tou t à par t i r de 1923. Finalement , les évaluat ions s 'éta-
bliraient comme suit : 
ÉVALUATION APPROXIMATIVE DU SALAIRE ANNUEL MOYEN 
DES OUVRIERS AGRICOLES 
A n n é e s H o m m e s F e m m e s 
1913 1.100 700 
1920 à 1922 3.800 2.400 
1923 4.000 2.600 
1924 4.200 2.800 
1925 4.500 3.000 
1926 5.500 3.500 
1927 5.700 3.600 
1928 6.050 3.900 
d) Domestiques et gens de maison, — Des enquêtes de la 
Stat is t ique Générale de la France auprès des mairies des 
villes de plus de 10.000 habi tan ts , ont été effectuées suc-
cessivement en 1913, en 1921 et 1926 (1). Ces renseignements 
comportent , pour diverses catégories de personnel, le salaire 
annuel courant en argent et une évaluat ion des frais de 
nourr i ture . Voici les chiffres moyens, pour l 'ensemble des 
villes : 
10 Salaire annuel en argent : 
1913 1921 1926 
Cuisiniers 1.473 3 g 0 2 7 ^ 
Aides-cuisiniers 672 1.962 3 910 
Valets de chambre 690 1 760 3 567 
£ ? c h t r s 868 2! 124 4'024 
Chauffeurs I . 3 3 7 3 . 2 5 5 5 27g 
Domestiques 575 1.621 3 198 
Cuisinières 607 1.607 3 296 
Aides-cuisinières 382 1.076 2.209 
Femmes de chambre 482 1.136 2 413 
Bonnes à tout faire 378 1.042 2 134 
2° Évaluation des frais annuels de 
nourriture : 
Hommes 680 2.180 3.232 
1,(311111168 588 1.962 2.956 
On peu t calculer, à pa r t i r de ces données, des moyennes 
pondérées d 'après l ' impor tance respective des diverses caté-
gories et en a j o u t a n t au salaire en argent les frais de nour-
r i ture . Pour les années non représentées, il f au t se contenter 
d 'éva lua t ions encore plus aléatoires, en t enan t compte du 
mouvemen t d 'ensemble des salaires. Les chiffres f inalement 
admis sont les suivants : 
ira 1927F n 0 ! ^ m e n t Bulletin de la Statistique Générale de la France, janvier, 
ÉVALUATION APPROXIMATIVE DU SALAIRE ANNUEL MOYEN 
DES DOMESTIQUES ET GENS DE MAISON (y compris nourr i ture) 
Années H o m m e s F e m m e s 
1913 1-350 1.000 
192 0 4.200 3.200 
192 1 4.100 3.100 
192 2 3.900 3.000 
192 3 4.300 3.300 
192 4 5.100 3.800 
192 5 5.600 4.300 
1926 7.000 5.300 
192 7 7.200 5.400 
192 8 7.500 5.800 
Ces chiffres doivent être plutôt en dessous de la réalité 
qu'au-dessus, car le personnel domestique bénéficie, outre 
la nourriture, d'avantages divers tels que logement, grati-
fications, pourboires, etc., dont il est impossible d'estimer 
l'importance. 
2 ° E V A L U A T I O N DU MONTANT DES S A L A I R E S P A Y É S 
a) Montant annuel des salaires agricoles. — En se basant 
sur les nombres de salariés des deux sexes recensés avant 
et après la guerre (1) et en appliquant à ces nombres les 
salaires annuels moyens précédemment évalués, on trouve, 
pour le montant global des salaires payés par l'agriculture, 
les chiffres ci- après (en millions de francs) 
1913 1920 1921 1922 1923 
3.300 11.000 1 1 . 0 0 0 1 1 . 0 0 0 11.300 
1924 1925 1926 1927 1928 
11.600 12.000 14.000 14.200 15.000 
b) Montant annuel des salaires dans les industries 
minières. — La Statistique annuelle de l'industrie minérale, 
publiée par le ministère des Travaux publics, fait connaître 
(1) En tenant compte de ce que le nombre des salariés agricoles a baissé d'envi-
ron 12 à 15 pour 100 entre les 2 recensements de 1921 et 1926. 
la valeur globale des salaires payés dans chaque grande 
catégorie d 'entreprises minières. 
La récapi tu la t ion des chiffres publiés s 'établi t ainsi (en 
millions de francs) : 
1913 1920 1921 1922 1923 1924 1925 1926 
Mines de charbon. . 317 1 . 0 1 7 1 . 2 0 4 1 . 1 1 7 1 . 4 1 2 1 . 9 0 7 2 . 0 5 5 2 . 5 2 8 Mines de fer 4 3 106 100 110 137 169 2 1 5 276 Autres mines métal-
liques (a) 9 18 2 0 9 2 4 3 2 3 4 42 
Pétrole 7 6 9 • 9 12 17 Sel gemme et sel 
marin 2 17 12 3 1 17 19 19 3 1 
Potasse 3 0 3 0 27 2 9 3 5 42 6 0 
TOTAUX 3 7 1 1 . 1 9 5 1 . 3 7 2 1 . 2 9 4 1 . 6 2 8 2 . 1 7 1 2 . 3 7 7 2 . 9 5 4 
Ja) Évaluations approximatives pour les années 1920 à 1926, le renseignement 
n étant pas publié dans la Statistique de l'Industrie minérale. 
c) Montant annuel des salaires dans les industries de trans-
formation et les transports (non compris les chemins de fer). 
— E n m e t t a n t à pa r t les chemins de fer pour lesquels il 
est possible de procéder à une évaluat ion directe, on a 
réuni les salariés de tou tes les industr ies de t rans format ion 
et des entreprises de t r anspor t , en les classant, pa r sexe, 
en deux catégories : ouvriers et employés. Ces effectifs ont 
été établ is d ' après le recensement de 1906 pour l ' avant-
guerre et d 'après celui de 1921 pour l 'après-guerre. E n appli-
q u a n t a u x ouvriers les salaires annuels moyens précédemment 
indiqués pour les ouvriers d ' industr ie , et a u x employés 
les t r a i t e m e n t s moyens évalués des employés de commerce, 
on a les résu l ta t s su ivan ts (en millions de francs) : 
1913 1920 1921 1922 1923 
6 . 2 0 0 2 5 . 2 0 0 2 4 . 4 0 0 2 4 . 0 0 0 2 6 . 5 0 0 
1924 1925 1926 1927 1928 
32.000 33.500 39.100 39.200 42.100 
d) Montant annuel des salaires dans les chemins de fer. — 
La Statistique officielle des chemins de fer français, publiée par 
le ministère des Travaux publics, fa i t connaître l'effectif 
du personnel employé ainsi que la par t des dépenses de 
personnel dans les frais d 'exploitat ion. 
Comme on peut s'en rendre compte par les chiffres ci-
après, le nombre des agents a été no tab lement accru depuis 
la guerre : 
NOMBRE DES AGENTS DE TOUTES CATÉGORIES 
1913 1922 1925 1958 
État 72.500 92.900 91.500 88.100 
Paris - Lyon - Méditerra-
née 90.100 112.300 117.800 118.100 
Nord 56.700 83.900 77.500 78.400 
Est 54.100 64.200 67.900 73.000 
Orléans 51.800 63.700 67.300 63.300 
Midi 27.800 37.000 37.000 37.100 
TOTAUX 353.000 454.000 459.000 458.000 
Les s tat is t iques officielles jusqu ' ic i publiées fournissent 
les dépenses de personnel pour chaque année jusqu ' à 1927 
inclus. 
E n ce qui concerne les chemins de fer de l ' É t a t , les dépenses 
de personnel relat ives à l 'année 1928 sont ment ionnées 
dans le « Compte d?administration » publié en 1929. P o u r 
les autres compagnies, on a estimé les dépenses de l 'année 
1928 d 'après les renseignements contenus dans les r appor t s 
présentés aux Assemblées générales des act ionnaires ; les 
chiffres sont approximat i f s et su je ts à quelques rectif ications. 
DÉPENSES DE PERSONNEL (Mil l ions d e f r a n c s ) 
1913 1920 1921 1922 1923 
État 160 520 620 680 660 
Alsace-Lorraine . . . 280 340 300 290 
Autres r é seaux . . . . 660 2.000 2.530 2.730 2.720 
TOTAUX "820 2.800 3.490 . 3.710 3.670 
1924 1925 1926 1927 ça 
État 720 8 8 0 950 1 . 0 3 0 1 . 1 5 0 
Alsace-Lorraine 340 430 500 540 580 
Autres réseaux.. . 3 . 0 7 0 3 . 6 6 0 4 . 0 5 0 4 . 4 7 0 4 . 9 1 0 
TOTAUX . . . . 4 . 1 3 0 4 . 9 7 0 5 . 5 0 0 6 . 0 4 0 6 . 6 4 0 
e) Montant annuel des salaires dans les entreprises commer-
ciales, les banques et les professions libérales. — A défaut de 
renseignements concernant ces différentes catégories, on les a 
réunies erisemble en classant les salariés recensés avan t et 
après la guerre, par sexe, en deux groupes : employés et 
ouvriers. Aux effectifs du premier groupe , on a appliqué 
les salaires annuels moyens précédemment évalués pour 
les employés de commerce ; à ceux du second groupe, les 
salaires moyens des ouvriers de l ' industr ie . Ce calcul conduit 
aux chiffres ci-après (en millions de francs) : 
1913 1920 1921 1922 1923 
2 . 1 0 0 7 . 9 0 0 7 . 9 0 0 7 . 9 0 0 8 . 4 0 0 
1924 1925 1926 1927 1928 
1 0 . 0 0 0 1 0 . 4 0 0 1 2 . 2 0 0 1 2 . 5 0 0 1 3 . 2 0 0 
f) Traitements annuels des agents des services publics. — Le 
dépouil lement des proje ts de loi p o r t a n t f ixat ion des budgets 
généraux, des r appor t s des commissions par lementai res sur ces 
pro je t s et des lois de finances permet une évaluat ion directe 
approx ima t ive des sommes versées aux agents de l ' É t a t 
en t r a i t emen t s et indemni tés de diverses na tures . Les 
sommes inscrites au budge t ne correspondent point toujours 
exac tement a u x dépenses réelles, et d ' au t r e pa r t il existe 
certains chapi t res pour lesquels une discrimination très 
précise ne p e u t être fa i te entre les dépenses de personnel 
et de matériel , mais ces causes d 'e r reur ne paraissent point 
susceptibles d 'af fecter no t ab l emen t les résul ta ts d 'ensemble. 
Une difficulté plus sérieuse se présente pour évaluer les 
t r a i t emen t s des fonct ionnaires des dépa r t emen t s et des 
communes . D 'après l ' é t a t L annexé au pro je t de budget 
de 1913, le nombre de ces agents était de 248.000 au 1 e r jan-
vier 1913. Ce nombre ne semble point s 'être accru dans les 
m mêmes proport ions que celui des agents de l 'É t a t . Au recen-
sement de 1921, 897.000 employés ou ouvriers avaient été 
Jo classés dans les services publics administrat i fs ou indus-
l i triels (non compris l 'armée et les chemins de fer) ; or, d 'après 
i l le r appor t de M. Bokanowsky, au nom de la Commission 
»b des finances de la Chambre sur le projet de budget de 1922, 
le nombre des agents de l ' É t a t (non compris armée et chemins 
>b de fer) était de 633.000 ; la différence avec le chiffre pré-
cédent, soit 260.000, représenterai t approx imat ivement le 
nombre des fonctionnaires rétr ibués par les dépar tements et 
les communes. On adme t t r a que l'effectif de ces fonction-
naires, pendan t les années d'après-guerre, s 'est main tenu 
à 10 pour 100 environ au-dessus du chiffre de 1913. Pour 
évaluer le m o n t a n t des sommes qui leur ont été versées, 
on appliquera à ces effectifs un t r a i t emen t moyen s'établis-
a sant à 10 pour 100 au-dessous du t r a i t emen t moyen corres-
pondan t des fonct ionnaires civils de l ' É t a t en province, 
Les résul tats de ces évaluat ions pour l 'ensemble des services 
publics, déduct ion fa i te des chemins de fer de l ' É t a t et de 
l 'Alsace-Lorraine, classés avec les aut res réseaux, s 'établi-
raient ainsi (en millions de francs) : 
État (Services 
1913 1920 1921 1922 1923 
— — — — • — 
civils) 9 5 0 3 . 6 0 0 4 . 3 0 0 4 . 0 0 0 3 . 7 0 0 
Départements 
et communes.. 5 0 0 1 . 3 0 0 1 . 6 0 0 1 . 6 0 0 1 . 6 0 0 
Armée et Ma-
rine 5 0 0 1.000 1 . 4 0 0 1 . 4 0 0 1 . 4 0 0 
TOTAUX. . . . 1 . 9 5 0 5 . 9 0 0 7 . 3 0 0 7 . 0 0 0 6 . 7 0 0 
État (Services 
1924 1925 1926 1927 1928 
— — — — — 
civils) 4 . 0 0 0 4 . 9 0 0 5 . 9 0 0 6 . 3 0 0 7 . 3 0 0 
Départements 
et communes.. 1 . 7 0 0 2 . 0 0 0 2 - 4 0 0 2 . 7 0 0 3 . 1 0 0 
Armée et Ma-
rine 1 . 3 0 0 1 . 3 0 0 1 . 3 0 0 1 . 3 0 0 1 . 3 0 0 
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Avant la guerre, le montant global des salaires et trai-
tements avait été évalué à 9 milliards et demi par M. Colson 
en 1903, à 12.600 millions par MM. de Lavergne et Henry 
en 1908, à 14 milliards par M. René Pupin en 1911, 
et à 14.700 millions en 1913 par M. Colson. Ce dernier 
chiffre est un peu moins élevé que celui fourni par notre 
estimation. 
En ce qui concerne l 'après-guerre, on trouve une évalua-
tion relative à l 'année 1923 dans une étude publiée par la 
Revue politique et parlementaire d 'octobre 1925 (1). Cette 
évaluation fixe à 47 milliards le montant total des traite-
ments et salaires en 1923, alors que le tableau ci-dessus 
indique 61 milliards, mais il est facile de reconnaître qu'elle 
est très en dessous de la réalité. En effet, d'après la Statistique 
des Sociétés d'assurances contre les accidents du travail, 
le montant des salaires assurés en 1923 s'élevait déjà à 31 mil-
liards. Si l'on a joute à ce chiffre les salaires des mineurs, 
des cheminots et des agents des services publics non soumis 
à l 'assurance, c'est-à-dire 12 milliards, le total s'élève à 43 mil-
liards. Or ce to ta l ne comprend pas les salaires agricoles, 
ceux des domestiques et gens de maison, non plus que les 
salaires des grandes entreprises industrielles ou commer-
ciales qui assument elles-mêmes les charges d'assurance, 
de sorte que le total général devait forcément être de beau-
coup supérieur à 47 milliards. De 31 milliards en 1923, le 
montan t des salaires assurés est passé à 40 milliards en 1924, 
47 en 1925, 54 en 1926 et 60 en 1927. Ce dernier chiffre s 'ap-
plique théoriquement à l 'agriculture et aux professions domes-
tiques, comme à l ' industrie et au commerce. E n y a jou tan t 
les salaires des professions non soumises à l 'assurance (Mines, 
chemins de fer, services publics, professions libérales), soit 
une vingtaine de milliards, on obtient 80 milliards, chiffre 
encore inférieur de près de 10 milliards à l 'évaluation 
ci-dessus. Mais comme nous l 'avons signalé, il existe un 
nombre assez impor tan t de grandes entreprises qui ne sont 
(1) La capacité de paiement de la France. Revue politique et parlementaire du 
10 octobre 1925. 
pas assurées et d 'aut re par t , on peut légitimement supposer, 
notamment pour certaines catégories récemment admises 
à l 'assurance, comme l 'agriculture, que les salaires assurés 
ne représentent point la totali té des salaires effectivement 
payés, de sorte que notre chiffre ne paraît point exagéré. 
On peut d'ailleurs rechercher un autre contrôle des précé-
dentes évaluations dans les résultats de la taxe d'appren-
tissage instituée par l 'article 25 de la loi de finances du 13 juil-
let 1925. Cette taxe est applicable à toutes les entreprises 
industrielles et commerciales payant , en espèces, plus de 
10.000 francs de salaires annuellement, son t aux étant de 
0,20 pour 100 du mon tan t des salaires. 
En 1928, cette taxe a produit 78 millions de francs ; d 'autre 
par t , les exonérations s'élevaient à 42 millions. Le total, 
qui a t te int 120 millions, représente une masse de salaires 
de 60 milliards de francs payes en 1927. Le tableau précé-
dent fait ressortir pour cette année, en ce qui concerne les 
catégories assujetties (mines, industrie et commerce, chemins 
de fer autres que ceux de l 'É ta t ) , un to ta l de 60 milliards 
également. La concordance est, dans ce cas, parfai te. 
h) Pensions et retraites. — On ajoutera aux données sur 
les salaires une évaluation approximative des sommes versées 
à t i tre de pensions ou de retraites, soit par l 'É ta t , soit par 
les autres collectivités ou grands services publics : 
MILLIONS DE FRANCS 
Pensions civiles et militaires 
de l'État 
1913 1920 1921 1922 1923 
Pensions de guerre 
300 500 700 800 900 
2 . 2 0 0 2 . 2 0 0 2 . 2 0 0 2 . 2 0 0 
Pensions des départements et 
communes 100 100 200 200 200 
Retraites des agents de chemins 
de fer 100 200 300 400 400 
TOTAUX 500 3.000 3.400 3.600 3.700 
REVENUS PRIVÉS AVANT ET APRÈS LA GUERRE 9 4 5 
„ . . . . . 1924 1925 1926 1927 1928 
relisions civiles et militaires — — — — — 
de l'État 1.200 1.400 1.600 1.700 2.000 
Pensions de guerre 2.200 3.600 3.600 5.800 6.100 
Pensions des départements et 
communes 300 400 400 500 600 
Retraites des agents de chemins 
de fer 600 800 900 1.000 1.100 
TOTAUX 4.300 6.200 6.500 9.000 9.800 
Les pensions des fonctionnaires de l ' É t a t (y compris agents 
des chemins de fer de l ' É t a t et d'Alsace et Lorraine), ainsi 
que les pensions de guerre, résultent des renseignements publiés 
dans les rapports sur les projets de loi po r t an t fixation des 
budgets généraux. E n ce qui concerne les pensions servies 
par les dépar tements et les communes, ainsi que par les 
grandes compagnies de chemins de fer, on les a grossiè-
rement estimées par rappor t aux pensions civiles de l 'É t a t , 
en se basan t sur le m o n t a n t des salaires tel qu'i l a été évalué 
dans les paragraphes précédents. 
III. — Revenus mixtes du capital et du travail 
1 ° R E V E N U S DE L ' A G R I C U L T U R E 
La product ion b r u t e de l ' agr icul ture française a v a n t la 
guerre peu t être estimée d 'après les résul ta ts des enquêtes 
décennales effectuées pa r le ministère de l 'Agriculture, dont 
la dernière remonte à 1892, et par les données publiées dans 
la Statistique agricole annuelle sous forme de bilan. Le dernier 
bilan publié s 'appl ique à 1912-1913. 
Pour l 'après-guerre, l'Office des renseignements agricoles 
a recueilli certaines informat ions concernant l 'année 1924-
1925, reprodui tes dans une brochure éditée pa r la Confé-
dérat ion nat ionale des Associations agricoles (1). La pro-
(1) Confédération nationale des associations agricoles. La situation actuelle de 
l'agriculture française (mai 1926). 
duct ion b ru te se serait établie ainsi à diverses époques (en 
millions de francs) : 
1882 1892 1912 1924 
Produits végétaux 11 .476 
3 .328 





16.555 Produits animaux 
TOTAUX 14 .804 14 .037 19.977 63.192 
A déduire : Fourrages, pailles, etc., con-
sommés par les animaux 3 . 8 5 0 3 .952 5 .000 15.000 
Reste, production brute 10 .954 10 .085 14.977 48.192 
Ces chiffres comprennent d ' abord le m o n t a n t des sommes 
versées sous forme de salairès, dont une évaluat ion a été 
fai te au chapi t re précédent . Pour en déduire le revenu total 
de l 'exploi ta t ion, y compris le loyer de la terre, l ' intérêt 
des cap i t aux engagés et la rémunéra t ion du t ravai l propre 
des exploi tants , il f aud ra i t encore re t rancher la par t ie des 
frais généraux qui const i tue des charges d 'entreprise et dans 
laquelle nous en tendons ne pas comprendre l ' impôt , con-
sidéré comme l 'une des affecta t ions du revenu, ainsi 
qu' i l a été fa i t jusqu ' ic i , n o t a m m e n t pour les valeurs mobi-
lières. Malheureusement , il est t rès difficile de fixer d'une 
manière app rox ima t ive cette par t ie des frais généraux, qui 
comprend la va leur des semences et des engrais, l 'amor-
t i ssement de la propr ié té bât ie et du matér ie l agricole, l'en-
t re t ien général de la ferme, ainsi que les frais occasionnés 
pa r les sinistres ou pa r les assurances sur les récoltes ou sur 
le bétail . 
Si l 'on m e t à p a r t la va leur des semences, on t rouve que 
le m o n t a n t des frais généraux a été évalué à 1.470 millions 
dans l ' enquête agricole de 1882, à 1.465 millions dans celle 
de 1892 et à 1.900 millions dans le bilan de 1911. Mais dans 
le bilan de 1912, le chiffre est no t ab l emen t plus élevé, près 
J 
de 4 milliards. Ce dernier bilan qui est plus détaillé que les 
précédents comporte des sommes très impor tan tes pour 
les assurances : 
Assurances incendie, accidents du travail 350 millions 
Sinistres de toute nature et assurances spéciales aux 
récoltes 1.050 — 
Sinistres et assurances relatifs au bétail 1.200 — 
ENSEMBLE 2 . 6 0 0 millions 
M. Pupin a déjà observé qu' i l é ta i t impossible de faire 
rentrer des sommes aussi impor tan tes dans les charges d'ex-
ploitation, d ' a u t a n t plus que dans le chapi t re des recettes 
ne figure nulle pa r t t race des remboursements effectués 
aux sinistrés pa r les organismes d 'assurances. D'ailleurs, 
les pertes éprouvées par les récoltes ne doivent point être 
comprises, en général, dans l 'évaluat ion des produi ts récoltés 
et une par t ie des pertes sur le bétail est remboursée par l'as-
surance. Il semble bien qu 'au to ta l , une somme de 3 mil-
liards, en chiffre rond, soit un max imun , car elle représente 
20 pour 100 de la product ion b ru te et la propor t ion corres-
pondan te n ' a t te igna i t pas 15 pour 100 aux enquêtes de 1882 
et 1892. 
Aux Éta ts -Unis , d 'après les t r a v a u x du National Bureau 
of économie Research, la même proport ion étai t évaluée à 
7 pour 100 seulement a v a n t la guerre (1). 
E n a d m e t t a n t pour l 'ensemble des frais généraux une 
propor t ion de 20 pour 100 de la p roduc t ion b r u t e a v a n t la 
guerre il y aura i t lieu, semble-t-il, d 'élever un peu cette pro-
port ion pour les années d 'après-guerre , af in de teni r compte 
d 'une ut i l isat ion plus large des engrais et de l 'outi l lage agri-
cole, et du fa i t que les prix des produi t s achetés par l 'agri-
culture ont été souvent augmentés dans de plus for tes pro-
port ions que ceux des produi ts agricoles. 
E n ce qui concerne par t icul ièrement les engrais chimiques , 
(1) National Bureau of economic research. Incomes in the United States, New-
York, 1922. 
on peut d'ailleurs estimer grossièrement comme suit la valeur 
des quant i tés consommées pa r l 'agriculture française (1) : 





1913 1924 1925 1926 1927 1928 
125 4 7 5 5 6 0 8 4 0 7 3 0 740 
125 5 7 0 700 9 7 0 8 7 0 1 . 0 0 0 
15 70 70 1 3 0 140 190 
2 6 5 1 . 1 1 5 1 . 3 3 0 1 . 9 4 0 1 . 7 4 0 1 . 9 3 0 
La valeur to ta le aura i t été, en 1926, plus de sept fois plus 
élevée qu 'en 1913. Remarquons , en passant , que cet te valeur 
représentai t 1,8 pour 100 de la product ion b ru te en 1913 
et 2,4 pour 100 en 1924. A u x Éta ts -Unis , d 'après les études 
précitées, la propor t ion ressortai t à 2,5 pour 100 en 1913. 
C'est-à-dire à un t a u x plus élevé qu 'en France. Compte 
t enu du r appo r t des pr ix agricoles aux pr ix industriels, il 
a pa ru qu 'on pour ra i t admet t re , pour les années d 'après-
guerre, un pourcentage de frais généraux déductibles compris 
ent re 20 et 25 pour 100 de la product ion bru te , ce dernier 
t a u x é t a n t considéré comme un m a x i m u m . 
Pour la p roduc t ion b r u t e elle-même, il n 'a été publié d 'éva-
luat ion complète que pour 1924 ; mais si l 'on se reporte aux 
chiffres reprodui t s plus h a u t pour 1882, 1892, 1912 et 1924, 
on peu t r emarque r qu ' en somme la valeur de la product ion 
b ru te ne s 'écar te pas no tab lemen t de celle de la product ion 
végétale . L ' éca r t est de 4 pour 100 en moins en 1882, 5 pour 100 
en moins en 1892, 7 pour 100 en plus en 1912 et 3 pour 100 
en plus en 1924. Cela t i en t à ce que la product ion animale 
est de l 'ordre de la somme indiquée comme représen tan t la 
va leur des pailles, fourrages, etc., consommés pa r les an imaux. 
Il y a d'ailleurs là au t r e chose q u ' u n accord p u r e m e n t acci-
(1) D'après les éléments publiés dans l 'Annuaire Lambert. Statistique des engrais 
et produits chimiques destinés à l'Agriculture. Bureau d'études économiques, indus-
trielles et agricoles, 16, rue de Miromesnil, Paris. 
dentel, car l 'estimation du revenu des herbages notamment 
ne peut guère se faire autrement que par rapport à ce qu'ils 
sont susceptibles de fournir en viandes et produits de laiterie. 
11 semble donc qu'on puisse obtenir une estimation approxi-
mative de la production brute en totalisant les valeurs indi-
quées dans la statistique agricole annuelle pour les récoltes 
de toutes natures, y compris pailles, fourrages, herbages, etc., 
sauf peut-être à majorer légèrement les évaluations relatives 
à ces derniers produits. C'est ce qui a été fait pour chacune 
des années 1920 à 1928. Les résultats du calcul sont consignés 
dans le tableau ci-après, où l 'on a indiqué la valeur de la 
production brute évaluée comme il vient d'être dit et celle 
de la production net te après déduction des frais généraux 
et de la valeur des semences. 
On a précédemment expliqué que la par t des frais géné-
raux est considérée comme étant de l 'ordre de 20 à 25 pour 100 
de la production brute suivant les années. Pour les semences, 
il a été admis que leur valeur était de 7 pour 100 de la 
production des grains et pommes de terre, proportion qui 
correspond approximativement aux chiffres publiés pour 
1912 et 1924. 
ÉVALUATION DE LA PRODUCTION BRUTE ET DE LA PRODUCTION NETTE 
EN MILLIONS DE FRANCS 
A B c P r o d u c t i o n 
Années P r o d u c t i o n F r a i s n e t t e 
b r u t e g é n é r a u x Semences A — B — C 
1912 15.000 3.000 400 11.600 
1920 40.500 10.000 1 . 0 0 0 29.500 
1921 38.500 8.000 900 29.600 
1922 38.000 8.000 900 29.100 
1923 43.500 10.000 1.100 32.400 
1924 48.000 1 1 . 0 0 0 1.400 35.600 
1925 58.000 14.000 1.800 42.200 
1926 74.500 18.500 2.000 54.000 
1927 75.500 19.000 2.000 54.500 
1928 80.500 20.000 2.000 58.500 
Il n 'est nul besoin d'insister sur l ' incertitude de pareilles 
estimations, mais dans l 'état actuel de la documentation 
statistique, il n 'est guère possible de serrer la question de 
plus près. Les chiffres de la dernière colonne, rangés sous 
la rubrique « Production nette » comprendraient les salaires, 
le loyer de la terre et la par t des entrepreneurs de culture : 
intérêts des capi taux d'exploitation, impôts, rémunération 
du travail de direction et d'exécution pour les entrepreneurs 
qui exploitent eux-mêmes. 
En se repor tant aux évaluations qui ont été faites pour la 
propriété foncière et pour les salaires, on voit que la répar-
tition du produit net de l 'exploitation agricole s'établirait 
approximativement de la manière suivante : 
RÉPARTITION APPROXIMATIVE DE LA PRODUCTION NETTE 
(en millions de francs) 
Années T o t a l Sala i res L o y e r de la t e r r e 
P a r t des 
en t re -
preneurs 
1913 11.600 3.300 2.500 5.800 
1920 29.500 1 1 . 0 0 0 3.800 14.700 
1921 29.600 1 1 . 0 0 0 3.800 14.800 
1922 29.100 1 1 . 0 0 0 3.800 14.300 
1923 32.400 11.300 4.300 16.800 
1924 35.600 11.600 5.000 19.000 
1925 42.200 12.000 6.300 23.900 
1926 54.000 14.000 7.500 32.500 
1927 54.500 14.200 9.000 31.300 
1928 58.500 15.000 9.000 34.500 
Dans les chiffres de la dernière colonne, représentant la 
par t des entrepreneurs, sont compris les impôts, les intérêts 
des capi taux engagés, les profits et la rémunérat ion du tra-
vail propre des cult ivateurs exploitants. Le loyer de la terre 
a été évalué au chapitre des propriétés non bâties, en tenant 
compte de la hausse moyenne des fermages ; mais comme 
il existe un grand nombre d 'exploitants possédant le sol 
qu'ils cultivent, un chiffre global pour représenter le loyer 
de la terre ne peut avoir qu 'une valeur théorique. 
Dans une brochure publiée par le Bureau internat ional 
du Travail pour la Conférence économique internationale 
de 1927, on t rouve le tableau suivant donnan t une répar-
tit ion du revenu net de l 'agriculture française en 1912 et 
192.1 .(1) : 
M I L L I O N S D E F R A N C S 
1912 1924 
Impôts 762 1.583 
Loyer (à 3 pour 100) 2.750 
ou loyer à 5 pour 100 7.500 
Intérêts des capitaux (à 6 
pour 100) 563 2.000 
Rémunération du Travail. . . 6.000 20.000 
Profits 772 3.349 
TOTAUX 10.847 34.432 
Cette répar t i t ion a été établie, d 'après les informat ions 
du ministère de l 'Agriculture, reprodui tes pa r la Confédérat ion 
générale des Associations agricoles. Le to t a l de la produc-
t ion net te est un peu inférieur à celui que nous avons admis , 
t a n t pour 1912 que pour 1924, ce qui t ien t à ce que le minis-
tère de l 'Agriculture, comme il a été signalé précédemment , 
évalue les frais d 'exploi ta t ion à un t a u x supérieur à celui 
qui a été adopté et qui peut être considéré cependant comme 
p lu tô t au dessus du t a u x réel. Les chiffres représentan t 
le loyer de la terre, résu l tan t de l 'appl icat ion des t a u x d'in-
térê t de 3 et de 5 pour 100 à une es t imat ion de la valeur 
vénale, sont au contraire plus élevés que ceux basés sur la 
hausse moyenne des fermages. 
Si l 'on se repor te au tab leau de la page précédente , con-
cernant la répar t i t ion de la product ion net te , année pa r 
année, on remarquera l ' augmenta t ion par t icul ièrement impor -
t a n t e de cette p roduc t ion de 1925 à 1926, qui correspond 
approx ima t ivemen t à la hausse moyenne des prix. 
(1 ) Société des Nations. Bureau International du Travail. Le rapport du coût du 
travail agricole au coût total de la production dans l'Agriculture. Genève 1926. 
2 ° R E V E N U S DE L ' I N D U S T R I E ET DU COMMERCE 
Pour estimer le montan t des bénéfices industriels et com-
merciaux avant la guerre, divers auteurs ont pris pour base, 
à défaut d 'autres éléments d'appréciation plus précis, le 
rendement de la contribution des patentes, en admettant , 
comme l'avait, d'ailleurs fait l 'Administration des finances' 
que le principal de cet impôt représentait en moyenne 
3 pour 100 environ des bénéfices nets. Sur cette base, 
M. Colson avait établi, vers 1900-1901, à 3 milliards, chiffré 
rond, le total des bénéfices industriels et commerciaux, déduc-
tion faite des société anonymes. M.M. de Lavergne et Henry, 
en tenant compte de certaines professions exemptées de 
l ' impôt sur les patentes et en déduisant d 'autre part une 
somme de 900 millions pour les dividendes d'actions ou les 
parts d ' intérêts, arrivaient seulement au chiffre de 2.700 mil-
lions en 1906 ; mais M. Colson admet ta i t un chiffre voisin 
de 4 milliards en 1913. Par une autre méthode, basée sur 
les nombres d'entreprises et de personnes actives fournies 
par le recensement, M. Pupin avait t rouvé 3.700 millions 
en 1911. 
Toutes ces évaluations reposent sur des bases extrême-
ment fragiles, mais on n'aperçoit point le moyen de procéder 
à une détermination plus précise. Si l 'on songe que les der-
niers recensements d ' a v a n t la guerre classaient comme 
chefs d 'établissements ou comme petits patrons environ 
2.600.000 personnes, on admet t ra facilement que le chiffre 
de 3.700 millions de francs de bénéfices, indiqué par M. Pupin 
n'est point exagéré et qu' i l se t rouve sans doute plutôt en 
dessous de la vérité, car il correspond à une moyenne annuelle 
de 1.400 francs seulement par personne. Pour l 'année 1913, 
il semble que le mon tan t des bénéfices industriels et 
commerciaux puisse être porté, en nombre rond, à 4 mil-
liards sans crainte d 'exagération. Ce chiffre ne comprend 
pas naturel lement la par t de bénéfices distribuée sous forme 
de dividendes par les sociétés françaises et qui est déjà 
comptée dans les revenus des valeurs mobilières ; en 1913, 
le montan t de ces dividendes représentai t 1.400 millions 
de francs. 
En ce qui concerne les années d'après-guerre, on peut 
faire é ta t des stat is t iques publiées par l 'Administrat ion 
des contributions directes relatives à l 'assiette et au produi t 
de l ' impôt cédulaire sur les bénéfices industriels et commer-
ciaux. Ces statist iques arrêtées au 31 décembre 1928, se 
résument comme suit : 
IMPÔT SUR LES BÉNÉFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX 
Années 
1920(Revenus de 1919) 
1921(Revenus de 1920) 
1922 (Revenus de 1921) 
1923 (Revenus de 1922) 
1924 (Revenus de 1923) 
1925 (Revenus de 1924) 
1926 (Revenus de 1925) 
1927 (Revenus de 1926) 
1928(Revenus de 1927) 
N o m b r e de 
con t r i buab l e s 
(milliers) 
M o n t a n t 
imposab le 
(millions de fr.) 
M o n t a n t 
de l ' i m p ô t 
(millions de fr.) 
1.260 11.233 755 
1.369 15.280 996 
1.475 15.024 942 
1.604 18.129 1.170 
1.589 21.080 1.660 
1.596 23.919 1.924 
1.599 25.218 2.066 
1.545 30.140 4.067 
1.474 26.777 3.617 
Comme il n 'existe pas d 'exonérat ion à la base, les s tat is-
t iques fiscales s 'appl iquent théor iquement à l 'ensemble des 
industriels et commerçants . Cependant , on a fai t observer 
qu' i l existai t a v a n t la guerre 2 millions de pa ten tés environ. 
D ' au t r e pa r t , on a recensé en 1921, en dehors des 973.000 éta-
blissements, 1 million environ de t ravai l leurs indépendan t s 
classés dans l ' industr ie et le commerce, ce qui correspondai t 
bien à peu près aux 2 millions de pa ten tés inscrits sur les rôles 
a v a n t la guerre. On peu t donc supposer q u ' u n certain nombre 
de ces t ravai l leurs indépendan t s , près de 400.000, échappen t 
à l ' impôt sur les bénéfices industr iels et commerciaux. Pour en 
tenir compte, il a é té a t t r i bué à ces t ravai l leurs un revenu 
annuel égal au salaire moyen des employés et ouvriers des 
établissements, et l 'on a majoré en conséquence les chiffres des 
statistiques fiscales. 
Sous le t i tre « montan t imposable », ces statistiques font 
connaître le total des revenus réalisés chaque année, non com-
pris l ' impôt payé l 'année précédente dont la déduction est 
admise pour l 'établissement du revenu imposable. Conformément 
à ce qui a été fait pour les autres catégories, on a ajouté 
le montant de cet impôt au chiffre du revenu imposable. 
Par contre, il convient de déduire du total le montant des 
revenus provenant des dividendes des sociétés françaises, qui 
est déjà compris dans la catégorie des valeurs mobilières. Il 
est possible de l 'estimer approximat ivement en tenant compte 
des statistiques publiées avan t la guerre, des émissions annuelles 
et du mouvement général du revenu des valeurs. Les évalua-
tions des bénéfices industriels et commerciaux pour les années 
1920 à 1928 s 'établiraient ainsi, en chiffres ronds : 
Années 
M I L L I O N S D E F R A N C S 
R e v e n u 
i m p o s a b l e 
i m p ô t s 
compr i s 
M a j o r a t i o n 
p o u r r evenus 
é c h a p p a n t 
à l ' i m p ô t 
D é d u c t i o n 
pour d iv idendes 
des Sociétés 
f rançaises 
R e s t e pour 
r evenus 
des 
par t icul iers 
1920 16.000 1.800 3.200 14.600 
1921 16.000 1.600 4.000 13.600 
1922 19.000 1.500 3.900 16.600 
1923 22.300 1.700 4.400 19.600 
1924 25.600 2.000 5.500 22.100 
1925 27.100 2.100 6.800 22.400 
1926 32.200 2.500 7.800 26.900 
1927 31.700 2.500 9.000 25.200 
1928 33.600 2.700 9.000 27.300 
Les chiffres indiqués dans les statistiques fiscales pour 1927, 
ont été majorés de 1 milliard environ pour tenir compte des 
rôles de 1928 qui ont été publiés après le 31 décembre 1928 ; 
l 'expérience des années précédentes montre en effet que les 
chiffres primitifs doivent être rectifiés par la suite. C'est ainsi 
que le montan t imposable des bénéfices industriels et commer-
ciaux s'élève pour 1926 à 30.140 millions d'après les comptes 
arrêtés au 31 décembre 1928, alors qu'ils rassortaient seulement à 
29.290 millions d'après les statistiques au 31 décembre 1927. Pour 
1928, le chiffre de la l r e colonne a été évalué d'après le montan t 
des recouvrements budgétaires à la date du 31 décembre 1929. 
3 ° R E V E N U S DES P R O F E S S I O N S L I B É R A L E S 
Sous le titre de « professions libérales », le recensement de la 
population classe les professions médicales (médecins, pharma-
ciens, vétérinaires, etc.), les professions judiciaires (avocats, 
notaires, huissiers, etc.), l 'enseignement privé et les cultes, les 
f> experts et techniciens, les artistes, journalistes, hommes de 
1 lettres, etc. 
Dans leur ouvrage, paru en 1908, MM. de Lavergne et Henry 
attr ibuaient à l 'ensemble de ces professions un revenu global 
b de 500 millions de francs. En 1911, M. Pupin avait estimé ce 
i revenu à 820 millions, mais son estimation comprenait, pour 
250 millions environ, les t ra i tements d'employés classés sous 
cette rubrique et dont on a tenu compte précédemment dans le 
chapitre des revenus du travail salarié. En ne re tenant ici que 
les chefs d'établissements ou les travailleurs isolés indépen-
«dants, on peut admettre que l'ensemble des revenus de la 
catégorie était , en 1913, de l 'ordre de 600 millions de francs. 
Voici, d 'autre part , pour les dernières années, les résultats de 
[ 1' impôt sur les bénéfices des professions non commerciales, des 
charges et offices : 
Années 
N o m b r e 
. de 
c o n t r i b u a b l e s 
R e v e n u 
i m p o s a b l e 
(Millions de frs) 
M o n t a n t 
de l ' i m p ô t 
(Millions de frs) 
1920 (Revenus de 1919) 44.000 580 25 
1921 (Revenus de 1920) 67.000 1.096 47 
1922 (Revenus de 1921) 75.000 1.229 51 
1923 (Revenus de 1922) 73.000 1.384 58 
1924 (Revenus de 1923) 74.000 1.559 80 
1925 (Revenus de 1924) 71.000 1.615 85 
1926 (Revenus de 1925) 80.000 1.932 102 
1927 (Revenus de 1926) 80.000 2.200 157 
1928(Revenus de 1927) 80.000 2.152 152 
Le nombre des contribuables est re la t ivement faible, les 
revenus de moins de 7.000 francs é tan t exonérés. Au recen-
sement de 1921, on a relevé, parmi les professions libérales, 
environ 210.000 chefs d 'établ issements ou travailleurs indé-
pendants ; le nombre des personnes exonérées serait donc de 
l 'ordre de 130 à 140.000. Pour estimer le m o n t a n t de leurs 
revenus, on a d m e t t r a un chiffre moyen égal à celui déjà évalué 
pour les t ra i tements des employés. 
E n a j o u t a n t ces est imations aux chiffres des statistiques 
fiscales concernant les revenus soumis à l ' impôt , on obtient les 
t o t a u x ci-après : 
REVENUS DES PROFESSIONS LIBÉRALES (salariés non compris) 
(en millions de francs) 
1920 1921 1922 1923 1924 
1.900 2.000 2.200 2.400 2.600 
1925 1926 1927 1928 
2.900 3.400 3.600 4.000 
Dans un article déjà ment ionné de la Revue politique et 
parlementaire d 'oc tobre 1925, le m o n t a n t de ces revenus était 
estimé à 2 milliards pour 1923; le chiffre indiqué ci-dessus, de 
20 pour 100 plus élevé, para î t être cependant p lu tô t en dessous 
qu 'au-dessus de la réalité. E n part iculier , il existe certai-
nement dans cette catégorie une évasion fiscale assez considé-
rable. 
IV. — Résultats généraux 
Le t ab leau ci-après récapi tule les éva lua t ions exposées 
dans les chapitres précédents , concernant les revenus privés 
en France en 1913 et de 1920 à 1928 : 
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Il ne faudra i t pas a t t acher à ces chiffres une valeur que le 
mode grossier de leur dé terminat ion ne saurai t justifier. On a 
fai t suffisamment ressortir la très grande incert i tude qui règne 
sur la p lupar t des données servant de bases aux évaluations 
pour qu' i l soit nécessaire d' insister plus longuement ici sur 
ce point. Quelque impar fa i t qu' i l soit, cet essai peut , malgré 
tou t , appor ter une contr ibut ion utile à l ' é tude d 'une question 
difficile, encore mal connue, mais dont l ' intérêt économique 
et social est évident. D'après le t ab leau ci-dessus, le to ta l général 
des revenus privés aura i t a t te in t 36 milliards de francs en 1913, 
environ 200 milliards en 1926 et près de 220 milliards en 
1928. Rappelons que ce to ta l est obtenu par l 'addit ion pure 
et simple des revenus évalués pour les diverses catégories, 
aucune réduct ion n ' é t a n t prévue pour la pa r t redistribuée 
par l ' impôt . Il correspond à une conception qu 'on pourrai t 
appeler fiscale, le fisc en effet, lorsqu'il veut f rapper les 
revenus, se préoccupe a v a n t t o u t de la somme dont chaque 
individu peu t disposer annuel lement , quelle que soit l'ori-
gine de cette somme. 
A cet égard, il pa ra î t in téressant de comparer ce to t a l avec 
celui des recettes fiscales annuelles (1). La comparaison s'éta-
blit ainsi : 
Revenu fiscal évalué (milliards 
de francs) 
Recettes \ milliards de francs. 
fiscales I pour 100 
1913 1920 1921 1922 1923 
36,0 110,1 114,7 119,0 132,4 
5 ,1 17,7 21,6 22,5 24,9 
14 16 19 19 19 
1924 1925 1926 1927 1928 Revenu fiscal évalué (milliards 
de francs) 151,0 168,1 200,9 203,4 217,4 
Recettes ) milliards de francs. 30,4 33,9 43,6 52,0 56,7 
fiscales ) pour 100 20 20 22 25,6 26,1 
(1) Pour l'évaluation des recettes fiscales, voir Bulletin de la Statistique Générale 
de juillet 1925. Progression des impôts en France et en divers pays, par Jean 
Dessiner. Les chiffres des dernières années ont été déterminés par la même méthode 
que ceux des années précédentes. 
La proportion des recettes fiscales par rappor t au revenu 
fiscal ressortirait ainsi à 14 pour 100 en 1913 ; 16 pour 100 en 
1920 ; 19 pour 100. en 1921, 1922 et 1923 ; 20 pour 100 en 1924 
et 1925 ; 22 pour 100 en 1926, et plus de 25 pour 100 en 1927 
et 1928. 
Voici, d ' au t re par t , la répart i t ion proportionnelle des revenus 
entre les grandes catégories : 
1913 1920 1921 1922 1923 
Revenus des capitaux 26 17,5 20 21 22 
Salaires 43,5 51,5 50,5 48 46,5 
Pensions 1,5 2,5 3 3 3 
Revenus mixtes 29 28,5 26,5 28 28,5 
TOTAUX 100. 100 100 100 100 
1924 1925 1926 1927 1928 
Revenus des capitaux 22 22,5 22 22 21 
Salaires 46 44,5 44 44 44,5 
Pensions 3 3,5 3 4,5 
Revenus mixtes 29 29,5 31 29,5 30 
Totaux 100 100 100 100 100 
Il résulte de cette répar t i t ion que la pa r t re la t ive des salaires 
se serait accrue, pa r r appor t à 1913, au dé t r iment de celle qui 
correspond à la rémunéra t ion exclusive des capi taux, t andis 
que la proport ion des revenus mixtes p rovenan t à la fois du 
capital et du t rava i l aura i t peu changé. Notons aussi que la 
différence entre la pa r t des salaires et celle des revenus des 
capi taux para î t s 'être a t ténuée au cours de la période 1920 à 
1928. Pour une apprécia t ion plus exacte des changements 
survenus dans la répar t i t ion des revenus, il f aud ra i t t en i r 
compte de l ' incidence de l ' impôt sur les diverses catégories, 
mais cette incidence serait t rès difficile à évaluer . 
On se contentera d 'examiner l 'ensemble des revenus d 'un 
au t re point de vue, en le considérant comme la représen-. 
t a t ion de l 'ensemble des biens produi t s et des services rendus . 
Dans cette conception, il est év idemment nécessaire d 'é l iminer 
les doubles emplois correspondant à la p a r t des r evenus pré-
levée pa r l ' impôt et qui n 'es t pas redis t r ibuée en échange de 
services rendus dans l 'année. Sans chercher à procéder à une 
discrimination rigoureuse, on considérera le total général des 
revenus précédemment évalués, déduction faite des intérêts 
des fonds publics et des pensions de guerre. Les sommes ver-
sées aux rentiers et aux pensionnés constituent en effet la part 
la plus importante du produit de l ' impôt qui n'est pas alîecté 
au paiement de services rendus dans l 'année. Après cette déduc-
tion, le to ta l des revenus annuels devient (en milliards de 
francs) : 
1913 1920 1921 1922 1923 
35,2 101,4 104,1 107,0 117,8 
1924 1925 1926 1927 1928 
136,8 152,1 184,2 185,3 199,4 
Ce nouveau total . , auquel on pourrait donner la dénomi-
nation de revenu social (1), constitue, en principe, le montant 
global des sommes pouvan t être réellement consacrées à la 
consommation ou à l 'épargne, la consommation étant entendue 
ici dans son sens le plus général qui s 'étend non seulement aux 
biens matériels, mais aussi aux services de toutes natures, y 
compris les services publics. Ce sont les variations de ce chiffre 
qui sont les plus intéressantes à examiner si l 'on cherche un 
indice général du mouvement des revenus de la population 
considérés dans leur ensemble. Mais, pour être pleinement 
significatifs, il faudrai t que les résultats fussent exprimés en 
une unité monétaire stable. 
E n pa r t an t des chiffres ci-dessus, on pourrai t se proposer 
d'estimer ce que serait devenu le revenu social annuel après la 
guerre si les prix des marchandises et des services s 'étaient 
cons tamment maintenus au niveau de 1913, ce qui donnerait , 
en somme, une mesure de son pouvoir d 'achat . Ce calcul 
serait possible si l 'on disposait d 'un indice général des prix à la 
consommation s 'appl iquant à l 'ensemble des marchandises et 
(1) C'est le terme employé par MM. BOWLEÏ et Sir Josiah STAMP dans leur^ou 
vrage The National incarne 1924. A comparative s tudy of the incarne of the Umlea 
Iiingdom in 1911 and 1924. Oxford, 1927. 
services. Aucun des indices actuellement établis ne répond à 
ce but particulier. L'indice des prix de détail calculé par la 
Statistique Générale de la France pour les villes de plus de 
10.000 habitants, ne porte que sur un nombre limité d'articles 
qui sont presque exclusivement des denrées alimentaires, la 
pondération adoptée correspondant, en gros, aux consomma-
tions des familles ouvrières. Les indices du coût de la vie déter-
minés par les Commissions régionales et locales sont basés 
également sur les dépenses d'une famille ouvrière ; ils présen-
tent d'ailleurs de telles divergences d 'une région à l 'autre qu'il 
est bien hasardeux d'essayer d'en dégager une moyenne géné-
rale. On peut tout de même observer que dans la majeure partie 
des cas l'indice général du coût de la vie déterminé par les 
Commissions ne s'écarte pas notablement de l'indice parti-
culier représentant la dépense d'alimentation, parce qu'il 
s'établit une certaine compensation entre l 'augmentat ion rela-
t ivement faible des loyers et celle, plus élevée, des autres 
dépenses, notamment de l 'habillement. 
La valeur moyenne de l'indice d 'al imentation, pour 
1 ensemble du territoire, serait, d 'autre part , assez bien repré-
sentée par l'indice des prix de détail calculé par la Statistique 
Generale de la France pour les villes de plus de 10.000 habi tants . 
En prenant comme base cet indice et en le corrigeant pour 
tenir compte des autres éléments d'après les déterminations 
des commissions régionales et locales, on a adopté les 
chiffres ci-dessous comme susceptibles de représenter approxi-
mat ivement le coût moyen de la vie ouvrière : 
1920 1921 1922 1923 1924 1925 a 9 2 6 1 9 2 7 1 9 2 f j 
360 335 320 345 390 425 535 550 550 
Il n'est point possible d'apprécier les différences qui exis-
tent entre ces indices, applicables seulement aux dépenses 
ouvrieres, et ceux qui correspondraient aux dépenses de la 
population tout entière. Voici, à t i tre indicatif, les résultats 
que 1 on obtient en les appl iquant aux chiffres du revenu social 
précédemment évalué : 
ESTIMATION DU REVENU SOCIAL, AUX PRIX DE 1 9 1 3 (en m i l l i a r d s de 
f r a n c s ) , D'APRÈS LES INDICES APPROXIMATIFS DU COÛT DE LA VIE 
DES FAMILLES OUVRIÈRES 
1913 1920 1921 1922 1923 
35^2 28^2 31,1 33,5 34,1 • 
1924 1925 1926 1927 192S 
35^0 35~,7 34,4 33,7 36,2 
D'après ces résultats , que l 'on ne peu t év idemment consi-
dérer qu 'avec les plus grandes réserves, le revenu social, encore 
très bas en 1920 et 1921, aura i t augmenté progressivement 
pour a t te indre à peu près son niveau d 'avant -guer re en 1925 ; 
il aura i t ensuite sensiblement fléchi en 1926 et 1927, mais se 
serait relevé, en 1928, en dépassant même le chiffre de 1925. 
On peut rapprocher ces données des indices qui ont été 
calculés par la Statistique Générale de la France en vue de repré-
senter le volume de la p roduc t ion industrielle et celui de la 
product ion agricole (1). La moyenne des deux indices (sur la 
base 100 en 1913) é ta i t d ' envi ron 103 à 104 en 1924 et 1925 
100 en 1926, 104 en 1927 et 110 en 1928 ; elle a bien baissé de 
1925 à 1926, mais s'est relevée dès 1927, contra i rement au chiffre 
du revenu social évalué plus hau t . Cette discordance peut 
s 'expliquer par les changements in tervenus dans la balance 
commerciale. Si l 'on considère seulement les biens matériels, 
on peu t en effet se représenter la consommation nationale C 
liée à la product ion nat ionale P, par la formule C = P — a; 
a représen tan t l 'excédent des expor ta t ions de tou te na tu re sur 
les entrées de marchandises aut res que les matières premières 
destinées à être t ransformées par l ' industr ie et qui se retrouvent 
dans la product ion. E n éva luan t cet excédent aux prix de 
1913 (2), on t rouve app rox ima t ivemen t 5 milliards de francs en 
1925, 5 milliards et demi en 1926, 7.200 millions en 1927 et 
(1) Voir notamment Bulletin de la Statistique Générale de la France, octobre-décem-
bre 1928. 
(2) D'après les indices du volume du commerce extérieur calculés par la Statisti-
que Générale de France (voir Bulletin de la Statistique Générale de France avril-juin 
1929). 
6.300 millions en 1928. L'accroissement important de 1926 à 
1927 expliquerait pourquoi le revenu social a encore fléchi, 
malgré un certain relèvement de la production agricole et indus-
trielle. 
D'autre part , la valeur de a pour l 'année 1913 était seule-
ment de 3.400 millions, soit 3 milliards de moins qu'en 1928, 
de sorte qu'avec un niveau général de production sensible-
ment plus élevé qu 'avant la guerre, il n'est pas surprenant de 
constater un revenu social peu différent. 
* 
* * 
Il eût été intéressant d'étudier la répart i t ion des revenus indi-
viduels d'après leur montant et d 'examiner no tamment les 
changements apportés par la guerre dans cette réparti t ion. 
Pour les dernières années, les résultats de l ' impôt général sur 
le revenu font bien connaître la distribution des imposables 
d'après Je chiffre global de leurs revenus ; mais les revenus sou-
mis à l ' impôt général ne représentent guère que le quar t de 
l'ensemble et le nombre des contribuables constitue une frac-
tion encore plus faible du nombre total des revenus. De plus, 
la réparti t ion est faussée à la base par le jeu des exonérations, 
variables suivant la situation de famille. Enfin il n 'existe point, 
pour la période d 'avant-guerre, de statistiques permet tan t une 
comparaison. La documentat ion dont on dispose ne permet 
donc pas d 'é tudier les modifications qui se sont produites dans 
la distribution des revenus privés. Toutefois, il sera utile de 
signaler ici les renseignements fournis par les s tat is t iques suc-
cessorales dont l 'établissement, suspendu pendant la guerre, 
a été repris par l 'Administrat ion de l 'Enregistrement à part i r 
de 1925. Ces renseignements permet t ront d'apprécier, dans une 
certaine mesure, les changements de distribution des fortunes, 
à défaut de ceux concernant les revenus. 
Les statist iques de l 'Enregistrement classent les successions 
d'après l ' importance de leur actif net, en treize séries graduées. 
Voici les résultats de ce classement pour chacune des années 
1913, 1925 à 1927 : 
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On peut se montrer surpris de ce que l 'annuité successorale 
n 'ai t qu'un peu plus que doublé par rapport à 1913 ; il faut 
cependant observer que la valeur des propriétés foncières ou 
des titres qui composent la majeure partie de l'actif des suc-
cessions n'a point subi la même hausse que les prix des mar-
chandises et de la plupart des éléments entrant dans le coût de 
la vie. 
Quant à la répartition ci-dessus, elle paraît indiquer une 
tendance à la moindre concentration des grosses fortunes en un 
petit nombre de mains. Si l'on considère par exemple les suc-
cessions dont le montant dépasse 500.000 francs, on observe 
que l'actif global de ces successions s'élève à 4.839 millions de 
francs en 1927, soit à 40 pour 100 du total et 1.987 millions en 
1913, soit 36 pour 100. Mais le nombre de ces successions était 
de 2.999 en 1927 (79 pour 10.000) et de 1.343 seulement en 1913 
(37 pour 10.000). D'ailleurs, si l 'on rangeait parmi les grosses 
fortunes celles de plus de 500.000 francs en 1913, il faudrai t 
évidemment y faire correspondre en 1927 celles dépassant au 
moins 1 million. Or le mon tan t des successions de plus d 'un 
million ne représente encore que 30 pour 100 de l 'annuité 
to ta le en 1927, alors que la proportion revenant aux succes-
sions de plus de 500.000 francs en 1913 s'élevait à 36 pour 100. 
E n pa r t an t du sommet de l'échelle, on constate que la moitié 
de l'actif net to ta l se distribuait entre des successions dont le 
nombre représentait 17 pour 1000 du total en 1927, au lieu de 
13 pour 1000 seulement en 1913. 
Il apparaî t donc ainsi que la par t relative des grosses for-
tunes aurai t un peu diminué. 
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Tome VI, année 1926, l r e partie : mariages, divorces, naissances, décès, 
Paris 1928 ; 2e Partie, causes de décès, Paris, 1928. 
Tome VII, année 1927, l r e partie : mariages, divorces, naissances, 
décès, Paris, 1930 ; 2e Partie : causes de décès, Paris, 1929. 
Résultats statistiques du recensement général de la population en 1921. Tome I, 
l r e partie : population légale ; 2e partie : population présente totale ; 
3e partie : population active, établissements ; 4e partie : état civil de la 
population active.— Tomes II et III : Résultats par département, Paris, 
1923 à 1927. 
Résultats statistiques du recensement général de la population en 1926 : Tome I, 
l r e partie : population légale ; 2e partie : population présente totale, 
Paris, Imprimerie Nationale, 1928 et 1930 ; 3e partie : population active 
et établissements ; 4e partie : état civil de la population active ; 5e partie : 
étrangers (sous presse pour paraître en 1931). — Tomes II et III. Résul-
tats par département, Paris, Imprimerie Nationale 1929 et 1930. 
Statistique des familles et des habitations en 1926 (sous presse pour paraître 
en 1931). 
VILLE DE PARIS. — Épidémie de grippe à Paris, 1914-1918, Recueil de statis-
tique municipale, 1919. 
ZIMMERMANN (Maurice). — La population de la France en 1921, Annales de 
Géographie, Paris, janvier 1922. 
La population de la France d'après le recensement du 7 mai 1926. Annales 
de Géographie, Paris, juillet, 1927. 
C. Étrangers, migrations 
BARDE. — L'émigration aveyronnaise, Paris, Éditions Spès, 1926. 
BOYER-MONTÉGUT (R. DE). — L'immigration italienne dans le s u d - o u e s t de la 
France. Paris, Éditions Spès, 1926. 
BUNLE Henri. -— L'immigration française aux États-Unis, Bulletin de la 
statistique générale de la France, janvier 1925. 
BUNLE (Henri). — Les étrangers en France d'après les recensements de 1921 
et 1926, Bulletin de la statistique générale de la France, janvier 1927. 
BUNLE (Henri) ET LEURENCE. — Les migrations internationales de 1901 à 
1920, Bulletin de la statistique générale de la France, octobre 1921. 
BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL. — Études et documents, série 0 : La 
réglementation des migrations, vol. I. Les législations sur l'émigration, 
Genève 1928. 
CHOLEAU (Jean). — L'expansion bretonne au XXe siècle, Paria, Librairie 
Ed. Champion, 1922. 
COMITÉ CENTRAL DES HOUILLÈRES de France. Rapports annuels de 1921 à 
1927. 
COMMISSION chargée d'étudier les conditions de travail des indigènes 
algériens dans le métropole : Les Kabyles en France, Beaugency, Impri-
merie Barrillier, 1914. 
CONSEIL NATIONAL DE LA MAIN-D'ŒUVRE. •— Les questions agricoles à la 
session de 1926 1927. Paris, Imprimerie Nationale, 1928. 
GONNARD (René). — L'émigration européenne au XIXe siècle, Paris, Librairie 
Armand Colin 1906. 
GONNARD (René). — Essai sur l'histoire de Vémigration, Paris, Librairie Valois, 
1928. 
HUBER (Michel). — Les étrangers à Paris en 1911, Bulletin de la statistique 
générale de la France, juillet 1915. 
KACZMAREK. — L'émigration polonaise en France après la guerre, Berger-
Levrault, Paris, 1928. 
LA MAIN-D'ŒUVRE AGRICOLE. — Années 1919 à 1922. 
LEBELLE. — La main-d'œuvre étrangère, Revue d'économie politique, mars-
avril 1925. 
MARCEL RÉMOND. — L'immigration italienne dans le sud-ouest de la France, 
Paris, Librairie Dalloz, 1928. 
MATHOREZ. •— Les étrangers en France sous l'ancien régime, Paris, Librairie 
Edouard Champion, 1919. 
MAUCO. —• Les étrangers dans les campagnes françaises, Annales de Géogra-
phie, mai 1926. 
MICHELS. — Projégomènes au problème de la politique mondiale de la popu-
lation. Weltwirtschaftlisches Archiv, juillet 1927. 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE. — Service de la main-d'œuvre et de l'immi-
gration agricoles : 
Statistique de l'immigration agricole de 1918 à 1926, Paris, Imprimerie Natio-
nale, 1927. 
Enquête sur les étrangers, janvier 1927, Paris, Imprimerie Nationale, 1929-
MINISTÈRE DU TRAVAIL. — Bulletin du ministère du Travail, Paris, Berger-
Levrault. Bulletin du marché du Travail (paraît le vendredi au Journal 
officiel) 
NOGARO (Bertrand).— L'introduction de la main-d'œuvre étrangère pendant 
la guerre, Revue d'Économie politique, Paris, novembre-décembre 1920. 
NOGARO (Bertrand) et WEIL. — La main-d'œuvre étrangère et coloniale pendant 
la guerre, publication de la Dotation Carnegie, Paris, Les Presses Uni-
versitaires de France. 
OUALID. — L'immigration ouvrière est-elle organisée en France ? Le musée, 
social, mai-juin 1927. 
PAIRAULT (André).— L'immigration organisée et l'emploi de la main-d'œuvre 
étrangère en France, Paris, Les Presses Universitaires de France, 1926. 
PAON (Marcel). — L'immigration en France, Paris, Payot, 1926. 
PRÉFECTURE DE LA SEINE. Mémoire du Préfet de la Seine au Conseil général 
(19 mai 1928). Recensement de 1926. 
SAUVY. — La population étrangère en France et les naturalisations (Journal 
de la Société de statistique de Paris) février-mai 1927. 
2° FORTUNES ET REVENUS PRIVÉS 
BESNARD (René) et AYMARD (Camille). -— Où va-t-on ? La France de demain. 
Librairie Hachette, Paris, 1919. 
COLSON (Clément). — Cours d'économie politique, livre troisième. Librairie 
Gauthier-Villars, Paris, 1927. 
D'EICHTHAL (Eugène). — Revenus privés et revenu national (Journal de la 
Société de statistique de Paris, mai 1917). 
DE LAVERGNE (A.) et HENRY (Paul). — La Richesse de la France. Fortunes et 
revenus privés. Librairie Marcel Rivièie, Paris, 1908. 
MICHEL (Edmond). — La Valeur vénale de la propriété non bâtie en France. 
Librairie Berger-Levrault, Paris, 1911. 
MI CHEL (Edmond). — La Fortune privée et les fraudes successorales. Librairie 
Berger-Levrault, Paris, 1913. 
PUPIN (René). — La Richesse de la France devant la guerre. Librairie Marcel 
Rivière. Paris, 1926. 
PUPIN (René). — Quelques précisions sur le calcul des revenus (Journal de 
la Société de statistique de Paris, juillet 1927). 
THÉRY (Edmond). — La Fortune publique en France. Librairie Delagrave. 
Paris, 1912. 
So CIÉTÉ DES NATIONS — Conférence internationale financière de Bruxelles. 
Rapport n° 4 sur les finances publiques (Librairie Harisson, Londres, 1920). 
DESPAUX (Albert).—L'Inflation dans l'histoire. Librairie de l'Information, Paris, 
1922. 
DESPAUX (Albert).— L'actuelle répartition des richesses en France (L'Infor-
mation financière, 17, 21 et 22 mars 1922). 
LAFARGE (René).— L'actif de la France : Évaluation de la fortune nationale 
[Le Parlement et l'opinion, 20 janvier 1922). 
X. •— Le montant annuel de l'épargne française (Moniteur des intérêts maté-
riels, 29 avril 1922). 
CAZIOT (Pierre).— La valeur de la terre en France ( Journée industrielle, 18 et 
25 mai ; 14, 21 et 26 décembre 1924). 
CAZIOT (Pierre).— L'Estimation des biens ruraux (Journée industrielle, 12, 14, 
22 et 28 février 1925). 
LLEMENTEL. — Inventaire de la situation financière de la France au début de 
la 13e législature. Imprimerie Nationale, Paris, 1924. 
MARSAL (François-).— L'Effort financier de la France. Librairie Berger-Levrault, 
_ Paris, 1924. 
XXX. — La Capacité de paiement de la France (Revue Politique et parlemen-
taire, janvier, octobre, novembre et décembre 1925). 
Vicomte D'AVENEL (Georges). — Fortunes et revenus français depuis 15 ans 
(Revue des Deux Mondes, 1ER février 1928). 
GIDE<(Charles). — Si la France a été appauvrie par la guerre (Information 
financière, 6 mai 1928). 
MICHEL (Edmond).— La Situation financière et l'achèvement de la reconstitu-
tion des régions libérées. Librairie Berger-Levrault, Paris, 1926. 
MICHEL (Edmond).— Les Évaluations de la fortune privée en France et la valeur 
actuelle de la propriété immobilière. Librairie Berger-Levrault Pans 1926. 
MICHEL (Edmond).— La Situation immobilière de la France en 1929 (Journal 
de la Société de statistique de Paris, mai 1930). 
MARTIN (Germain-).— Les Finances publiques delà France et la fortune privee. 
Librairie Payot, Paris, 1925. 
La Capacité de paiement de la France. — Mémoire présenté aux membres de 
la « War debt funding Commission », par M. Henry BÉRENGER, ambas-
sadeur de France à Washington (Europe nouvelle du 8 mai 1926). 
OLPHE-GAILLARD (G.). — La Fortune mobilière de la Fiance (Information 
financière, 28 février 1928). 
•V 
A N N E X E 
PRINCIPALES DISPOSITIONS (LOIS, DÉCRETS, ETC.), CONCERNANT L'ÉTAT CIVIL, 
DEPUIS LE 2 AOÛT 1914 (1) 
1° Actes de l'état civil en général 
Circulaire du 6 octobre 1915 interdisant l'envoi de pièces d'état civil aux pri-
sonniers de guerre. 
Loi du 16 mars 1916 : actes de notoriété destinés à suppléer à tous les actes d'état 
civil dont les originaux se trouvent en territoire occupé par l'ennemi. 
Loi du 1 e r juin 1916: reconstitution des registres d'état civil détruits ou perdus par 
suite d'événements de guerre. 
Circulaire du Garde des Sceaux (21 août 1916) : transmission des expéditions des 
actes de l'état civil des militaires des nations alliées. 
Circulaire du ministre de l'Intérieur (7 avril 1917) : délivrance de pièces d'état 
civil aux prisonniers de guerre. 
Loi du 1 e r mars 1918 : extraits des registres d'état civil produits à l'appui de 
demandes de pensions sur le Trésor publie. 
Loi du 18 avril 1918 et circulaire du garde des Sceaux (27 avril 1918) : rectifica-
tion administrative de certains actes de l'état civil dressés pendant la guerre. 
Loi du 9 août 1919 modifiant par son article 1 e r l'article 45 du Code civil : déli-
vrance de copies et extraits des actes de l'état civil. 
Loi du 20 novembre 1919 et circulaire du Garde des Sceaux (12 décembre 1919) : 
rectification judiciaire des actes de l'état civil, transcription des actes et jugements sur 
les registres, etc. 
Loi du 20 juin 1920 : actes de notoriété destinés à suppléer aux actes de l'état 
civil dont les originaux ont été détruits ou sont disparus par suite de faits de guerre. 
Loi du 28 février 1922 : fonctionnement de l'état civil aux armées et dans les 
communes libérées de l'occupation ennemie. 
Loi du 28 octobre 1922 : modifiant l'article 34 du Code civil (énonciation des dates 
et lieux de naissance dans les actes de l'état civil). 
Décret du 8 décembre 1922 : supprimant la légalisation des actes de l'état civil 
échangés entre la France et la Belgique. 
Loi du 18 décembre 1922 : tarif des droits d'expéditions des actes de l'état civil. 
Circulaire du Garde des Sceaux (14 avril 1923) : lois d'état civil promulguées en 
1922. 
Loi du 19 juin 1923 sur l'adoption. 
Décret du 2 mai 1923 supprimant la légalisation des actes d'état civil échangés 
entre la France et le Luxembourg. 
Loi du 2 juillet 1923, permettant au plus proche des successibles de relever le 
nom du dernier représentant mâle d'une famille, mort pour la patrie. 
(1) Voir le texte des lois, décrets, etc., dans le Journal officiel ou dans le Bulletin 
officiel annoté de tous les Ministères, Berger-Levrault, éditeur. 
Circulaire du Garde des Sceaux (13 février 1924) : application des lois du 7 février 
1924 relatives à l'état civil. 
Loi du 11 décembre 1924: modifiant les articles 89 et 157 du Code Civil (acte de 
l'état civil aux armées). 
Décrets du 30 octobre 1925 et du 30 novembre 1926 : reconstitution des actes de 
l'état civil détruits par suite de faits de guerre. 
Décret du 20 octobre 1926: supprimant la légalisation des actes de l'état civil 
échangé entre la France et la Suisse. 
Circulaire du Garde des Sceaux (22 octobre 1926) : nom à donner aux enfants 
naturels. 
Circulaire du Garde des Sceaux (16 mai 1928) : droits de timbre et d'expédition 
pour les extraits d'actes de l'état civil. 
Circulaire du ministre du Travail (30 janvier 1929): exemption du droit de timbre 
et d'expédition des extraits d'actes d'état civil délivrés pour l'application des lois 
d'assistance. 
Circulaire du Garde des Sceaux (26 juillet 1929) : dispense de droits de timbre et 
d'expédition pour les extraits d'actes de l'état civil. 
Circulaire du Garde des Sceaux (12 août 1929) : prescrivant l'emploi d'un registre 
d'état civil unique dans les communes ayant moins de 400 habitants ou dont le nombre 
moyen annuel d'actes de l'état civil est inférieur à 50. 
Décret du 18 mai 1930 : envoi en franchise postale des plis échangés entre les 
maires aux fins d'inscriptions marginales sur les registres de l'état civil. 
2° Mariages 
Décrets du 18 novembre 1914 (guerre) et du 30 décembre 1914 (marine) : suspen-
dant pendant la guerre les autorisations pour le mariage des militaires, sauf en ce qui 
concerne les officiers de l'armée active et les sous-officiers rengagés ou commissionnés. 
Loi du 4 avril 1915 : autorisant le mariage par procuration, pendant la durée de la 
guerre, pour les militaires et marins sous les drapeaux, qui ne peuvent comparaître 
devant l'officier de l'état civil. L'autorisation préalable du Ministre est subordonnée à 
une cause grave. 
Les règles religieuses du mariage ont été adaptées au mariage par procuration 
(voir dans le Temps du 29 avril 1915, la circulaire du cardinal-archevêque de Paris). 
Circulaire du Garde des Sceaux (8 avril 1915) : pour l'application de la loi du 4 avril 
1915. 
Loi du 19 août 1915: étendant aux militaires et marins prisonniers le mariage par 
procuration. 
Circulaire du Garde des Sceaux (23 mars 1916) : mariage par procuration des 
Italiens mobilisés en France. 
Loi du 23 juillet 1916 : dispense de la notification du mariage aux ascendants 
restés en pays envahis. 
Circulaire du Garde des Sceaux (10 mai 1917) : mariage entre un Français et une 
femme appartenant à une nation en hostilités avec la France. 
Circulaire du ministre de la Justice (12 septembre 1917) : pièces à fournir pour les 
mariages entre des Françaises et des militaires britanniques. 
Circulaire du ministre de l'Intérieur (9 février 1918) : mariages d'Alsaciens 
Lorrains. 
Loi du 7 avril 1918 : mariage par procuration. 
Décret du 7 mars 1919 et circulaire du ministre de l'Intérieur du 15 avril 1920 : 
abrogation des dispositions du décret du 18 novembre 1914 suspendant pendant la 
guerre l'autorisation des chefs hiérarchiques pour le mariage des officiers. 
Loi du 9 août 1919 et circulaire du Garde des Sceaux du 22 septembre 1919 : 
modifications aux articles du Code civil concernant le mariage. 
Circulaire du Garde des Sceaux du 19 septembre 1919 : remariage des veuves de 
militaires dont la mort n'est attestée que par un certificat de décès. 
Décret du 22 novembre 1919 : prorogeant les délais pour le mariage par procura-
tion des militaires et marins relevant des armées en opérations hors de France. 
Loi du 28 février 1922 : actes de consentement à mariage. 
Loi du 28 avril 1922: âge de la majorité matrimoniale (25 ans). 
Loi du 9 décembre 1922 : abrégeant le délai de viduité imposé à la femme après 
décès du mari ou divorce. 
Loi du 7 février 1924, circulaire du Garde des Sceaux (13 février 1924) : mariage 
des enfants de parents disparus. 
Loi du 26 mars 1924 : remariage entre époux divorcés. 
Loi du 8 avril 1927, circulaire du Garde des Sceaux (16 avril 1927) : publications 
de mariage et oppositions. 
Loi du 17 juillet 1927 : consentement des parents en cas de mariage de leurs 
enfants. 
Circulaire du Garde des Sceaux (16 octobre 1927) : relative à l'application de la 
loi du 10 août 1927 sur la nationalité en ce qui concerne le mariage entre étrangers. 
Loi du 4 février 1928 : relative aux seconds mariages. 
Loi du 31 mars 1929 modifiant les articles 3, 4, 5, 6, et 8 de la loi du 10 décembre 
1850 : dispense de frais pour tous actes judiciaires ou procédures nécessaires au 
mariage des indigents. 
Loi du 11 juillet 1929 modifiant les articles 70, 71 et 333 du Code civil, en ce qui 
concerne l'acte de naissance produit pour mariage. 
Loi du 4 janvier 1930 modifiant l'article 295 du Code civil : au cas de réunion 
d'époux divorcés, une nouvelle célébration du mariage sera nécessaire. 
3° Divorces. 
Loi du 30 mars 1926 et circulaire du Garde des Sceaux (8 avril 1916) : actions 
en divorce et en séparation de corps intéressant les mobilisés. 
v-i, Loi du 26 juin 1919 : transcriptions des jugements ou arrêts de divorce sur les 
registres de l'état civil. 
Loi du 26 mars 1924 : énonciations du dispositif des jugements de divorce et de 
séparations de corps. 
Loi du 26 juin 1919 : transcription des jugements et arrêts de divorce. 
4° Naissances, légitimations 
Circulaire du ministre de l'Intérieur (24 mars 1915) : relative aux femmes violen-
tées par les Allemands : assistance, accouchement, etc. 
Loi du 30 décembre 1915 et circulaire du Garde des Sceaux (12 janvier 1916, 
18Jjuin 1917) : légitimation des enfants adultérins. 
Circulaire du Garde des Sceaux (18 mars 1916) : déclarations de reconnaissance 
d'enfants naturels. 
Loi du 7 avril 1917 et circulaire du Garde des Sceaux (18 juin 1917): légitimation 
des enfants dont le père mobilisé est décédé depuis le 4 août 1914. 
Loi du 1 e r juillet 1922 : les enfants légitimés par le mariage subséquent ont les mêmes 
droits que s'ils étaient nés de ce mariage. 
Loi du 22 juillet 1922: supprimant dans les actes de naissance des enfants naturels 
les mentions relatives au père ou à la mère, lorsque ceux-ci sont inconnus ou non 
dénommés. 
Loi du 7 février 1924, et circulaire du Garde des Sceaux (13 février 1924) : rédac-
tion des actes de naissance (articles 1, 2, 3.) 
Loi du 25 avril 1924 : légitimation des enfants naturels et adultérins. 
Loi du 31 janvier 1928 : légitimation des enfants adultérins. 
5° Décès. 
Loi du 2 juillet 1915 et circulaire du Garde des Sceaux du 8 juillet 1915 : mention 
« mort pour la France » sur les actes de décès des militaires ou civils tués à l'ennemi. 
Loi du 30 septembre 1915 : rectification des actes de décès des militaires et marins 
dressés pendant la durée de la guerre. 
Loi du 3 décembre 1915 : actes de décès des personnes victimes des opérations de 
guerre. 
Circulaire du Garde des Sceaux (21 août 1916) : transmission aux autorités alliées 
des actes de décès des militaires alliés établis en France. 
Circulaire du Garde des Sceaux (19 mai 1917) : transcription des actes de décès des 
militaires sur les registres de l'état civil de la commune de leur dernier domicile 
Loi du juillet 1918 : déclaration de décès aux armées par des témoins mineurs' 
pendant la durée de la guerre. 
Loi du 25 juin 1919 : constatation de la disparition de militaires et marins 
Circulaire du ministre de l'Intérieur (17 mai 1921) : notification aux familles de la 
transcription sur les registres de l'état civil de jugements déclaratifs de décès des 
disparus au cours de la guerre. 
Circulaire du ministre de l'Intérieur (18 novembre 1921) : transcription des actes 
de deces dans la commune du dernier domicile. 
Loi du 28 février 1922 : actes de décès des militaires et civils morts pour la France 
Loi du 7 fevrier 1924, circulaire du Garde des Sceaux (13 février 1924) : rédaction 
des actes de décès (articles 4, 5 et 6). 
Loi du 9 avril 1930: régularisation de l'état civil de militaires ou marins dispa-
rus par suite de faits de guerre sur un théâtre d'opérations extérieures. 
6° Nationalité, naturalisations. 
Loi du 7 avril 1915 autorisant le Gouvernement à rapporter les décrets de natura-
lisations obtenus par d'anciens sujets de puissances en guerre avec la France 
de l f l T d l 7 U avriH 9 l5 1 9 1 5 '' r è § ' e m e n t d ' a d r a i n i s t r a t i o n P"™*™ pour l'application 
Loi du 18 octobre 1915 modifiant l'article 8 paragraphe 3 du Code civil à l'égard 
des entants nés en France de parents belges pendant la durée de la guerre 
Loi du 18 mars 1917 subordonnant à une autorisation préalable du Garde des 
sceaux 1 acquisition de la nationalité française par une femme étrangère épousant un 
français, pendant la durée des hostilités. 
Loi du 18 juin 1917 autorisant le Gouvernement à rapporter les décrets de natu-
ralisation obtenus par d'anciens sujets de puissances en guerre avec la France 
Loi du 3 juillet 1917 : faculté d'option des fils d'étrangers nés en France 
Decret du 11 janvier 1920 : réintégration de droit dans la nationalité française 
des habitants ou des originaires d'Alsace et de Lorraine. 
Circulaire du ministre de l'Intérieur (14 janvier 1922) : liste des nationalités dont 
peuvent se reclamer les étrangers. 
Circulaire du ministre de l'Intérieur (22 décembre 1923) : femmes françaises épou-
sant des étrangers (pays dont la législation ne confère pas à la femme étrangère la 
nationalité du mari). & 
Circulaire du ministre de l'Intérieur (10 avril 1926) : nationalité des femmes fran-
çaises qui epousent des Russes. 
Loi et décret du 10 août 1927 relatifs à la nationalité. 
7° Etrangers, cartes d'identité 
Décret du 2 août 1914 : déclaration d'identité prescrite à tous les étrangers 
résidant en France. 
Décret du 2 avril 1917, carte d'identité; tout étranger de plus de 15 ans doit 
demander une carte d'identité dans les 48 heures de son arrivée. 
_ Décret du 21 avril 1917 : recrutement, circulation et surveillance des travailleurs 
étrangers et coloniaux, carte d'identité avec photographie, de couleur verte pour 
I industrie, de couleur chamois pour l'agriculture. 
Loi du 29 juin 1917, article 11 : taxe de 5 francs perçue lors de la délivrance ou du 
renouvel ement de la carte d'identité ; exemption de taxe pour les indigents. 
Circulaire du ministre de l'Intérieur (6 août 1917) : cartes d'identité 
Decret du 4 juin 1918 modifiant le décret du 2 avril 1917 et circulaire du Commis-
saire général de la Sûreté nationale (5 juin 1918) : non cumul des cartes d'identité et 
du carnet d étranger en vigueur dans la zone des armées. 
Tout étranger résidant en France ne doit être titulaire que d'une des pièces sui-
Ta nJ„ .-' ' U ™ e t d ' é t r a n g e r pour la zone des armées (arrêté du commandant enchef, 
du 1er J a n v l e r 1916) ; 2o carte d'identité (décret du 2 avril 1917) ; carte de travailleur 
verte ou chamois (décret du 21 avril 1917). 
Circula ire d u m i n i s t r e de 1 ' I n t é r i e u r (10 j a n v i e r 1 9 2 1 ) ; v i s a des c a r t e s d ' é t r a n g e r e n 
c a s d e c h a n g e m e n t de d o m i c i l e . 
Circula ire d u m i n i s t r e de l ' I n t é r i e u r (28 m a r s 1 9 2 2 ) : e x p u l s i o n e t r e f o u l e m e n t d e s 
étrsnsfcrs 
D é c r e t d u 6 j u i n 1 9 2 2 e t c i r c u l a i r e du m i n i s t r e d e l ' I n t é r i e u r (20 j u i l l e t 1 9 2 2 ) : s a u f -
c o n d u i t e t c a r t e d ' i d e n t i t é des t r a v a i l l e u r s é t r a n g e r s . 
Circula ire d u m i n i s t r e de l ' I n t é r i e u r (12 a o û t 1 9 2 4 ) : c a r t e s d i d e n t i t e d e s e t r a n -
gers . 
D é c r e t d u 25 o c t o b r e 1 9 2 4 : c a r t e s d ' i d e n t i t é d e s é t r a n g e r s . 
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